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SéamtduVéndrtdHehkiUtt  i84l. 


—  Le  procôs-verbal  de  la  séance  du  15  est  lu  et  adopté. 

Deux  rapporté  sont  déposés  au  noni  de  ta  Commission 
cliurgée  de  l'examen  des  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

Un  MEMBRE  dépose  ensuite  le  i^appoUsur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  emprunt  de  350  millions  dtjrancs. 


V      .t      I        .    1 


—  i/1  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distribution 
de  ces  rapports. 

{Voir  les  annexes  imptimées  n"  343,  344  et  345.) 

Vorére  du  jour  appelle  la  discussion  de  dùters  projets  de 
lois  (tiiUérêt  locaL 

li.  LE  PiiÉsioBNT  expose  que  la  Chambre  était  saisie  de 

%UU  Ptftcès  Verbaux  % 
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deux  projets  de  lois  relatifs  à  lu  ville  du  llans.  Par  suite  ^ 
d'une  erreur  d'impression  dans  le  rapport,  c'est  le  premier 
de  CCS  deux  projels  (fe  lois  qîifi  'a  &*é  mis  deux  fois  en  délibé- 
ration, et  le  second  a  été  omis.  Pour  réparer  cette  erreur,  le 
second  jrojet  a  été  remis  hier  à  Tordre  du  jour,  aOn  qu'il 
^t%ôptl  rlguhercfl^ent  6l  conKirmément  W  R^lement.  - 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président  sur  cha- 
cun dé  c^  projets,  d^idè  qu'elle  passe  à  la  discussion  des 
ariicles. 

—  Ces  divers  projels  de  |iois  sont  ensuite  adoptés  succes- 
sivement, article^r  ai^ticlt^r  eudai^s  legir^^^^DCuiibie. 

En  voici  le  texte  : 

PREMIER    PROJET. 

Article  unique. 

«  La  ville. du. |faQ9^.($arthe))e(lt  au&Qri9ée..à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
Caisse  des  dé^jôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quarante 
tniile  frahds,  iïesHnée  à  solder  les  dépenses  clë  lit  cbhslruc- 

«  ÇlfA;fiffïffM??r?.f8«\!>,^M'^.^".Kft»?|î^Rn^s^  à  pp^^nir  de 
1856,  sur  les  revenus  de  la  ville,  dans  les  proportions  in- 
diiquëe^  eriv  Ja  délibémiion  municipiale  du  28'n<)vembre 
1846*  3>  '    \,- \\  ,  •  / ,  ■   .-. 

'''    '"'■••  DÉUXlÊMb- p'àbifiT. 


Article  premier. 


'•  < 


>  tt  Les  çommiinâs  4la  Lasval»  de>Aufi]Eifiac  ^t  de  l\ieu|iey- 
roux,  canton  de  Rieupeyroux,  arrondissement  de  \jlle** 
franche,  département  de  l'Aveyron,  sont  réunies  en  une 
»eule,  donl  le  cher-tieu  est  fixe  a  Rieupeyroux. 


1 1      » 


îSULihimi: 


Art.  3. 


«f  Lte  Cdrtîhno'rt^  rêtUiieh  côhlîïiuèfont,  à'if  y  a  lieu,  à 

Joiiîr  iàé{tfrélift*hf/daifrftfié  Sècfiohs*  de  éomintiné,  des  droils 

d'usag^h^  ôii  Mtm  t^\  itàiitràttùi  iëuv  a^^pMènit^   sam 

pouvoir  se  dispenser  decontribuer  ëh'  cièiniAun'  â'ui^  dha'tgè^ 

ihànléipafèèi.        '  • 

^  Lés  Mtiès  édhdiliV>ti^  de  là.  t^vixïlbii  ptùno'ncêé  iiécàtïl, 
s'it  y  k  fieû  ëUjiritmiîàiétït  Mtertâihê^piir  XiHë'  oiAùS- 
nand'^fBSîhi 


1  ■  (     .  i> 


TROISIÈME    PROJET. 

Article  premier. 

«  Le  ^n^ife  duMïhéau  déCdrtib^tibdëaf,  indic^iépir 
une  tëitiié  bKirichè'  siir*  \é  ptin  -àhftièxé'  à'  1^  fyrédém^  loi;  e^t 
<fiâirâît  de  h  cdiAiûuû^  d'AtitoMe-Lûgùét;  canioû  d'Ardes, 
ànfoTidîssehici^t  d*!ss6îre,  dëpnrlement  du  Puys^de-Dôme;  et 
fétlYil'â'(^lë  do  LeyVa'ùxj  dûhtdh  de^Sfas^iàt;  arrondfssemeàt 
de  Siûni-Flour,  département  du  Canfal.  ./r,      ^ 

«  En  conséquence,  (a Jiipi|e  (les  çlçyx  départements  sur  le 
territoire  des  communes  d'Anzal-le-Luguet  et  de  Leyyaux, 
est  fixée  conformément  iii  trace  indiqué  au  dit  plan,  par  un 
-IiSéré'|a«ïiô'C6tèA'B'GDElK;/  J   •'    m -i-i  .'i/...  .ij  ..i 

;  j   . ' .    1  •    •  î      . . .  >i ' *'«^    1' .    t .  M  .  ;•.  »  •    ♦ . .  »   , i  •  1  • .  i  •  : 

:.      .'    .       !     •  .       I.  ••-■     u"'^  i.  *    '    .   I'.'  '.'Ils       '..:...       ; 

Lééd1${)èBfrionè^<f0'i  pt'écèdëiif  tfdrOkH  lie» ^^ë  préjudice 
*  dSé^^dfOifs^'d'ifsage  éi*a<éir€»  (|ui  pOtf^r^ëàt  «rré  lespedtîve* 
meni  acquis.  .ni.l 

^  Iks'^nitë»  'èoitditîons  de*  la'd-fitracilovi  (kroapniiée  se- 
ront, «'iF^^d  lieu;  ultérieuiismeni  délurmiaées  par  ude  or- 
-donodiioe^dd  Roi*'»       ....  ••     t    ••       .     :,     , 

qUATRIjÈMB  PROJET* 

Article  :preaiier. 
«  Iiedépm^^mertl  du  Cheresi:aiAorisé|CMi6rinta^ 


•''  « 


i  GHAMBBE,  DES  pftrjTTÉfl. 

In  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i84(],  à  emprunter,  en  f848,  àun  taux  d'intérêt  qui  ne 
,pourr9  dr^passv^r  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
qiuUrit-Yingl-dix  mille  francs,  qui  sera  exclusivement  alTec- 
Xèa  «lux  travausç  d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes 

ilép^A^teçrient^les  ci9S3^. .  '         ,     . 

«  L'emprunt  aura  heu  avec  publicité  et  concurrence. 
Toutefois,  le  préfet  du  département  pourra  traiter  dir^^e- 
ipent  avec,  la  Qaiçsç  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-de^sfixé. 


Art.   2. 


i 


«  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  géniôral  en  a  également  faite 
dans  sa  dernière  session,  à  s'imposer  extraordinaiiement, 
ipendant.^ept  ^ns,|à  partir  de  1848,  un  centime  additionni^l 
au  principal  des  quatre  contributions  ijjjectçs,  dont  le  pro- 
duit ^n\  appljqui^  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment, de  l'emprunt  c^idessus  autorisé,,  et,  pour  Içsiurplus, 
aux  travaux  des  roules»  »  . 


Article  unique. 


•        *'  '       '  ^^INQUIÈHE  PROJET. 

«  Le  département  de  TAjn  est  auiorisé,  conforoai^mentà 

la  dem«'mde  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 

de  1846,  à  s'imposer  exlfïiofdïfiairement,  en  1849,  un  cen- 

.  ijhàe  addiUoanei  ^i^.  .{j^iipQipa]  des  q^iatre  ^CQiitribMiiops  di- 

-  n^tesi^^  dettx..çemiw«^er.(cjl^roi.p(îndant  les  çmaé^  18^ 
ei  1851. 

ft  LefNToduil  âe)Geltêlim{)06ition  jaera.afieeié  aux  travaux 

-  neufs  des  .cinqiooiouwcllk&i routas  départementales.  d90t.le 
conseil  général  a  voté  le  classement  dans  ia.  même. ces- 
sion. » 

'  sixiÈiiE:  pKo^ETr, 

Aiticle  premior. 
«  Le  défiartement  de  la  Mayenne  est  autorisé ,  conformé- 
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ment  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1846»  à  emprunter,  à  un  taux  d'inlérôi  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  et  en  quatre  an« 
nét-s,  de  1850  a  1853,  une  somme  de  un  million,  destmée  à 
acquitter  le  contingent  offert  par  le  conseil  général  dans  la 
dépense  de  canalisation  deiajf^yenoe,  entre  Mayenne  et 
Laval. 

H  L'emprunt  aura  .)i€u  avec  concurrence  et  publicité. 
Toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à  tn^ilea*  directement  av,ec  la 
Caiss<^  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d*inlérèl  qui 
ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci -dessus  fixé. 


•  ) 


Art.  2.  '  '  :      •     ■  '  .î 


«  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé»  conformé- 
ment  à  la  demande  que  son  géi^éral  er^  a  également  faite 
dans  la  ménîe session,  à  s'imposer  exiraordinairement  pen- 
dant dix  années»  à  parti^de  1850 1|, six  centimes  addijiion- 
nefs  au  principal  de^  quatre  contributions  directes,  dont  ,1e 
produit  sera  exclusivement  appliqué  au  service  dès  intérêts 
et  au  repiboursement  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé.  » 

SEPTIÈME  PROJET. 

Article  uniqiie. 

«  Le  département  de  la  Siirthe  rest  autorisé,  conformé" 
ment  à  U  demanda:  que  son  conseil. géoiéral.  en  a  faite  dai^ 
sa  ses^on  de  1846,  à  s'imposer  exiraordinairement  p6n^ 
daitC  trois  années>  à  ptu  tir  de  1848 .  un  centime  additionnel 
aa  principal d<^qualr<^  contributions  directes,  /dont  le  pro* 
duit  sera  exciusivument  affecté  aux  travaux  d'amélioration- 
des  routes  départementales  classées.  » 

HUITIÈME  PBOJBT. 

■'    Article  unique.  - 

«La  ville  d^.Ghai;tre8  (Eure-et-Loir)  est  autorj^  à 
s'imposer  exiraordinairement ,  pendant  trois  ans ,  cinq  cen- 
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limes  additionnels  nu  principal  de  ses  contributions  fon« 
cière,  tiersonneile  et  mobilière,  ef  des  porter  ei  fenêtres,  pour 
le  produit  de  celle  imitosition  êlre  appliqué,  conçu rremnnenl 

■   Ai       »  •  '  ■    ••  '  »♦  ♦<  ju  •    *  ■;  /  '-' ,  '   '  '  ''.  ■  ,i  -4 

avec  d  autres  ressources,  au  paiement  des  charges  résultant 
det»  secours  accordes  en  1847  a  la  classe  indigente.  » 

NEUVIÈME  PROlET« 

•     •    Article  premier, 

•  »  •  a 

•  Le  département  de  TOme  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a  fait^  dans  sn  ses- 
sion  de  1846,  à  emprunter  par  tiers,  a  un  taurd  inferei  qui 
ne  pourra  dépsser  quatre  (9  dei&i  pour  cent,  pondant  les 
apnéesi^  1848, 1849  et  1850,  une  somme  <^e  un  million  cinq 
^/«''i{)ill5^*fran(<è^;"qi\f  è^  Jic1uy!v4eH?Mcièfe^ii{x  ^a- 
vaux  d  acnèvëment  des  cneitiins  vicinaux  aë  grande  com- 
n^unicaiion  classes.  ' 

(cL  emprunt  aura  lieiï  avec  publicité  et  concurrence. Tou- 
tefois,  \(i  nrcieidu  département  est  aufonse  a  traiter  dirocte- 
meni  avec  la  Caisse  dc*$}  dépôts  et  consignai lûns,  a  un  taux 

intérêt  qui  ne  soil  pas  supérieur  a  celui  ci-dessus  Gxe. 

Art.  2. 

«  Le  département  de  TOrne  est  autorisé,  conformément  à 
la  rfi'fflaYiYJe  (j\iïë"^toW  dôfiséilgéîiériil  èn'«  fittë'dà^i  ^U^- 
8!ÏoWdërt46iV'à  '8'{W)|k)îiet  exlrnordihairertietlt;'erl  i&5S, 
d^tix  è^ntithl^ttiUKtibhfiels  flupri'ncipui' rteé  q#ati^Cbmrt^ 
bmtonfà^directeg,  et  cinq  cetitimes  pendant  cmf  annrn»,  à 
pstYTcr  do''48â4  dont  le  proddit'serA  etclusrvénrveiil  »fli)cté 
aw  'it^rvtèe  de!(  iatérêis  et  au  femboUrsemenlde  l'emprunt 
ci-dessus  autorisé.  -  '      -    •       '  '  '      *        .i  •  r.  ' 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  Tes  lois  ue  financos  autoriseront  I  é- 
tabliss<.'ment,  en  vertu  (jk.  )r»rlic)^  l^l  de  la  loi  du  21   mai 
1836. 
'-  «'tfsiét-a'égaléVnent  •pfoùWn*  â\i  service!  dé»  intérêts  el  i  f^a- 
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mortissemeot  d[e  l'empruni,  au  moyen  de  prélèvements  sur 
Jes  ressources  spéciales  afférentes  aux  cîièmins  viefnaux!'»  *  "' 

DIXIÈME  PROJET. 

^riicle  pre^çr,  ,  , 

h  Le  département  de  la  L6ire-Iriférieure  est  atitôrigé/con<^ 
fprttèitt^nf'â  là'*?îHnf)flfr'\qùeâôtYcoftîifefl  gériiiral  èû  a"fa<lfe/ 
dans  sa  session  de  i846 ,  à  empruntisr/  à"  ùh  tstux  d'int?^rer 
qui  ue  pourra  d^pas^r  cjuaire  et  d^pii,  poM.i;ç^nl,  une  somme 
du  trois;  cçiu  eJDquanl^ivsix  .m^lc^  ^raiic^ ,  qui  sera  excl^usive- 

meoi  affeciéc.i^ui:  Uhvwx.  4.>qtèverq^iiV€t  d'amé^or^tion. 
des  routes  déparlçmejfilHlcs  cla^^$. 

<  L'emprunt  aura  Ijeu  ^yeç  pu][)licilé  let  concurrença, 
ToufefoiSp  le  préfet  du  déparlement  est  autorisée  Jrailer  di- 
rectemeni  avec  la  ÇÀi*sse  (les'clépôis  él  consicnaiîons',  à  5m 
taux  d  mtërêl  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celi^i  ci-dessus 

■■,•':•  '   •  '  : 

Art.  2.  :  .; 

1 1>  département  de  la.  Loire- Inférieure  est  autorfeé,  con- 
formémcnf^à  la  demande  que  son  conseil  général  en*a  faite» 
dans  sa  session  de  1846,  à  s'imppser  exiroçrdinairemeni, 
savoir  :  !•  un  centime  additionnel  au  principaï'cles  quatre 
coDirlbîïtiyns^rfJ^èf^^pbrt^haW  'Ità  >fen*'ès^^il^4*f  :im§  et 
iSoOY^^  i]iWti%WrtiiVh^  éf  denW  eti  ïSii  r^3*^  iV6ià  cl*tit^^ 
mes  êf dèmt'ëiif  Ï8à2,  dofit  lè'p'roduir  ser^  \xïfmê  itf  sôWféê^ 
des  intérêts  et  à  raraôrHSéVïlfeht"a»i^éA\)i«m*âi-dyàsti^itiii"^ 
torisé,  conèiînemitieiil  avec  Texcédanlr  que  présentera  le 
produit  de  i:imp<;i^l^c^a  exi^j^oïc^inaire  créé  par  1^  loi  d^  5 
juillet  i8â8.  » 

Article nmique;'  /         '    :  .i  ,/;„.; 
•  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  :' 


r-   '^ 


«  i"*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
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directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations^  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cenisoixantennllefrancsvapplicablc  à  diverses  dépenses énu- 
méréoà(lansiadélibérationniunicipaledu26décembrel846; 
et  2®  A  s'imposer  ex traordinni renient,  pendant  douze  ans. 
trois  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes,  pour  concourir,  avec  d'autres  ressotjirGeSy  au  rem- 
boursement, de  cet  emprunt.  » 

La  suite  de  C ordre  du  jour  est  la  reprise  du  scrutin  de  dim- 
sioîi  mr  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  pour 
les  chemins  de  fer  de  Lille ,  de  Marseille  et  de  Vierron, 

Annulé  dans  la  séance  d'hier  pour  défaut  do  nombre  ^  le 
scrutin  se  fait  par  un  nppel  nominal. 

M.  LE  Président  annonce  que  cet  appel  nominal  -servira 
en  mêm</itfmpsà  constater  le  nom  des  absents  qui  seront 
inscrits  au  Moniteur. 

L'appel  et  le  réappel  terminés ,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants.     .     .     ...  234 

Pour  l'adoption.     .     .     .     .     .     .     234 

—  La  Chambre  a  adopté. 

.  V ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  délibération  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  prorog^er  jusqu'à  la  fin  de  tannée  1848,  les 
lais  des  21  avril.  1832 ,  1"^  mai  1834 ,  et  2A  juillet  1839 .. 
relatives  aux  étrangers  réfugiés^  en  France. 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'article  unique,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  lois  des  21  avril  ^832,  1''  mai  1834  et  24  juillet 
1839,  relativt's  aux  étrangers  réfugiée,  sont  prorogées  jus-^ 
qu'a  la  iln  de  1848.  » 

—  Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  Je  division  sur  rèii<^ 
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semble  du  projet  de  loi  ;  Taiipil  ei  le  rénppel  terminés,  le 
dépouillemenl  donne  le  résultat  suivant  : 

JNombrcdes  votante.     •     .     •     •  233 

Pour   l'adoption 239 

Contre.     ••'.••.•>.         4 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  Chambre  passe  à  la  discussion  du  projet  de  loi  ten^* 

dtnu  à  accorder  une  pension  i/e.  12,000 /r.  à- la  veuve  et  aux 

enfants  de  C amiral  baron  Duperré. 

•     •  •  ,        <  •  ,    i 

— La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

«  « 

# 

M.  LB  PRtsiDEifT  donne  leclure  de  l'art,  i  ^'  atnendé  par  la 
Commission. 

«  Il  est  accordé^  h  titre  de  récompense  nalionale»  à  la 
veuve  de  Tamiral  baron  Dnperré  (Claire-Adélaïde  LeCamus, 
née  à  la  Martinique,  le-  27  mars  1789],  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  12,000  fr. 

R  Cette  pension  se  composera  des  6,000  Tr.  payables  en 
venu  de  la  loi  du  18  avril  1831 ,  sur  la  Caisse  des  învali* 
des  de  la  marine  »  aux  veuves  des  amiraux ,  et  de  6,000  fr» 
qui  seront  inscrits  au  Trésor  public.  » 

Deux  amendements  on(  été  présentés  sur 'cet  article.  Par 
Ton,  la  pension  serait  portée  à  20,000  fr.  ;  le  second  ne 
changerait  {>oint  le  cbiflie  de  12,000  fr. ,  mais  statuerait 
qœ  cette  pensiou  de  12,000  fr.  serait  indépendante  de 
celle  tle  6^000  fr.  à  laquelle  madame  veuve  Duperré  a 
dfoit  sor  la  Caisse  d4!S  invalides  de  la  marine. 

L'ADTBDki  i>tJ  PfiEuiBR  AMENDEiiBNT  déclaïc  so  réunir'  au 
second. 

M.  Le  Bapporteur  dit  que  la  Commission  a  rendu  justice 
aux  intentions  qui  ont  dicié'K'^  deui  afnéndëtnentsyet  elle 
aurait  souhsrité  que  le  second  surtout  eût  des'  chances  de. 
succès;  mais  ne  voulant  pas  com{)romeitre  la  proposition 
du  Ootivernement  y  m  risqubr  d'ame^ncâr  une  division  dans 
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Art.  2. 

«  Après  le  décès  de  rimpélranie,  cetfe  pension  sera  in- 
scrile,  en  totalité,  au  Trésor  public,  et  sera  réversible,  par 
portion  égale,  sur  ses  trois  enfants,  m 

'•  Un  membre  avait  proposé  de  réduire  à  3,000  fr.  la  pen- 
sion réversible  à  chacune  des  filles  de  M.  ramiral  Duperré, 
et  de  supprimer  la  portion  allouée  à  son  fils.  Il  avait  agi  en 
cela  par  assimilation  avec  ce  qui  avait  été  fait  pour  la  fa- 
mille du  comte  d'Erlon;  mais  les  renseignements  qu*it  a 
reçus  sur  la  situation  de  la  famille  de  l'amiral,  le  détermi- 
nent à  retirer  son  amendement. 

—  L'article  2  est  adopté; 

Art.  3. 

«  (  a  jouissance  de  cette  pension  remontera  au  2  novem- 
bre 18«i6,  jour  du  décès  de  Tamiral  baron  Duperré.  » 

—  Adopté. 

i 

11^^ —  La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  IVn- 
semble  liu  projet  de  loi  ;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  le 
dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

k 

Nombre,  des  votants 246 

Pour  l'adoption.  .  .  .     24G 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  tordre  du  jour  ^$t  la  dUcumon  du  projet  de  loi 
relatif  à  des  crédits  opplicahlfi^  4  divers  travaux  à  L'École  Po- 
lytechnique,  au  Muséum  d'kistoire  naturelle  et.au  palais  de  la 
Chambre  des  Députés. 

Personne  ne  demandant  la  parole  dans  la  discussion  gé- 
raie,  on  passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  LB  Président  donne  lect^ure  de  L'ariide  d"  du. projet 
loi  amendé  par  la  Commission  ;  en  voici  la  teneur  ; 
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c  II  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics  un  crédit 

de  deux  cent  soixante-sept  mitte  francs  ,  qui  sera  employa?  à 

divers  travaux  à  ^îxécuter  à  TÉcole  royale  Polytechnique;  et 

aa  palais  de  la  Chambre  des  Députés»  savoir  : 

«École  royale  Polytechnique.   ....     71,000 fr. 
((Palais  de  la  Chambre  des  Députés.  .  i 96,000 

Total.  .  .  .  ,  267,000 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  déclare  qu'il  donne 
son  adhésion  aux  amendements  de  la  Gommisaion. 

.  —  L  article  -premier  est  adopté.  ' 

Ârt«  2  de  la  Commission* 

«Sur  le  crédit  de  267^000  fr.  ouvert  à  rarticle  premier^ 
il  est  attribué  à  l'exercice  i  847  une  somme , de  1 79 ,000  fr*; 
savoir  : 

«  Ecole  royale  Polytechnique 71,000  fr, 

a  Palais  de  la  Chambre 108,000 

«  Total. 179,000 

«  Et  à  l'exercice  1848,  une  somme  de  88,000  fr.,  ufilctée 
aux  travaux  de  lu  Chambre  des  Députés.  » 

Un  membre  vient  soumettre  à  la  Chambre  une  observa- 
tion  sur  la  partie  du  crédit  qui  concerné  la  Chambre  dés 
Imputés.  Cette  construction  a  soulevé,  à  deux  reprisée,  dans 
le  conseil  des  bâtîmentS' civils  qu'il  a  ^'honneur  de  pvésider, 
unedifScBlté'qui*  a  été*  deux  fois  ^epiMissée  par  ;ftlM.  1^ 
Questeurs.  On  veut  conslruire,  pour  le  service  de  la  Cbaioir 
bre,  des  écuries  dans  iine  cour  qui  n'est  pas  éloignée  de  plus 
de  dix-huit  pieds  du  bâtiment  des  archives  du  hfinistèrc  des 
affaires  étrangères  ;  il  y  a,'  selon  l'orateur,  un  danger  qu'il 
signale  à  la  Chambre»  pour  mettre  à  couvert  la  responsabi- 
lité du  conseil  des  bâiimehts,  ist  pour  laisser  à  MM.  les  Ques- 
teurs celle  qui  leur  appartient. 


.  < 
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H.  LB  Rappouteur  répond  : 

(c  Jaatepte  ti%s-volonliers  la  part  de  responsabililé*  très- 
mode^ie  d'ailleursy  que  k>pr^(4iinânt  vetU  ùxire  pésevsur  les 
OuedleuL-s  d^  la  Chambre  :  j'en  prends  donc  ma  part  en 
consioeralion  des  convenances  bieaenfendues.  Je  puisdon- 
ner  lii&suraiice  ^  la  Lnambre  que,  nans  les  conailions  qui 
ont  délê^miné  son  admJh^tKition  à  fixer  co  point  pour  y 
établir  un  service  indispensable»  tout  le  monde  le  recon- 
Haï»  ;  iVii>i*klicbnlièiï)éceafetlî<d^^^^^  ri'y  à  fids  la  ni()in- 
dre  chance aiîltbrtdie  ;:  bâir;  ainsi  que  Téipbse  hé  nippon,  K 
petite  provision  de  fourra^;' |tondb»nt'.ciiiqi ou  six. )dur& est 
placée  dans  un  m.igasin  au  rez-de-chaussée,  dallé  et  voûté. 
Si,  avec  de  telle^*{)i^6âUlSbiit^bt  lés  [)r^eJi\Aions  permanentes 
prises  dans  l'intérieur  des  bâtiments  de  la  Chambre,  contre 
IëèlHtfèndriei'RSrti]^itsf,  M  iï'A\  Wii  ^'rihi\  (i6*Si()lè!fel«énl,  je 
€i^i1s'(ïà1^'skralt'dlfflWredërôlW^  ■ 

—  L'an.  2  est  adopté. 

An.  3  du  projet.  , 

«l^  '(portions  de  crédits  qui  n'ï^uront  pas  été  consom. 
mées  à  la  fin  d'un  exercice,  pourront  être  reportées  à  l'exer- 
dcfe^UivàiiU  iV         '    "■■"  •  .    .  .  i  ; 


^position  n'est  point,  applié^ible  à  l'eâeirciôs  i84ZK:|)pMr.  Wr 
4}uci  il  est  tinportaiit  tlêibi  qo^âer^efi.'  <         ,  . :<  i   ,  '     :      <  < 

iï'mitéè  à  i'^exercïéé  i^48,\t  11  ^iW^llsê  «ë  M^iè«^^^'4Widè 


entres  termes  : 


<  t4  l 


•   •  «  !• 


«  Les  portions  de  crédits  i|'ui  h'UUblli  t>^  m 'cZMi&. 
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jnées  à  la  fi„  de  l'exercice  1847,  pourront  êlre  i-eUVtéâ  \ 
iexerciœsuivanl.  ^ 

-  L  ariide,  aiosi  rédigé,  e^t  nais  aux,  xQVi^  i^^vt^é. 

Art.  4. 

^ H  sera  pourYa  aux  dépenses  des  Iravaox  auiôrfséi  dàv 
la  préwore.Joi,  au  moyen  do*  reb^owces  «c^orêfért  fiWôV 
1  exeitics  1847,,  »|>arJa'loi.du  a.juîH«l.;l|J46.-ei  \ktx  ^direÀ 

deœHe&àadcorderuJléfieàreii>efti>(>ar  fesbôsôîtfs  dè'l'èkef: 
Cice'1848. 


À-ri.'ôV 


•  »«.2l      jl''I,  '■,.'•  itl 


'     . ,   i    ». 


«Uspra.  rendu  compte  a^x  Chambres",  à  l'exipirudohtie 
iaadoe,  (}aila  silùluÏMi  des  truviauK  exiécui^  ëà  Vertu  dé 


-  Ll  ClïimbrèJifo.îèJé  M^^tin  hé  kiltstoti  sur  'l'eîi'- 
semblé  du  'priijel  'Je  loi"';  l'Opel  'et  ^'e  >'é!igcVier',W,Vâ':rè 


Nombre  des  voiaûtsr' .  i  *  vJ^JiâîKfc^  i> 
Contre 7 


'    i    <v     «.II 


;/ 


>  I    t  \    I 


n    -.     \{.   K 


-  La  Ghambfè  à  Éàx)^\&. 

b  Ghiimbfe  paëse  ensuite  à  la  dîsCùysic>^  î16  ybjet  de 
toi  lenoant  à:autôriser  le  déparientent  'de  ta  XJ6r'se  et  à'iriit. 
poser  extràorcliuaiî^nient.       >  .     ' 

Lm  MEJiBa£  crôil  que  le  momeni  est  arrive  oour  a  dham. 
breetpour  le  Gouvememeal  d  apporter  une  îiérieu^  aï^ 
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tcntion  à  la  discussion  des  projeU  de  lois  d'jntérél.  local  ; 
Ils  afDuenl ,  el  bientôt  nos  villes  et  nosdép;:i'temenls  se- 
ront dans  de  véritables  embarras.   Il  renvoie  !o  uefois  ce 
sujet -à  la  discussion  du  budget  des  recettes.  Aujourd'hui,  il 
ne  parlera  à  la  Chambre  que  de  la  Corse.  La  situation  fi- 
nancière de  ce  pays  a  toujours  été  mauvaise.  Il  a  fallu  éten- 
dre jusqu'à  huit  mois  le  délai  accordé  aux  receveurs  géné- 
raux pour  porter  les  produits  des  contributions  directes  à 
leur  débet.  Depuis  plusieurs  années,  ce  déparlement  a  ob- 
tenu des  autorisations  d'impositions  extraordinaires ,  qui 
portent  à  687,607  fr.  ses  contributions  direciea;  sur  cette 
somme,  3i9>000  proviennent  decentimesadditionnels.L*an- 
néedernière  on  a  autorisé  linesurimpoôition  de  11  centimtrs, 
dont  huit  pour  l'instruction  primaire  i  et  trois  pour  mé- 
tairieset  établissements  d'horticulture.  Celte  imposition  doit 
durer  jusqu'à  la  fin  de  1849.  Toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement présente  un  projet  de  loi  de  celte  nature ,  il 
établit  que  la  situation  financière  de  la  localité  est  bonne , 
el  il  produit  en  preuve  le  chiffre  des  frais  de  poursuite.  C'est 
le  contraire  qui  est  arrivé  pour  la  Corse.  En  moyenne,  les 
frais  de  poursuite  pour  la  France  »  sont  de  1  fr.  98  c.  pour 
1,000  fr.  Le  département  où  ils  sont  le  plus  cher,  c'est  la 
Gorrèze,  où  ils  ^  sont  élevés  à  4  fr.  96  c.  En  Corse  r  la 
moyenne  est  de  18  fr.  38  c.  ,  et  dans  certains  arroiid[sse- 
sements  ils  montent  à  29  fr.  34  c.  M.  \o  Ministre  (\ei^  finr^nces 
avait  donc  raison  de  s'oj)poser  à  ce  projet  desin'imposition. 
L'orateur  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  écrite  par  M.  le 
Ministre  des:  ûitances  à  ce. sujet;  r 

«  20  avril  1847. 

fL  A  M.  le  Ministre  deCitUérieur, 

«  Le  20  mars  dernier,  dans  une  lettre  qu^e  j'ai  écrite  à 
Votre  Excellence,  j'ai  rappelé  que  des  charges  considéra- 
bles avaient  été  ajoutées  au  principal  de  l'impôt  direct  dans 
ce  département ,  et ,  sans  m'opposer  à  la  prise  en  considé- 
ration de  la  demande  du  conseil  général  »  j'ai  cru  devoir 
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appeler  votre  nllentidn  sur  lei»  iDénagemenlif  que  commande 
la  situation  exceptionnelle  de  la  Corse. 

c  Aujourd'hui  je  no  puis  que  me  référer  aux  observations 
consi^'nées  dans  ma  lettre  du  20  mars  ;  maisje  dois  ajouter, 
qu'un  raison  même  de  ces  observations  dt  de  l'importance 
du  nombre  de  centimes  demandés  »  et  aussi  du  nombre 
d'années  pendant  lesquelles  celte  surimposition  doit  peser 
sur  lescontrîbuables  ,  il  y  aurait  peu  de  prévoyance  à  con« 
sentir  immédiatement  à  l'acceptation  pure  et  simple  de  la 
proposition  du  conseil  général  \  vous  en  serez  facilement 
convaincu  en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  que*  présente  la 
situation  des  contributions  directes  en  Corse,  en  principal 
et  additionnel»  pendant  i846. 

«  Si  l'on  ajoute  aux  contributions  actuellement  payées, 
18  centime^  additionnels  »  l'additionnel  sera  de  20,000  fr. 
plits  fort  que  le  principe 

«  Je  doute  qu'en  présence  des  diflicuUés  que  présente  en- 
core le  recouvrement  de  l'impôt  indirect  en  Corse,  une  pa- 
riHle  mesure  soit  applicable,  et  il  serait  à  craindre  que 
l'augmentation  projetée  ne  tombât  en  grande  partie  à  la 
charge  des  fonds  de  non-valeurs. 

«  J'ai  l'honneur,  en  conséquence ,  de  proposer  à  Votre 
Excellence  de  ne  point  consentir  à  l'addiîion  des  18  centi- 
mes, et  de  laisser  s'éteindre  une  partie  des  centimes  dont  la 
p(^rceptiou  est  en  ce  moment  autorisée.  » 

Voici,  selon  l'orateur,  le  mot  de  l'énigme:  le  cons^nl 
général  de  la  Corse  spécule  sur  le  fonds  commun  ;  mais  il 
spécule  mal.  Il  aurait  dû  s'y  prendre  d'une  autre  manière. 
Le  produit  de  cet  impôt  extraordinaire  est  destiné  au|^  che- 
mins vicinaux  ,  qui,  dît-on,  coûteront  1,319,000  fr.  On 
|)ourvoit  à  1,500,000  fr.  par  15  centimes  additionnels, 
qui  produiront  annuellement  53,000  fr.  Sur  cette  somme» 
22,000  seront  employés  au  traitement  des  agents  voyers, 
et  31 ,000  seulement  aux  travaux  des  routes  ;  et  à  ce  compte, 
le  travail  senit  achevé  dans  vingt-cinq  ans.  Il  aurait  fallu 
faire  un  emprunt,  qu'on  aurait  reinbourséau  moyen  de  douzit 
annuités. 
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Bn  résumé,  l'étal  (loancier  du  pays  ae  permet  pas  de  le 
laisser  se  surimposer  ;  il  y  a  uno  dian€8  tiès*^rumle  que 
Qf^ltQ  ilépensfl  eeiombe  sue  le  fond^  Joi  ipn«valâUTç.  Enfin , 
le  pr^etesl  ipauvai?  comme  mesure  adminiatmli va. 

Si  cependant  la  Chambre  passait  à  la  discussion  desl|^ 

Udea»  ToratauB  demanderait  que  les  ifi  centimes  addilioa- 

98it^  oa  fussent  p^us  que  qaand  aum  oessé  la  perception 

4e  la  dernière  SMrimpotjtion  de  11  œntimes,  c'est-^L-diie 

.«u  1848. 

«  Sans  aucun  doute,  je  vo^dr^is  qqe  la  situation  Qnan- 
ci^re  de. la  Cprse  fût  meiileure  et  qu'elle  uûl  si^ffirc,  au 
çpovep  d^  ressources  de  so;\  budget  ordins^ire,  à  la  dépense 
de  ses  chemins  vicinaux  ;  mais  il  ^':igit  de  sayoir  si  la  Corse, 
malgré  le  vœu  de  son  conseil  général  »  sera  privée  de  che- 
mins vicinaux,  ou  bien  si  pous  ne  devons  pas  lui  accorder 
les  moyens  de  les  exécuter  par  Tautoristition  d'une  impo- 
sition extraordinaire* 

a  Je  demande  d'abord  à  la  Chambre  la  permissipn  de  lui 
lire  je  vœu  du  con^il  général  de  la  Corse;  elle  vçrra  quelle 
importance  le  conseil  dé  la  Corse  aMache  à  TobtenlLon  de 
ses  chemins  vicinaux,  et  des  moyens  de  les  exécuter  :  et  lors- 
qu'un conseil  général ,  qui  est  chargé  de  veill^er  au  bon  em- 
ploi des  revenus  d*nn^  dépariemeiit  et  de  représenter  ses 
întérôls,  réclaine  a\ec  tpnt  d'instance  l'autorisation  qui  au- 
rait de  bons  ré>uluits  pour  le  pay^^  il  nou^est  ditBcilede 
refuser. 

«  Voij;^  cç  quç  dit  le  conseil  général  de  la  Corse  :  <  Le 
c(  conseil  reconnaît  que  ^e  notable^  umélioraûons  ont  été 
«  introduites  dans  le  service  de  la  voirie  vicinale  ;  mais  les 
«  ré>ultals  obtenus  pcn<iant  l'année  1846  seraient  pprdus 
(c  pour  le  départeineiil  y  si  la  faculté  lui  était  refjo^  de 
«  s'iruposer  de  grands  sacriûces  ei  (je  les  appliquer  pendant 
ce  plusieurs  années,  sans  interruption,  aux  besoins  de  (X 
a  service  important. 
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«  jSa  oooséqpence  >  le  conseil ,  persistant  dans  sa  délibé- 
f  raiion  du  14  septembre  184o,.9olli:ite(ie  nouveau  l'au- 
«  torisafioq  d'imposer  le  dépar(eiT)ent ,  pendant  dix  ans , 
t  de  15  centimes  SjdJitioqnel^  aq  piincipal  des  quatre  con- 
<  iributjons  directes. 

«L  Le  produit  de  catte  CQnlrjbutiQa  esl  destiné  aa  confec- 
«  tionnememd^  ligofEïsd^ grande  communication*  et  à  Teq- 
«  eouragemeni  da»  çommunea  doiit  les  t^Qurts  teOdront  à 
c  s'embrancher  aux  routes  royales.  De  tous  les  votes  d'im- 
«  pôia  <)m'H  a  délibérés  d;in«  cai^  «Won  >  l<)  conseil  re- 
f  gafittc0  dernier  c(>mnie  le  plus  urgen|,  » 

«  Maiatemifil ,  la  question ,  coiumc  je  le  diB«ii»  touC-i- 
rfaetire,  est  donc  de  savoir  si  la  Corse  obtiendra  ou  n'ob- 
tiendra pas  des  chomias  vicinaiix. 

o  Le  pr^opinant  a  prétendu  que  cette  dépense  serait  mal 
faite,  parce  qu*uAe  portion  des  fonds  que  doivent  ptoduire 
les  15  centimes  serait  destinée  au  person^et^»  aax  agents 
voyers. 

«  Eh  bien!  remarquez.  Messieurs ,  quelle  esC  la  situation 
de  la  Gutae.  Sans  celle  ressoufc^  aile  oo  peu!  avoir  un  per- 
sonnel d'agents  voyers;  et,  si  elle  ne  l'a  pas,  si  la  demande 
dueonserf  général  nVsf  pfersticcontée,  etle  ne  pourra  môme 
pas  employer  ses  ressources  ordinaires  et  tcHites  les  presta- 
tions en  nature.  Ç'^t  donc  là  une  question  de  vie  ou  de 
mort  pour  les  chemins  vicinaux  de  la  Cor^e. 

fl  Maintenant  j'arrive  à  ramcodemeot,  et  je  vais  au-devant 
de  l'objection. 

n  {^'orateur  vous  a  dit  :  Si  la  Chambre  passQ  à  la  discus- 
sion des  articles,  alors  je  demanderai  que  Timpôt  dont  la 
Corse  demande  à  se  charger^  ne  comm>'nce  à  courir  qu'à 
dater  du  jour  où  les  ii  centime^  dont  son  budget  est  déjà 
grevé,  auroiit  cesaé  d^;  peser  sus  elle,  ç'est-à-dire  dans 
deux  ans 

■ 

«  Messieurs,  cela  aurait  pour  résultat  de  désorganiser  le 
service  pendani  deux  aoH,  et  ce  serait  la  plus  détestable  des 
économies ,  c^r  il  y  aurait  de  nouveltes  dépeni^es  ptus  consi- 
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dérnblesà  faire  que  celles  qu'on  demande  aujourd'hui  pour 
réiablir  le  service  qui  aurait  été  inierrooipu. 

«  L'oraieur  dit  qu'en  reculanl  l'impôt  à  1850,  le  sacriGce 
seriil  moins  fort  pour  la  Corse,  parce  qu'alors»  si  elle  avait 
15  centimes  de  plus»  elle  aurait  de  l'autre  11  centimes  de 
moins.  Mais,  en  attendant,  les  15  centimes  demandés  sont 
nécessaires  pour  ne  pas  interrompre  le  service»  et  pour  que 
la  Corse  ait  enlin  un  système  raisonnable  de  chemins  vici* 
naux. 

c  Quand  vous  aurez  donné  à  la  Corse  des  chemins  vici- 
naux, vous  y  obtiendrez  plus  facilement  la  répartition  de 
l'impôt ,  les  recouvrements  se  feront  plus  aisément.  Ce  qu'il 
importe  donc  principalement  pour  la  Corse,  c'est  de  lui 
donner  les  facilités  de  communication  qu'elle  réclame, 
c'est  de  lui  accorder  les  moyens  d'exécuter  ses  chemins  vi-> 
cinaux;  car  depuis  longtem(is  elle  est  privée  de  cette  pi é- 
cieust;  ressource. 

«  Je  persiste  à  demander  à  la  Chambre  l'adoption  du 
projet  de  loi.  » 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  LE  PRÉS10EMT  donue  lecture  de  l'article  unique,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1846,  à  s'imposer  exiraordinairement  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1848,  15  centimes  additionnels  au 
l^rihcipal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
doil  être  exclusivement  aflècié  aux  travaux  des  chemins  \i^ 
cinaux  de  grande  communication  classés. 

u  Celte  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avcK: 
les  centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autoriseront 
rétablissement,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  mai 
1836. » 

Un  hehbre  voudrait  que  l'on  dit  à  partir  de  1860,  au  lieu 
de  à  partir  de  1849. 
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—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

—  L'article  unique  est  adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi;  l'appel  et  le  réappel  terminés ,  le 
dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 233 

Pour  l'adoption 229 

Contre 4 

—  La  Chambre  a  adopté. 

LoL  tmte  de  l^otdre  du  jour  est  la  dUcusnon  d'un  projet  de  loi 
tendaat  à  mUoràer  la  ville  de  Mar$eiUe  à  contractée'  un  em^ 
pruat  de  neuf  millions  de  francs. 

On  mcMBRR  dit  qu'il  n  avait  aucune  intention  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  la  ville  de  Marseille  fût  autorisée  à  contracter  un 
emprunt  destiné  à  achever  un  travail  aussi  utile  que  celui 
qui  umènera  les  e;iux  de  la  Durance  dans  ses  murs.  Mais  il 
a  remarqué  que,  ni  dans  le  projet  de  loi ,  ni  dans  l'exposé 
àe»  motifs»  ni  dans  te  rapport,  il  n'est  fait  mention  du 
terme  auquel  cet  emprunt  devra  être  remboursé.  Cela  est 
contraire  à  tous  les  principes  et  à  tous  lis  précédents  :  on  ac- 
corderait à  une  ville  plus  qu'on  n'accorde  à  l'Etat,  puisque 
quand  celui-ci  fait  un  emprunt,  on  stipule  i  pour  dOO  d  n- 
morlissement ,  ce  qui  suppose  que  l'emprunt  sera  rem- 
boursé en  trente-trois  ans.  L'orateur  a  fait  part  de  cette  dif- 
ficulté à  la  Commission  éi  au  Gouvernement,  et  il  a  été  re- 
connu qu'il  convenait  de  fixer  un  terme  au  remboursement. 
D'un  commun  accord,  ce  terme  a  été  fixé  à  vingt  ans,  à  par- 
tir du  i"  janvier  1848.  Ainsi  cesse  toute  opposition  à  Tadop- 
lion  du  projet  de  loi  • 

M.  LB  Rapporteur  dit  : 

« 

•  La  Commission  a  pris  connaissance  de  l'amendement 
proposé  ;  elle  a  reconnu  que  l'on  pouvait  adopter  le  délai  de 
vingt  ans,  sans  enlever  à  l'emprunt  et  à  sa  durée  l'élasticité 
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que  la  \ille  de  Marseille  peut  désirer  pour  le  consommer  aux 
meilleures  conditions. 

u  Je  dois  diie,  pour  éviter  à  la  Commission  tout  reproche 
de  précipitation ,  qu'elle  avait  examiné  la  question  d'une 
manière  très-sérieuse  «  et  que,  ayant  pris  en  considération 
les  observations  qui  lui  avaient  été  présentées  par  M.  le  maire 
de  Marseille  ,  £1  cerlainescirconBtaooesloca&eftqui  pouvaient 
justifier  une  exceiptîou  eo  sa  Ja^veur^  elle  avait  donné  les 
mains  à  cette  exdepiion. 

«  Ce|)endanl  Taniendement,  tel  qu'il  est  conçu ,  laissait 
à  la  ville  de  Marseille  une  durée  de  lem|is  sunis.')n(e  pour 
poutoir  M  mouvoir 8MObdirAcul4é(i»(isciHee|iaGe deiemps; 
votre  Commission  y  a  çtùié  les  maiM,  ti  i«  iaouvorneiae&l 
y  adhère  également.  » 

Uff  KEttBRB  s'attache  à  établir  que  la  Commission ,  dans 
ion  rafiport,aété  fl»«de«siis  de  la  vérité^  en  assimilant  ie 
pon(-aqu«ducde  Roquefovoiir  au  petit  du  Gard;  œlui-ci  est 
bâti  sur  de  bien  miiiini  furies  prb(Hirlions<  Il  s'efiurce  eo- 
suite  de  démontrer  que,  si  ta  dépense  du  travail  dont  il 
s'pgit  n'uvdit  pns  été  dissintftlée,  ce  |!rojei  n'aur^tl  pas  eti 
la  prîférenee  sur  on  autre  projift  qu'avait  fait  proposer  la 
ville-d'Aix. 

-—  Ijx  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles, 

M.  Llî  PivÉSiDtNT  donne  lecture  de  l'article  unique,  mo- 
difié ainsi  que  l'a  dit  M.  le  R:i[)por!eur  : 

u  La  ville  de  Marseille  (Bouchis-du-Rhône)  est  autorisée 
à  empniftler,  soit  âvèC  publicité  et  concurrence,  soit  dircc- 
\eni<'iir  de  kl  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  in- 
térêt qiiî  ne  pourra  dépasser  5  pour  iOO,  une  âontniô  de 
neuf  millions,  uj  plicahleaux  travaux  d'achéVcm^nt  du  csftial 
destiné  à  amener  les  eaux  de  la  Durante  dims  riulérieiir  de 
ses  mut  s. 

^:  t  U  sera,  dans  le  délai  de  vingt  années  à  partir  du  l**"  jan- 
vier 1848,  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt  et  ali 
paiement  des  intérêts,  au  moyen  <ju  produit  des  concessions 


d'eau,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  des  recelles  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  de  la  ville.  » 

—  La  Chambre  adopte  ensuite  par  assis  et  levé  le  projet 
de  loi  dans  son  ensemble. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  èÀUZET,  Président; 
De  BussiBRBS ,  Oger,  Saglio^  LAificiif  au  , 
Secrétaires, 

GoUationné  : 
Le  Secrélair^Rédaeteur, 
SignéCniÇLn. 
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Présidencb  de  m.  SAUZET. 


Séance  du  Samedi  17  Jwïlel  4847. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  i  6  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président  donne  comnnunîcation  de  la  lettre  sui- 
vante : 

((  Monsieur  le  Président, 

«  DesafTairesurgeniq^  réclament  ma  présence  en  Alsace  ; 
«  je  me  vois  donc  forcé  de  solliciter  un  congé  de  la  bien- 
i  veillnnct^  de  la  Chambre. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Siijné:  Alp.  Saguo, 

fk  Député  du   Bat 'Rhin. 
«Samedi,  17  juillet  1847.  » 

—  Le  congé  est  accordé. 

Un  congé  est  égt^lement  accordé  à  M.  de  Castellane,  que 
l'élat  de  sa  santé  empêche  de  |)articiper  aux  travaux  de  la 
Chambre. 
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M.  LE  MiMiSTRR  i>E  L*iNTÊRi£UR  présente,  au  nom  du  Roi, 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement  de  TA- 
veyron  à  accepter  un  prêt  de  50,000  fr.  pour  les  dépenses 
des  travaux  d'une  route  départementale. 

— La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  delà  présente 
oommunication  ;  elle  en  ordonne  Timpression,  la  dîstribu* 
tkm,  et  le  renvoi  à  l'examen  de  la  Commission  spéciale. 

{Voir  Connexe  imprimée  n"*  546») 

Uif  MCM BRB  dépose  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  d'inté- 
rêt local. 

—  La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

{Voir  twmexeimprimée  n*"  Ml .) 

V ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  projets  de  lois  d'in- 
térêt iocal. 

—  Après  avoir  décidé  qu'elle  passe  à  la  discussion  des 
articles»  la  Chambre  adopte  successivement  les  dispositions 
et  rensemble  des  projets  de  lois  dont  la  teneur  suit  : 

PREMIER    PROJET. 

Article  unique. 

«  Le  département  des  Bouches-du-Rhônc  est  autorisé,  sur 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sîoii  de  i946>  à  s'imposer  extraordinai rement  pendant  cinq 
anSy  à  partir  de' 1848/ un  centime  additionnel  au  principal 
des  qoalre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  à  la  dépense  annuelle  d'un  dépôt  de  men- 
dicité à  créer  à  Marseille.  » 

DEUXIÈME    PROJICT. 

Article  premier, 
n  Le  département  de  la  Dordogne  est  aulorisé,  conformé* 
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merit  à  la  dettiAnde  que  son  conseil  gétiémi  eri  d  fdlté,  Mbs 
sa  B^sslort  dé  4846,  à  emprunter,  à  uii  tîidx  qui  tie  piStitti 
dépAS^V  4  et  demi  i^Ut*  4()0,  tii^é  tomme  de  tih  n^iltloit, 
réalisable  dans  le  coUf!i  dei»  an»^  1848,  184d,  i8&0  et 
1851»  et  qui  sera  ajipHquée  au  iravaux  d'aabèvdment  des 
roules  dépnrfementaleti  classées. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  ooncurrenoe. 
Toutefois,  lé  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter 
directement  avec  la  Caisse  ét$  dépôts  et  dèlnsigndtiôhs,  Sl  dn 
taux  d'intérdt  qui  pe  soil  pa»  aupértear  è  èeiut  cMasPis 
fixé,  '      • 


Art*  d. 


I  • 


(t  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  sdff  ^tlseîl général  «naégafoaâiàit 
faite  dans  session  de  1846,  à  s'imposer  extraordinairement  : 
1**  sitx  c^ënllnles  additionnels  ali  principal  de^  quatre  c^- 
tributions  directes,  pendant  neuf  années,  à  partir  iiè4è4S; 
2°  cinq  oantitties  pendant  ^k  âns^  à  ^rtir  d«i85i  )  9"  qua- 
tre cenûmeè  pendant  deux  années,*  à  partir  de  185K. 

Ci  Le  produit  de  (Dette  impo9flloti  sâra  affecté  téflt  M  rem^ 
boursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  ci-de^ 
sus  autorisé,  qu'aux  travaux  des  roufes  départementales.  » 

TROlStÈlCE  PROJET. 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la.Sariheeal  autbrisô^  MafiMnA- 
ment  à  la  demande  que  son  conseil  généra)  en  a  fmle  danaea 
session  de  1846»  à  s'imposer  extraocdinaifementi  pendant 
trois  années,  à  partir  de  1848,  deux  centirtM  additioMielft 
au  principal  des  quatre  contributions  direet^,  don4  le  pt0^ 
duit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achèvement 
et  d'amélioration  desCfbèmins  vtefiKiUx  de  grande  commu- 
nication classés. 

u  Cette  imposition  sera  perçue  concurremment  avec  les 
tmiHàm  Spéeiuuif  d(Mt  m  M^  de  fih^rieesi  aoib^iàter^m  l'é. 
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tablîssement»  en  vertu  de  l'arlicle  12  de  la  loi  du  21   mai 
1836.» 

QUATRIÈME  PROJET. 

Article  unique. 

€  Le  département  du  Cànlal  est  nuiôrisé,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  (général  en  a  faite  dans  9:1  session 
de  1846,  à  s'imposer  e\lraordinairemont  pendant  neuf  ans, 
à  partira  1848^  quatre  oenii mes  additionna)!»  au  |H*incipal 
dei  qMilre  €on4ribulkMift  direotesi  dont  le  produit  sera  ekclu« 
9\y  leni  eflecté  «vx  ira  vaux  d'uchôvemenl  desQbdmiiis  de 
gnindtt  communicaiioii  clasiés  soua  le»  n***  1«  2^  3,  4,  5,  6^ 
7  «c  8%  Cette  imposition  «era  perçue  (concurremment  aveo  ie 
produit  des  c«fnlifàeB  spéciau:!  dont  leé  lois  de  finances  au*' 
torimxvnl  TétâbliaseRlcot  en  vertu  da  l'urtide  12  de  la  loi 
du  21  mai  1836.»  •        . 

CINQUIÈMB    PROJET* 

Article  premier. 

€  Le  département  du  Jura  est  autorisé»  conformément  à 
kl  demande  qud  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  ta  sâssion 
de  1846»  à  <^mprendre  la  routar  départementale  tl*"  65  aU 
nombre  di?  eellea  t»ux  ti^)v.iux  desquelles  sont  aifectéas  \éê 
ressourcés  «xtratavd maires  créées  p»r  toi  du  11  juin  1M9. 

I»  Une  Sommé  de  quatorze  mîNe  thmcs,  appliefeUa  aux 
trataox  de  recitfication  de.  la  dite  rouie^  pourra  être  enl- 
pnintée  en  1847;  sur  le  montant  de  l'emprunt  de  einq  cent 
dix-sept  mdie  francs  autorisé  par  la  présente  loi. 

Art.  2. 

«  Le  département  du  lufd  est  aatûriàé,  tôtifottnêttteùt  à 
la  demande  que  Si>n  conseil  généfaT  en  a  ^atefflent  fiiifé, 
dans  sa  session  de  1846.  à  affecter  aux  traVïllti^t;  des  l^ute^ 
départemenfaies  classées,  et,  s'il  y  a  lieu,  &  quelques  amé* 
lîorations  partielles  dans  Te  dours  dit  boiitH  é\  9e  Ist  Lotie, 
la  somme  de  quatre  vingt-onze  mille  cin({  tkût  vfttgt  et  tih 
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francs  quaranle-cinq  cenlimes,  restant  à  réaliser  sur  celle 
décent  mille  francs  dont  la  loi  précitée,  du  11  juin  1842, 
a  autorisé  l'emprunt  pour  les  travaux  d'endiguement  da 
Doubs  et  de  la  Loue.  » 

SIXIÈME    PROJET. 

Article  unique. 

«  Le  département  de  THérault  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1846,  à  s'imposer  exlraordinairement,  pendant  huit 
ans,  à  partir  de  1848,  cinq  cenlimes  additionnels  au  prin> 
cipal  des  quatres  contributions  directes,  et  dix  centimes 
pendant  les  années  1856  et  1857,  dont  le. produit  sera  ex- 
clusivement affecté  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélio- 
ration des  routes  départementales  classées.  » 

SEPTlÈifE  PROJET. 

Ariicle  premier. 

(c  La  section  de  la  Walck  est  distraite  de  la  commune  de 
Bitsehofferiy  canton  de  ^iiederbronn ,  arrondissement  de 
Wissembourg,  département  du  Bas-Rhin,  est  érigée  en 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  flxé  à  la  "Walk* 

<c  La  limite  entre  les  communes  de  \à  Walk  et  de  Bits- 
chofien,  est,  en  conséquence^  fixée  suivant  la  ligne  ABC 
D  teintée  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

An.  2. 

<  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu»  ultérieurement  déterminées  par  une  or- 
donnance du  Roi.  )» 
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HUITIÈME    PROJET. 

Ârlicle  premier. 

a  Le  territoire  dit  rile-Saint-Martin»  et  circonscrit  par 
deux  cours  d'eau  teintés  en  bleu  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  est  distrait  de  la  commune  de  Castels,  canton  de 
Lan{;on y  arrondissement  de  Bazas.  départemeni  de  la  Gi- 
ronde, et  réuni  à  celle  de  Saint-Murtin-de-Lescas»  canton  de 
Saint-Macaire,  arrondissement  de  La  Héole. 

«  En  conséquence,  la  limite  de  ces  deux  communes  est 
déterminée  par  l'axe  même  du  fleuve  la  Garonne,  confor- 
mément au  liseré  rose  et  aux  lettres  A,  F,  £  du  dil  plan. 

Art.  2. 

n  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respec- 
livemem  acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront» 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  » 

NEUVIÈME  PROJRT. 

Article  '^premier, 

«  Les  communes  de  Toulenant,  canton  de  Yerdun-sur- 
Saône»  arrondissement  de  Chàlon,  département  de  Saône- 
el-Loire,  et  de  Sennecey^en-Bresse»  canton  de  Saint-Martin- 
(ii-Bresse,  même  arrondissement,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  cbef-iieu  est  fixé  à  Tou tenant. 

Art.  2. 

c  La  nouvelle  commune  est  réunie  au  canton  de  Yerdun- 
sur-Saône. 

Art.  3. 
«  Les  communes  réunies  par  les  articles  précédents  con- 
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tinueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme  sections 
de  commune,  des  droits  d'usiige  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  siins  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commun  aux  charges  municipales.  » 

Article  premier. 

«  )^  territoire  des  hameaux  de  Messavia  et  Aqualongoa, 
circonscrits  par  dm  liserés  roses  et  jaunes,  sur  te  plao  an- 
nexa 81  il^  préB>en(e  loi»  est  distrait  de  la  comrqune  de  lavera» 
dtnton  df)  Boo^ignaiMiy  aripudissement  d'Ajticcio,  déparie- 
met)l  de  la  GPi'se,  et  réuni  à  celb  d'Ajaeoio,  canton  du 
môme  nom. 

tt  Ln  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  d'Ajac* 
QÎQ  ^t  U'AUtta,  est  fixée  selon  le  tracé  du  liseré  lavé  en  rose 
ai)  dit  pian» 

Art.  2. 

a  Les  disposftions  quf  précèdent  auront  lieu  sans  préju* 
dice  des  droits  d'usage  et  autres,  qui  pourVaieiii  être  respec- 
tivement acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée»  se- 
ront» s'il  y  a  lieu»  yltéri^uremdttt  déterminées  par  une 
ordoanance  du  Roi.  » 

OlUllÈira   ^ROIB   • 

Arijcle  premier, 

«  Les  territoires  des  bameaox  de  Bontemps^  le  Mas-de-la- 
Ribaudonnière,  Bois-Bouchard  et  Lemérin,  sont  distraits,  le 
premier  de  la  commune  (ife  Measnes,  les  trois  autres  de  colle 
de  LQurdouaix-Saini-PierKe,  arroattisseîaeol  did  Guérèt,  dé- 
priemenl  de  la  Creuse,  et  réunis  à  la  commune  d'Aigu- 
rande,  arrondissement  de  La  Châtre,  département  de  Tlndre. 

u  En  conséquence»  la  limite  des  deux  dé(iartemenls  est 
fix^  entre  Im  communes  de  Meaaneç»  LourdoueivSaint- 
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picfre  el  Ajguniiifle,  çp^Ummément  «lu  tjm^  indiqué  B§r 
uoe  ligne  roug^  smr  le  plan  »niiej^é  |i  I4  prâ^n^e  Iqi, 

An.  ?. 

«  Le8  dispwiliûQS  qui  ptéoèdenl  auront  lieu  «ans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tÎTement  acquis. 

c  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront , 
ç'il  j  a  Iteuj  ultéfiei^^fiinp^t  ^éleçpijj»^  pm  UMQ  grJonn^nce 
du  Rqi. 

DOUZIÈME    PBOJET. 

Article  premier. 

•  Le  territoire  de  b  section  d'Herbitty,  moins  le  poly- 
gone colé  D,  d,au  p)an  opnexiVà  la  présente  loi,  est  distrait 
é^  la  commune  de  Courbouzon,  canton  de  Mer»  arrondisse- 
ment de  Bluis«  département  de  Loir-^t^Cher,  et  réuni  à  la 
eommttiMfi  de  lier,  mdoieeanloii.  En  conséquence»  la  limite 
entre  les  oommunes  à^  GourbQuion  et  de  Mer»  mi  fixée  con- 
formément au  tracé  ^  la  ligne  rouge,  cotée  K,  B,  C>  l>,  Ë» 
9»  G,  H,  I»  K  et  L  au  dît  pl^in. 

t  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respec*» 
liyeçr^çijt  ^ui^ 

c  Les  autres con^i^ppsdi^  la  vii^^ÎQP  fiQmBfM»W>^Mt, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  oar  une  or(^on- 
nancedu  Roi.  » 

Arvcio  premier. 

«  Les  parcelles  de  terrains  lavées  en  jaune  pâle  et  cir-* 
soBflcriles  par  un  liseré  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi ,  sont  distraites  de  h  commune  de  Suint-Mfirtin  | 
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canlon  et  arrondissement  de  Cognac,  déparletneiU  de  la 
Charente,  et  réunies  à  celle  de  Cognac,  mêmes  canton  et 
arrondissement. 

«  En  conséquence,  la  limiie  entre  les  deux  communes 
est  fixée  selon  le  tracé  du  liseré  vert,  conformément  uu  dit 
plan* 

Art.  2. 

ce  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  ôtrn  les- 
pectivemeni  acquis. 

Art.  3. 

«  Les  communes  de  Saint-Martin  eV  Châteaubernard  , 
canton  et  arrondissement  de  Cognac,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Sainl-Marlin,  et  qui 
prendra  le  nom  de  S;iint-Marlin-Châte^)ubernard. 

cLes  communes  réunies  par  les  articles  précédents  conti- 
nueront ,  s'il  y  a  lieu ,  à  jouir  séparément ,  comme  sec- 
tions de  commune ,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir ,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
tribuer en  commun  aux  chargi*s  municipales. 

m  Les  autres  conditions  des  distractions  el  réunions  pro- 
noncées ,  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi.  » 

La  suite  de  L'ordre  du  jour  appelle  La  délibération  du  projet 
de  Un  SUT  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  ïjyon. 

Un  membre  regrette  que  la  lassitude  de  la  Chambre  ne  lui 
permette  de  donner  à  l'examen  du  projet  de  loi,  ni  le 
temps,  ni  l'attention  que  ce  projet  exige  :  c'est»  ausurplus, 
selon  lui ,  le  sort  commun  qui  a  été  fait  à  la  pluprt  des 
chemins  de  fer  :  on  les  a  discutés  et  voti'-s  avec  précipita- 
tion, et  la  |)eine  de  ceux  qui  les  auront  ainsi  volés,  sera 
de  voir  se  développer  des  inconvénients  et  des  périls  qu'une 
discussion  approfondie  aurait  pu  conjurer. 
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Il  s'agit  ici  d'une  proposition  qui  a  pris  naissance  au  sein 
d'une  Commission  de  la  Chambre  »  d'une  convention  qui 
sVsl  produite  dans  le  sein  de  cette  Commission  sans  avoir 
subi  l'examen  préalable  des  bureaux. 

Le  projet  qui  a  autorisé  rétablissement  de  la  ligne  de 
Paris  à  Lyon ,  date  du  46  juillet  1845.  Les  principales  con- 
ditions de  ce  projet  étaient  que  la  durée  de  la  concession 
ne  pourrait  dépasser  45  ans ,  que  cette  concession  aurait 
lieu  avec  publicité  et  concurrence  ,  que  Texéculionen  se- 
rait assurée  au  moyen  d'un  cautionnement  de  16  millions» 
el  que  le  Gouvernement  aurait  la  Taculté  de  racheter  le  cbe- 
mia»  sous  condition  de  servir  à  la  Compagnie  un  revenu 
calculé  en  moyenne  sur  les  sept  dernières  années,  en  fai- 
sant abstraction  des  deux  années  les  plus  faibles. 

Un  grand  nombre  de  Compagnies  s'étaient  formées;  mais 
elles  ne  tardèrent  pus  à  s'apercevoir  qu'(;nes  se  nuisaient 
réciproquement  »  et  elles  procédèrent  à  une  fusion  qui  fît 
disparaifre  toute  concurrence.  La  Compagnie  qui  a  obtenu 
la  concession  a  ,  en  réalité ,  traité  de  gré  à  gré.  La  durée  de 
ÏA  concession  a  été  réduite  à  41  ans  el  90  jours;  toutes 
les  autres  conditions  du  athier  des  charges  ont  été  admises, 
et  la  Compagnie  s'est  mise  à  Tœuvre  avec  une  ardeur  telle, 
qu'elle  a  exécuté  en  un  an  la  somme  de  travaux  qu'eire 
s'était  engagée  à  faire  dans  trois  années  ;  de  sorte  qu'au- 
jourd'hui ,  sans  manquer  aux  clauses  du  contrat ,  elle 
pourrait  suspendre  tous  travaux  jusqu'au  mois  de  décem- 
bre 1848. 

Sous  l'influence  d'une  crise  dont  l'orateur  n'a  point  à 
rechercher  les  causes ,  la  Compagnie  a  arrêté  ses  travaux  ; 
elle  pousse  des  cris  de  détresse,  el  déclare  au  Gouvernement 
que,  si  elle  n'obtient  pas  de  secours,  elle  va  fermer  ses  ate* 
tiers  au  moins  jusqu'au  31  décembre  1848.  Le  Gouverne- 
raent  reçoit  les  (X)mmunications  de  la  Com|)agnie ,  mais  il 
est  d*abord  dominé  par  un  scrupule,  celui  d'abandonner  le 
contrat  qui  lie  celte  Compagnie  envers  l'État.  Le  projet  de 
loi  dont  il  a  saisi  la  Chambre,  témoigne  de  cette  préoccu- 
pation :  il  était  dit  dans  l'exposé  des  moti&  qu'il  n'y  avait 
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pas  lieu  d'examiner  si  les  estimations  avaient  été  au*dussous 
d«s  dépenses  réelles,  si  les  produits  probables  avaient  été 
justement  calculés  ;  qu'il  fahait  attendre ,  pour  réscudre  ces 
que^tîons,  que  \es  temps  fussent  devenus  plus  heureux.  Ce 
projet  n'impliquait  qu^une  atténuation  des  drofls  à  exercer 
par  KÉtat,  en  cas  d'abcmdon  des  travaux  par  \u  Compagnie. 
Oelte-ci  ne  se  montra  prrs  satisfaite,  elle  (il  entendre  ses 
cfetemces  dans  la  Commission  ,  elle  signala  une  erreur  de 
cent  milfïons  dans  Fes  avani-|>rojefs  fournis  par  TÉlal  aux 
Conipafjnies  Ces  plaintes  fun  nt  accueillies,  et,  tout-à-coup, 
te  projet  du  Gouvernement  fut  écarté,  parce  qu'il  avHÎt  le 
cai\ic*ère  d^me  mesure  provisoire  et  qu'il  n'était  pas  un 
remènte.  Une  convention  est  intervenue,  le  26  juin,  entre 
M.  le  Ministre  des  travaux  pubtics  et  le  directeur  de  l:i  Com- 
pagnie. L'orjleur  pose  en  lurt  que  le  directeur  de  la  Compa- 
gnie n'avait  pas  de  pouvoir  pour  traiter,  et  que  la  manière 
de  procéder  du  Ministre  est  loutà-fait  inconstitutionnelle; 
il  ajoute  qu'il  importe  «^S'întieïlement  aux  intérêts  de  l'État 
que  le  projet  soit  repoussé.  Les  projets  présentés  par  le 
Gouvernement  doivent  6tre  précédés  d'un  exposé  des  motifs, 
et  ceux  qui  émanent  de  Tinitiative  de  la  Chambre  sont 
soumis  à  des  formes  déterminées  dont  on  ne  peut  s'aflhui- 
chir.  Ici,  le  projet  du  Gouvernement  a  été  mis  décote,  i't  ce 
qu'on  a  discuté  au  sein  de  la  Comnussion  est  un  projet  de 
convention  qui  n^ivait  pas  subi  l'épreuve  d'un  examen  pré' 
psiratoire dans  le  sein  dts  bureaux. 

Ce  projet  de  convention  a  pour  eflfet  d'étendre  à  quatre- 
vins;l-dix-neuf  années  une  concession  qui  n'avait  été  faite 
que  pouf  quarante  ei  un  ans.  On  acoonle  eflèctivemenl  une 
année  de  jouissiiuce  de  plus  pour  chaque  million  déi.»en>é 
en  di hors- des  prévisions  primitives.  Pour  faire  apprécier  ia 
portée  de  celle  concession,  l'orateur  se  livre  à  des  calculs 
desquels  il  résulte  qu'au  moyen  des  revenus  et  des  intérêts 
quelle  aura,  cumulé»,  la  Compagnie,  à  l'expiration  des 
quatre-vingt-dix  neuf  ans,  aurait  entassé  une  somme  de 
près  de  trois  milliards. 

Le  Gouvernement,  en  cédant  i  la  crainte  de  voir  les  tm* 
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Tant  suspendus  et  les  ateliers  fermés,  s'est,  selon  lui, 
laissé  dominer  |jar  de  vaines  terreurs.  Les  Com|iagnîes  n*ont 
pas  produit  ïa  staiisliquc  Jù  nombre  des  ouvriers  quMIes 
emplopii^nt  actuellenieiiU  On  ne  sali  pas  d'une  inanière 
précisé  dans  (|uelle  proportion  y  figurent  les  ouvriers  étran- 
gers, et  on  perd  cfe  vue  cet'i  •  considération,  qVië  la  plupart 
de  ces  ouifriers  sont  enlevés  à  Tagriculfure ,  dont  les  souf- 
frances s'iiggra  vent  par  la  hausse  conlinue  des  salaires. 

L'oraiciir  voit  enfin  une  charge  de  ptus  pour  PÉt'af,  dans 
rûBîï]*5jlÏ6W  (\(\e*  te  Gouvernement*  ccVntracterart  d'o'jiérerj  â 
ses  frais,  la  (raVerséè  rfé  Lyon'  par  Vaise,  iViôyerinant  un  for- 
fait de  21  rhiflions  avt'C  la  Compagnie.  Il  répute  ce  projet 
ûDér«'ux  pôUr  TÊtat ,  et  il  est  convaincu  qu'enj^accueiilant, 
00  s'expoéerail  aux  plus  grandes  chances  de  perle. 

Un  sicOND  HE^iBRB  pense  qu'il  conviendrait,  avant  tout, 
que  le  Gouvernement  et  la  Commission  exposassent  tes  mo- 
ii&  qui  ont  déterminé  l'ab-abdon  du  projet  primitivement 
présenté. 

Un  AOTRE  MEMRRB  fait  obscrvcr  due,  dans  l'état  actuel 
desciiosips,  aucun  des  partisans  du  nouveau  projet  ne  parait 
avoir  le  courage  d'en  prendre  hautement  la  défense. 


Cr  vSMEmEdtr  qu'il  éprouve  le  bèsôfrt' de' relever*  le  défi 
qoi  vient  d'ôtre  porté  aux  partisans  du  projet  de  Toi;  mais, 
avant  (ont,  il  doit  déclarer  qu'il  est  d'accord  avec  ceux  qui 
ont'déploré-ln  tardive  pr&cntation  d'uïi  projet  de  loi  si  im- 
poritintvH  lui  paraît  ihtolérable' qu'on  aiteiide  ainsi  la  fin 
d'une  session  où  les  lorsittj  n'ont  pas  rtiad<)ué,  pour  saisir 
b  Chumbre  d'uh  projet'de  loi  qui  exigerait  un  débat  a^- 
profimdr.  C'est  là  une  faute  grave';  mais  ce  n'est  pas,  à  ses 
yeux,  une  raison  pour  que  les  représentants  cUi  paysr«nn- 
meitent  une  fiute  pluigra'ndé  encore  eh  n'adoptant  pas  u.ie 
loi  commandée  par  l'intérôl  public. 

Une  considération  d'urgence  domine  la  question  :  en 
présence  de  TEJurope,  et  surtout  de  l'Allemagne  ,  que  l»îs 
le$  lignes  de  fer  sillonnent  en  tous  sens  ,  il  importe  d'cxô-« 
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caler  enfin  la  ligne  qui  doit  relier  Paris  à  la  Méditerranée; 
et  au  moment  où  la  crise  alimentaire  et  monétaire  que 
nous  veiy>ns  de  traverser  parait  devoir  être  suivie  d^mc 
crise  industrielle»  s'il  existe  un  moyen  de  conjurer  le  pé- 
ril ,  il  consiste  à  mettre  la  main  à  quelque  grande  af- 
faire. 

Le  vice  du  projet  de  loi  est  de  briser  un  contrat  existant. 
Gela  est  déplorable,  sans  doute  ;  mais»  pour  peu  qu'on  exa- 
mine de  près  la  question,  le  grief  s'amoindrit  sensiblement. 
En  retour  de  Tengagemeni  que  l'État  prendrait  d'exécuter  à 
ses  risques  et  périls  la  traversée  de  Lyon,  la  Ck)mpagnîe  con- 
tracte l'obligation  de  payer  une  subvention  de  24  millions 
ei  de  dépenser  5  millions  de  plus  pour  te  placement  de  la 

voie. 

On  s'est  beaucoup  récrié  sur  une  prolongation  de  jouis- 
sance dont  la  durée  avait  été  primiiivement  limitée  à  41 
ans.  L'orateur  n'bébile  pas  à  déclarer  qu'il  a  toujours  été 
partisan  des  longues  concessions.  Il  lui  parait  impossible 
qu'on  attire  dans  une  grande  alTaire  les  capitaux  sérieux, 
si  on  ne  leur  présente  pas  la  pers()ective  d'une  longue 
durée. 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  était  déjà  advenu  à  la  suite 
des  concessions  faites  en  1839.  Alors  aussi,  on  avait  im- 
posé aux  Compagnies  des  conditions  qu'on  a  reconnues 
impraticables;  et  il  a  bien  fallu  modifier  les  contrats,  en 
présence  de  l'impossibilité  manifeste  d'en  assurer  l'exécu- 
tion. C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  la  Compagnie  de  Rouen , 
pour  le  chemin  d*Orléans  et  pour  plusieurs  autres  lignes. 

L'orateur  croit  avoir  le  droit  de  dire  qu'il  vote  l'adoption 
du  projet  de  loi  sous  l'influence  d'un  sentiment  tout  pa*- 
Irioiique.  Il  ne  veut  pas  que  les  grandes  lignes  de  fer  soient, 
en  Europe,  le  privilège  des  Gouvernements  absolus. 

Un  deuxième  nembre  dit  qu'en  venant  combattre  le  projet 
de  lui  ,  il  ne  sera  pas  moins  fidèle  que  le  préopinant  aux 
principes  qu'il  a  constamment  professés.  Il  sait  qu'on  est 
fondé  à  soutenir  qu'à  une  autre  époque,  on  a  plus  d'une 
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fois  modifié  les  contrats  précédemment  consentis;  mais  il 
sait  aussi  qu'en  1843  et  1843  ,  la  dernière  législature  s'est 
montrée  animée ,  à  cet  égurd  ,  d*nne  juste  sévérité  ,  et 
qu'en  ce  qui  concerne  plusieurs  lignes  de  fer,  elle  a  éner- 
giquement  maintenu  la  validité  des  contrats.  Alors  pour- 
tant on  arguait  à  bon  droit,  en  faveur  des  Compagnies,  de 
Tinexadilude  des  devis  présentés  par  le  Gouvernement^  ei, 
lorsque  les  contrats  ont  été  modiGés,  il  y  avait  nécessité 
absolue  de  le  faire.  Aujourd'hui  on  n'est  point  placé  dans 
les  mêmes  conditions.  On  allègue,  à  la. vérité,  un  accroisse- 
ment de  100  millions  dans  les  dépenses  ;  mais  cela  lient  à 
ce  que  Tiugénieur  a  changé  toutes  les  conditions  dans  les- 
quelles le  chemin  avait  été  voté.  La  COiiipagnie  a  voulu 
dix-huit  hectares  de  plus  de  propriétés  bâties  ;  elle  s'est 
décidée  à  employer  des  rails  d'un  calibre  beaucoup  plus 
fort ,  et ,  par  suite  à  augmenter  la  force  des  locomotives  ; 
enfin  ,  elle  a  multiplié  le  nombre  des  stations,  mais  on  ne 
peut  contester  rezactilude  des  bases  primitives  de  la  conces- 
sion. 

L'orateur  n'est  que  médiocrement  touché  des  considéra- 
tions qa'on  fait  valoir  relativement  aux  classes  ouvrières. 
Il  lui  semble  qu'on  perd  trop  de  vue  les  intérêts  de  l'igri- 
culture,  qui  n'a  presque  plus  de  bnas  disponibles,  et  dont 
les  travaux  sont  renchéris  par  la  hausse  des  salaires,  trop 
souvent  au  profit  d'ouvriers  étrangers.  Ce  qui  est  grave,  à 
ses  yeux,c'e!>t  d'ébranler  la  foi  due  aux  contrats,  c'est  d'iu- 
dieraÎDsi  toutes  les  Compagnies  à  venir  successivement  de- 
mander la  résiliation  ou  radoucissement  des  conditions 
qu'elles  avaient  acceptées.  La  Compagnie  du  Nord  viendra 
à  son  tour ,  et  la  lutte  se  trouvera  ainsi  engagée  avec  des 
Compagnies  puissantes  dont  il  faudra  subir  les  exigences. 

Or  TBOisiÈMR  MEM BRB  dit  quc  tout  le  monde  a  été  frappé 
de  cette  énorme  diflerence  de  iOO  millions  entre  les  devis 
primitifs  et  ceux  de  la  Comp«ignie.  Il  lui  semble  qu'avant 
tout,  le  Gouvernement  devrait  s'expliquer  au  sujet  de  l'er- 
reur qui  aurait  été  commise,  et  qui  aurait  produit  de  si  gra* 
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ves  résultais.  Quant  à  lui ,  il  élait  peu  disposé  à  accueillir 
un  projii qu'il  nVsl  pas  possible  desoumcllre  àuoeéLibo- 
ratiuij  sôi'ieiistî.  Alais,  lorsqu'il  enlettd  d^re  qu'un  vote  né- 
galil'  aurait  pour  i:é>ullat  de  Ci^mpliquer  la  crise  fuiancière, 
qu*il  s*agit  d'une  Compsgnie  qui  a  i  éjà  dépensé  plus  de  70 
j^iillious»  qui  a  des  t'ijg.igin«cuis  conu actes  pour  60  autres 
milii^'P^»  et  qui  se  V4f rraii  daa§  iobligauon  le  cun^édjer 
30,000  o^'Ycicrs,,]!  ne  peut  pas  ne  ps  prenare  d»  Velitô 
objjL'Oiions  en  très  '  âét'ÎAiuse  considéral4iN»v  ^i  ii  altoad^  pour 
se  décider,  que  le  Gouviernemeul  se  suit  expliqué. 

Un  QUATRiÈuE  HEiiBRE  fait  observii*r  que ,  pour  la  pre- 
mière lois ,  les  partisans  de  projets  de  chemins  de  fer  as- 
sistent à  la  discussion  sans  y  prendre  part.  11  lui  semble 
qu*on  serait  autorisé  à  conclure  de  leur  silepce  »  qu'à  dé* 
faut  d'arguments  à  faire  nialoir,  ott.  aKeod-  le  muiueuA  du 
vote. 

M.  LE  Ministre  des  travaiCx  publics  répond,  qi^il  se 
propose  de  prendre  la  parole  apiès  l'orateur  que  la  Chani- 
bre  va  entendre  ^  et  q^i  s'est  inscrit  pour  parji^  cyonice  k 
projet  de  loi. 

Un  MEifBRE  trouve  que  Tévcnement  n'a  que  trop  bien 
justifié  les  préi'isions  de  ceux  qui  voulaient  inierdire  toute 
immixtion  des  membres  du  Parlement  dans  des  opéialiuns 
le  plus  souvent  conduites  par  des  hommes  sans  vairur,  par 
des  agioteurs  et  des  coutissiers.  11  saii  que  les  oraleui's  qui 
tenaient  ce  langage,  élaîenl  repréjenfés  comme  de  mauvais 
citoyens,  qui  ne  rispeciaient  pas  les  dévouements  les  pins 
(îésin Ivresses,  el  la  Chambre,  qui  s'était  un  jour  asst  cîee  à 
leurs  sci?upules«  ne  (arda  pas  à  rétracter  sou  a4l)ésiott4  Ce 
qui  est  resu,lté  de  là^  c'est  q^e  les  Cou  pugnies  se  sont  cerni- 
ses  à  Tœuvre  avec  plus  d'ardeur  qiie  j  imais;  et,  si  la  Cfixor 
pHgnie  dont  il  s'agit  actuel lemeol  compte  d;uis  son  seia 
beaucoup  moins  de  Députés  que  celle  Je  Cette  à  Bordeaux» 
on  en  pourrait  cependant  citer  encore  dix-huit,  qui  ont  bien 
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voulu  se  contenter  de  45,676  actions,  et  qui  se  trouvent 
ainsi  enj;agés  jusqu'à  concnrr«-nce  de  22,838,000  fr.  Il  leur 
a  été  un  iiisiani  loisible  de  réaliser  un  bénéfice  de  près  de 
8  millions;  mais  ces  heureuses  chances  ont  été  emportée^ 
par  la  crise  que  le  pays  vient  de  traverser ,  et  aujourd'hui 
l'imluslriedes  chemins  de  fer  vient  tendre  la  main  au  Gou- 
vernement et  aux  Chambres  ;  elle  demande  qu'on  lui  res- 
titue les  primes  qu'elle  a  perdues. 

Pourquoi,  depuis  st^jit  mois  que  les  Chambres  sont  réu- 
nies, lepnijetde  loi  n'avait-il  pas  été  présenté?  Dans  l'opi- 
nion de  l'ora leur,  c'est  que  Tancien  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  était  d'Agen,  n'éprouviijt  pas  l'impérieux  besoin 
dcngngersa  responsabilité.  Son  successeur,  arrivé  de  Ljon. 
leid  mai, à  présenté  le  projet  le  26  du  môme  moisi  ce 
pnJHi  a  été  démi»li  au  sein  de  la  Commission,  el  le  26  juin^ 
deœnceriavec  le  directeur  de  la  Comi^gnie,  il  a  été  tàit 
une  lui  nouxelle»  dont  ^,  le  Mini&ire  des  travaux  publics  se 
montre  encbunté.  L'orateur  «vouera  qu'il  éprodve  quelques 
doutes  à  l'endroit  de  ta  validité  des  pouvoirs  en  vertu  des- 
quels les  parties  contractantes  ont  échangé  leurs  signatures. 

L'orateur  est  Ici  interrompu  par  un  membre  qui  deniande 
h  permission  de  rectifier  un  fait.  Il  expose  que  l'art.  5â 
fe  statuts  confère  expiessémcnt  au  conseil  d'admiiiistra- 
^on  des  pouvoirs  que  ce  conseil  a  transmis  au  directeur.  Cet 
ariicleest  ainsi  conçu  : 

«Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  convenance  d'appor- 
'er  quelques  modifications  ou  additions  aux  présents  statuts, 
'Winblée  générale  est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme 
<lélcrminée  par  l'art.  33  qui  précède. 

•  Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'admî- 
nisiraiion,  délibérant  à  la  majorité  de  ses  membres,  pour 
consentir  les  changements  que  le  Gouvernement  jngernit 
nécessaire  d'apporter  aux  modificnlions  et  additions  votées 

P"  l'assemblée  générale.  » 

< 

U  MEMBRE  qui  a  fait  cette  observation  ajoute  que  le 
iioil  de  délégation  n^est  pai  contestable,  el  qu'il  est  formel- 
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lement  écrit  dans  Tarticle  27  des  stalufs,  dont  voici  la  te- 
neur : 

«Le conseil  d'administration  peut  dél^uer  la  totalité  ou 
partie  de  ses  pouvoirs,  soii  à  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, soit  à  telles  personnes  que  bon  lui  semble,  mais  seule- 
ment pour  un  madat  spécial,  et  pour  une  ou  plusieurs  affai- 
res déterminées. 

*  €  Il  peut  également  dél^uer  la  totalité  ou  partie  de  ses 
pouvoirs  généraux,  pour  la  direction  des  afTaii'es  de  la  So- 
ciété, à  une  Commission  de  membres  pris  dans  son  sein>  et 
dont  le  nombre  ne  pourra  pas  excéder  douze.  x> 

L'orateur  reprend  la  parole ,  et  représente  que  les  pou- 
voirs qu'on  vient  d'invoquer ,  ne  s'appliquent  qu'à  une 
affaire  déterminée.  Ici ,  rien  ne  lui  piraît  moins  démontré 
qui  l'acquiescement  des  actionnaires  à  une  combinaison 
qui  tend  à  leur  enlever  les  chances  aléatoires.  Ils  n'ont  point 
été  consultés.  On  a  stipulé  sans  eux,  et  la  preuve  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'assemblée  convoquée,  c'est  qu'on  réunit  les 
actionnaires  pour  le  6  août  prochain.  L'orateur  citera  un 
fait  qui  tend  à  prouver  que  le  conseil  d'administration  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  est ,  de  sa  nature ,  assez  envahis- 
seur. Ce  conseil  renfermait  dans  son  sein  un  ancien  mem- 
bre de  la  Chambre,  dont  les  lumières  égalent  la  haute  po- 
sition, et  qu'on  a  brusquement  congédié  ,  parce  qu'il  s'était 
permis  d'exprimer  des  doutes  au  sujet  du  placement  d'une 
vingtaine  de  millions  qu'avait  à  faire  la  Compagnie.  L'orateur 
ajoute  qu'après  tout ,  l'assemblée  des  actionnaires  pourrait 
ne  pas  justifier  ce  qui  a  été  stipulé  au  nom  du  conseil  d'<id- 
ministration  ,  et  il  lui  semble  que  celte  seule  considération 
serait  suffisante  pour  em(}ôcher  la  Chambre  de  passer  à  la 
discussion  des  artich^s. 

On  a  tiré  grand  parti  d'une  différence  de  iOO  millions 
entre  l'estimation  de  l'ingénifur  du  Gouvernement  et  celle 
de  l'ingénieur  de  la  Compagnie.  Maisa^ton  mis  les  deux 
ingénieurs  en  présence?  Y  a  t-il  eu  entre  eux  débat  contra- 
dictoire? Ce  que  l'orateur  sait ,  c'est  que  les  deux  ingénieurs 
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ne  forment  qu'une  seule  personne  qui  a  deux  natures,  qui 
parlicipeà  ia  fois  de  la  nature  administrative  et  de  la  na- 
ture d'exploiialion.  La  divergence  des  opinions  qu'il  a 
exprimées  tient  aux  différents  points  de  vue  auxquels  il  s'est 
placé. 

L'orateur  sait  aussi  qu'on  s'est  flatté  d'efirayer  le  Gou- 
vernement, en  le  menaçant  d'interrompre  les  travaux , 
d'abaocionner  l'entreprise  et  de  fermer  tous  les  ateliers.  Un 
articles  des  statuts  le  rassure  contre  toute  désertion  de  l'entre- 
prise; c'est  celui  qui  porte  que  les  souscripteurs  originaires 
sont  garants  de  leurs  concessionnaires,  jusqu'à  concur- 
rence du  versement  des  cinq  dixièmes  de  leurs  actions. 

11  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  a  la  parole  ;  il  dit  : 
a  Messieurs , 

«  le  viens  défendre  devant  la  Chambre  un  projet  de  loi 
qui  me  parait  destiné  à  pourvoir  à  l'un  des  plus  grands  in- 
lérét»  du  pays. 

«J'expliquerai  d'abord  ,  puisque  le  reproche  nous  a  été 
lait  d'avoir  présenté  tardivement  le  projet  de  loi ,  dans 
quelle  circonstance  j'ai  trouvé  la  négociation  à  ré|)Oque  où  le 
Roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  le  portefeuille  des 
travaux  publics. 

«Une  crise  sur  laquelle  on  s'est  assez  longuement  expliqué 
pour  qu'il  soit  inutile  que  j'y  revienne»  avait  effrayé  les 
Compagnies:  l'argent  se  retirait,  les  actionnaires  ne  faisaient 
pas  de  versements ,  le  crédit  public,  le  crédit  des  Gompa«- 
guies  surtout ,  languis'^ait  :  celles-ci  étaient  venues  aupris 
de  mon  prédécesseur ,  déclarer  qu'il  leur  était  impossible  de 
coniimier  leurs  travaux,  qu'elles  tiendraient  ses  travaux  en 
suspens  jusqu'au  terme  fixé  par  les  cahiers  des  charges, 
si  le  Gouvernement  ne  consentait  pas  à  la  révision  de  leur 
contrat. 
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«  Celle  révision  devail-elle  se  faire  dans  un  système  provî- 
soiro  ou  &Mï^  un  systèmi*  définitif? 

«  Mon  prtdécejiseur  av.iil  (KMiséque  lagrnvilé  de  la  situa- 
tion ,  que  l^mportance  dt«  faiu  survenus  et  des  documents 
portés  à  sa  connaissance,  pouvaient  motiver  dans  une  cer- 
taine mesure  Tintervention  du  Gouvernement,  soil  pour 
calmer  les  inquiétudes  et  ranimer  la  confiance  des  ac- 
tionnaires, soit  pour  amc>iic»rer  les  clauses  du  contrat  qui 
paraîtraient  trop  onéreuses  à  ces  derniers. 

«  Plusieurs  combinaisons  avaient  été  discutées:  Tune 
d'entre  elles  consistait  à  léclamer  de  la  Compagnie  la  Con- 
tinuation de  ses  travaux ,  lui  promelluni  que  si  l'année 
prochaine  elle  renonç-ail  à  sou  entreprise  ,  la  pénalité  stipu- 
lée pour  ce  cas  par  le  cihier  des  charges  ,  seiait  réduite  à  24 
millions,  lesquels  se  composaient  de  46  millions  du  cau- 
tionnement, ni  de  8  millions  versés  au  Trésoi*  en  retnbour- 
sement  de  travaux  faits  sur  h  section  do  Dijon  à  Chàlon. 

a  La  Compagnie  avait  résisté  à  celte  demande;  elle  dé- 
clarait qu'elle  s'était  trompée  à  l'époque  de  la  concession  , 
que  lus  coiulitioQS  sous  lesquelles  elle  avait  traité  avec  le 
Gouvernement,  étaient  pour  elle  des  conditions  impossi- 
bles; que  tout  ce  qu'on  pouvait  lui  demander,  c'était  de 
la  soumettre  à  la  pénalité  éventuelle  de  la  couûscation  du 
cautiouneuient. 

«  Déjà,  Messieurs»  de  nombreux  pourparlers  avaient  eu 
lieu  à  ce  sujet ,  entre  le  lMini«*lrp  et  les  administrateurs  de 
la  Compagnie  »  lorsque  le  département  des  travaux  publics 
m'a  été  confié. 

«  Grâce  à  ces  pourparlers  antérieurs  à  mon  installation, 
j'ai  trouvé  la  question  pour  ainsi  dire  résolue.  Il  ne  restait 
plus  que  quel((ue9(K)ini3  do  détail  à  régler  entre  la  Compa- 
gnie et  le  Gouvernement.  La  Chambre  ne  s'étonnera  pas 
'  qu'ayant  donné  presque  tous  mes  instants  à  une  afTiire 
aussi  grave  que  celle  qu'il  s'agissait  de  traiter,  j'aie  pu  en 
quinze  jours  conclure  avec  la  Compagnie  sur  les  bases»  de- 
puis iongtemj  s  débattues  entre  elle  et  mon  prédécesseur. 

u  J'ai  donc  présenté  le  projet  de  loi  le  26  mai. 
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I  Ce  projet  se  tenait  dans  un  système  provisoire  ;  et  ce 
sjstèniequi,  d*abord.  était  repouijisé  par  Topposi (ion,  sem- 
ble aujourcrijui  avoir  Ion  les  ses  syiiipalhies  *,  du  moins 
piéfmTuiKlle  que  le  Gouverncmt^niy  revînl,  Hjo  suiscon- 
Viiincu  que  si^  en  ce  moment,  nous  déi^larions  renoncer  a 
rameude iurmulée  au  sein  de  la  Commission,  la  plupart 
des  nwflibres  qui  nous  cotubatutent,  consentiraient  à  nous 
accorder  leur  suffrage. 

f  El)  efiei ,  disent  nos  adversaires  ,  Je  système  définitif  a 
un  dai^er  dont  le  système  provisoire  était  du  moins  exempt; 
r'  4  qu'il  iîivori^  r«gioia|;e« 

4  U  y  a  une  réponse  à  cette  objection  dans  Tétat  même 
des  valVuraà  laBoucse. 

«  font  h  monde  sait  que,  depuis  ta  présentation  du  pro- 
jet (fe  y  primitif,  mais  bien  plus  efkcoie  depuis  que  les 
amfndfiDcnts  de  la  Gommrssiou  ont  été  formulés»  la  cote 
de  b  Boufsea  donné  ui^  baisse  continuelle. 

K  J'ps[)ère  que  celte  baisse  s'arrêtera  ;  je  fe  désire  vive- 
mpnf.  le  déplorerak  que  les  dix-bnif  à  vingt  mille  déten- 
teurs d'actions  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lytm  fussent 
ré  Jtiits  à  supporter  ta  perte  qu'on  paraît  vouloir  appeler 
sur  eux, 

«  Je  dirai,  d^ailfeur^!,  une  chose  :  c'est  qu'entre  tous  les 
moyens  de  favoriser  l'agiotage,  le  plus   dnngeieux  et    le 
plus  certain  tout  a  la  fois,   c'eht  de  faire  disparaître  de  la 
Bourse  Itfs  valeurs  loyales  qui  y  sont  cotées,  c'est  de  consti» 
tuer  fa  haisse  par  le  refus  de  mesures  qui  peuvent  replacer 
H  affaires  mauvaibt^  dans  une  situation  meilleure.  En  cas 
de  hjusse,  Messieurs ,  ractîonn^iire  peut  se  défendre  contre 
le  spéculateur  :  il  nes'aj^ii  pour  Tactionnaire  que  desavoir 
s'il  g'dgnera  plus  ou  moin$;  il  n*existe  dans  son  esprit  au- 
cune inquiétude  ;  il  traite  d'égal  à  rgal  avec  l'acheteur;  en 
Cdsdc  Laisse  y  au  contraire ,  Tactionnaire,  le  petit  action- 
naire, est  a  la  di.scrélion  du  sjWculareur,  et  c'est  au  moment 
où  /es  valeurs  industrielles  se  déprécient  à  la  Bourse,  que  se 
réatisent  les  grands  bénéûces  de  ces  agioteurs  qui,  pour  me 
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servir  d'une  expression  employée  tout-à-l'heure,  ne  deman- 
dent qu'a  ramasser  lu  prime  pour  se  retirer  ensuite. 

c(  Ainsi  »  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  le  projet  deli^pré- 
senté  puisse  avoir  pour  conséquence  de  relever  les  actions 
^u  chemin  de  fer  de  Paris  ù  Lyon ,  c'est  une  conséquence  a 
laquelle  j'applaudirai  y  non-SQulement  dans  l'intérêt  du 
prompt  achèvement  de  Pentreprise  ,  mais  encore  dans  l'in- 
térêt de  la  moralité  des  négociations  de  bourse  dont  cefte 
entreprise  est  Tobjei. 

((  Mais,  nous  dit-on,  tel  n*est  point  le  seul  danger  du  pro- 
jet de  loi.  Vous  méconnaissez  la  sainteté  du  contrat  !  Vous 
donnez  à  la  France,  vous  donnez  aux  Compagnies  cet  ensei- 
gnement fatal  :  que  toutes  les  fois  qu'un  contrat  conclu 
avec  le  Gouvernement  ne  réalise  pas,  pour  les  concession- 
naires, les  bénéfices  qu'ils  avaient  espérés  ,  ils  peuvent  de- 
mander à  être  relevés  de  leurs  engagements;  vous  montrez 
qu'en  trop  de  circonstances  on  trouve  le  Gouvernement  tout 
disposé  à  céder  aux  exigences  des  Compagnies,  et  les  Cham- 
bres trop  faciles  à  s*y  conformer. 

a  11  sembje ,  en  vérilé ,  Messieurs,  que  les  modifications 
aux  contrais  passés  avec  le  Gouvernement  soient  la  r^le 
ordinaire.  On  a  cité  cependant  des  exemples  contraires , 
j'en  pourrais  même  citer  de  très-nombreux.  Je  pourrais  dire 
que,  dans  les  travaux  publics,  il  esta  peu  près  sans  exemple 
que  les  entrepreneurs  aient  obtenu  des  modiGcations  à  leurs 
contrats.  Je  pourrais  dire  que  très  <-  peu  d'entrepreneurs 
évitent  d'être  victimes  d'erreurs  de  calculs  dues  au  sys- 
tème des  adjudications  ;  et  cependant ,  vous  ne  voyez  pas 
le  Ministre  des  travaux  publics  venir  demander  des  crédits 
destinés  à  relever  ces  entrepreneurs  des  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées. 

«  H  n'est  pas  ,  en  particulier ,  un  seul  exemple  qu'un 
pout  à  péage  concédé  à  une  Compagnie ,  ait  été  l'objet 
d'une  indemnité. 

«  Vonlez-vous  qu'en  matière  de  chemins  de  fer  je  cite 
des  contrats  exécutés  sans  indemnité  postérieure  à  lu  con- 
cession ?  Les  exemples  abondent  :  le  chemin  d'Orléans  à 
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Tours ,  le  chemin  du  Centre ,  le  chemin  de  Rouen,  le  che* 
min  du  Havre  ,  le  chemin  de  Sninl-Élienne,  le  chemin  de 
MoQlpellierà  Celle,  le  chemin  de  Si^inl-Élienne  à  André* 
zieux,  uni  été  exécutés  et  sont  exploités  dans  tes  termes  des 
concessions  primitives.  La  section  de  Tours  à  Bordeaux,  la 
seclion  de  Tours  à.  Nantes  et  le  chemin  de  Strasbourg ,  s'exé- 
cutent aujourd'hui  sans  que  les  Compagnies  aient  songé  à 
demander  une  modiPication  à  leur  contrat  ;  il  en  est  de 
même  du  chemin  de  Greil  à  Saint-Quentin. 

a  Voilâ,  Messieurs»  autant  d'exemples  de  concessions  de 
cbemins  de  fer  qui  n'ont  point  été  modifiées  postérieure- 
menlkleur  diite,  et  de  Compagnies  qui  n'ont  pas  cru  né- 
cessaire de  rien  demander  au  Gouvernement. 

aMaisn'esl-il  point  de  Compagnies  qui  aient  demandé 
sans  avoir  rien  obtenu  ? 

«Le  préopinant  ciiait  le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  et, 
pour  montrer  sans  doute  que  certaines  entreprises  se  met- 
taient volontiers  sous  de  haules  et  puissantes  influences,  il 
prétendait ,  je  crois,  que  soixant<^-cinq  Députés  étaient  in« 
téressésà  l'entreprise  du  chemin  de  Bordeaux  à  Cette.  Eh 
bienl  celle  entreprise  n'a  pas  pu  se  réidiser;  la  situation 
géoérale  n'a  pas  permis,  je  ne  dis  pas  qu'on  commençât  les 
travaux,  car  la  Compagnie  prétend  les  avoir  commencés, 
mais,  du  moins,  qu'on  poussât  l'entreprise  avec  activité  ; 
et  la  Compagnie  de  Bordeaux  à  Celte  est  venue,  comme  les 
autres  Compagnies,  demander  lu  Ministre  des  travaux  pu- 
blics de  consentir  à  une  modification  de  son  traité. 

a  Cette  demande  a  été  repoussée,  pourquoi  ?  Parce  que  la 
ligne  de  Bordeaux  à  Cette  n'a  pas  paru,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles»  pouvoir  être  considérée  comme  une  ligne  de 
premièie  importance,  parce  que  aussi  les  conditions  modi« 
ficatives  que  la  Com|)agnie  proposait,  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'êtres  acceptées  par  le  Gouvernement  ;  paice  qu'enfin 
des  conditions  de  la  naturq  de  celles  qui  nous  étaient  sou- 
mises ne  pouvaient  pas  être  portées  devant  les  Chambres. 

«  Je  puis  citer  une  autre  entreprise  qui  a  aussi  demandé 
la  modification  de  ses  engagements  trop  onéreux  ;  c'est  le 
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cliemin  de  Pnmpoux.  Olle  eni reprise  aurait  eu  besoin  du 
concoure  de  l'ftal.  Pourlnnl  on  Ta  abandcmnée  à  elle-même; 
elle  liquide,  el  Je  ne  sais  pas  encore  œ  qu'il  en  sera  de  son 
caufionnemenl. 

«  Ainsi,  Messieurs,  la  modification  aux  contrats  n'esl  pas 
la  règre,êlle  est  Texceplion.  Or,  quand  celte  exception  doit- 
eFfe  être  admise?  M»isr't»*it  (out  simplem  t  forsque  I  in- 
lérôi  des  deux  parties  confraclanles,  TEiai  el  le^  Compa- 
gnies, appelfe,  exige  de  nouvelles  slipulalions. 

<c  Je  n\ii  pas  besoin  lïe  prouver  à  la  Chambre  que,  lors- 
que rinlérôl  des  deux  contracianls  exige  une  novaiion  aux 
traités  prinvilifs,  cette  novaiion  doit  avoir  lieu,  quelque 
respeclable  que  soit  d'aitleurs  le  principe  général,  que  force 
doit  rester  aux  contrais.  .    ^      ,   j  , 

tt  S<#mmes-uous,  vis-à-vrs  d'e  la  Comï>ignie  de  farîs  à 
Lyon,  dans  une  situation  telle  qjiie  Tacle  de  concession 
doive  ôlre  nx>d1  fié? 

<c  Lii  Compagnie  de  ftiris  à  Lytin  s'est  constituée  au  capi- 
tal de  200  millions  :  c'était  le  monlanl  des  eslimations 
primitives  ;  elle  av&il  commencé  les  travaux  avec  une 
grande  aciivité.  Son  intention  élait  de  les  achever  avant  le 
délai  de  rigueur.  Wais  bientôt  lui  est  apparue  la  nécessité 
prochaine  de  s'ariôler.  Son  ingénieur  lui  déelaraîl  qu'au 
lieu  de  coûter  200  millions,  le  chemin  en  coulerait  300  ;  et 
cette  allégation  semblait  confirmée  par  les  dépense:*  déjà 
finies,  (Comparées  à  Tîm port ance  des  travaux  clTlcUiés.  D*jn 
ailirc  cdié,  l'argent  éla il  devenu  rare.  Enfin  nn  commen- 
çait à  se  rendre  compte  d'une  circonstance  qui  louche  d'une 
manière  générale    a   loules   les  concessions    iranchétiS  en 

France. 

La  base  des  concessions,  c'est  tout  à  lu  fois  un  trafic 
évalué  et  un  larif  applicahle  à  ce  trafic.  Or,  il  est  reconnu 
par  Texpérience  de  toutes  les  Compagnies,  que  si  le  nafic  a 
élé  exactement  évalué,  si  on  peut  le  c«Hiserv<'r  lel  qu'il  a  élé 
calculé,  ce  n'est  qu'autant  qu'on  baissera  les  tarifs.  Celle 
baisse  des  tarifs,  pour  conserver  le  trafic,  a  été  praiiquéà 
peu  près  sur  tous  les  chemins  de  fer  en  exploitation. 
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(c  II  résulte  de  là  que  les  cundiiioDS  dans  lesquelles  plu% 
sieurs  Compagnies  croyaienl  ôtre  à  Tépoc^ue  où  elles  ont 
pris  les  coQCesi'ions  »  se  sont  trouvées  i>lus  ou  moUs  ai- 
icrto. 

a  Les  coadUioQ3  dans  lesquelles  le  Compagnies  croyaient 
être  (l'abord  ont  donc  déjoué,  jusqu'à  ui)  certain  point,  les 
prévisions,  Dans  tous  les  cas,  les  Compagnies  le  (jeosent 
ainsi,  et  il  en  résulte  dins  leur  esprit  une  certaine  détiance. 

a  C'est  dans  cette  disposition  de  déiiance  que  se  trouvait 
la  Com|i.ignie  vers  le  mois  de  niai^,  époque  à  laquelle  le 
coaseil  d'administration-  ven:iit  de  fiire  un  rapport  à  ras- 
semblée générale  des  actionnaires.  El  remarquez-le*  la  réac- 
tion dans  l'esprit  de  ces  derniers  devait  ôtre  d'autant  plus 
forte,  que  la  concession  avait  été  traucliée  à  une  époque 
d'illusion,  d'engouement,  dans  laquelle  chacun  avait  cru 
que  celle  ligne,,  parce  qu'elle  est  legpnd  courant  de  fa  cir- 
culation commerciale,  pourrait  se  passer  à  tout  jamais  du 
concours  accordé  a  d'autres  chemins. 

a  Ëli  bi^n!  Messieurs,  dans  cet  état  de  choses,  que 
fallait-U  r.iife7  Si  on  repoussait  d'une  n^mtère  absolue 
les  demandes  de  la,  ^im^ugnie,  om  la  poussait  inévitable- 
ment à  cvtte  extrémité,  de  discontinuer  les  travaux ,  coiinne 
le  Cidiier  des  ctiorges  lui  eix  donnait  le  «iroit.  Çlle  pouvait 
rester  uiiisi  deux  années,  ou  tout  au  moins  vingt  mois  en- 
cuie,  abondonnant  la  masse  d'ouvriers  qu'elle  a  occupés 
jusqu'à  ce.  jour,  introduisant  sur  la  pbce  le  discrédit  et  la 
IKinique,  et,  ce  qui  est  plus  grave  que  tout  le  reste,  retar- 
dua(  par  Si)n  inaction  „  dont  personne  n'aViût  la  faculté  de 
ta  faire  sortir ,  l'ouverture  d'un  chemin  qui  importe  au 
p!us  haut  degré  à  la  prospérité  commerciale  de  la  France. 

«  Et  toutefois ,  siy  après  avoir  assisté  deux  ann^  impas- 
sible à  ce  triste  spectacle,  le  Gouvernement  avait  pu  se 
prutuetire  que  le  pays  serait  indemnisé  par  l'exécution 
uliérieure  du  contrat ,  je  comprendrais  qu'il  s'y  fût  résigné. 
Mais  il  n'en  était  |>oinl  ainsi ,  et  nous  n'avions  que  trop  la 
ceniiude' qu'après  les  vingt  mois  dont  je  viens  de  parler ,  il 
faudrait  encore  •  pour  le  prompt  achèvement  de  la  ligue  | 
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soit  par  la  Compagnie  actuelle  ,  soit  par  une  autre»  con- 
sentir à  d'équitables  modifications. 

((  Puisqu'il  fallait  en  venir  là  après  des  retards  à  jamais 
déplorables,  mieux  valait  aviser  au  moyen  de  prévenir  ces 
retards  ;  et  ce  que  le  Gouvernement  devait  faire  un  jour^ 
nous  avons  voulu  le  faire  sur-le-champ. 

t  J'ai  présenté  un  projet  de  loi  dans  un  système  provi- 
soire. Pourquoi  dans  ce  système? 

¥  Par  un  motif  peut-être  assez  délicat  à  expliquer,  mais 
que  cependant  je  dois  dire  à  la  Chambre.  Les  Coro|jagnies, 
il  ne  faut  pas  leur  en  faire  un  crime,  les  Compagnies  ne 
donnent  leur  dernier  mot  que  lorsqu'elles  sont  poussées 
dans  leurs  derniers  retranchements;  elles  négocient  jusqu'à 
la  fin.  Ainsi,  lorsqu'elle  était  dans  le  Cabinet  du  Ministre, 
en  la  présence  de  mon  prédécesseur  ou  en  la  mienne,  la 
Compagnie  de  Paris  à  Lyon  comprenait  bien  qu'il  lui  res- 
tait une  voie  de  recours  contre  la  décision  que  nous  pou- 
vions prendre,  de  telle  sorte  qu'en  entrant  dans  ce  système 
définitif,  nous  n'aurions  pu  probablement  stipuler  des  con* 
ditions  aussi  avantageuses  pour  l'Etat  que  devaient  l'ôtre 
ces  conditions,  lorsque  la  Compagnie  serait  appelée  devant 
la  Commission. 

«D'ailleurs,  ces  conditions  définitives  n'étaient  point  alors 
proposées,  et  toute  ouverture  à  ce  sujet  aurait  été,  sans  aucun 
doute,  repousséc. 

«  Voilà  pourquoi  j'ai  présenté  une  loi  basée  sur  le  sys- 
tème provisoire. 

«Je  ne  me  dissimulais  ps,  d'ailleurs,  que  le- système 
provisoire  avait  quelque  danger  ;  que,  dans  ce  système,  la 
Compagnie,  après  avoir  continué  ses  travaux,  après  y  avoir 
employé  des  sommes  considérables,  la  Compagnie  aurait 
été  mieux  placée  l'année  prochaine,  en  présence  d'une  sim- 
ple pénalité  de  24  millions,  pour  manifester  de  nouvelles 
exigences. 

«  Après  tout,  peu  importait  quand  et  comment  on  sorti- 
rait du  provisoire,  pour  entrer  dans  les  stipulations  défini- 
tives, pourvu  qu'on  en  sortit  d'une  manière  avantageuse  à 


17  JUILLET  i8i7.  i9 

TEtat.  Aussi,  lorsque,  mis  en  demeure  par  la  Commission, 
]e  conseil  d'administrarion,  après  de  longs  débats^a  accepté 
la  conveulion  aujourd'hui  annexée  au  projet  de  loi,  le  Gou- 
vernement, après  un  mûr  examen  d'où  esl  résultée  pour  lui 
la  certitude  que  le  traité  était  bon,  que  les  clauses  en  seraient 
efficaces,  n*a  point  hésité  à  y  donner  son  adhésion. 

€  On  a  dit  que  ce  qui  s'est  fait  ei^t  inconstitutionnel, 
qu'autre  chose  est  la  loi  présent^^^e,  discutée  dans  les  bu- 
reaux, autre  chose  est  la  loi  soumise  aujfjurd'hui  aux  déli- 
bérations de  la  Chambre.  Eh  bien  î  si  I«î  procédé  employé 
dans  cette  circonstance  est  inconstitutionnel,  il  faut  con- 
venir que  bien  souvent  la  Chî\mbre  s'est  laissée  aller  à  des 
ineonstitutionnalilés  de  ce  genre.  Les  précédents  sont  extrê- 
mement nombreux  ;  je  ne  dirai  pas  seulement  que  tous  les 
jours  on  introduit  dans  les  lois,  par  amendement,  des  mo- 
difications radicales,  mais  bien  plus,  plusieurs  Tois  déjà, 
lorsque  des  lois  vous  avaieni^été  proposées,  lorsque  des 
aihiers  de  charges  avaient  été  soumis  à  Tixamen  des  bu- 
reaux, SUT  les  observations  faites  par  les  Commissions,  apiès 
des  débats  ouverts  dans  leur  sein,  le  Gouvernement  a  été 
appelé,  comme  dans  la  circonstance  présente,  à  souscrire 
des  traités  qui  devenaient  une  base  nouvelle  pour  la  loi, 
ou  plutôt  qui  étaient  eux-mêmes  uno  loi  substituée  à  une 
autre. 

«  Dès  lors  que  la  Chambre  était  saisie ,  il  était  parfaite- 
ment dans  le  droit  de  la  Commission  de  demander  que 
celte  modification  provisoire  fût  convertie  eu  modification 
définitive  ;  comme  il  était  dans  le  droit  du  Gouvernement 
d'y  consentir.       • 

«  Haintenanty  Messieurs,  le  contrat  existe.  Voyons,  si  en 
le  concluant,  la  Commission  et  le  Gouvernement  ont  mé- 
nagé les  intérêts  qui  leur  étaient  confiés. 

«  Nous  avons  constaté  que  la  Compagnie  disait  vrai,  lors- 
qu'elle annonçait  ne  pouvoir  pas  se  borner  à  la  dépense  de 
ÎOOmillionsprimitivement  prévue.  Mais  aussi  il  nous  a  paru 
hors  de  doute  que  dans  le  supplément  de  100  millions, 
chiffre  des  prévisions  actuelles  de  l'ingénieur  de  la  Compa- 
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Stïiéy  st  tttie  paftië  était  nécessaire  pouf  exécuter  lés  travaux 
atls  les  ôofîaitiôns  où  Texpérience  a  montré  que  les  che- 
mins de  fer  doivent  être  aujourd'hui  exécutés ,  une  autre 
portion»  celle  dont  la  dépense  est  de  pure  faculté,  ne  pou- 
vait en  aucun  cas  dotiner  lieu  à  Une  denoiande  dlndemnité. 

<  Ainsi,  malgré  ce  c}u'a  dit  le  préopinant  de  la  transfor- 
i&atiôn  des  rails  de  31  kil.  en  rails  de  51  kil.;  malgré  l'inu- 
tilité dont  il  a  voulu  frapper  l'épaisseur  du  ballast,  le  poids 
des  machines  roulantes»  etc.,  te  Gouvernement  a  reconnu, 
la|Commis8ion  a  été  parfaitement  d^accord  avec  lui ,  qu^it 
était  non  pas  tant  de  l'intérêt  de  la  Compagnie  que  de  Tin 
térôt  public,  que  Ces  dépenses  supplémentaires  fussent  faites. 
Ouant  aux  dépenses  de  luxé,  ou  bien  quant  à  celles  qui  ne 
profitent  qU^indireciement  à  l'Etat,  ou  qui  viennent  à  la 
décharge  dés  frais  d^entretien  pendant  les  premières  années, 
elles  consistent  dans  un  agrandissement  peut-être  exagéré 
des  gares ,  dans  une  disposition  un  peu  trop  somptueuse 
donnée  aux  maçonneries  des  travaux  d'art,  dans  le  luxe  des 
maisons  de  station,  et  autres  choses  de  ce  genre.La  Commis- 
sion et  le  Gouvernement  ont  pensé  que  cette  partie  des  dé« 
penses  pouvait  très-équitablement,Jtrès-justement,  être  lais- 
sée à  la  charge  définitive  de  la  Compagnie.  U  y  avait  donc 
dans  les  àOO  millions,  qu'on  peut  croire  que  la  Compagnie 
dépensera,  une  part  dont  il  fallait  la  rémunérer,  et  une 
autre  qu'il  convenait  de  laisser  définitivement  à  sa  charge. 

^Q\xe\  est  le  sytème  de  rémunération  adopté?  Et  ce  sys- 
tème  répond-il  aux  dispositions,  aux  intentions  que  je  vieiis 
d'exprimer? 

a  Ce  système  de  rémunération  est  une  prolongation  èe 
Concession.  On  s'est  beaucoup  élevé  contre  les  prolong[ations 
de  concession.  Je  dirai  qu'il  importe,  moins  peut-être  qu^on 
ne  croit,  au  pays,  qu'on  lui  livre  des  chemins  à  courte  con- 
cession, pourvu  qu*on  les  lui  livjfe  dans  de  bonnes  condi- 
tions de  construction  et  d'exploitation ,  lesquelles  ne  peu- 
vent, en  général,  êlïe  aôquises  qu'au  prix  d'une  jouissance 
quelque  peu  prolongée. 

<l  H  y  a  une  autre  raison  pour  qu'on  ne  s^eflraie  pas  trop 
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de  quelques  années  de  concession  de  plus  ou  de  moins,  ac- 
cordées comme  salaire  d'améliorations  actuellement  exécu- 
tées. Vous  avez  en  France  un  grand  nombre  de  chemins 
concédés  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

4c  Une  fois  que  vous  aures  atteint  la  fin  des  courtes  con- 
cessions, vous  serez  probablement  obligés,  si  vous  voulez 
profiter  de  la  circonstance  pour  réduire  les  tarifs,  de  ra- 
cheter le  chemin  de  fer  concédé  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

«  Je  ne  veux  pas  prétendre  par  là  que  le  Gouvernement 
doivn  hm  bon  marché  des  prolongation»  de  concession  ;  je 
veuK  eipliquer  que  tes  prolongations  n'imporleni  pas  tant 
au  pajn ,  dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'il  n'y  ait  lieu  d'y 
recourir I  de  préférence  à  tout  autre  moyen ,  pour  obtenir, 
dds  aujourd'hui  »  de  grands  perfectionnements  dans  la  con- 
struction des  chemins  de  fer. 

«  On  a  présenté  tout-i-l'heare  des  calculs  desquels  il  ré- 
sulterait qu'en  portant  la  dbncesston  du  chemin  à  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans ,  la  Commission  élève  la  rémunéra* 
tion  de  la  Compagnie  à  des  sommes  febuleuses. 

it  le  m*en  tiens  aux  calculs  de  la  Commission,  si  bien  pré- 
sentés dans  le  rapport.  Les  cinquante-huit  ans  ajoutés  éven- 
tuellement à  la  concession  primitive,  ne  valent  que  36  à  40 
minions,  somme  évidemment  bien  inférieure  à  celle  que 
dépensera  la  Compagnie  au-detà  du  chiffre  de  son  cipital 
social.  Tout  le  surplus  restera  pour  elle  sans  rémunération, 
et  profitera ,  à  titre  purement  gratuit ,  à  l'État.  Voilà,  Mes- 
aieofs ,  les  (Conséquences  véritables  do  traité,  et  comment  le 
Gouvernement  et  la  Commission  ont  garanti  les  intérêts  dont 
la  défense  lenr  était  confiée. 

«  ie  viens  ,  Messieurs,  à  l'art.  3  du  projet  de  convention, 
et  tout  d'abord  je  répondrai  à  l'insinuation  du  préopinant, 
concernant  la  situation  du  Ministre  qui  a  stipulé  cet  art.  3. 
C*est,  dit  le  journal  dont  l'orateur  a  donné  lecture  à  la 
Chambre  ,  c^est  en  conséquence  de  certains  engagements 
électoraux  que  le  Ministre  des  travaux  publics,  ancien  pré- 
fet du  Rh6ne ,  aurait  stipulé  Tart.  3  de  la  convention  ;  ce 
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sont  des  engagements  de  cette  nature  qui  donneraient  une 
garantie. 

«  Je  me  bornerai  à  répondre  que  jamais  je  n'ai  employé 
d'nutiTS  procédés  électoraux  que  de  faire  bonne  justice  à 
tous  dans  le  pays  dont  j'avais  l'administration^  et  ce  procédé» 
je  continuerai  à  le  pratiquer  dans  le  département  des  travaux 
publics. 

u  La  traversée  de  Lyon  laisse  »  a-t-on  dit»  dans  les  stipu- 
lations faites  avec  la  Compagnie ,  une  clause  à  h  charge  du 
Gouvernement  ;  la  Compagnie,  qui  avait  estimé  cette  tra- 
versée à  24  millions  ,  n'a  pas  été  assez  sûre  de  son  estima** 
tion  pour  oser  entreprendre  les  travaux  ;  elle  a  accepté  l'oiTre 
du  Gouvernement,  de  les  faire  kii-mômc ,  moyennant  ces 
24  millions  :  c'est  là  un  avantage  que  le  Gouvernement  a 
fait  à  la  Compagnie,  et  qu'il  aurait  pu  se  dispenser  de  lui 
faire. 

(\  Cet  avantage-là ,  si  tant  est  que  c'en  soit  un ,  est  tout 
simplemcnl  un  avantage  d'amour-propre  accordé  à  la  Corn" 
pagnie.  La  Compagnie  avait  condamné  la  traversée  de  Lyon 
telle  qu'elle  se  fait.  L'ingénieur,  homme  de  talent ,  mais 
homme  à  convictions  très-arrêtées ,  avait  décidé  qu'il  ne 
fiTait  pas  la  traversée  de  Lyon  dans,  le  système  admis  par 
mon  prédécesseur.  Il  répugnait  à  la  Compagnie  de  se 
charger  de  celte  traversée;  nous  avons  consenti  à  nous 
en  charger ,  mais  non  toutefois  sans  avoir  pris  nos 
précautions,  sans  avoir  fait  procéder  à  des  estimations , 
sans  nous  être  entourés  de  toutes  les  lumières  pro- 
près  à  nous  garantir  contre  des  chances  de  perte.  J'ai 
consulté,  à  ce  sujet,  l'ingénieur  chargé,  avant  la  loi  de 
1845,  de  faire  les  projets  de  traversée.  J'ai  entre  les  mains 
des  notes  d'une  grande  exactitude,  des  calculs  fort  bien  étu- 
diés, qui  m'ont  été  remis  par  cet  ingénieur,  et  desquels  il 
résulte  qu'en  y  comprenant  même  la  partie  des  travaux  qui 
rrsleà  faire  aux  frais  de  la  Compagnie  ,  c'est -à  dire  la  pose 
(les  rails ,  etc.,  etc.,  les  dépenses  n'excéderont  certainement 
pas  20  millions. 

u  On  a  parlé  du  mode  de  rachat  stipulé.  Ce  roode^  dans 
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le  cahier  des  charges  de  i845,  faisait  courir  au  Gouverne- 
ment des  chances  bien  moins  avantageuses  que  celles  qui 
sont  aujourd'hui  stipulées. 

«.  Le  Gouvernement  resie  libre  >  à  toutes  les  époques,  de 
décider  s'il  lui  convient  de  racheter,  et  il  est  bien  entendu 
qu'il  nWra  de  celte  faculté  qu'autant  que  le  marché  lui 
parnttra  avantageux.  Pendant  la  première  période  de  cin- 
quante ans  ..  il  remboursera  les  dépenses  faites  jusqu'à  con- 
currence de  300  millions ,  au  taux  de  cinq  et  demi  pour 
cent ,  quand  môme  la  recette  n'arriverait  pas  à  ce  taux.  Passé 
cinquante  ans ,  si  la  recette  excède  ce  taux  ,  et  c'est  proba- 
blement ce  qui  '  arrivera ,  le  Gouvernement  n'est  toujours 
tenu  que  de  rembourser  à  cinq  et  demi  pour  cent ,  stipu- 
lation parfaitement  équitable  ,  qui,  sans  blesser  les  intérêts 
de  h  Compagnie»  ménage  et  favorise  ceux  de  l'Etat. 

«  En  tout ,  Messieurs ,  les  conditions  du  traité  actuel  sont 
donc  bonnes  pour  tous.  Si  elles  avaient  été  présentées  à  l'é- 
poque de  ia  concession  de  1845»  dans  des  circonstances  ana- 
logues'à  celles  où  nous  nous  trouvons,  la  Chambre ,  j'ose 
le  croire ,  y  aurait  adhéré  sans  hésitation.  Pourrait-elle  leur 
refuser  son  assentiment ,  lorsque  deux  années  écoulées  de- 
puis cette  concession,  n'ont  fait  que  rendre  la  nécessité  de 
l'ouveriure  du  chemin  de  Lyon  plus  évidente  et  plus  im- 
périeuse 7 

On  le  rappelait  loul-ù-l'heure,  l'Angleterre  a  5,000  ki- 
lomètres de  chemins  de  fer  déjà  exécutés;  la  Hollande,  la 
Belgique  onl  termine  leur  réseau  ;  l'Allemagne  cherche  à 
s'emparer  à  tout  prix ,  elle  ne  marchande  pas ,  du  transit 
qui  déjà  nous  échappe  :  elle  a  4,000  kilomètres  de  chemins 
de  fer  de  construits  ;  elle  {leut  envoyer  ses  armées  et  ses 
produits  commerciaux,  de  Vienne  à  Jia  frontière  de  France 
presque  en  moins  de  temps  que  nous  en  mettons  aujour- 
d'hui pour  aller  de  Paris  à  Ghâlon, 

«  Il  s'agit  de  savoir  si  nous  resterons  en  arrière  de  ce 
mouvement.  Le  vote  de  la  loi  décidera  la  question  de  sa- 
voir si  nous  sommes  condamnés  à  de  nouveaux  relards,  et 
si  la  France ,  ce  grand  pays»  après  avoir  tenté  d'ouvrir 
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au  travers  de  son  territoire  la  véritable  route  directe  du 
commerce  des  deux  hémisphères  ,  s'arrêtera  par  lassitude 
ou  par  impuissance,  après  quarante  lieues  de  chemins  de 
fer  construits  d'un  c6té  sur  le  littoral  de  la  Blanche ,  de 
Tautre  sur  les  rivages  de  la  Méditerranée.  » 

Un  meubeb  lait  o))$eryer  qu'il  ai  de  nouveau  réclamé  la 
parole  en  entendapi  dire  à  M.  te  Ministre  qu'il  était  preaqiie 
$ans  ei^emple  qw  dès  entrepren^rs,  par  œla  seul  qu'ils 
éiaieqt  en  perte,  eussent  pbt^nu  de^  mpdifiçationa  »  leuvB 
çontrat3,  J^'oraieur  reconnaît  qu'on  k'^i  eQsQtivement  mon- 
tré intrail^bie,  et  il  n'en  hil  pafi  un  r^pifoche  k  l'Admini»- 
Iration,  envers  de  petil9  entreprendra,  tels  quQ  ceux  des 
fortifications  de  Paris^  qui  s'étaient  engagés  au-deli  ^e  leuis 
forces,  et  qui  ont  fait  place  ^  4e9  entrepreneurs  fqrts  et  aol- 
vables.  Pe  tels  précédents  rendent  ine^plics^hle  pour  lui  la 
prétention  de  modifier  le  contrat  d'une  Compagnie  puissante, 
en  tête  de  laquelle  figurent  cent  quarante^cinq  noms  qui 
représentent  les  plus  hantes  notabilités  financières  du  paya. 
La  dépression  subie  par  les  actions  représente  une  perte  de 
20  pQur  100;  comment  admettre  qu'une  perte  ^près  tout 
minime  |  puisse  porter  de^  hommes  dont  la  position  est  ai 
élevée,  à  l'abandon  de  leur  entreprise,  On  a  voulu  faire  peur 
à  la  Chambre,  h^  devoir  de  la  Chambre  est  de  maintenir 
les  contrats,   sans  se  laisser  effrayer  par  les  menaoes  de^ 

Compagnies. 

H.  LB  Ministre  des  travaux  publics  a  la  parole ,  et  dît  : 

« 

f  Me^sieur^i 

a  Je  n€  veux,  pour  justifier  complètement  le  projet  de 
kM  présenté,  que  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant.  Je  ne 
veux  rien  de  plus  pour  montrer  à  la  Chambre  que  le  Gou« 
vern^mont  ne  lait  pas  bon  marché  des  intérêts  qui  lui  sqnt 
confiés;  qu'il  se  montre  non*seulement  sévère/m^^is  quel- 
quefois inflexible  dans  Te^écution  des  contrats. 

«  En  efibc,  Messieurs,  ainsi  que  je  le  rappelais  tout-à- 
l'heure,  toutes  les  fbis  que  des  entreprises  ont  été  conclue»» 
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toutes  les  iqis  que  des  traités  ont  été  fait^  ay^  Iç  GouYçrnp^ 
ment  en  matière  de  travaux  publics,  quelle  quq  fût  la  situa- 
tion des  entrepreneurs,  quelle  que  fût  la  situation  des  tra- 
vaux, quelques  pertes  qui  se  manifestassent^  le  Gouverne<- 
menl  a  refusé  d'intervenir  ;  il  a  refusé  d'intervenir,  en  sç 
fondant  sur  le  principe  de  la  force  due  aux  contrats*  Mais 
pouiquoi  Mfusait*il  dinlervçnir?  Parce  que  l'intérêt  de 
VÉtal  m  rwgeait  pas  ;  parce  que  l'intérât  de  l'Ëtat  n'était 
poipi  aQgsgià  indamniaer  les  entrepreneurs  des  pertes  qu^lg 
pouvaient  faire  ^  parce  que  les  entrepreneurs  n'avaiept  pas, 
d'après  les  contrats  conclus  avec  le  Gouvernement,  co^^roe 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  la  faculté  de  se  retirer» 
et,  en  se  retirant,  de  çomprometue  les  plus  gr(ives  intérêts 
nationaux. 

'  «  il  ep  est  ^uf remepu  l|fe^ujrS|  (Ifgas  le^  questions  de 
cbemîps  dç  fer.     • 

«  Vous  disiez  :  On  n'iabandonnera  pas  une  entreprise, 
pWquece^Qt  4es  })ai)quiçr§  puissant^  qui  qm  Accepté  la 

concession. 

<  Vous  supposez.  Messieurs,  que  les  banquiers  peuvent 
continuer  une  entreprise  ruineuse?  Et  moi  je  vous  dis  que 
ouq!  Je  vous  dis  qu'il  n'y  a  pas  en  France  une  maison  assejs 
puissante  pour  se  passer  du  concours  et  du  crédit  de  tout  le 
loonde;  et  moi  je  vous  dis  qu'aucun  des  capitalistes  dont 
>ou8  venez  de  proclamer  les  noiïis,  n'est  assez  fort  pour  con- 
tinuer l'entreprise,  si  les  vingt  mille  actionnaires  qui  sont 
avec  ces  capitalistes  font  défaut. 

<^  El  je  vous  déclare  que  si  les  calculs  de  la  Commission 
ont  été  Justes,  comme  je  crois  qu'ils  le  sont,  vous  seriez  me- 
i^ofe,  fiiate  d'avoir  rien  voulu  faire,  de  l'abandon  de  la 
concession,  non  pas  à  Tépoque  actuelle,  mais,  ce  qui  est  pis 
encore,  après  une  suspension  de  travaux  de  deux  aupée^^ 
et  cela  pour  n'avoir  pas  voulu  donner  à  la  Compagnie  des 
conditions  qui  ne  consistent  en  autre  chose  qu'à  faire  payer 
f^  l'avenir  la  jouissance  qui  appartient  à  l'avenir;  vous 
en  êtes  menacés  après  deux  années  dans  leS!Ciue|lç9 1^  Frimce 
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se  verra  définitivement  dépouillée  des  moyens  de  prospérité 
commerciale  que  les  Etats  voisins  lui  envient. 

«  J*ai  suffisamment  expliqué  qu'aux  termes  du  contrat^ 
les  Ck>mpagnies  avaient  le  droit  d'abandonner  la  conces- 
sion. » 

Un  membre  dit  qu'avant  de  prendre  la  parole  dans  la 
discussion  générale,  il  a  besoin  de  savoir  si  le  Gouverne- 
ment abandonne,  d'une  manière  définitive,  le  projet  qu'il 
avait  primitivement  présenté. 

M  LE  Ministre  des  tbàvaux  publics  répond  qu'il  ne 
croit  pas  avoir  besoin  de  s'expliquer  sur  l'interpellation  que 
veut  bien  lui  adresser  le  préopinant,  H  a  signé  ,  après  un 
mois  de  discussion  de  l'ofTaire  au  sein  de  la  CommissinM^ 
un  traité  qui  est  présenté  par  la  Commission  à  titre  d*^* 
mendement  ;  en  conséquence,  il  a  abandonné  le  projet  pri- 
mitif i>our  se  rallier  à  l'amendement. 

M.  le  Ministre  pense  que  c'est  là  ce  qui  se  pratique  tous 
les  jours. 

Le  PBÉOPiNANT  reconnaît  que^  dans  des  circonstances 
graves ,  il  peut  y  avoir  lieu  de  modifier  les  cahiers  de  charges 
des  Gompagniesy  et  il  n'hésite  pas  à  déclarer  que,  dans  son 
opinion,  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  était  légi- 
time, répondait  à  un  sentiment  honnête  et  à  une  pressante 
nécessité.  11  était  dit  dans  l'exposé  des  moti6  que  la  crise 
financière  et  alimentaire  avait  momentanément  paralysé  ce 
genre  d'entreprises  ;  que  le  moment  n'était  pas  venu  d'exa- 
miner si  les  estimations  qui  avaient  servi  de  base  aux  opé- 
rations des  Compagnies  étaient  plus  ou  moins  exactes  ;  qu'il 
fallait  attendre  pour  cela  que  les  circonstances  fussent  de- 
vfnues  plus  heureuses ,  et  qu'alors  une  discussion  sur  la 
siuintion  des  Compagnies  pourrait  avoir  lieu  avec  utilité  pour 
le  pays  ,  en  même  temps  qu'avec  dignité  pour  la  Chambre. 
II  s'agibsait  d'un  projet  purement  provisoire,  dont  le  but 
était  do  niainlonir  lesCompa*^îji<.*s  dans  une  situation  lolé- 
rable.  D'où  vient  que  le  Gouvernement  déserte  complète* 
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ment  son  projet,  et  d'où  lui  est  arrivée  tout-à-cbup  la  lu- 
mière? On  stipule  un  intérêt  de  5  et  demi  pour  100,  et  Ton 
étend  la  durée  de  la  concession  jusqu'à  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  comme  si  Ton  savait  quel  sera,  dans  cinquante  ans, 
le  taux  de  Vintérèt  de  l'argent.  Une  telle  proposition  parait 
à  ronileur  exorbitante,  et  il  croit  qu'elle  exercera  la  plus 
Eàchcuse  influence  sur  l'opinion  publique,  qui  n'y  verra 
qu'unela^e  indemnité  payée  à  de  gros  capitalistes. 

Celle  loi  nouvelle  a-t-elle  du  moins  été  introduite  d'une  mtî- 
nière  régulière?  Non,  et  malgré  les  citations  qu'on  a  faites, 
l'orateur  maintient  qu'aux  termes  des  statuts, le  conseil  d'ad- 
minislratioû  n*a  pas  le  droit  de  déroger  à  la  loi.  A  cet  égard, 
les  prescriptions  sont  formelles.  Lorsqu'il  s'agit  de  modifi- 
cations à  introduire  dans  les  conditions  de  la  concession , 
le  conseil  d'administration  ne  peut  agir  qu'en  vertu  de  pou- 
voirs spéciaux  conférés  |)ar  l'assemblée  générale.  Le  conseil 
d'administration  n'a  donc  p.is  respecté  ses  propres  statuts. 

L'oraleor  ajoute  que  la  proposition,  dans  les  termes  où 
elle  est  laite,  est  une  atteinte  portée  aux  droits  parlemen- 
taires et  constitutionnels  de  la  Chambre.  Il  s'agit  d'un  projet 
substitaépnr  une  Compagnie  au  projet  primitivement  pré- 
senté par  les  Ministres  du  Roi.  D'ordinaire,  une  convention 
intervenue  entre  un  Minisire  et  une  Compagnie  ne  figure 
dansnn  projet  de  loi  que  sous  forme  d'annexé,  et  personne, 
jusqu'à  présent,  n'avait  songé  à  lui  donner  le  titre  de  loù 
Une  pareille  nuinière  de  procéder  tend  à  réduire  la  Chambre 
ani6ie  d'un  simple  bureau  d'enr^istrement,  et  l'orateur 
proteste  contre  les  envahissements  de  la  puissance  finah* 
cière  qui  menacent  d'usurper  la  souveraineté  dans  l'État. 

M.  LE  HlMlSTRB  DES  TRAVAUX  PUBLICS  dit  : 

«Je  remercie  le  préopinant  de  m'avoir  donné  l'occasion 
^  m'expliquer  sur  un  point  qui  n'a  pas  été  traité  dans  la 
Rfflière  partie  de  ma  discussion. 

«Le  traité  passé  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et 
^  pfésident  du  conseild'admipistration  de  la  Gwnpagni^ 
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du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  L^on,  porte  en  effet ,  articles  10 
et  14  t 

ft  Les  conventions  à  passer  entre  TÉtat  et  la  Compagnie , 
c  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  r^lées  par  des 
fi  ordonnances  royales. 

«  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  seront 
%  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc.  /» 

«  L'ora(ei|r  ne  veut  pa^,  sans  doute^  n^ 'appeler  à  porter 
la  responsabilité  d'une  erreur  de  copis^^  oii  d'impripiqur, 
et  il  n'y  ^  çn  îoijl  peci  (jii'w^e  erreur  dç  copiste  w  çl'ip»- 
primemr, 

d  j[' applique  à  la  Gha^ibre  ce  ç^\i\  ^'^t  passé  m\  çujet  de 
}a  cppveqUon  tant  qritiqii^  : 

9  Les  articles  dont  se  compo^  çet(e  çopveqtiQq  ^v^iep^ 
do  d'^bprd  être  l'pimenderoenj  de  la  Coininiswon,  (^  Coi^r 
mission  avait  l'intention  de  faire  ^n  projet  de  loi  en  atiiaot 
d'articles  qu'il  y  en  a  dans  la  convention ,  çt  de  le  prçpo^er 
SUP$i  formulé  à  r$^cçeptation  de  la  Ck)mpagnier 

1^  Voilà  pourquoi  les  ariiclpç  10  et  ii  portent  c^  mofa  ; 
«  1^  présente  Ipi.  » 

(*  Plus  W^*  ?près  I9?camen  des  çpny^panpes  de  réd^ptioni 
il  fui  çotendu  entre  la  Contipagoie  et  le  Bli^jstre,  qu'i}  seciiii 
p^ssé  un  traité,  et  que  l^  loi  se  çompqf^rmt  d'un  article  uni- 
que dopt  ce  traité  ^rait  J'anne^p, 

f  Yoil^  donc  ce  qu'il  y  ^  dans  cettq  attire  :  il  y  up  iffûté 
p«89â  ^ntre  le  llf  ipistre  çt  la  Compagnie  dti  çii^min  d^  N  da 
Paris  à  l^yoPr  çt  ç^  traité  ^t  d^vepu  upe  «nnq^e  du  prqj^  d«i 
loi  forniidi6  p9^r  Is^  Commission  à  titr^  d'am^ndemdnl  au 
projet  de  loi  présenté  p4r  le  Qpuvernernei9t«  i^ 

Un  membre  reçpriPaU  (JO^VW  Copipiissiqq  a  l^  droi|  de 
renverser  de  fond  en  comble  un  projet  émané  de  l'initiative 
du  Gouvernement.  Hais  la  question  n'a  pas  été  ainsi  posée. 
Le  Ministère  a  dit  qu'il  trouvait  naturel  que  les  Çonipagnies 
ne  dissent  pas  leur  dernier  mot  au  Gouvernement,  çt  qu'elles 
oonsentii^Bl  devant  les  Commissions  à  des  conditions 
qu'^liqjl  a'aaraient  pas  acceptées  du  Ministre*  Et  voilà  pré^ 
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dsément  ce  dont  l'orateur  s'afllige  dans  l'intérêt  de  la  dignité 
du  Gouvernement.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  lenu 
àdémontrer  qu'il  n'avait  rien  ipvenlé;  il  pourrait  revendiquer 
un  autre  mérite ,  c'est  d'avoir  abandonné ,  avec  une  exlrônoe 
lâcilité,  un  projet  auquel  la  Gonnniission  a  substitué  un  autre 
projet  adopté  ù  la  l^ère,  sans  avoir  pri^çoqnai^ancei  npp 
plusqueleMinistre,  d'aucun  docun)ent,  l/i  Gouvernein^nl  a 
cru  sur  parole  un  ingénieur  qui  cbangçpit  de  lapgAge  quanfl 
il  cI^Dgeait  de  position.  II  a  acct3pté  pour  vrais  et  pour  bons 
des  marchés  faits  sous  la  cheminée  avec  les  fournisseurs. 
Esf-oe  sur  de  pareilles  bases  q^m  \^  Cl^ambre  peut  ^s^oir 
sa  (iécisioq  ? 

M.  LE  Rapporteub  répond  que  la  Commission  a  fait  son 
travail  consdencieusement.  Elle  n'a  pu  exiger,  dans  l'état 
acfu^ldes  çbose^,  que  |e^  justifications  fiiMuant  complotes. 
Quand  elle  «  eu  sous  les  yeux  des  assenions ,  elle  leur  a 
donné  la  valeur  que  ces  assertions  devaient  avoir.  Elle 
n'est  pas  entrée  dans  le  détail  des  opérations  d'une  Com- 
pagnie qui  avait  traité  avec  l'État  sous  la  garantie  de  noms 
hoDorables.  Elle  n'a  point  eu  à  s'immiscer  dans  des  actes 
d'admlnistratien  Intérieure  :  il  ne  lui  appartenait  pas  d'exi- 
ger que  la  Compagnie  traitât  avec  les  fournisseurs  autrement 
qu'à  Tamiable.  Elle  ne  croit  pas  qu'on  ait  eu  l'intention 
de  la  tromper  ;  elle  a  examiné  les  assertions  cofmme  pro- 
venant de  personnes  sérieuses. 

DaniipAB  dit  qu'il  a  été  étonné  d'entendre  pro(l9Sser  par 
If.  le  Mioistre  des  travnuii  publies,  des  doctrines  diaméteq* 
lement  oppoaé^  auK  principes  qui  ont  été  constamment 
défendua  eo  matière  de  travaux  publics.  Ce  qui  a  été  dît 
m  les  confieasiona  de  longue  durée ,  e^t  un  démenti  donné 
à  toutes  les  maximes  qui ,  jusqu'à  présent,  ont  eu  cours  h 
la  tribune.  L'orateur  éprouve  également  le  besoin  de  pro- 
tester avec  toute  l'énergie  de  ses  convictions,  contre  cette 
assertioD  de  H.  le  Rappprtisur,  que  laa  justifioa lions  ne 
Mût  p9s  néeessaires  lorsque  les  faits  se  produisent  sous  la 
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garantie  de  personnes  honorables.  L'exposé  des  motifs  du 
Gouvernement  avait  un  tout  autre  point  de  départ  :  il  dé- 
montrait que  le  Gouvernement  était  décidé  à  ne  point  con- 
sidérer comme  justifiées  les  demandes  faites  par  la  Com- 
pagnie, ei  c'est  pour  cela  qu'il  concluait  à  l'adoption  d'un 
système  provisoire. 

Avant  de  se  prononcer  sur  le  projet  soumis  aux  délibé- 
rations de  la  Chambre,  l'orateur  désire  qu'une  explication  soit 
donnée  au  ^ujei  des  diverses  estimations  fournies  par  ingé- 
nieur du  Gouvernement  »  qui  était,  en  même  temps,  celui 
de  la  Compagnie.  Il  désire  savoir  si  la  dernière  estimation 
a  été  soumise  à  l'appréciation  du  conseil  général  des  ponts* 
et  chaussées  ;  il  tient  de  (rois  des  membres  du  conseil ,  qae 
celle  question  n'a  pas  été  déférée  à  son  examen. 

M.  LE  MiT«iSTtiE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  a  la  pdfolc ,  il  dit  : 

<c  Le  proopinant  a  parlé  de  doctrines  qu'il  était  dans  Tin- 
tention  decombailie.  11  a  fait  allusion  sans  doute  à  ce  que 
j'ai  eu  l'honneui  de  dire  à  la  Chambre  sur  les  concessions 
prolongées. 

ce  Je  n'ai  pas  fait  des  concessions  prolongées  une  doctrine 
à  mon  usage  ;  j'ai  prétendu ,  et  je  persiste  dans  mon  opi- 
nion, qu'on  attachait  beaucoup  trop  d'importance  aux  ré 
munéralions  accordées  aux  Com[>agnies  sous  forme  de  pro- 
longation de  concession. 

Je  pense  que  de  toutes  les  sommes  de  rémunération  à  ac- 
corder aux  Compagnies ,  celle-ci  est  la  meilleure ,  en  ce  sens 
qu'elle  fait  payer  par  l'avenir  la  jouissance  qui  appartient  â 
l'avenir,  en  ce  sens  qu'elle  ne  prive  pas  le  présent  des  res- 
sources tinancières  qui  peuvent  être  très-utilement  appliquées 
à  d'autres  intérêts  qu'à  ceux  de  la  confection  des  chemins 
de  fer. 

«  Voilà  ma  pensée. 

«  Si  M.  le  Elapporteur  trouve  en  moi  un  interprète  justi- 
fiant de  ce  qu'il  vient  de  dire,  j'ajouterai,  pour  son  compte, 
une  explication  à  celle  que  je  viens  de  donner  pour  le 
mien. 
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«  L'orateur  n'a  pas  dil  que  la  Commission  n'avait  pas 
jugé  à  propos  de  conirôler  les  allégations  qui  lui  élaienr  ap- 
(►ortées  par  les  membres  du  consoîl  d'ndminisluUion,  J*ai 
eu  l'honneur  d  assister  à  des  séances  de  la  Commission  ;  j  ai 
vu  ce  qoi  a  élé  faîi,  j'ai  entendu  ce  qui  a  élé  dit,  et  voici  le 
s^îns  que  j'aî  attaché  aux  paroles  de  M.  le  Rapporteur,  lors- 
((u*il  les  a  prononcées  :  c'est  que  la  Commission  n'a  pas  cru 
qu'il  luiiipparrfnl  de  s'immiscer  dans  lesdélails  de  l'adminis- 
iraiion  incérieure  de  la  Compagnie. 

t  H  est  tout  simple  que  la  Commission,  discutant  avec  la 
Compagnie  le  point  de  savoir  quel  étail  le  chiffre  des  dé- 
penses faites  ou  à  £ûre  pour  la  confection  du  chemin,  ne  soit 
|)as  ollée  jusqu'à  demander  k  la  Compagnie  qu'elle  se  sou- 
mil  à  des  formes  auxquelles  le  Gouvernemeni  est  obligé  de 
se  soumettre,  parce  que  les  crédits  ne  lui  sont  accordés  qu'à 
condition  de  passer  des  adjudications,  mais  dont  les  Com- 
pagnies sont  dis(iensées  lorsqu'elles  le  jugent  convenable. 

«  Maintenant,  je  vais  répondre  à  la  demande  que  m'a 
adressée  le  préopinant. 

t  Non,  le  conseil  général  des  ponts*et-chaussées  n'a  pas 
été  appelé  à  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si,  au  lieu  de 
couler  200  millions,  chiffre  de  l'estimation  primitive,  le 
diemin  coûterait  300  millions.  Mais  nous  possédons  des 
documents  desquels  il  résulte  qu'il  est  raisonnable  d'ad- 
meilreque  les  dépenses  s'élèveront  à  plus  de  200  millions, 
et  nous  les  possédons  avec  la  délibération  même  du  conseil 
des  ponis-et-cbaussées,  avec  l'estimation  de  200  millions, 
qui  est  connue  du  conseil  des  ponts-et-chaussées^  approuvée 
p:ir  loi.  Cette  estimation  repose  sur  certaines  bases;  elle  re- 
pose sur  ledit  de  la  fourniture  des  rails  à  51  kilogrammes, 
sur  le  fait  des  ballasts  dans  certaines  conditions  données, 
elle  repose  sur  la  construction  de  gares  de  telle  dimension, 
sur  des  bâtiments  de  stations  detel  prix. 

«  C'est  sur  les  données  dont  je  viens  de  parler,  que  te  con- 
seil général  des  ponis-et-chaussées  a  accepté  l'estimation  de 
300  millions. 

<  tsb  bien!  la  Compagnie,  que  fait-ellet  Elle  fait  ce  que 
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nou^  etpliqtliôhs  fout-à-l^heure,  elle  suppose  des  raikde 
37  kilogrammes  ;  nous  savons  ce  que  coâte  le  fer.  Elle 
prend  le  ballast  à  une  épaisseur  plus  considérable  ,  elle 
dofine  une  plus  grande  étendue  de  terrain  ;  nous  savons,  par 
compaVaison  avec  les  expropriations  qui  ont  été  tranchées 
sur  plusS  eurs  points,  ce  que  coulent  les  terrains.  Enfin,  nous 
saVôDS,  par  comparaison  avec  le  montant  des  estimations 
présumées  pour  les  bâtiments  des  stations  sur  les  chemins 
construits,  ce  que  coûteront  les  gares  et  les  stations  sur  le 
chemiil  de  Paris  à  Lyon  ;  nous  savons  enfin  quel  poids  il 
faut  donner  au  matériel  roulant  en  proportion  avec  Taug- 
metitaliod  de  poids  donnée  aux  rails. 

«  Voilà  donc  des  bases  tout-à-fait  certaines  émanées  des 
calculs  rnémes  des  ponts-et-chaussées,  et  que  la  (Commission 
a  été  parfaitement  à  même  de  £[iire.  Au  surplus»  il  était  par- 
faitement inutile  qu'elle  les  fît.  Et  pourquoi?  C'est  que,  la 
Chambre  daignera  p^ut-ôtre  se  le  rappeler,  en  aucun  cas  la 
Gon^mission  n^i  eu  la  pensée  d'aôcoider  une  rémunération 
intégrale  aux  dépenses  que  pourrait  faire  la  Compagnie. 

«  Il  sufTisait  à  la  Commission  et  pu  Cou vernement  de  sa- 
voir èeci  :  c^ést  qu^en  se  renfermant  dans  des  conditions  de 
cotlsttuction  raisonnable,  mais  cependant  en  harmonie  avec 
le  besoin  qui  s'est  manifesté,  dont  l'expérience  a  démontré 
l'existence,  la  Compagnie  dépenserait  au  moins  autant,  ou, 
pour  mieux  dire,  beaucoup  plus  que  la  somme  dont  les 
cinquante-huit  années  de  prolongation  de  concession  tendent 
à  lui  donner  ta  rémunération. 

((  j'ai  expliqué  que  cette  somme  était  de  36  millions. 
((  En  toute  hypothèse  donc,  les  cinquante-huit  années  de 
prl)tôngati6n  de  concession  ne  sauraient  complètement  r6- 
mlmérer  la  Compagnie. 

«  La  Compagnie  s'est  très-exactement  rendu  compte  de 
cette  situation.  Elle  sait,  en  prenant  pour  point  de  départ  des 
calculs  certains,  que  la  balance  du  compte  sera,  quoi  qu'on 
fasse,  au  profit  de  l'Ëtat  ;  que  nulle  éventualité  n'est  à  crain- 
dre; que,  dans  la  supposition  la  plus  extrôme»  celle  où  les 
lOO  ininiôns  de  supplément  Seraient  dépensés,  la  conces- 


sion,  prolongée  jtiâ^'â  son  dernier  lerifte,  Iflisâéràît  il  COU- 
Tert  Vintérèt  public;  elle  a  été  fondée  dès  lors  à  pt'Opôsér 
radoptioa  de  la  transaction  ânhexée  au  pirojet  de  loi.  » 

Uh  wttiuc  expose  que  plusieufê  des  bdvêrsaii^s  dit  pto^ 
jet  de  loi  se  sont  tfâttsportés  aux  archives,  peut  examiner 
les  docaineflts  qui  y  avaient  été  déposés.  Ito  ont  demandé 
à  M.  le  Rapporteur,  sMI  y  avait  eu  véHfl^tlôn  faite  psir  le 
GouwDeoient,  des  devis  présentés  par  Ift  Gompagm'e.  La 
réponse  t  ëé  négative  ^  et  les  piôcea  qu'on  leur  a  montrées 
étaient  celles  de  1845.  M.  le  Rapporteur  a,  en  outre,  parlé 
de  marchés  au  sujet  desquels  nulle  juMificatîOtt  U^&vait  été 
bile ,  sans  pouvoir  même  dira  si  ees  marchés  étaient  défi* 
nitife  ou  conditionnels. 

On  a  beaucoup  parlé  d'attàqùeâ  dirigées  contre  la  Com- 
pagnie. 11  semble  à  Torateur  que  U.  te  Ministre  des  travaux 
publics  ne  fait  pas  un  grand  éloge  des  boUimed  honorables 
dont  il  se  porte  le  défenseur^  lorsqu'il  leuf  prête  la  pensée 
de  suspendre  les  travaux  et  de  renoncer  à  TejiéQiilion  de 
leurs  engagements,  parce  que  l'événement  n'a  pas  répondu 
à  leurs  prévisions.  Si  cette  menace  était  exécutée,  le  Gou- 
Teroement  aurait  un  devoir  à  remplir;  car  la  déchéance  n'a 
pas  été  écrite  dans  les  cahiers  de  charges  comme  une  faculté» 
mais  bien  comme  une  peine. 

L'uH  DES  pRÉopiNANTS  sc  bomcra  à  citer  quelques  passa- 
ges de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport,  pour  prouver  que 
M.  le  Rapporteur  et  M.  le  Ministre  ont  été  d'avance  réfutés 
par  M.  le  Ministre  et  par'M.  le  Rapporteur  : 

•  L'administration  persiste  à  penser  que  le  service  du 
cbeniin  n'aurait  pas  eu  à  souffrir,  si  les  bâtiments  et  les 
Malions  avaient  été  renfermés  dans  les  limites  de  son  avant- 
projet. 

t  En  résumé,  l'administration  reconnaît  que  la  Compa« 
gnie,  en  donnant  à  ses  travaux  un  développement  et  un 
surcroit  de  solidité  dont  le  contrat  primitif  ne  lui  faisait 
pas  une  obligation,  dépensera  probablement  les  300  mil* 
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lions  annoncés  ;  mais  elle  pense  que  le  chemin  eût  pu  être 
exécuté  dans  des  conditions  plus  modestes,  mais  sulïisanlt^, 
en  se  renfermant  dans  les  limites  du  chiiTre  de  l'avnnt- 
projet.  Elle  affirme  que  ses  évnluf  ions  n'auruieni  pasélédé- 
passéeSy  si  elle  eût  elle-même  dirigé  Texécution  des  travaux. 
Elle  cite  comme  une  présomption  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion»  la  construction  de  la  section  de  Dijon  à  Gbâion,  qui  a 
été  excutée  en  entier  par  TEtat,  sans  excéder  les  devis  pri- 
mitifs des  ingénieurs  du  Gouvernement.  » 

—  La  Chambre  renvoie  à  lundi  la  suite  de  la  discussion. 

— La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président: 

De  Bussièrbs,  Ogbr,  Saglio,  Laniuinais. 
Secréiairu. 

CollaiionDé  : 
Le  Seerétaire-Hédaeieur , 
Signé  D.  Laoaedi. 
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Présidence  bb  M.  SAUZET. 


Séance  du  Lundi  49  J^%llei  1847. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  est  la  et  adopté. 

N.  DE  Tryon  -  MoNTALEKBKRT  demande  cl  obtient  un 
congé. 

Deux  rapporu  sont  déposés  au  nom  de  la  Commission 
chargée  de  l*examen  des  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

—La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de 
ces  rapports. 

{Voir  k$  annexes  imprimées  n"*  348  et  349.) 

Uordre  du  jour  est  la  stdte  de  la  discussion  générale  sur  le 
prajei  de  ht  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Vm  KBVBBEdit  que  l'aveu  fait  par  le  Gouvernement»  que 
le  nouveau  devis  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  n'avait  pas  été  soumis  au  conseil  général  des  ponts- 
et-chauRsées ,  l'a  engagé  à  faire  des  recherches  sur  l'iinitire 
des  chemins  de  fer  des  Plateaux  en  1858 ,  qui  se  pressentait 
dans  une  situation  tout-à-fait  analogue.  Cette  Compagnie  se 

Il  II.  Proeèi-f^erbaujc.  ^ 
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plaignait  de  ce  que  Tinexactitude  des  devis  et  des  Cracés 
faits  par  les  ingénieurs  de  rÉtar^  l'avaient  induite  en  erreur 
sur  le  capital  nécessaire  pour  l'exécution  de  cette  ligne  ;  elle 
publia  un  factum  très-délai Ué^  où  elle  <iisaii4^aa4e&  ^âods 
étaient  très-insuffisants,  qu'il  y  avait,  après  cela,  beaucoup 
d'inexactitudes  de  tracés,  de  relevés  ;  exactement  ce  que  dit 
aujourd'hui  la  Compagnie  de  Lyon. 

A  la  suite  â'ttn  examen  contradictoire  entre  les  ingé- 
nieurs de  l'État  et  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  ,  il  fut 
reconnu  que  les  estimations  des  premiers  étaient  complètes 
et  exactes.  Néanmoins,  la  Chambre ,  et  ce  fut  un  tort  selon 
l'orateur,  autorisa  la  résiliation  du  contrat  et  la  restitution  du 
cautionnement.  Après  un  tel  exemple  »  il  y  aurait  légèreté 
à  accepter  »ans  examen  les  dires  de  la  Compagnie  de  Lyon. 
L'orateur  ne  salirait  j]idmetti:e  q^ue  cette  Compagnie  soit  en 
souffrance.  Ses  principaux  actionnaires  sont  les  mômes 
|)ersonnes  qui  ont  fait  des  gains  considérables  dans  le  che- 
min de  fer  du  Nord.  L'orateur  est  persuadé  qu'ils  n'hésile- 
ropt  pas  à  tenir  leurs  engagenaents  dans-  cette  affiiire , 
malgré  quelques  risques  qu'ils  pourraient  courir.  I^  sont  res- 
ponsables jusqu'à  concurrence  des  cinq  premiers  dixièmes. 
En  effectuant  leur  versement ,  ils  donneront  confiance  aux 
antrea  actionnaires.  Si,  toutefois >  ceux-ci  ne  pouvaient  ou 
ne  voulaient  remplir  leurs  engagements/  l'orateur  pense 
qu'il, gérait  pourvue  tout  par  une  disposition. qui  aulori- 
sernit  l'État  à  se  substituer  aux  actionnaire.s  déchus ,  pour 
finir  le  chemin,  en  participation  avec  la  Compagnie. 

Un  second  uemdre  s'attache  à  démontrer  que  ,  dans  au* 
cùn  cas ,  le  Gouvernement  ne  saurait  être  responsable 
d'une  erreur-  dans  l^estimation  des  dépenses  ;  mais  cette 
errepr  n'existe  mêoie  pas.  L'excédant  de  dépense  domonse 
pliljnt  provient  d^  ce  qu'on  change  les  conditions  de  I9.  con- 
struction pour  augmenter  la  sécurité  et  la  rapidité ,  ce  qui 
tend  à  l'accroissemqnt  des.  recettes.  L'orateur  deoiaade  en- 
suite quelle  confiance  on.  peut  accorder  à  ce  nouveau  projet 
qui  accuse,  le .  pi:^|i)iei:  <ii'i^e;Kacti^ud.c  I.  jiorsqu'on  sait  que 
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tous  les  deux  sont  rédigés  par  le  môme  ingénif^ur.  Il  fait  ob-^ 
serrer  aue  ce  même  ingénieur,  qui  a  changé  d'avis  en  cban« 
ge^mt  de  situation  ,  rie  produit  ifos  )es  éléments  de  ses  esti- 
mations hpuvèUes.  L'orateur  engage  ensuite  la  Chambre  de 
se  défier  ^  projets  qui  sont  nais  en  ^discussion  entre  les  deux 
budgets  y  et  dont  le  vo(e  n  est  dô  ^  1^  pluf  souvent  /  qu'à  la 
lassitude.  La  cessation  des  travaux  aont  la  Compagnie  nous 
xxMoodfMf  sdon  ïfmAmtf  vérltablefnem  iffvpc^Sléf.  La 
Compagnie  est  trop  intéressée  à  ki>  conlînilatfon  dé  i'erftîM- 
pnoeyi  liiim  M  dépendes  di^  fffites  i  ei ,'  dtM  arafM  c6té, 
eMeaMBérilè  iàxuà  Mtévèl-  y  parce  qn'eito  éi)ijimâë}st  poitf- 
\km  que  hii  fatt  le  cahier  des  charges.  Ltf  déôhéâhce  H'e&i 
pas'  uÉe  fiKuhé  qiu'^n  a  mise  à^  sa  disposition  pùttt  forôer  la 
maiii  an  Gcovernement  ;  c'est  une  pRihe  dont  ùtf  a  fra'ppé 
rinexécutioD  des  engagements.  Puissante  pattr  l'agiofage  , 
die  s'est  montrée  impufssaikte  pour  l'exécufton  deà  travaux; 
Ses  actions  sont  entre  les  mfains  &e:  Quelques  bariquiersr  et 
gros  capitaliste».  EHe  a  eu'  soin  de  distribuer'  nn  gttsM  lîoih- 
hre  d^actioDS  dams  la  Chambre,  fi  est  vrai  que  seê  listes  d'^ic-> 
ttonoaires  ne  portent  que  Ie9  noms  de  dïx^'tiuit  Députée  ; 
mais  on  en  trouve  8oixant-cinq  dans  la  Compagnie  de  Cette' 
à  Bordeaux  f  ce  qui  feftiit  une  moyeànede  qàanmfe-déufx  ; 
il  faut  tenir  compte ,  d'«nrilteufs ,  des  actions  qui  sont  priises 
sous  le  Dom.de  liQrs,  Une  partie  de  la^  Cbaibbife  a*  voalu  hiRier 
contre  Tiinmixtion  de  aes  membres  dans  les  affaires  des 
Compagnies  ;  mais  ît  est  évident  quf il  fanal-  qu'elle  renonce 
à  soutenir  cette  lutte.  D'abord  y  le  fait  a  moin»  d'impbr^ 
(smœ  y  le'  public  ne  s'y  kiisse  pltid  prendre  ;'en  seooAd  liew  ; 
on  ne  s'en  cache  plusy  on  s^n  fait  »  au  contraire*,  mi  mé*- 
rilecoiimed'un'aete  de  patriotisme  ;  et  effectivement,' dans 
un  ten^  cemme' celui^  y  le  patriotisme  le  pitiâ  généreux! 
est  cetoi  qui  consiste*  à  risquer  son  argent*-  Pourquoi  ne  le 
terait-on  pas  à  la  Chambre  ,  aussi  bien  qi»'on  le  fait  à  la 
Bourse?  Les  résultats  de  cette  morale  sont  / à  la  vérité,  que 
les  Députés  votent  sur  des  afiâires  où  iisjsont  intéressés,' et  que, 
pour  ôtre  conséquents  avec  eux-mêmes,  il&doivent  9'efforoer 
défaire  de  bonnea  odndhions'aiHrCompagnieSy  af  dem6di<> 
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fier  les  anciennes  quand  elles  sont  mauvaises.  Telle  est  précl- 
sémeni  h  situation  où  nous  nous  trouvons.  Le  Gouvernement , 
en  suivant  cette  voie  y  est  fidèle  à  son  principe ,  qui  est  le 
culte  des  intérêts  matériels  ;  mais  l'orateur  espère  que  la 
Chambre  sentira  la  nécessité  d'être  sévère  dans  l'intérêt  du 
pays  et  dans  celui  de  sa  propre  dignité. 

Un  troisième  mbmbrb  dit  qu'en  acceptant  la  présidence  du 
conseil  d'admiaiblratiou  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  il  a  cru 
faire  une  chose  utile  à  son  pays  y  et  qui  était  en  harmonie 
avec  la  carrière  commerciale  dans  laquelle  il  était  engagé.  11 
n'a  pas  cru  que  cette  participation  à  une  grande  entreprise 
pût  avoir  pour  résuliat  de  l'exclure  de  la  politique.  11  s'at- 
tache d'abord  à  rectifier  ce  qui  a  été  dit  sur  la  manière  dont 
M.  Jacques  Lefèvre  est  sorti  du  conseil  d*administration.  il 
s'en  est  trouvé  exclu  tout  simplement»  parce  que  le  conseil 
d'Étal  a  exigé  que  ce  conseil  fut  réduit  de  cinquante-cinq 
membres  à  trente-cinq.  Ce  qui  a  été  dit  sur  les  commissions 
payées  à  un  banquier,  n'est  pas  exact  non  plus ,  car  la 
Compagnie  fait  toutes  ses  affaires  sans  l'intermédiaire  de 
banquiers. 

Quant  au  fond  de  la  question ,  l'orateur  rappelle  dV 
bord  qu  après  avoir  concouru  à  l'adjudication  sur  des  plans 
qui  évaluaient  la  dépense  à  200  millions ,  la  Compagnie  a 
acquis  la  conviction  ,  par  de  nouvelles  éludes  *  que  cette 
dépense  monterait  à  300  millions.  Elle  se  trouvait  donc 
obligée  d^  contracter  un  emprunt.  Mais  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  aurait  fallu  le  faire  »  et  les  conditions  de 
son  adjudication,  ne  lui  permettaient  pas  d'espérer  de  me- 
ner heureusement  à  fin  cette  affaire.  Elle  demande  donc 
une  modification  aux  conditions  primitives,  offrant  de  re- 
noncer à  l'entreprise  et  de  se  soumettre  à  la  pénalité  sli* 
puiée  ,  si  sa  demande  était  repoussée  Le  Gouvernement  dut 
examiner,  de  son  côié  ,  inquelle  des  deux  résolutions  sui- 
vantes lui  offrait  le  plus  de  chances  de  voir  exécuter  promp- 
lement  la  ligne  de  Paris  h  Lyon  :  ou  recourir  aune  non* 
v6Ue  Compagnie  après  avoir  éviucé  celle-ci  dans  les  délais 
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du  cahier  des  chaînes ,  ou  accorder  les  nouvelles  condi- 
(ioos  qu'on  lui  demandail.  Mais,  n'ayant  pu  s'enlendre 
sur  les  conditions  d'un  nouveau  contrat ,  il  offrit  un  traité 
provisoire  qui  laissait  les  cboscs  en  l'état  jusqu'au  1*'  mai 
1848,  tont  en  assurant  la  continuation  des  travaux  jusqu'à 
celle  époque.  La  Compagnie  accepta  cette  transaction  :  mais 
lorsque  la  Commission  fut  saisie  du  projet  ,  elle  reconnut 
que  le  traité  provisoire  était  plus  favorable  à  la  Gompa* 
gnic  qu'au  Gouvernement,  et  elle  pensa  qu'il  convenait  de 
lui  substituer  un  projet  déGnitif.  L'orateur  s'attache  à  dé- 
montrer que  ce  projet ,  quoiqu'il  fasse  disparaître  certaines 
diflicultés  résultant  des  inexactitudes  du  plan  primitif,  ne 
eunslitue  pas  un  surcrott  d'avantages  pour  la  Compagnie.  Il 
lic  Êiul  pas  perdre  de  vue  qu'elle  sera  obligée  de  conlrac* 
ter  un  emprunt  dont  il  faut  prélever  les  intérêts  et  l'amortis- 
seraent  sur  les  produits;  et,  dans  tous  les  cas  ,  les  dividen- 
des resteront  à  peu  près  de  cinq  pour  cent.  Si  ce  projet  de 
loi  était  repoussé ,  ce  n'est  pas  à  la  Compagnie  que  cette 
résolution  serait  nuisible,  c'est  surtout  aux  ouvriers  et  aux 
établissements  industriels,  qu'elle  priverait  de  travaux  im* 
portants.  D'un  autre  côté»  la  confiscation  du  cautionnement, 
qui  constitue  une  perte  proportionnelle  pour  chaque  action, 
porterait  atteinte  au  crédit  public  et  privé.  Et  ce  n'est  pas 
là  certainement  le  moyen  le  plus  efficace  pour  assurer  le 
prompt  achèvement  delà  ligne,  et  pour  encourager  l'esprit 
d'association. 

L'orateur  termine  en  engageant  la  Chambre  à  ne  pas  se 
préoccuper  de  ce  qui  concerne  la  Compagnie ,  et  à  ne  se 
laisser  guider  dans  le  choix  des  mesures  qu'elle  adoptera, 
que  par  la  pensée  qui  doit  dominor  toute  cette  discussion, 
celle  de  l'exécution  la  plus  rapiçle  possible  du  chemin  de 
fer  de  l'Océan  à  la  Méditerranée. 

Um  quatrième  membre  s'empresse  de  rendre  hommage  au 
caractère  honorable  et  à  la  loyauté  du  préopinant.  Il  ajoute 
que,  lorsqu'on  a  demandé  que  les  Députés  ne  fussent  pas 
raèlés  aux  actions  de  chemins  de  fer  ,  on  n'a  jamais  en- 
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tendu  comprendre  dans  celle  inierdiclion  ceux  gui ,  p^r 
profession  ,  sont  appelés  à  concourir  aux  entreprises  indus- 
trielles. Il  rappelle  ensuite  que  y  dès  l'origine,  il  a  été  par- 
tisan des  chemins  de  fer  pur  1-État.  Il  a  dû  céder  à  l'opi- 
nion de  la  Chambre ,  et  ce  ne  pouvait  être  qu'à  la  condi- 
tion que  lés  traités  passés  avec  les  Compagnies  seraient 
Sérieux.  En  revenant  sur  les  conditions  d'un  marché  défini- 
tif y  On  prépare  pour  l'avenir  de  ce  pays  les  ôoiiséqaences 
les  plus  désastreuses. 

L'orateur  s'allacfae  ensuite  à  démontre^  que  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fier  de  Lyon  ayant  déposé  uti  eailtionne- 
ment  dei6  millions,  ayant  reml>otirsé  11  l'État  8  millions 
pour  travaux  exécutés ,  et  kpinl  fhit  diverses  dépehSes»  est 
engagée,  par  son  propre  intérêt ,  St  continuer  les  trdvaux. 
Tout  cela  peut  être  pîerdu  pour  elle ,  si ,  par  suite  de  sa 
retraite  ,  on  procède  à  une  folle-enchère;  Elle  est  donc  for- 
tement ^gagée  ;  par  son  propre  iiitérêt  »  à  poursuivre  son 
entreprise  ;  e(  elle  le  ferait  sans  hésiter  si  elle  était  certaine 
qu'elle  n'a  rien  k  espérer  ni  à  attendre:  Elle  ne  s^expose 
rait  pas  à  se  voir  mettre  en  déchéance  ail  mois  de  décembre 
prochain»  H  n*y  a  donc  aucun  iheonvéciient  à  ajoUIrner  la 
discussion  du  nouveau  projet  définitif  soumis  k  h  Cham- 
bre. Le  Gouvememenl  était  parfaitement  convaincu,  en  pré- 
sentant son  traité  provisoire,  que  le  montent  notait  pas 
ven^u  d'abprder  les  grandes  qiiestrons  que  soulève  cette  af-* 
faire;  il  le  disait  formellement  dans  les  termes  suivants: 

«  Moua  œ  penaona  pas ,  Messiaurs.;  que  oe  soil  iùile  iteu 
4'examin^  si  les  eslimations  ont  été  ^len  arrêtées,  H  lea 
pjr<^i^t$  psobàbiles  ont  été  justement  eakmlés;  si  ;  de  ieiir 
(Mi.  t,  le&  Com^pagnies  ont  bien  mesuré  la  carrière  qn.'eMes 
ataîeJQLt  k  pantourir;  ^ ,  apr ^  avoff  cédé  à  Un  avéu^  en- 
traînement ,  elles  ne  sont  pas  nwinteifMlt  souS  l^mpression 
d'une  panique  exagérée  ?  Toutes  ces  quçsliws,  ne  sei^nt 
point ,  '^uîvânl  nous  ,  ulî^emer^i  4isjçi\.lé^,  a^o^çà'hi,^^  et^ 
nous  dévojfïs  attendre .  pjpiir  ^e^  résoudre ,  que  le§  ternn>3. 
soient  devenue  plus  heuçeu^^  J^,^  ^ftig#  vA 

une  récolte  pliiis  abohdahté  dissipera  les  inquiétudes ,  arrô- 
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Tera  là  sèTtié  dii  huni^i^ire  ;  ramènera  la  cohfianide  bùbli- 
que,  et  rendra  les  capitaux  à  leur  destination  naturelle. 
C'est  alors  que  la  discussion  sur  ta  situation  définitive  des 
Compagnies  pourra  s*ouvrir  avec  opporUmilé  et  profit  {iour 
tousle^inlérôls.  En  ce  moihent,  tes  délibérations  né  seraient 
pas  ^^z  dégDgées  dé  Tinfluence  des  faits  qui  pressent  et 
préoccupent,  à  si  juste  titre  pies  Compagnies,  lé  Gouverne'* 
ment,  te  pays  toUl  ëtilfët;     • 

'  i  là  pTudéiicé  iiOU^  Cohâetllé  d^àvisér  à  âès  mesures  bui 
rtssufefit  lépféâènt  Saris  cômprôrà'ellre  Tavèhir,  et  qui , 
sans  ailéter  les  baseâ  fondaifaëntàlés  des  contrats,  perhielieni 
plus  taid  d^éIl  exiger  l'exécution,  i       ' 

1}  faut  dobc  qu6  quelque  iibUVélle  circonstance  ait  amené 
les  résolutions  toutes  contraires  dé  la  Commission.  Selon 
roraIeur,ce  changement  a  été  produit  par  les  nouvelles 
éludes  de  l'ingénieur  de  l^Ôofopagnié  \  sur  révalu^tiôn  des 
dépenses.  Maiô  ce  travail ,  fait  évîdemmen(  pour  le  besoirt 
de  la  cause,  porte  ioutes  les  iraces  d*dne  incroyable  légè- 
relé.  Il  présente  d  abord' une  augmentation  de  35  ppur  100 
pour  la  voie  de  fer.  Or,  l'etàblissenrient  de  la  voie  (jle  fer  se 
compose  d'éléments  parfaitement  déterminés,  et  qui  né 
renferment  rien  d'inconnu.  Admettre  cette  noliyelle  évalua- 
lion,  c'est  ouvrir  la  porte  aiix  réclamations  de  toutes  les 
Compagnies,  même  dé  celles  qui  o[lèrent  dans  les  condition? 
delà  toi  de  4  é42.  Les  seuls  points  où  l'on  pourrait  admet- 
tre que  les  calculs  primitif^s  sont  erronés,  sont  le3  terrasse- 
ments et  les  travaux  d'art*  âur  ce  point ,  l'Administration 
reconnaît  que  les  nouvelles  études  présentent  des  améliora^ 
tions.  Hais  elle  ne  regarde  pas  ces  changements  comrixe 
nécessaires.  Ce  sont  des  avantages  que  la  Gompa^tiie  peut 
se  procurer  ;  et  ce  rie  sont  pas  des  erreurs  qu  on  recli*^ 
fie,  et  qui  puissent  donner  lieu  aux  ch4ngements  du  con- 
(nt  primitif.  La  Compagnie  fera ,  dèis  iujourd'hiïi ,  des 
ckingements  et  des  perfectionnements ,  qui,  d'ordinaire,  ne 
s'introduisent  que  dons  un  certain  nombre  d'années. 

Passant  a  un  autre  coté  de  (a  question ,  l'orateur  fait  ob- 
server  que  ,  quand  bien  même  la  Compagnie  serait  obligée 
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de  dépenser  100 millions  de  plus»  il  n*y  a  aucune 
si(é  d'accorder  à  ce  supplément  de  capital  la  rémunération 
qu'on  accorde  aux  fonds  conslitués  sous  forme  d'actions.  En 
Angleterre ,  on  ne  réalise  jamais  sous  forme  d'actions  que 
les  deux  tiers  du  capilql  social.  Le  dernier  tiers ,  quand  il  y 
a  lieu  d'y  avoir  recours ,  est  réalisé  sous  forme  d'emprunt 
privilégié  à  3  pour  100. 

Quant  à  ce  qui  concerne  racbèvement  de  la  ligne^  le 
projet  de  la  Commision  ne  fait ,  en  réalité,  rien  pour  cela* 
En  effet,  tout  ce  qu'on  accorde  aux  actionnaires  ,  au-delà 
de  cinquante  à  soixante  ans  de  jouissance,  est  peu  de  chose 
pour  eux  ;  ce  n'est  pas  une  pareille  condition  qui  peut  les 
déterminer  à  répondre  aux  appels  de  fonds ^  et  il  est  proba- 
b\ii  que,  môme  après  l'adoption  du  projet,  la  situation  fi- 
nancière de  la  Ck>mpagnie  ne  serait  pas  changée. 

Pour  l'Etat ,  au  contraire ,  il  y  a  un  grave  intérêt  com- 
promis. En  effet,  le  chemin  de  Paris  à  Lyon  est  une  frac- 
tion d'une  grande  ligne  qui  va  de  l'Océan  à  la  Méditerranée. 
Toutes  les  autres  fractions  ne  sont  pas  aliénées  pour  plus  de 
quarante  à  quarante-cinq  ans.  Il  convient  de  ne  rien  chan- 
ger à  cette  condition  commune,  si  l'on  veut  que  l'Etat  reste 
le  maître  d'opérer  sur  cette  ligne  des  réductions  de  tarif, 
dans  riiuérét  de  l'industrie  et  du  commerce  français.  L'o- 
rateur soutient  ensuite  que  le  conseil  d'administration  n'a 
pas  reçu,  de  l'assemblée  des  actionnaires  ,  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  traiter  avec  l'Etat.  Dans  une  telle  situation  ,  il 
n'est  pas  de  la  dignité  de  la  Chambre  d'adopter  un  projet  de 
loi  qui  pourrait  êti*esans  résultat.  L'orateur  examine  ensuite 
l'argument  tiré  de  l'intérêt  que  mérite  une  Compagnie  qui 
compte  plus  de  17  mille  actionnaires.  11  fait  observer  que, 
sur  ce  nombre,  plus  de  la  moitié  du  capital  social  est  entre 
les  mains  de  quelques  centaines  de  personnes  ,  d'où  il  ré^ 
suite  que  la  majorité  des  actions  est  entra  les  nmins  des 
hommes  les  plus  influents  de  la  finance.  Ce  sont  ceux-là 
qui,  embarrassés  d'actions  qu'ils  n'ont  pu  vendre  avec  bé- 
néfices, comme  ils  l'espéraient,  viennent  demander  aujour^ 
d'hiii  des  conditions  uouvelUs,  Ce  sont   eux  quiH>nt  fait 
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dresser  ane  nouvelle  évaluation  des  dépenses  ;  ce  sont  eux 
qui  metlenl  en  jeu  toutes  les  influences  politiques  et  admi- 
DJstratiyes ,  pour  faire  passer  le  projet  de  loi  dans  cette  ses- 
sion. L'orateur  invite  la  Chambre  à  le  repousser. 

M,  LE  PaisiDSHT  consulte  la  Chambre  sur  la  [question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

U  est  procédé  a  ce  vote  par  un  scrutin  de  division,  sur  la 
dem&ndedes  Députés  dont  les  noms  suivenl  : 

MM.  Luneau, 
Deslongrais, 
G.  Pages, 
Grandin , 

Beaumont  (de  la  Somme)  » 
Mercier  (de  l'Orne) , 
Yavin  , 
Marquis , 
Lherbelte» 

Martinet  « 
Baron, 

Marion , 
Royer , 
Jourdan , 
Nicolas. 

L'appel  et  le  réappel  terminés  ,  le  dépouillement  donne 
lerénllat  suivant  : 

Nombre  des  votants.  •  .         235 
Pour  l'adoption.  ...  216 
Contre 19 

•-La  chambre  passe  à  l:i  discussion  des  articles* 

M.  LB  Prêsidbnt  annonce  que  divers  amendements  ont 
été  présentés. 

Le*premier  est  ainsi  conçu  : 
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'  «  Si,  an  i^  octobre  ptochain^  la  moitié  dii  montant  des 
actions  ti^est  pas  réalisée  /  le  Gouvernement  sera  autoi^îsé  à 
Se  substililer  aux  actionnaires  déchus ,  pour  finir  le  chemin 
en  participation  avec  ta  Compagnie.  Dans  ce  cas,  té  prtage 
des  pro(]uif8  ^ra  effectué .  dans  la  proportion  des  sommes 
àébours^  par  l'Ëtat  et  fes  actionnaires  gui  seront /estes 
dans  la  Compagnie.  » 

^Get  iOAétaeiûmL  li'étattt  pa»  appuyé,  câl  retM  (lar'bon 
auteur. 

M.  LE  Président  met  ensuite  en  délibération ,  comme 
s'éloignant  le  plus  du  projet  de-,  toi ,  Tamendement  qui  re- 
prend l'ancien  projet  du  Gouverrnet^ent ,  avec  ce  seul  chan- 
gement de  substituer  le  chiffre  de  Û6  millions  à  celui  de 
iO  millions,  pour  les  tt'avaut  à  exécbter  jusqu'au  1*^  mai 
1848,  et  le  chiffre  de  16  millions  h  celui  de  24  millions, 
pour  la  retenue  à  exercer  au  profit  du  f  résor ,  dans  le  cas  de 
renonciation  à  la  concession»  Cet  amendement  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  du  étiemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  viendrait  à  renoncer  à  là  concession  de  ce  chemin 
avant  le  premier  mai  1848,  et  où  ^  depuis  la  promulgation 
de  la  pr^nte  loi ,  jusqu'à  la  dite  épdque  du  premier  mai, 
elle  aurait  employé  en  travaux  d'aft  et  de  terrassement  une 
somme  de  26  millions  au  moins  ,  non  compris  les  indem- 
mléÉ  de  tenrainSi  le  Gouvememeuf  eaè  autorî^si  i^'eiié'cer 
les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  37  idu  cahierfdds 
charges,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  retenue ,  au  profit 
du  Trésor,  d^roe  somme  de  16  milliotw  ée  francs.  Le  sur- 
plus des  dépenses  utiles  faites  pai:  la  Con^iguie,  lui  sera 
remboursé  par  le  Gouvernement. 

«  Le  mode  et  les  époques  de  lembourseme^nt  seront  dé- 
terminés par  une  loi  spéciale. 

.;  «Le»  eeikleslalîoBt  qài  pourraient  s'élever  enfl*e l'Elttt  et 
la  Compagnie,  sur  la  fixation  de  la  somme  à  remboursa, 
seront  jugées  conformément  à  l'article  63  du  cahier  des 
charges,» 
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LVtTEVi  D]Ê  L* AMENDEMENT  dit  quil  a  bomé  la  retenue, 
eqcas  dedéchéance,  à  la  somme  de  16  millions,  qui  con^ 
stitiie  le  cautionnement.  II  a  affranchi ,  de  celtç  retenue»  les 
8  millions  payés  pour  |es  travaux  de  la  section  de  Dijon,  Il 
fait  obsenef  que  tout  le  monde  est  préoccupé  de  l'inconvé-* 
nient  .qu'il  y  a  à  changer  les  consentions  dans  un  montent 
de  crise.  Le  Gouvernement  l'a  démonirç  d'Mne  manière  fgr- 
inellédstos l'exposé  des  motifs,  ^t  il  a  principalement  ap-: 
puyésurce  point  le  traité  prpvj^ire  qu'il  avait  proposé 
d'abord.  C'est  ce  trait^  quç  roroteùr  reprend  à  titre  d'à- 
mendeinent.  portant  seulement  a  25  millions  les  travaux  k 
exécuter^  et  en  rédpisapt  la  retenue  à  16  millions.  Hoyen- 
aant  ces  stipulations,  rien  ne  sera  compromis  l'année  pro- 
chaiQ6;la  prompte  exécution  du  chemin  aura  été  assurée» 
ainsi  que  les  travaux  nécessaires  à  la  das^  ouvrière,  et  les 
Chambres  seront  a  temps  d'examiner  Ql  dç  discuter  à  fond 
la  résolutioq  qu'il  conviendra  d^  prendre. 

H  li  RapMrteuii  a  la  parole^  et  dit  : 

•  Ce  ti*est  pas  sans  un  exameft  attentif  que  votre  Commîs- 
sio»  s^est  détermitléé  à  Vous  proposer  le  rejel  du  dyslème 
provisoire,  qui  faisait  la  base  du  projet  primitif  du  Gouver- 
nement. Nous  tecoïtnals^Onà  que  dé  systèrne  avait  au  pre- 
ihier  abord  qtielque  chose  de  séduisant  ;  noué  reconnaissons 
qu'en  prA^nce  des  difficultés  qu'on  était  jusqu'à  un  certain 
point  autorisé  à  atrribuer"^à  là  crise  monétaire»  il  paraissait 
opportun  et  prudent  de  diflerer  la  splution  de  ces  difficultés, 
jusqu'au  moment  où  la  crise  tnohétaire  aurai!  disparu  ,  et 
où  Ton  eOt  été  autorisé  à  espérer  qu'elle  aurait  disparu  sans 
retour. 

«Malsest-ee  bien  la  crise  monétaire  qui  est  la  véritable 
cause  des  embarras  dans  lesquels  s'est  trouvée  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  et  auî  l'ont  déterminée  à 
dénoncer  au  Gouvernement  fé  contrat  aé  concession  î 

t  Messieurs^  nous  ne  l'avons  pas  {i^iiâé.  En  eCfet,  au  point 
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de  vue  de  la  Compagnie  (je  dis  nu  point  de  vue  de  la  Oim- 
pagnie,  pour  ne  pas  engager  au  même  degré  le  point  de  vue 
de  la  Commission)  y  les  eslimations  primitives  étaient  inTé- 
rieures  de  100  millions  à  la  somme  mx^essaire  pour  assurer 
la  complète  exécution  du  chemin.  Quelle  était  la  situation 
de  la  Compagnie»  par  suite  de  cette  découverte?  Elle  se  trou- 
vait un  présence,  d'une  part,  d'un  revenu  éventuel  sTrbilré 
èi  ik  millions,  chiffre  que  personne  n'a  attaqué  jusqu'ici,  ni 
pour  l'augmenter,  ni  pour  le  réduire;  ei,  d^autre  part, 
d'une  surélévaiion  de  100  millions,  dans  les  dépenses  pré- 
vues. Ces  100  millions  devaient  être  demandés  au  crédit.  II 
fallait  pourvoir  à  leur  remboursement  dans  quarante  et  un 
ans ,  au  moyen  d'un  amortissement  suffisant ,  et  desservir 
pendant  quarante  et  un  ans  les  intérêts  de  cet  emprunt. 

«Or,  si  l'on  suppose  l'emprunt  contracté  à  l'intérêt  de 4 
et  demi  pour  100,  ce  qui  n'est  pas  exagéré ,  et  si  l'on  porte 
en  ligne  de  compte  1  pour  100  pour  l'amortissement,  c'é- 
taient 5,500,000  fr.  que  la  Compagnie  était  obligée  de  dé- 
duire du  revenu  de  14  millions  qu'elle  se  promettait  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Il  restait  donc  à  la  disposi- 
tion delà  Compagnie  une  somme  de  8,500,000  fr.  ;  il  fal- 
lait prélever  1  pour  100,  pour  l'amortissement  du  capital 
primitif  de  200  millions;  c'est-à-dire  2  millions.  Restait  en 
définitive  6,500,000  fr.  à  distribuer  entre  les  actionnaires 
primitifs,  c'est-à-dire  un  revenu  de  3  et  quart  pour  100. 

a  Ainsi,  Messieurs,  la  Compagnie  qui  s'était  formée  avec 
l'espérance  fondée  d'un  dividende  de  6  et  demi  pour  100, 
se  voyait  obligée  de  ne  donner  à  ses  actionnaires  qu'un  bé- 
néfice de  3  et  quart  pour  100. 

«  En  (présence  d'un  tel  mécompte,  quelle  conduite, devait 
tenir  la  Compagnie?  Elle  pouvait  ,  ou  persévérer  dans  l'en- 
treprise, ou  l'abandonner ,  car  le  contrat  de  1845  lui  laissait 
une  parfaite  liberté  à  cet  égard.  Or  ,isi  la  Compagnie  aban- 
donnait l'entreprise,  elle  perdait,  d'une  part ,  son  caution- 
nement de  16  millions;  d'autre  part ,  les  8  millions  qu'elle 
avait  remboursés  à  l'État  en  compensation  des  travaux  de  la 
section  de  Dijon  à  Chàlon. 
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a  De  plus,  rapplication  de  la  clause  pénale  énoncée  dans 
l'art.  37  du  cahier  des  charges  entraînait  la  mise  en  adju- 
dication ,  à  la  folle-enchère  de  la  Compagnie,  des  travaux 
déjà  faits,  et  »  par  suite  y  la  perte  de  la  moins-yalue  de  ces 
travaux. 

«  La  Compagnie  perdait  donc ,  en  cas  de  dépossession , 
une  somme  d'environ  40  ou  50  millions. 

H  Ainsi  y  dans  une  hypothèse ,  celle  de  l'abandon  »  la 
Compagnie  perdait  50  millions;  dans  une  autre  hypotlièse, 
celle  de  la  continuation  du  traité»  la  Compagnie  n'avait 
plasque  3  et  demi  pour  100  de  son  capital^  c'est-à-dire 
qu  elle  perdait  la  moitié  du  revenu  en  vue  duquel  elle  s'était 
constituée  au  capital  de  la  moitié,  200  millions,  c'est-à- 
dire  iOO  millions ,  si  l'on  traduit  en  capital  le  revenu  per- 
du. Cette  situation  ne  me  laisse  aucun  doute  que  la  Compa- 
gnie ne  fût  parfaitement  sincère  quand  elle  signifiait  au 
Ministre  qu'elle  était  décidée  à  l'abandon.  Sa  lettre ,  en 
date  du  15  avril,  n'était  donc  nullement  comminatoire, 
comme  on  a  paru  le  penser.  La  Compagnie  voulait  sérieu« 
ment  abandonner  les  travaux,  et  je  dois  dire  qu'au  point 
de  vue  de  l'intérêt  des  actionnaires,  la  Compagnie  le  devait. 

«  Eh  bien!  Messieurs,  c'est  dans  de  telles  conjonctures 
qu'on  s'est  présenté  à  vous  et  qu'on  vous  a  demandé,  non 
de  résoudre  la  difficulté,  mais  de  l'ajourner  au  i*'  mai  1848. 
Dans  ce  système ,  h  Compagnie,  moyennant  une  avance  en 
travaux  de  quelques  millions,  aurait  pu  réduire  sa  chance  de 
perte , suivant  le  projet  du  Gouvernement,  à 24  millions» 
et ,  suivant  le  système  de  l'auteur  de  l'amendement  mainte- 
nant en  discussion ,  à  16  millions  ;  c'est-à-dire  qu'elle  $iu- 
rait  racheté  à  prix  ferme ,  à  très-bon  compte ,  les  pénalités 
que  le  contrat  primitif  faisait  peser  sur  elle.  Quelle  était  la 
conaéquenced'une  telle  combinaison?  C'était  de  transporter 
sur  le  Gouvernement,  qui  aurait  eu  à  prendre  à  sa  charge, 
en  cas  de  rescision  du  contrat,  non-seulement  les  travaux 
faits, mais  encore  les  engagements  contractés ,  tous  les  in- 
coQvéoieiils  de  la  situation ,  inconvénients  que  la  Compa*- 
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gnie  attrait  e^complés  au  prix  de  16  mUlions  dans  un  j»ys^ 
tème  y  et  de  ÛA  raillions  dans  un  aptre. 

«Voire  Commission,  Messieurs,  s'est  vivement  préoccupée 
du  danger  que  cette  combinaison  faisait  peser  sur  1  Ëlat.  Il 
lui  a  sembla  qu^if  n'hélait  pas  possible  de  laisser  la  Compa- 
gnie libre  et  maîtresse  de  contracter ,  d'ici  au  1"  mai  1848, 
des engftgétu^tïW sût  leëqueffert  Àf^étstftpa^  ruo^îbled'acercer 
aucun  contrôle  et  àé  ♦^riff^  diVe  cnstfite'  au  Gôtfvdfhemcnft  : 
«;  Vo«»  Mcep(ere2  nof^  en^^jentietits  ;-  fom  paîe#ÊS^,  avec 
^  voire  cf édk ,  no»  éépeafs^es'  (fwokMi^tteé,  et  pent-dl^e  nos 
((  butes. »'4£rlC[a«  ^  moj^eniKtnt  unef  pétl^Kté  de  16  àiiHiOM. 
Quané  à  lious ,  liessieofs  <  nMB^  nm»  Be^fiem  ttii  sonveiràfî^ 
nement  iaprodents  d'aceéi|i^r  p0iAr  PÊM  éêi^  f^SÊtM^éÀe 
skuation. 

«£d  supposant  w»  înstAiiC,  Me$^le«fr»,  (fBté  19  <Gofn^ 
gnie  administre  ses  îMérètS'  e»  bon'  père  d^  lMM$llé ,  bien 
que  ce»  intérêts»  ii«  ishtooohafssent  plb^d^réeferMnt^,  p^sAsqne^ 
tm  V  nai  i848>,  tom^  k&  mairvai^»  ehanee»  devinaient 
peser,,  non  plus  sitr  ellcf^moi»  suv  le  Tréâôr'  ^âbKlS;  ^ 
supposant!, dicr-je y  epst^  la Oof^agiditseûf  aéiMini^ti^eii  bon 
pèse  de  famili«i,.la'  p^lvhi^  fait^  à»  VÊVài  n'eiV  eût'  pafd  m^ins 
éié  irès-défavorabte..  Eu  effet,-  ta  f  *"  mai  IBi*»,  le'  jotlt*  où 
vous  auriez  voûte  ou  traiier  arf^t  i»  Go«»piign[ie  ,t  éur  la  dé- 
posséder ,.$ok  pour  faire  lés>  travaiioG»  pa#  vousHUÔfties  ,>soit 
pour  les  yemettve'  en  djjudiodti-on'y  vous^  n'aticieEt  plu9  eu 
pour  elle  qMf'lftnl^  menace  de  i6  mtliiohs;  tandis  que,  au^ 
jourd'huiv  vous  pesez- suf^  «Ite  par  Ib  eraiiil^dD>pêrdfe  60* 
millionsi.. 

.  «  La^  CommisCiion  ,  Messieurs  ,<  à ,  siir  ce  point ,  etie  e)tpé- 
cience  foiie.  Elle- a  traité  avec  la  CcMipagnie  /  ou- du  moins 
elle  a  servi  d'intermédioit^e-  pour  l«i  traité  nout^il  passée 
enti<e  le  Ministre  et  la-  Gotnpagnie.  Nou»  posions^atorB  iat  la 
CotUpagnie  de  tout»  le  poids  des  ôO-miUions,  que  te  caiiier 
des  charges  mettait  comme  gage  sous  la  main  de^l'Ëiat,' 

«  Et  y  eependatit,,  mMisi  avons  eu  beaucoup' de*  peine  à 
oblenif  L'adhésion  de  la^  Compagnie  à  deâ  acraitgements  qlie 
plusÂsuredlçntM  vouaiprétAudent  ônobesuceiiptifo^fciiges^ 


beaiiGÇBp  trop  gé«éi!&u^»  fih  bîiân!  ^/Mm  »i'a^kM  w  il 
présenter  ibi(G^p4igmejipeadantiK)9ûé^  qiia 

temillioDS  depejrie  auklieu.  die  &0«,  «i  ti»a.de  DCA«Btiepta 
lioo  d6  DOS  cQocbtioiidt^  aurkmiHiM^ufr^élé  mfSmïoHmtfà  îprts 

taiu  (^lu4  {àibks  qikei  noiis«  »{irk>i}S'  élf  désniaéa. 

5  U&  systèmes!  ^iavisoire^y  M«s9ieM»,/préieaÉuit  Anm: 
cet  inconvénient  sérieux,  majeur,  que  je  voinft  oéj^oe  de- 
bien  euMuiner  ;;  c'^t.  q^fils  m^t^sa^  du;  c^Cé.  (^as.  Compa- 
gnies toutes  les  chances  fayorablcs^^i  ^  dfi  .cOfé>  da  l'Étel 
toutes  teçhanpe^  défi^,vQr.a.ljles  ;  enclin  i^aol,  Mes$ieujc%^  par 
les  sy;s(èiDes  provisoires  i^  vous  vo)iâ  d^a;ri}iez  ^V2g)l  de  né- 
gocier.» 

L'aoiwr  Dft  E'AMèiiDEHttNT  Tëpottd  cp*?!  regstdaft  comme 
abaïkJonné  Kargument  qu'on  avail'liré  d^ane  £(ugtnen(ation 
(te  éêpinse  de  iOOrttilfion^.  La  diScttssridn' générale  fui  semr 
Mail  en  avoir  fait  jtistice.    Le  Gouvernement  luf-mônie 
recommissait  qtiei  ces  dépenses  pouvaient  être  avnntegeusefs , 
nMèqw'cMhi  n'él&ient  point  nécessaires.  E'îhgéiiieur  qui  a 
dressé  ce  lïouveAtr  dëvi^  en  184'6,  avait  déiilàré  eh  i845 
qw  la  sonune  âe  260  millions  était  parfaitement  siiflGsanleé 
Ou  objecte  que  Tannée  prochaine;  la'péhaHtë  à  laquelle  la 
Compagnie  serait  îK>iiinise> par  suite  du  n^^oeav  projet» 
pourn»  &el«ver  jusqu'à  ta  sdumie^ide  50i  nnitions^  tandilsi 
que  le  traité  provisoire  eéduîrait  ostre^péoaliré  àNf6>iDiHÎ0i»v 
Mais on.onblie  e»i naême/temp»qufi:  le-  projet^dte^  1» Corn»*' 
mission  étend  à  quatre-vingt-dix-neufi  anis*  h»  joaissaince  dw 
l^Cmp^ffKi^^.Gêiifi  cûAces^on,  iaMe^ sovs l'ùif}iifiaQ84'iuie 
menace  d^f.ce^tipu  de  travaiix^.esi.un.eQiQou^uigeintat  à  da> 
nouT^ll^  e^i^fiDfie^y  et  crée  un  pi;éqâdeotil(;haii%<  {K>UI^  to. 
am^Ês^lig^^e^.     .^..,...  .  ...... 

M.  jLE  tfiffisTRE  DES  Fii<ANGKS  S  exprima  cu  ccs  tcrmes  : 

.•    .  .1     ■  »  •    ■ 

«Mte«ieui3,;' 
«.  L'amendoia^mt  ent^MPoi^îon  nSea4>  auti»  ctMptw  que  fai 


proposition  que  m'avait  faife  la  Compagnie,  immédiatement 
après  qu'elle  eût  Tait  connaître  au  public  que  la  dépense  de 
son  chemin  serait  de  300  millions.  Ce  n'est  autre  chose  que 
la  proposition  que  j'ai  refusée  pendant  un  mois,  et  sur 
laquelle  je  n'ai  pu  me  mettre  d'accord  avec  la  Compagnie. 
Je  trouve  en  effet  u'il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que  la 
proposition  qui  vient  de  vous  être  soumise.  Voici  pourquoi 
je  l'ai  refusée. 

«  Dans  quelle  situation  sommes-nous ,  à  l'égard  de  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon? 

c(  Nous  pouvons  lui  dire  :  Si  vous  manifestez  des  préten- 
tions excessives,  nous  avons,  pour  résister  à  ces  prétentions, 
la  possibilité  de  conBsquer  votre  cautionnement  de  16  miU 
lions»  et  de  garder  les  8  millions  que  vous  avez  payés  pour 
les  travaux  exécutés  par  vous  entre  Dijon  et  Ghâlon.  Nous 
avons  encore,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  lorsque 
l'époque  de  la  déchéance  sera  arrivée,  la  possibilité  de  re- 
tenir le  prix  de  tous  les  travaux  exécutés  par  vous  jusqu'à 
-  ce  jour  ;  nous  avons  donc  contre  vous,  a6n  de  conlre-balancer 
ce  que  vous  donne  contre  nous  lajournement  de  deux  ans 
que  vous  pouvez  vous  imposer,  nous  avons  la  possibilité 
d'une  conGscalion  de  50  millions. 

«  Qu'est-ce  que  vous  me  proposez?  disais-jc.  Vous  me 
proposez  de  renoncer  à  la  seule  garantie  que  je  possède  ; 
vous  proposez,  en  remettant  au  mois  de  mai  4848  le  traité 
définitif,  de  vous  d^agerdes  deux  tiers  des  obligations  que 
vous  avez  envers  l'État. 

«  Aujourd'hui,  vous  me  dites  que  si  on  ne  vous  accorde 
pas  quatre-vingt-ilix-neuf  ansde  concession,  car  ils':tgissait 
alors  d'une  concession  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  accor- 
der, non  pas  éventuellement  et  conditionnel lement  comme 
aujourd'hui,  mais  d'une  manière  positive  et  sans  examen; 
vous  nous  dites  aujourd'hui  qne  si  on  ne  vous  accorde  pas 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  vous  êtes  obligés  d'abandonner 
les  travaux ,  et  je  n'ai  pour  me  défendre  contre  cet  abandon 
d'^uUPe  réponse,  si  ce  n'est  que  si  iea  travaux  (toni  tfban- 
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donnés,  le  moment  de  la  déchéance  arrivé  Je  conGsquerai» 
au  nom  de  rÉtat,  50  millions. 

tt  Vous  pouvez  alléguer  contre  moi  la  nécessité  pénible  où 
mousserez  d'abandonner  les  travaux  ;  je  puis  allouer  contre 
vous  la  nécessité  pénible  où  je  serai  de  vous  coufiâquer  50 
millions.  '* 

a  Voilà  la  situation  réciproque. 

a  Dans  quelle  situation  serons-nous,  si  j'adhère  à  l'amen- 
dement? 

■  L'année  prochaine,  vous  anrez  exécuté  45  millions  de 
Irayaux. 

«Et  vous  viendrez  dire  à  l'État  :  Si  vous  n'adoptez  pas  la 
proposition  que  nous  faisons,  nous  abandonnons  les  travaux 
iinmédiatecnent  ;  nous  vous  plaçons  dans  une  situation  plus 
déiavorable  que  celle  où  vous  étiez  Tan  dernier,  car  non- 
seulement  vous  n'aurez  pas  le  droit  de  confisquer  les  travaux 
que  nous  avions  fait  i'unuée  dernière,  il  faudra  encore  payer 
les  travaux  qui  ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour.  Nous  demande- 
rons te  remboursement  dt;  50  ou  40  millions  dépensés,  et  il 
lîïudraque  l'Etat,  qui  n'îuira  pas  fait  entrer  ce  remLourse- 
ment  dans  ses  calculs»  trouva  immédiatement  cette  res- 
source extraordinaire  de  50  millions,  sur  laquelle  ni  Gou. 
Tememenl  ni  Chambres  n'auront  compté. 

t  Voilà  quelle  sera  la  situation  de  l'Etat,  beaucoup  moins 
bonne  qu'aujourd'hui,  puisque  l'entreprise  sera  plus  avan- 
cée, et  que  les  sacrifices  à  faire,  par  suite  de  la  résiliation, 
seront  plus  considérables. 

«  Voyons  maintenant  quelle  sera  la  situation  de  la  Compa- 
gnie? Elle  rencontre  aujomd'hui^  si  elle  a  des  prétentions 
excessives,  la  menace  d'une  confiscation  de  50  millions  ; 
l'année  prochaine,  la  Compagnie  dira  :  Je  puis  |ierdre  16 
millions,  je  ne  perdrai  pas  un  sou  de  plus  ;  j'étais  exposée  à 
perdre  50  millions. 

ft  Vous  m*avez  donné  quittance  de  34  millions  ;  quand 
j'éiais  sotis  le  coup  d'une  menace  de  50  millions,  je  vous 
résistais;  croyez  «vous  que  je  cesserai  dé  vous  résister  lorsque 
je  ne  serai  que  sous  le  coup  d'une  menace  de  16  millions  t 
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,  «  Vqilà  pourquoi,  ^malgré  mon  trèakvif .  désir  d'assurer 
Texécution  du  chemin  de  Paris  à  Lyon,?  j^t{  pendant  un 
,moi9  résisié  à  U  proposition  que  H*  Gouin  me  faisait  au  nom 
de  la  Cpinpagnie.  Je  lui  disais  :  Je  conaens  à  diminuer 
«  r^tmende  que  la  Compagnie  doit  payer  en  cas  de  renon- 
€  ciation,  mais  je  ne  veux  pas  que  cette  amende  soit  insigni- 
•  fiante  ;  or,  elle  serait»  je  ne  dis  pas  insigniOanle,  mais 
n  insuffisante,  à  16  millions.»)  J'exigeai  24  millions  :  et  c'est 
parce  que  ces  24  millions  n'avaient  pas  été  accordés»  que 
la  négociation  n'a  pas  abouti»  pendant  que  je  dirigeais  le 
Ministère  des  travaux  publics.  » 

f  Que  là  Chambre  me  piermette  maintenant,  car  il  est 
impossiblodo  discuter  l'amendement  sans  discaler  en  même 
temps  le  projet  que  ramendement  a  pour  objet  de  modifier , 
que  k  Chambre  me  permette  de  dire  quelques  mois  sur  la 
proposition  de  la  Commission. 

n  J'entends  tous  les  orateurs  opposés  à  l'adoption  du  pro- 
jet de  la  Coiximission  se  servir  d'ai^uments  qui  sont  évidem- 
ment contradictoires. 

K  Quand  il  s'agit  de  fonder  une  prolongation  de  durée  de 
la  concession  sur  la  nécessité  de  rémunérer  la  Compagnie 
dltn  excédant  de  dépenses  qui  dépasse  les  prévisions  de  tout 
le  monde,  d'il  y  a  deux  ans  ;  on  dit  ':  «  Mais  cet  excédant 
•«  de  dépensée  n'aura  pas  lieu,  tous  lés  comptes  qu'on  vous 
%  tail  n'ont  aucun  fondement.  »  Et  on  attribue  à  un  !ngé- 
hiteat*,  dont  je  Suis  bien  aise  de  rencontrer  le  nom  dans  la 
discussion,  afin  de  rendre  à  sa  probité  comme  à  sa  capacité 
le  juste  hommage  qui  lui  est  dû,  on  attribue  ce  çbmpte- 
rendd  de  M.  Julien  à  une  exagération  fantastique. 

«  Messieurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  (dépensera 
300  millions,  ou  on  ne  les  dépensera  pas  ;  si  on  ne  les  dé- 
i^ense  pas,  si  on  s'arrête  en  chemin,  et  pour  mon  compte  je 
désire  qu'on  s'y  arrête  ,  si  on  ne  les  dépense  pas,  on  n'arri- 
vera pas  à  la  concession  séculairie  qu'on  redoute. 

«  Vous  ne  pouvez  pas  tout  à  la  fois  vous  faire  un  argu* 
ment  de  rii^possibUité,  d§  riQYraisemblance  d'une  dé^ 


pense  de  300  miUion$,  ^  en  même  im^  un  uffMmi  de 
laœncessioo  séculaire  qui  oor/ya^ond  ào$(le  dé^nae. 

«  Hon^m  ieux  bypotb^se^  «oot  corréWitiv^  Tune  à  Tan- 
tre  :^  Vme  est  d^Uti^iie^  l'autre  loçal^e;  ei  k»  chemin  se  fiait 
awc  200  joiÛiojQ^  vou^  n'au,rfiz  qu'inif  coaûeasio»  4&  qua- 
rante et  m  ans  e(  .les  conditHHJ^  4u  oaiHiBat  «m  fie»mt  6a 
aucune  %)n  modifiée^ 

tt  le  prends  les  prévisions  d^  Go» v^nem^t  «Copiées  fwtr 
la  Commission»  prévisions  en  dépeps^  ^  .e»  ireo^^ 

«  Nous  avo*S|préyM  une  dépens?  4f  Î^Ôl  ^iMions  et  une 
r€cel|e  neue  dj3 14  ipiUioo^,  J^  pajftew  amjofjod^feui  de  nos 
prévisions  en  roeette.  Que  la  Chamb^  ine  parawslle  de  le 
dire  avec  confi^nce^  Te^^périence  jusqu'ici  les  a  09Afir«)é6S  ; 
deûj  chemins  soni  exploit^,  deu^  chenàins  ocMcieédéssur  les 
statistique  que  j'ai  eu  l'honçieur  de  communiqufr  «ux  Com- 
missions de  la  Chambre.  Et  bien!  Tex^doitalion  est  neatée 
au-d^sous  pour  la  première  année,  ^ensiblamonl  au-dessous 
des  prévisions  de  nos  statistiques. 

«  Je  ne  doute  pas  que  nos  prévisions  ne  soient  atteintes  \ 
mais  noos  avons  touché  le  but  d'assez  pr^  po,ur  que  j'aie  le 
droit  de  dire  que  nos  prévisions  étaient ass^  bien  établies; 
que  la  Chambra  ne  crpie  pas  qjuije  c'est  ,un  mouvement  de 
vanité  qui  m'a  rappelé  ce  souvenir  ;  j'avais  besoin.de  con- 
stater ce  résultat  pour  mon  argumentation^*  Si  la  Compagnie 
ne  dépense  que  20P  jouUÂ^ns»  .^e  «urn  un  .revenu  net  de 
i4  millions. 

«  Supposons  qne  Ja  Gomjpagni^.d^pepse.274mÂllions,avec 
une  concession  d^  quatre-vingt-diJ^-^ne^f  s^jas ,  gavez-yous 
quel  avantage  trouyerait  la  Comjpagme  dans  çAt  excédant  de 
dépense? 

<  Elle  «^'anrajpas^  pQur.aiinsi  dire.  be8oin,d'amorti8semant. 
Avec  quarante-deux  ans^  il  iallail  un  lajofHvtîssement  de 
i  poar  100.  Il  ne  faudra  plus  qu'un  amortissement  de 
8cen|.^ur  100  avec  une  cojncession  de  quatre-vingt-Kiix- 
neuf  ans. 

«  Supposer»  ,  maintenant,  J'hypothàse  b  plus israorabie  ; 
suppoaezfqae  la  jQnnaps^i^  ne  dâpeinseca>qiie274'millions 
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et  qu'elle  obtienne  ainsi  une  concession  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  ;  calculez  le  taux  de  l'intérêt  que  donne  on  re- 
venu net  de  14  millions  pour  une  dépense  de  274  millions» 
et  vous  trouverez  un  revenu  de  5  fr.  10  cent,  pour  100  :  or, 
ces  10  centimes  sont  à  2  centimes  près  nécessaires  pour  IV 
mortissement  ;  ce  que  gagnera  donc  la  Ck)mpagnie  à  substi- 
tuer une  concession  séculaire  pour  un  chemin  qui  aura 
coûté  274  millions,  à  une  concession  de  quarante  et  un  ans 
pour  un  chemin  qui  n'aurait  coûté  que  200  millious,  c*es( 
une  perle  de  1  [jour  100  par  an  sur  son  dividende. 

«  Je  suis  parfaitement  rassuré  par  ce  résultat,  et  je  ne 
crains  pas  qu'une  Compagnie  qui  verra  décroître  le  taux  de 
son  revenu  à  mesure  que  .s'augmenteront  ses  dépenses,  quoi- 
que s'augmenle  en  même  temps  i:i  durée  de  sa  concession, 
je  ne  crains  pas  le  muins  du  monde  que  celle  Compagnie 
s*amu8oà  gaspiller  de  l'argent  qui  ne  lui  rapporterait  rien, 
«  Que  la  Chambre  meT)ermeUe  de  terminer  par  un  mol. 
«  11  peut  y  avoir,  dit-on,  de  grands  mécomptes  dans  les 
dépenses  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

<  Qu'il  me  soit  [icrmis  de  dire  que  c'est  avec  une  grande 
injustice  qu'on  h  reproché  à  l'ingénieur  de  la  Compagnie 
d'uvorr  on,  quand  il  est  devenu  ingénieur  de  la  Compagnie, 
un  autre  avis  que  celui  qu'il  avait  eu  quand  il  était  ingénieur 
du  Gouvernement. 

«  Messieurs,  M.  Jiillien  a  exécuté  le  chemin  de  Paris  à 
Orléans,  et  ce  souvenir  suffit  à  son  éloge.  M.  Julliena  fuit 
comme  tous  les  ingénietirs  placés  à  la  lêie  du  corps,  il  a 
fait  les  mênïes  progrès  que  la  science.  Le  chemin  qu'il  s'a- 
gil  de  construire  maintenant,  celui  qui  sera  icobslruit  avec 
une  somme  de  274  millions^  n'est  pas  celui  qui  a  été  im- 
posé a  la  Compagnie  par  le  cahier  des  charges.  Il  sera  plus 
T'Olide,  il  supportera  des  voyages  plus  rapides,  il  présentera 
de  plus  grandes  garanties  à  la  sécurité  publique. 

«  J'ai  vu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  les  ingénieurs  el  1rs 
chnmins  de  fer  de  rAiiglelerre.  Les  ingénieurs  les  plus  expé- 
rimentés de  tous  convenaient  qu'on  s'était  toujours  trompé 
sur  le  poids  des  rails  à  employer  sur  les  chemins 'de  feu. 
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ft  Vous  avez,  Messieurs ,  en  France,  un  exemple  qui  mé- 
rite d'être  consulté.  Regardez  le  chemin  de  Saint-Etienne  à 
Lyon  :  tous  les  rails  ont  été  renouvelés  trois  ibis,  et  chaque 
fois  on  a  augmenté  le  poids  des  rails,  et  probablement  il  ne 
se  passera  pas  longiem|iS  avant  qu'on  soit  obligé  de  les  aug- 
menter encore.  On  vu  jusqu'à  10  et  46  kilogrammes  en  An- 
gleterre. Vous  ne  pouvez  avoir  une  grande  vitesse  et  une 
grande  sécurité  qu'à  ce  prix.  C'était  donc  à  tort  que  l'on  a 
alitée  les  réclamations  fititures  de  toutes  les  Compagnies; 
les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  dç  Lyon  à  Marseille 
siinides  chemins  exceptionnels.  Si,  il  y  a  quelques  années, 
Messieurs,  on  vous  avaitdit  qu'il  y  aurait,  sur  des  chemins 
de  fer,  une  marche  habituelle  de  quinze  lieues  à  Theure, 
vous  n'auriez  pas  osé  l'exiger  dans  vos  cahiers  des  charges  ; 
c'est  cependant  un  fait  constant  sur  le  chemin  de  Londres  à 
Brisidi  :  on  y  voyage  môme  avec  une  vitesse  de  vingt  lieues 
à  l'iieure,  avec  les  exprens  trains^  ou  trains  à  grande  vitesse. 
Es^ce  que  vous  voulez,  dès  à  présent,  tous  vous  interdire 
que  jamais  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  réalise  la  vitesse 
du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Bristol?  Si  vous  ne  le  vou- 
lez pas,  vous  ne  pouvez  pas  trouver  mauvais  qu'une  Com- 
pagnie, qu'un  ingénieur ,  dans  cette  prévision  ,  viennent 
vous  dire  :  il  y  a  une  augmentation  de  dépense  déterminée 
parles  pr^^rès  que  l'art  lui-même  a  faits  depuis  qlielques 
années,  et  qu'ils  s'en  fîçnt  à  la  justice  de  la  Chambre  pour 
améliorer  les  rémunérations  lorsque  les  progrès  de  l'art  ont 
a^ravé  les  charges. 

f.  C'est-là.«  Messieurs,  la  question,  et  je  crois  que  la  Com- 
mission a,  dans  le  projet  qu'elle  propose,  répondu  à  toutes 
les  nécessités  de  cette  question;  eWo  n'a  pas  voulu  accorder 
de  plein  droit  les  quatre-vingt-dix-neuf  ans  que  j'avais  re- 
fusés moi-même. 

c  Mais  elle  a  fait  dépendre  la  durée  de  la  concession  de  la 
quotité  de  la  dépense  ;  si  le  chemin  de  fer  coûte  27^  mil- 
lions, il  n'est  certainement  pas  acheté  trop  cher  avec  une 
concession  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Qu'on  ne  nous 
dise  donc  pas  que  \e  conseil  des  ponts-et-chaussées  n'a  pas 
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ex«fftmé  ;  qd'cm  n'a  pa»  tu  ce9  deyis,  qti*D(i  ne  peut  pas  ap- 
précier c»  marchés;  Messieurs,  c'est  oe  que  je  disais  itioi- 
môme  quand  la  Compagnie  me  demandart  quatre^-tingt- 
dix-neuf  ans  immédiatement  et  sans  conditions;  je  disais  : 
Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  dépenserez  ;  tous  me  dites  que 
vott^  dépenserez  300  millions,  je  n'en  ai  pas  la  preuTe; 
vous  n'atez  pas  des  devis  assez  exacts ,  vous  n'avez  pas 
dé»  plans  asëes  étudiés,  vous  n'avca  pas  des  marchés  assez 
complets  pour  que  Je  puisse  les  feire  étudie^  par  les  hbmmes 
d'an  et  de  taleiit  qui  composent  le  conëeil  des  ponts-et- 
chaussées.  le  refusais  la  Gompagtlle,  quand  la  Gômpa- 
gdie  parlait  d'tfn  prolongement  de  jouissance  sans  aucune 
conditiôti ,  et  j'admets  la  proposition  de  la  Ck)mmission 
quand  elle  fait  dépendre  la  prolongation  de  ta  concession 
de  la  quotité  dé  la  dépense.  » 

L'auteuh  db  l'amehdevbnt  répond  que,  s'il  est  vrai  que  ta 
Compagnie  augmente  ses  dépenses,  elle  le  fait  pour  donner 
à  son  service  l'avanta^  d'une  plus  grande  séôtirité  et  d'une 
plus  grande  rapidité.  Par  là,  elle  s'assure  des  recettes  plus 
considérables*  et  cela  donne  une  grande  valeur  à  la  proton* 
galion  de  jouissance» 

Un  membre  fait  observer  que  si  le  Gouvernement  trouve 
de  si  grands  avantages  au  projet  de  la  Commission,  il  a  te 
tort  de  n'en  avoir  pas  pris  l'initiative,  On  ne  comprend  pas 
comment  il  a  pu  être  conduit  à  combnitre  son  propre  prqet. 
Avaot  d'aborder  le  fond  de  la  question  »  l'omteur  feit  re- 
marquer que  M.  le  Ministre  des  finances  s'est  trompé»  en 
filmant  à  &0  millions  la  retenue  qui  peut  être  opérée  au  ptofit 
du  Trésor  en  cas  de  déchéance.  Aux  termes  des  statuts^  les 
actionnaires  sont  engagés  jusqu'à  concurrence  de  60  pour 
100  du  mQQt4Ut  de  leurs  jetions;  lu  pénalité  peut  done  s'é- 
lever jusqu'à  iOO  millions.  Quant  au  prqjetdôlaGommisi- 
sion,  il  esl,  selon  l'orateur,  mauvais  pour  le  pays^  pour  le 
Gouvernement  et  pour  la  Compagnie*  Pour  le  pays  «  il  est 
toujours  fâcheux  de  diacuieruneloi  4)ecett^  in^por^dceà 
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la  Ai  d'une  session.  Il  y  a  un  grand  inconfénienf  à  alréner 
poor  quatr^Tingt*dix^neuf  ans  la  ligne  de  tjxm.  L^Etat  ne 
[joarra  plus  y  opérer  les  réductions  de  tarife  ^ùe  i^endra  né- 
cessaires rintérét  de  noire  commerce.  Quant  à  la  Compa- 
gnie, elle  ne  trouvera  pas  dans  ce  projet  de  loi  le  seeoui^' 
qu'elle  y  cherche.  Il  ne  lui  sera  pas  plus  facile  d'emprunter 
iOO millions»  quand  elle  aura  en  perspective  quatre-vingts 
dix-neiifaiB  de  jonissance,  au  lieu  de  quarante-aeujk,  surtout 
au  moment  où  le  Gouvernement  aura  lui-même  un  emprunt 
à  négocier,  L'orateur  est  de  ceux  qui  désirent  que  cette  ligne 
importante  soit  bientôt  achevée  j  mais  il  suffit  pour  cela 
que  la  Compagnie  continue  ses  travaux  jusqu^aU  1^' mai 
procbain;  alors  les  Chambres  pourront  délibérer  en  toute 
liberté  et  en  toute  connaissance  de  cause.  Ge  traité  provi* 
soire  seia  suffisamment  favorable  à  la  négociation  des  aO- 
tions,  et  leur  rendra  leur  valetir.  Le  Gouvernement'  ne  peut, 
d'ailleurs ,  abandonner  son  projet  »  sans  reconnaître  que  la 
Commission  a  mieux  administré  que  lui. 

Uit  n^uxitiiB  MEMs^  prend  la  parole  pour  rectifier  une 
erreur  du  préopioant,  Il  a  confondu  les  epgagements  |j^  ac- 
lionoaires  vi^-vis  de  la  Compagnie ,  avec  le^  engagefi^^nts 
de  la  Compagnie  vi3-à-vis  de  l'Ëlat.  G'e^tavec  la  Compagnie 
que  les  actionnaires  sopt  engagés  et  responsables  pouf  leyprt 
sèment  des  cinq  premiers  dixièmes  des  actions  souscritea 
pu  eux.  Quant  aux  obligations  de  la  Cofnpsignie  visrè-vis 
de  TEtat ,  en  cas  (^  nod-^xécutiop  d^  ^^ylt^:^  dam  )|^  ^^ 
lais  voulus  ,  ou  de  non-exploit^tioq  »  iî^  s'élèvent ,  en 
mâxipuuD,  If  )a,  perte  du  caut|oqnement.  Quanf  ^ux  tra- 
vaux iaii^,  U  doi^y  avoir  venl^^  une  p^i^velle  Qofnpagnii^ 
sur  enchère,  et  le  prix  de  la  vente ,  quel  qii'iji  îjcdt,  sera  ^^ 
m  à  l'ancienne  (Compagnie.  Çp  prvf  9^^  l?t'e  peu  élevé, 
mais  il  est  possible  aussi  qu'il  leprésejnf^  ui^»  I^r^e  assef 
importante  des  dépenses  faites. 

M.  LE  BfmiSTRS  DES  TRAVAUX  PUBtlGS  dit  : 

«  Je  puis  au  moins  donner  une  simple  explication  en 
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ré|X)nse  aux  observations  que  vient  de  présenter  le  préopi- 
nant^  concerpant  rab^ndon  fait  par  le  Gouvernement  du 
projet  conçu  dans  le  système  provisoire.  Ce  projet,  ]a  Cham- 
bre le  sait»  consistait  à  réduiia  l'obligation  de  la  Compa- 
geie,  àdntei  delà  promulgation  de  la  loijusqu^au  premier 
mai  1838,  à  une  dépense  de  10  millions,  et,  pour  le  cas 
où  les  travaux  et  la  concession  seraient  abandonnée  au  i*"' 
mai  ^848  >  la  pénalité  infligée  à  la  Compagnie  était  ré- 
duite à  24  millions. 

.  «  Ce  projet  de  loi  avait  eu  l'assentiment  de  M.  Gouin« 
lAvrsqu'il  a  été  discuté  au  sein  delà  Commission»  M.Gouin, 
après  en  avoir  conféré  avec  ses  coliques  du  conseil  d*admi- 
nislrafion,  a  déclaré  que ,  véri6cation  faiie  de  l'état  de  la 
caisse  sociale,  il  lui  était  impossible  de  consentir  à  dépenser 
dO  millions  autrement  que  dans  l'espace  de  temps  qui  s'é* 
coulerair,  du  4"  mai  1847  au  1"  mai  1848. 

f(  En  effet,  la  caisse  était  vide ,  ou  tout  au  moins  les  va- 
leurs quVllc  contenait  encore  étaient  nécessaires,  soit  pour 
solder  des  travaux  exécutés  ,  soit  pour  faire  honneur  aux 
engagements  que  la  Compagnie  avait  pris  visa-vis  des 
fournisseurs  de  rails  et  de  machines.  L'exécution  du  pro- 
jet du  Gouvernement  par  la  Compagnie,  devenait  dès  lors 
impossible  ,  à  moins  d'un  appel  de  fonds  que  le  conseil 
d'administration  déclarait,  dans Tétat  des  choses,  impossible 
à  réaliser. 

«  Il  était  donc  nécessaire  pour  le  Gouvernement  »  lorsque 
la  Commission  cherchait  les  moyens  de  substituer  une  autre 
combinaison  à  cellequi  n'était  plus  exécutable,  de  s'associer 
à  coito  recherche,  qui,  après  de  mûres  réflexions,  a  eu  pour 
résultat  les  conditions  aujourd'hui  soumises  aux  délibéra- 
tions de  la  Chambre. 

«  Eh  bien  !  je  déclare  que,  si  ces  conditions  avaient  été 
proposées  au  Ministre  des  travaux  publics,  ancien  ou  nou- 
veau, elles  auraient  été  acceptées.  Mais,  comme  le  Ministre 
des  finances  Ta  dit  tout-à-l'heure,  ce  n'était  ps  là  ce  dont  il 
s'agissait  entre  le  conseil  d'administration  et  lui.  Non- seul e- 
meui  lo  consi^il  d'administration  n^inandait  une  concession 
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dequa(re-vingl-dix-neuf  ans  pour  250  roilljpns  dedéponse, 
maïs,  en  oolre  (el  ce  poinl  a  été  oublié  par  mon  collègue),  on 
demandail  pou r  la  dépense  excédanl  250millîon9»  un'préi 
ite  50 millions  à  4  pour  100.  Voilà  les  condilions,  les  seules 
conclilîonsdéOnilives  qui  aient  élé  débattues  entre  le  Minis- 
tre des  travaux  publics  et  la  Compagnie;  elles  ont  élé  jugées 
complètement  inacceptables.  Je  crois  que  la  Chambre  ap- 
prouvera qu'on  les  ait  repoussées,  et  leur  préférera  lescon^ 
diiions  de  rémuoéralion  hypothétique  et  proportionnelle 
qui  lui  sont  aujourd'hui  soumises.  »  ' 

ttf  jiBHBRR  sou&-amende  l'amendement,  en  portant  5  24 
millions  h  retenue  au  profit  du  Trésor.  Il  engage  la  Cham- 
bra à  ajourner  tout  jprojet  définitif,  eià  se  borner,  cette  an- 
née, à  une  transaction  provisoire  qui  a  le  grand  avantage 
d'ajourner  la  discussion  de  toutes  ces  importantes  questions, 
au  moment  où  elle  pourra  avoir  lieu  d'une  manière  com- 
plète. I^  Gouvernement  a  parfaifenient  démonfié,  dans  son 
exposé  des  molife,  qu'agir  autrement,  c'était  agir  avec  im- 
prudence. 

Oii  DEi]xiÈii6  MBifBRE  sigualc  à  la  Chambre  cette  cir- 
constance ,  que  deux  membres  qui  étaient  prêts  à  prendre 
la  parole,  aient  renoncé  à  le  faire  par  suite  des  signes  qui 
leur  ont  été  faits  du  banc  des  Ministres.  Il  regîirde  comme 
iicheux  qu'on  ne  laisse  pas  la  discussion  suivre  son  cours 
naturel. 

Uff  TAoïsiÈME  MBiiBRE  répoud  que  c'est  lui  qui  a  ehgagé 
le  président  du  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  ne  pas  prendre  la  parole.  Il  lui  a  semblé  qu'il 
éiaitplus  convenable  qu'il  n'intervint  pas  dans  le  débat  en 
celte  qualité. 

Quant  à  ce  qui  le  concerne  en  particulier,  l'orateur  prie 
ie  préopinant  d'ôfre  bien  persuadé  que  ce  ne  sont  pas  des 
i>ignes  partis  du  banc  minisieriei  qui  pourront  le  faire  par* 
kr  ou  se  taire.  Il  est  péniblemi.'nt  Sifkcié  de  la  tournure 
qu'on  donne  à  celte  discussion     Déjà,  dans  la  précédente 
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séance,  on  venait  presque  chercher  les  orateurs  sur  leurs 
bancs  pour  les  forcer  de  monter  à  la  trrhune.  Chacun  ,  ici, 
est  i^altre  de  son  sitence  et  de  sa  parole  ;  mais,  quant  à 
lui ,  il  renonçait  à  parler  ,  parce  qu*il  regardait  la  discus- 
sion comme  achevée.  Toutefois  ,  il  doit  dire  que  dans  Télat 
de  solidarité  où  se  trouvent  aujourd'hui  le  crédit  public  et 
le  crédit  privé,  il  regarderait  comme  une  imprudence  le 
traité  provisoire  qui  laisse  sous  le  coup  d'une  meinacè  de 
confiscation  une  Compagnie  importante*  La  situation  de 
toutes  les  autres  Compagnies  en  souffrirait.  La  Commission 
a  exan^îp^  1^  question  (rès-|opgueme^t  et  très-labqcieuse- 
menty  4q  fond»  d^s  sa  généralité  et  dans  ses  dét^ikt  11 
n'était  d's^iU^Mrs  paç,  nécessaire  qu'elle  acquît  U  pQpyictîon 
que  le  surcroît  de  dépense  allégué  par  la  Cgippagni^  ,  était 
inévitable,  puisqu'elle  n'accprd^,t  ^  en  r^i§qq  d^  cç  surcroît 
de  dépense,  qu'une  prolongation  fje  jouissance  év^atuellQ« 
Cette  disposition  n'entraîne  donc  pas  les  inconvénients  qu'on 
\u\  attribue ,  cornme  si  elle  était  ^bsotue,  fl^  li^  d'être 
conditionnelle. 

-!—  Lç  sous-amend^en),  qui  t^d  à  por^pr  à  24  milliops 
la  retenue  au  profit  du  Trésor  y  p'esf  pas  adopté. 

M.  LB  Président  mee ensuite  aux  voix  Tàmendement  lui- 

même>  qui  n'est  pas  adopté: 

'•'      .      * 
—  La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  à  demain» 

r^  I^  )5^^9  çst  ley^v  ,    , 

5VfffMf  SAUZET,  Président: 

•  ( 

i  ■ 

Secrétaires. 
Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Sign^  Cs&CLBT* 
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Séance  du  Mardi  ^0  Juillet  1i47. 


—  Le  iirooàs^^erbiil  de  la  séance  dit  1 9  est  lu  et  adoj^té; 
Des  congés  sont  accordés  à  MM.  de  La  Roghëjaquelbin  et 

Un  «iMsta  déposa  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  reàaif 

■  •  ) 

—  La Chambre  en  ordopne  ^impression  ^tJ^j}i6(nbM/ 

lion. 

[Voif  fwfmeM  imprimée  »•  3&0.) 

L*(frére  éijour  appelle  Ut  suite  de  la  délibération  sur  le  pro- 
j(tié  Un  relatif  au  chemin  de  fer  de  Pcuis  à  Lyon. 

H,  LE  Président  dopne  lectqre  d'un  ^mehdeaiep}^  qui  a 
poui  objet  de  remplacer  l'article  du  projet  de  la  Cpp)mi&« 
sioo,  par  une  disposition  aiqsi  copçiie  ; 

«Oeax  ans  après  l'achèvement  et  la  luise  en  exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  la  Ck>mpagnie  aura  la 
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facilUé  de  déclarer  si  elle  entend  conserver  la  concession  ou 
si  elle  préfère  y  renoncer. 

n  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  opterait  pour  l'abandon 
de  In  concession,  l'Etat  lui  rembourserait  le  montant  in- 
tégrul  de  ses  dépenses  utiles  en  rentes  4  pour  iOO  au  pair. 

a  Un  i*èglement  d'adrfiioistration  publicpie  déterminera 
le  mode  d'exécution  de  la  présente  dis[X)sition.  » 

L'un  Des  autrurs  de  L'AMENOEMRNTditque.dans  l'état  ac- 
tuel des  esprits  et  des  choses,  le  provisoire  est  la  solution  qu'il 
aurait  préférée,  et  il  ne  regarde  pas  le  projet  de  la  Com- 
mission commi'  une  solution  définitive;  il  croit  que.  Tannée 
prochain^;,  la  Compagnie  de  Lyon  n'en  viendrait  pas  moins 
confesser  encore  sort  impuissance,  et  que  tout  ce  qu'on  aurait 
gagniS  serait  d'avoir  aliéné  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
la  ligne  de  fer  la  plus  importante.  Cette  aliénation  serait 
d'nutant  plus  déplorable,  que  le  chemin  du  Nord,  et  que 
ceux  de  Lyon  à  Avignon  et  d'Avignon  à  Marseille,  n'ont  été 
concédés  que  pour  un  temps  beaucoup  plus  restreint. 

L'orateur  ajoute  que,  dans  la  situation  actuelle,  des  avan- 
tages hypothétiques  ne  sont  pas  un  moyen  sufGsant  pour 
rassurer  les  capitaux  qui  s'éloignent  de  celte  entreprise,  et 
il  est  coavaincu  que  la  Compagnie  ne  parviendra  point  à 
réaliser  un  emprunt  de  100  millions  ,  en  présence  des  be- 
soins financiers  de  l'Etat.  On  n'aura  donc  rien  fait  pour 
assdrer  l'exëtution  du  chemin.  L'orateur  ne  suppose  pas 
que  le  contraire  puisse  être  déclaré,  soit  par  le  Gouverne- 
ment, soit  par  la  Commission,  soit  par  la  Compagnie. 

Cette  conviction  a  donné  naissance  à  la  combinaison  à 
Inquelle  ii  s'est  associé/iOt  dont  l'heureuse  influence  se  fera 
immédiatement  sentir.  Dans  le  système  de  l'amendement, 
les  actionnaires,  rassurés  contre  louiechancc  de  pertes,  s'em- 
prcfiseront  d'effectuer  leurs  versements,  et  l'emprunt  se  fera 
sans  aucune  difficulté.  L'orateur  ajoute  que  celte  combinai- 
son ne  déroge  en  rien  aux  clauses  .iu  cahier  des  charges. 
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H.  LE Rafportboii  a  la  parole;  il  dit: 

c  Messieurs, 

c  J'ai  l'honneur  de  iaire  observer  à  la  Chambre  que  l'a- 
mendement du  préopinant  y  ou^  pour  mieux  dire,  le  sys- 
lème  nouveau  qu'il  sou'mel  à  la  Chambre,  présente  au 
moins  tous  les  inconvénients  généraux  qui  ont  ^té  reprochés 
au  $)$(ème  de  rémunération  dont  votre  Commission  vous 
a  proposé  Tadoption, 

R  Ainsi,  dans  TamendeDienty  comme  dans  le  projet  de  la 
Commission,  il  est  fait  Inrèche  au  principe  de  rinvielabtiité 
des  coatrais.  Je  me  bâte* de  dire  ici  que  ce  n'est  pas  l'incon- 
vénieni  ie  plus  considérable  que  je  lui  trouve;  car,  dans 
mon  opinion,  s'il  est  nécessaire  de  maintenir  l'inviolabilité 
des  contrais,  cela  ne  peut  pas  être  un  principe  absolu,  et  il 
y  a  des  circonstances,  telles  que  celles  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons»  où  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Ëtot  exige  que 
I  on  sacrifie  ce  princi  pc  purement  moral . . 

uJedisdoDGiqua  le  principe  de  la  rémunération  qu'on 
vous  propose  d'accorder  à  la  Compgnie,  me  semble^  essen- 
lieltement  dangereux  pour  le  crédit  public. 

«EneSet,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'inscription  au 
grand'lîvre  de  la  somme  de  rentes  nécessaire  pour  désinté- 
'^esser  les  porteurs  d'actions  du  clieminde  fer  de  Paris  à  Lyon, 
sera  sans  influence  sur  le  crédit  de  l'Ëlul.  On  ne  peut,  en 
effet,  raisonnablement  nier  que  la  masse  des  engagements 
mscriis  au  grand-livre  de  la  dette  publique  soit  prise  en 
grande  considération  par  les  personnes  qui  contractent  avec 
l'Ëtat,  et  que  plus  cette  masse  d'engagements  augmente, 
moins  les  préteurs  se  montrent  faciles,  moins  ils  se  trouvent 
disposés  à  contracter  avec  l'Etat. 

«Ainsi,  Messieurs,  vous  vous  Irouvertet,  par  l'adoption 
de  cet  amendement ,  exposés,  dans  une  période  assez  rap» 
prochée  de  nous,  à  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que 12  millions  de  rentes  pour  désintéresser  les  construc* 
tiens  du  chemin  de  fer  dc^  P^ris  à,  Lyon» .... 

«On  a  dit  gp'pn  aurait  (e^, .receUi^«  Je  fprai  ce  «impie 
raisonnement  :  c'est  que ,  s'il  y  a  plus  de  12  millions  de 


recette^  la  Compagnie  ne  9è  montrera  |Mfli  4i«piQMl4  éêcla- 
mer  les  bénéfices  du  remboursement. 

tt  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  12  millions  de  recette,  la 
Gompognie  jrédtamem  .te  rembonnement ,  et  alors  l'£tat  se 
inHivera  ^voir  «oeepté,  pour  «sob  compta,  la  mauvaiBeaffiiire 
de  k  Gompagai^k     . 

«  Et  ki^  MessieurB,  voiiIIûe  bien  faire  attention «p]a>  >^iis 
le  aystème  de fkainiendeineM,  1-Ëtat  n'-â  pas  d'action  sur  les 
dépenses  que  la  Compagnie  peut  faire^l'Dttt  n'administrera 
paft  ;  il  ne  pourra  pas  dépoebéderia  GMipagnîe  da  dtott  de 
dépenser  aiktant  qu'elAç  è»  voiidhrà;'«t,  toraque  arrivera  le 
moment  de  Toption,  |a  lOompagciie  aéra  ^(aiiement  maf« 
tresse  de  faire  accepter  par  TEtat  une  «îtmlÎDn  que  l'filat 
n-aura'paa  créée» etaur  laqueKe  il  n'aiMra  ^^  eMwer  attciine 
ittflueneei  ' '^ 

«  fin  bn  mét^  MèssicHin,  par  t'aAoptkvn  de  (^tMndement, 
vous  pfcicertoz  la  Compagnie  danb  o^te  «situaONNi  4e  ta'âfvoir 
plus  aucune  espècefd'itHéi^dans  la  iHMiifieadaiiniafvalion, 
piNsqo'dIe  «"te  anrail  plus  dans 4 'avenir  ddl^a^prise. 

«  On  a  die  que  cela  V55i  uécessàite  \*fOitïf  tirer  la  Odiapagirîe 
de  la  situation  difficfi4e  où  eHe  se  tremve. 

<(  Hier^  Alessîcwrs,  nous  étions  obligés  de  ccVnbaftre  les 
peroonnea  qui  nous  reproritaicMl  de  trop  fake  pocrtr  ta  Oom- 
pagnie^et  "toilà  qu'aujoiird^hni  il  nous  fiftrt  nous 'Aéflmdre 
contre  ceiies  ^m  pnétehid^t  qioe  nous  ne  fai^MÉB  «pas  «iif&am- 
aient  pour  «lié;  On  dit  d'abord  ifae  la  Ck>mpag«fe  ifietrôn. 
vena  pps'  «  empraliier.  le  ne  puis,  quant  à  tom,  laocepter 
cette  mipfxMMon .  La  €««i|i«giyie  ivduvcrà  feeifcmvenl  à  em- 
firuiiier  ;  car,  toraqu^cm  peut  «cffrir  |iour  trypddièqile  «n  re- 
venHdei44niMMMiis^  nne  conceaaion  x)e  <^ftta«r6->rSn(;Hy&- 
neuf  ans,  on  trouvera  inconiestaMemeift  A  «ittpniMer  ^ane 
aomme  de  400  millions.  La  ^iiKcnlté  n'erit  ps  élArfs  l'em- 
prunt, elle^èat  miiquement  dans  les  VerMnmfs  t|t(e  la  Oim- 
^gnie  doit  éemandet  è  ses  actiotekiafres. 

«t^tteasie^r^fai  theçrché  à  démonirar  hier  que  tes  con- 
cessionnaires n'ont  {Kt^^aëjdard'bUi  a^sez  "A^iHéii&t  Si  H&m^ 
taier  Ventrepri^  pottf  4)ii^on  j[>ais8èes|)ér^  ndù  pa^ijaie  les 
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actiobnaires  fassent  leur  yersemcnt»  mai0  que  le  coofieil  d'ad- 
ministration fasse  un  sqppel  de  fondai  ce  qui  esl  biei;!  diiK- 
rent'yCar^si  la  Compagnie  a  une  action ^ur  sç$  co4ntér^89és> 
pour  exiger  d'eux  les  appels  de  fonds  fég^lièrelQent  pres- 
crits, le  Gouveiineme^t  n'en  a  aucune  ^ur  la .  Gompogaie 
pour  Tobliger  à  fairi^  des  jappels  de{foQds4  ,       . 

c  Dans  quelle  sitiiation  yotrjd  projet  mettraitHUa  Çooij^* 
gniç  à  cet  4^rd  ?  ,  » 

«  Tai  essayé  de  démontrer  hier  que  $i.  le  conUat  qui  lie 
actaellement  la  Compagnie^  envers  TStatue  r^cevajt  aucune 
modification,  la  Compagnie  n'aurait  que, ?  un  quart  ce  son 
capital  ;  j'ai  dit  qu'elle  ne  pourrai!  ooiUinuer  d^uis  cette 
condition, 

<  Je  vais  essayer  de  prouver  qu'avec  les  conoeasions  nou- 
velles que  la  Gommisipiion  veut  accorder  Ou  vous  propose  «de 
consentir  Ja  Compagnie  se  trouve  ea  bme  d'une^yOSuiequi, 
si  elle  n'est  pas  excellente'»  est  du  moins  tn^acceptable 
pour  des  hommes  de  bonne  foi  et.qui ,  veulent  ,1'eiécutfon 
loyale  de  leurs  engagements*  Supposons  14  millions  de  pro- 
doits et  274  millions  de  dépenses  :  de  ces  14  millions  de 
produits»  il  faudra  détdquer,  d'abord  .pour  l'an^ortissement 
de  S74  millions ,  non  plus  1  p,  100  ^  comme  quand  il  s^a- 
gissait  de  quarante  et  un  ans,  mais  1/8  pour  100 ,  ou 
340,000  fr.;  il  restera  i3,'66p,bo6  fr. 

t  De  ces  13,660,000  fr„  il  faudra  retrancher  l'intérêt  de 
1  emprunt  de  74  millions  à  4  et  demi  pour  100^  soit 
3,330,000  fr.-,  il  restera  donc  10,330,000  fr.  à  partager 
entre  les  soiiscri^euis  des  200  millions ,  sOlt  ttift  peu  plus 
de  ô  p.  100.  Vous  voyez  que ,  dans  lliypothô^  dé  la  Gom- 
mittion^  i'ai&ire  présente  encof^oaox  pvemréi^  ibusciipléirirs 
de  rentreprîse  un  revenu  j^robabte  d(e  5  p.  iOO; 

c  Si  la  Compagnie  dépéttte  300  millions  tiu  tiéd'de  974> 
ce  n'est  que  4  et  demi  p.  100  quM  lui  restera.  Or,  je  dis 
qa'en  présence  de  5  p.  190  ou  de  4  et  denlii  pour  100  de 
revenus  au  minimttm ,  et  avee  la  chante  de  tiet  ae^roisse- 
mamque  aignabit  le  préopinâM ,  ^  >sitf  ie«)!iél ,  cfotfnl  à 
moi ,  je  compte  très-fermement ,  je  dis  que  l'affiiîito  é^l  en- 
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core  parfaitetnent  acceplable ,  que  la  Compagnie  ne  sera  pas 
autorisée  monileitient  à  reculer  devant  rexéculîon  du  con- 
trat; que,  dans  la  combinaison  de  la  Comiûission,  Tempruni 
sera  facile,  car  il  trouvera  un  élément  suffisant  dans  les  14 
millions  de  produite.  Je  dis  que ,  déduction  faite  sur  ces  44 
millions  de  l'intérêt  de  l'amortissement  de  Temprimt,  il 
restera  à  la  Compagnie  un  dividende  suffisant  pour  déd  r- 
miner  les  versements  de  ses  actionnaires.  Je  dis  que  celle 
combinaison  esl  infiniment  plus  sûre,  infiniment  meilleure 
pour  Tfitatque  de  faire  peser  sur  lui  révenlualîfé  d'inscrire 
à  son  grand-livre,  dans  un  temps  assez  rapproché,  une 
somme  nouvelle  de  12  millions. 

€  Remarquez  enfin,  Messieurs,  que  Tamendemenl  pèche 
par  un  autre  point.  Notre  collègue  propose  de  donnei  à  la 
•  Compagnie  l'option  entre  la  continuation  de  l'enlreprist^  el 
la  renonciation  au  bout  de  deux  ans  après  Tachèvenient  du 
chemin.  Croyez-vous  que  la  Compagnie,  après  deux  ans 
d'exploitation,  sera  assez  fixée  sur  les  chances  de  l'entreprise 
pour  pouvoir  faire  son  option  en  connaissance  de  cause? 

((  Je  me  résume  :  la  Commission  a  surtout  désiré  dé- 
gager le  crédit  de  l'État ,  et  ne  pas  augmenter  les  difficultés 
qui  pèsent  aujourd'hui  sur  lui  :  elle  a  tenu  à  ne  pas  le  sou- 
mettre à  des  éventualités  qui  lui  ont  paru  exirêmemenl  dan- 
gereuses.  Nous  n'abandonnons  pas  celte  opinion,  el  nous 
persistons  à  vous  demander  d'accepter  noire  projet  cl  de 
repousser  l'amendement.  » 

U«  MEMBHE  s'étonne  d'avoir  entendu  dire  par  M.  Je  Rap- 
{>orteur,  que  l'amendement  constituait  une  violation  du 
contrat.  Il  lui  semble  que  ce  reproche  peut  être  surfout 
adressé  au  système  de  la  Commission.  £n  matière  de  che- 
mins  de  fer,  la  clause  à  laquelle  la  Chambre  a  toujours  atta- 
ché le  plus  d'importance,  est  celle  qui  est  relative  à  la 
durée  de  la  concession.  C'est  précisément  cette  condition 
que  la  Commission  Atit  disparaître,  et  l'orateur  est  ^le- 
l^ent  convaincu  que  cette  concession  énorme  n'amènera 
.^uctm  jçésnitat. 


âOiJcitLBt  i847.  ly; 

L'amenJenienl ,  -au  corHraîre,  fnisse  subsiôler  les  coiidi- 
lions  du  conirai  primirif,  ei,  dans  ce  système,  les  action^ 
naires,  assurés  de  recevoir  4  pour  400  dé  leurs  capitaux, 
nTiésileroni  pas  à  effeciner  leurs  fersements.  Ce  système 
est  efficace,  il  aura  pour  eJQet  de  garantir  rexécation  dti 
cbemin.  ... 

M.  LE  Ministre  de  jl'imtéribur  denuinde  la  parole  «  et 
s'exprime  en  ces  termes  :  • 

A  Messieurs, 

f  A  mon  avis ,  le  vice  capital  de  Vameadement ,  c'est  de 
réunifies  inconvénients  de  tous  les  systèmes,  du  système  de 
rexécution  par  les  Compagnies,  et  du  système  de  l'exécmion 
par  l'État, 

€  Voyez,  en  effet,  quelle  est  la  combinaison  de  l'amen- 
dement. 

a  Le  contrat  sans,  doute  e?t,  maintenu  ;  mais  en  ,y.  ajou- 
uim,  ce  qui  est  une  grave  dérogalipna  cçtle  faculté,. pour  la 
Compagnie,  de  décider,  au  bout  de  deux  ans,  si  elle  conser- 
vera Tenlreprise ,  ou  si  elle  la  mettra  à  la  charge  de  rÉtat-, 
en  se  faisant  rembourser  par  lu^  t^mies  ses  dépenses,  rooyen^ 
Dant  la  délivrance  de  rentes  à  4  poiir  100  au  pair; ,,  ? 

«  Que  signifie  une  semblable  combinaison?:  CW-que, 
si  la  chance  est  mauvaise,  la  Compagnie  abandonnera  1  enl 
Ireprise,  et  qu'elle  ne  la  copservera  que  si  elle  est  bonne  ;  et 
si  la  Compagnie  l'abandonne,  l'Étal  sera  chargé  d^  toutes 
les  dépenses. 

k  Or,  il  est  évident  pour  tout  le  monde,  qu'il  vaudrait 
incomparablement  mieux  que  le  chemin  fat.  ex^uié>au 
compte  de  l'État. 

I  Si  le  chemin  était  exécutéau  compte  de  l'Etat,  voici  cequi 
arriverait.  L'État,  sans  doute,  serait  dans  tous  les  cas  chargé 
delà  dépense;  mais  dans  le  système  de  l'ameDdfemenl ,  il 
n'en  est  chargé  que  dans  UU:  cas  :  celui  od  l'aŒiire  est  mau« 
wise.Or,  je  crgi^  que,  pour  l'État,  il  vaudrait  mieux*  du 
moment  où  il  a  la  chaînée  d'^ire  chargé  d/s  l«  dépenstf,  dans 

s  141.  Procèê'F'eibmtx,  - 


9B  CHAMBRB   M*  htnttë. 

le  cas  où  l'entreprise  réussit»  aussi  bien  que  dansieelui  où  elle 
^cboue.  '-<' 

«  En  second  lieu,  si  l'État  exécutait  par  lui^tmème,  il  ré- 
glerait les  travaux»  il  déterminerait,  selon  les  besoins  de  la 
^tu^^Uon  finaoci^eft  la  nmrobe  des  dépenses  ;  il  dépenserait 
plus  ou  moins»  selon  que  la  situation  des  finances  serait  plus 
ou  moins  facile  et  pro8pèi*e.  Dans  le  système  de  l'amende- 
tti6ii!»»1lli  l^tMiiiéè  dhainges  <)li^ ^'il  exécutait  lui-même; 
mais  la  liberté  de  T^onduire  les  travaux  et  de  régleir  h  dé- 
pense» est  tout  entière  abandonnée  à  la  Compagnie. 

a  Ce  n'est  pas  tout  :  quand  l'État  exécute  par  lui-même, 
ilèontorte  la  libertiS  de 'déterminer  le  mode  de  paiement. 
i^'ÉHit  se  pronontsèt'ah  seton  la  situation  des  financées.  Le 
WrttâHhè  d^  fihirïlèeb»  quand  d^  besoins  extraordinaires  se 
présenteraient  y  viendrait  demander  aux  Chambres  des 
ms^eils  tÉke  erédit';  les  mbyehà  de  payer  seraient  employés 
selon  l'état  de  la  place. 

d  Ici,  que  faites^vous?  De-même  que  vous  aliénez  la  &- 
culte  de  profiler  des  bonnes  chances ,  la  faculté  de  diriger  les 
iravaiix  et  régler  tes  dépenses»  vous  aliénez  également  la  fa- 
oiilté  de  ré^er  les  moyens  de  remboursement.  Vous  rem- 
hoiifsec  par  avance  avec  des  rentes  4  pour  100. 

a  Eh  Meft  ^  je  n'h^ite  pas  à  dire  que ,  si  l'État  exécutait 
liitHmemé  fo  t.4keTtiiM ,  ^rt:iiiiement  ce  ti'est  pas  avec  une 
émission  de  rentes  4  pour  i<)0  au  pair,  qu'il  acquitterait  la 
dépense»  dftr  tout  le  monde  sait  que  les  rentes  A  pour  iOO 
«ont  à  petrprè»  ùù  pair;  iiy  a  peu  de  temps  quelles  étaient 
au-dessus  du  pair  ;  si  elles  n'y  sont  pas  tout-à-fait  en  ce  mo- 
teebt,  f  rifpèlre  que  quand  le  chemin  de  Lyon  sera  fini ,  la 
•ituailiaft  dera  assrét  pros'père  pour  que  les  rentes  4  pour  100 
soient  notablement  au-dessus  du  pair. 
r  «  Q»oi  cp»*il  en  soit,  vous  vous  engagez  par  avaiftce,  à 
quoi  ?  4  régler  vos  moyerts  de  paiement,  de  telle  sorte  que 
tou»  NO  poufreK  pas  »  au  moment  de  v6tre  libération ,  vous 
ffecc|ttitler  d'une  manièréqui  pourfait-  être  plus  avatitageuse. 

«  Voilà  Itoeatactèt^es  généraux  de  l^mièndëmenti 

«  kioaii,  à  ifto»  avis»  iaecèktler  cette  condition  ï  une  €om« 
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pigoie,  c'est  tout  simplement  prendrey  dans  le  système  de 
l'exéculioD  par  l'État,  tout  ce  qu'il  y  a  d'onéreux^  et  dans 
le  système  de  l'exécution  par  les  Compagnies,  tout  ce  qu'il 
présente  d'inconvénients;  c'est  tout  simplement  réunir  les 
inooDTénieols  de  l'un  et  de  l'autre  système,  et  faire  un  sys- 
tème mixte  qui  ne  laisse  à  l'Eut  que  les  chances  de  pertes. 

a  Pour  mon  compté,  je  n'hériterai  pas  à  préférer  lesys* 
lèmederexéciuion  pure  et  simple  par  i'Éiai« 

«  Remarques  aussi  ce  qui  a  été  fait  dans  toutes  les  ques* 
lions  juialogaes. 

•  Quand  il  s'est  agi  d'accorder  è  des  chemins  la  garantie 
d  QD  mimmumd'iniérèti  Système  qui  ressemblait  un  peu  à 
rameodemeni^  qu'a-t-on  fait  ?  On  n'a  jamais  proposé  d'ac- 
eurder  h  garaolie  d  un  intérêt  égal  à  l'intérêt  que  la  Com- 
pagnie devait  retirer  régulièrement  de  ses  capitaux  ;  on  a  dé- 
terminé un  taux  d'intérêt  inférieur»  de  telle  façon  qu'il  restât 
loujoars  pour  la  Compagnie  une  marge  de  perte,  et  qu'elle 
eut  une  certaine  excitation  à  bien  conduire  ses  travaux  et  à 
bien  régler  ses  dépenses. 

«  Ainsi,  quand,  en  1840,  on  a  proposé  d'accorder  la  ga- 
rantie d'un  minimum  d'intérêt  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans;  a-t-ott  proposé  4  pour  iOO?Ona  proposé 
3  pour  iOO  et  un  amortissement  de  i  pour  iOO,  c'est-à- 
dire  une  annuité  de  4  pour  100  pendant  quàrante-six  ans. 

ft  On  ne  lui  accordait  donc  b  garantie  que  Jusqu'à  con- 
currence de  3  pour  100  d'intérêt. 

c  L'Etat  était  alors  certain  que  ht  Compagnie  se  coudui- 
caiiavec  prudence  H  sagesse  »  qu'elle  ne  aérait  pas  disposée 
à  s'engager  dans  de  folles  dépenses,  car  il  avait  toujours, 
pour  peser  sur  elle»  la  ohanoe  d'une  perte 

alciy  au  contraire,  on  ne  laisse  à  la  Compagnie  que  les 
chances  de  gain  >  on  la  délivre  de  toutes  les  chances  de  perle. 
Et  dans  quelle  situation  pouvons-nous  être  engagés  si  ce 
système  prévaut  une  fois  pour  le  chemin  de  Lyon  *  Comme 
il  est  très-commode,  il  peut  s'appliquer  à  tous  les  chemins. 
Ou  dira»  pour  tous  ces  chemins,  qu'il  n'y  a. pas  lieu  de  dé- 
roger am  OttotmtS}  eofosEiesi  accorder  à  ceux  qui  ont  cou- 
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iraclé  une  facullé  de  résiliaiion  qui  ne  leur  donne  que  des 
chances  de  gain  à  la  place  des  chances  de  perte,  ce  n'est  pas 
toucher  aux  contrats  !  Le  chemin  d'Avignon  à  Lyon  voudra 
être  Tait  de  la  môme  manière. 

u  Je  ne  conçois  pas  comment  on  refuserait  aax  antres  che- 
mins la  môme  garantie  et  la  môme  assistance.  Et  que  devien- 
dront alors  les  finances  de  l'Etat?  Je  le  répétées!  l'on  veut 
une  transformation,  il  faudrait  que  ce  fût  au  profit  du  sys- 
tème pur  et  simple  de  l'exécution  par  l'Etat. 

«  Je  ne  crois  pas  ce  système  praticable  ]  je  crois  que  les 
Chambres  ont  bien  fait  de  ne  pas  l'adopter,  quand  elles  ont 
fondé  le  système  de  l'exécution  des  chemins  de  fer. 

«  Nous  avons  dit  toutes  les  raisons  qui  devaient  empêcher 
l'Etat  de  prendre  ces  entreprises  à  son  compte,  toutes  les 
charges  d'un  aussi  lourd  fardeau  :  nous  avons  dit  :  a  11  faul 
a  réunir  les  forces  de  l'Etat  et  des  Compagnies!  »  CVsit  le 
syslèmedans  lequel  les  Chambres  sont  entrées.  Aujourd'hui, 
que  ferait-on  ?  On  entrerait  dans  ce  système  mixte,  à  mon 
avis  bien  plus  funeste  à  l'Etat  que  le  système  de  rexéoulion 
proprement  dite  par  l'Etat.  Si  nous  voulons  imposer  au 
Trésor  public  les  charges  qui  résulteraient  de  l'amcittie- 
ment»  entrons  hardiment»  résolument,  sans  considéicr  i'éiat 
des  finances»  sans  nous  préoccuper  de  l'avenir»  dans  le  sys- 
tème de  l'exécution  par  l'Etat;  nous  aurons  au  moins  les 
•  profits,  si  nous  avons  la  certitude  des  pertes.  » 

L'on  DES  AUTELRS  DE  l'amendement  déclarç  que,  si  sa 
]il}erie  était  complète»  il  rejeterait  tous  les  systèmes  propo- 
sés ,  pour  s'en  tenir  à  la  loi  de  1845.  Il  a  l'intime  conviciion 
que  la  Compagnie  exécutera  le  chemin  »  et»  selon  lui»  c'est 
poser  un  précédent  funeste»  que  d'ériger  en  principe  qu'il 
n'y  a  de  contrats  sérieux  que  ceux  qui  promettent  aux 
Compagnies  des  bénéfices  »  et  que  toutes  les  fois  qu'ils  sont 
onéreux  pour  les  contractants  »  ils  sont  de  droit  modifiés. 
Le  résultat  d'une  pareille  déclaration»  c'est  qu'à  l'avenir, 
les  adjudications  ne  seront  jamais  sérieuses.  Ce  n'est  pas 
non*  plus  sans  un  profond  chagrin  que  Torateur  verrait  s'in- 
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tfTposer  nue  concession  de  quatre-vingt-dix-neuT  an$  entre 
d<îs  concessions  qui  doivent,  en  nooyenne,  s'éteindre  en  qua- 
mole  ans.  Il  lui  semble  qu'on  devrait  mieux  profiter  de  la 
iriste  expérience  que  la  loi  des  canaux  fait  peser  depuis  trente 
ans  sur  le  pays.  Avec  plus  de  sollicitude  pour  les  généra- 
lions  à  \eoir ,  on  eût  alors  épargné  au  commerce  beaucoup 
d'entraves  et  de  souffrances. 

L'orafenra  toujours  été  contraire  au  système  de  l'exécu- 
lion  par  l'Étal.  Il  croit  que  les  Compagnies  exécutent  inieux 
queie  Gouvernement;  qu'elles  exécutent  avec  plus  d'éco- 
nomie et  d'intelligence.  Il  a  toujours  réclamé  pour  elles  de 
bonnes  conditions  ;  mais  il  n'admet  pas  qu'on  doive  venir 
à  leur  secours  par  la  modification  des  contrats.  Ici ,  le  seul 
remède  efficace  est  une  mesure  financière ,  et  tel  est  l'objet 
de  l'amendement.  L'orateur  repousse  une  modification  de 
contrat  qui ,  selon  lui ,  ne  serait  justifiée  que  par  le  mauvais 
vouloir  de  la  Compagnie,  et  dont  la  conséquence  serait  de 
provoquer  de  foutes  parts  des  réclamations  de  môme  na- 
ture. 

L'un  des  prêopinants  tient  à  conslater  ce  fait,  qu'il  n'a  été 
dcclaréici  ni  par  le  Gouvernement,  ni  par  la  Commission, 
ni  par  le  directeur  de  la  Compagnie,  que ,  dans  l'hypothèse 
même  de  l'adoplim  du  système  de  la  Commission,  on  ne 
Tiendra  pas  l'année  prochaine  soHiciter  de  nouvelles  modi- 
iiciiions  au  contrat.  Il  voudrait  qu'on  s'expliquât  catégo-' 
riqueroent  à  'ce  sujet . 

Unmkmbbe  dit  que  si  l'on  avait  le  choix  ^e&  systèmes  ^  il 
o'bésiterait  pusi  à  se  prononcer  en  faveur  de  l'exécution  par 
l'État.  Mais  il  s'agit  ici  d'opter  entre  le  système  del'amen- 
dcnment  et  celui  de  la  Commission»  et  ce  qu'il  repousse  avant 
tout,  c'est  le  système  de  la  Commission  avec  sa  prorogation 
de  jouissance  et  laclausede  rachat  à  5  et  demi  pour  100.  Afin 
de  rendre  le  rachat  obligatoire ,  la  Compagnie  ne  manquera 
pas  d'imiter  l'exemple  donné  par  les  Compagnies  qui  exploi- 
tent les  canaux ,  et  qui ,  au  moyen  de  tarifs  excessifs  >  s'éver- 
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tu^nt  à  mettre  l'État  dans  robligatioa  de  les  racheter.  Par 
les  entraves  qu'on  apportera  au  commerce ,  on  s'appliquera 
Clément  à  rendre  le  rachat  obligatoire.  Entre  deux  systè- 
mes» l'orateur  choisit  le  moins  mauvais,  et  c'est  à  ce  titre 
qu'il  accepte  l'amendement. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur  a  la  parole;  il  dit  : 

((  Je  répondrai  d'abord  au  préopinant  que,  dans  le  systè- 
me de  l'amendement  y  c'est  la  Compagnie  qui  impose  à 
l'État  le  remboursement;  dans  le  Système  du  cahier  des 
charges ,  c'est  l'État  qui  est  maître  de  racheter  ou  de  ne  pas 
racheter. 

c  Cette  seule  différence  vaut  ta  peine  qu'on  y  songe.  En- 
tre une  obligation  imposée  à  l'État  et  la  faculté  qui  lui  est 
accordée,  if  y  a  ,  pour  ses  intérêts ,  une  immense  diffé- 
rence. 

«  J'aborde  maintenant  et  directement  l'objection  des  ca- 
naux. 

«  Il  n'y  a  aucune  similitude  entre  la  situation  des  canaux 
de  la  loi  de  1822  et  les  concessions  de  chemins  de  fer.  Je 
vais  le  prouver  : 

«  Dans  le  système  des  canaux  de  la  loi  de  1829,  l'entre- 
tien des  canaux  est  à  la  charge  de  TÉtat,  qui  |fsa  cons- 
truits; l'État  08t  également  chargé  de  payer  les  intérêts  el 
ramorsissemeiu  des  capitaux  fournis  par  la  Compagnie  pour 
la  construction  des  canaux, 

«  Il  s'ensuit  que  les  canaux  ne  rendant  qi)e  de  irôs*>fQibIes 
revenus,  que  des  revenus  inférieurs  à  l'intérêt  du  capital 
qui  a  servi  i  lei  construire,  lea  Compagnies  n'ont  aucune 
espèce  d'inlérêt  a  la  production  du  revenu  que  les  canaux 
pourraient  rendre  ;  il  s'ensuit  encore  que  l'es  Com|iagniei 
sont  à  la  ibif  dans  celte  singulière  situatîoh ,  qui  mofUro 
que  le  système  de  la  loi  de  1822  est  mauvais,  qU^elles  ont 
une  action  directe  sur  les  tarifl*  et  que  cependani  le  Gou- 
vernement seul  porte  la  responsabilité  dts  produits.  Lfs 
CiOmpagnies  n'auraient  intérêt  aux  produits  qu'autant  que 
ce$  produits  dépasseraieot  une  ccr laine s^mme»  et  que  l'ex"* 
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cédait  de  oetle  tomme  poumiit  m  pailager  Mir»  «Met  et 
l'Étal,  Et  comme  cette  oiroonstance  ne  s'est  pvê  {iréeenlée 
et  D'est  pas  ptès.  de  se  présenter,  les  GompegDies  n^ont 
aucun  înféiét  aux  produi^  du  catialt 

€  Peu  importe  qu'il  ne  produise  rien  »  pas  même  les 
bais  d'sntretieù ;  les  Compagnies  s'en  soucient  peu»  et  os- 
pendant  eHes  sont  meltrasses  de  régler  les  tarife  )  elles  y 
ont  une  action  diitcte. 

c  II  s'ensoit  que»  toulunt  Elire  racheter  leurs  actions  de 
jouissaHoe,  elles  on|,   ssns  comprQmettre  en  tien  leurs 
intérêts»  la  bculié  d'imposer  au  oommeree  des  tarift  trop  ' 
élevés,  et  de  mettre  le  Oouyernen^ent  dans  la  nécessité  die 
ncheter  les  actions  de  jouissance. 

•  En  est-^il  de  même  pour  les  Compagnies  de  chemine  de 
fer?  Étes-vous  engagés  à  payer  les  intérêts  du  capital  engagé 
dans  le  chemin  de  fer?  prenez'^vous  à  totre  compte  les  lirais 
d'exploitation  et  d'entretien  !  fin  aucune  façon. 

ff  Si  la  Compagnie  du  diemln  de  fer  de  Lyon,  danft  le  but 
d'obliger  le  Gouvernement  à  racheter  le  dhemin»  élevait 
d'une  manière  démesurée  ses  tarirs»  elle  commencerait  par 
réduire  au-delà  de  toute  proportion  ses  produits»  elle  dé- 
truirait le  crédit  de  son  entreprise,  elle  se  feraii  i  elle-même 
un  mal  irréparable.  Comme  dans  le  cours  de  la  discussion 
vous  i'arei  supposée  suffisamment  prévoyante  pour  ses  in- 
térêts, assez  habile  pour  y  travailler  »  il  est  évident  que  Cette 
chance  pe  peut  se  présenter.  Une  Compagnie  qui  ferait  de 
gros  bénéfice  pourrait»  comme  cela  s'est  dit  d&ns  d'autres 
pays»  maintenir  des  tarife  élevés  ;  mais  une  Compagnie  qui 
Défera  pas  de  bénéfices»  sera  portée  à  rechercher  ce  qu'Ole 
croira  utile  pour  les  obtenir»  et  4  adopter  tous  les  moyens 
d'accroître  la  etrculation  du  commerce^  si  tme  Compagnie 
était  assez  insensée  pour  élever  ses  tarife  att-délà  de  toute 
proportion  raisonnable  pour  forcer  le  Gouvernement  à  user 
de  la  faculté  de  rachat»  je  n'hésite  pus  à  dire  qu'elle  cause- 
rait à  tes  actionnaires  un  mal  irréparable,  et  qu4l  n'y  a  pàsl 
un  conseil  d'administration  capable  d^une  semblable  faute. 
Pir  oonséqoent ,  l'analogie  que  Ton  dierche  à  établir  entra 
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les  canlmx  et  les  chemins  de  fer,  n'a  aucune  espèce  de  fon- 
dement. Pour  les  canaux»  il  n*y  a  pas  de  responsabilité  ;  pour 
les- chemins  de  fer«  au  contraire»  la  responsabilité  est  com- 
plète. Il  n'y  a  donc  aucune  conséquence  à  tirer  par  analogie 
de  la  loi  de  183*2  sur  les  canaux. 
.  «  Je  dis  que  la  faculté  de  rachat»  telle  qu'elle  est  stipulée 
ici,  s^aitxJangereuse  pour  l'Etat,  parce  que  TElal  supporte- 
rait les  charges  créées  par  le  fait  de  la  Compagnie^  et  sérail 
obligé  de  racheter  lorsque  la  Compagnie  le  voudrait;  car  ce 
u'e^t  pas  l'Etat  qui  prononce»  ce  n'est  pas  lui  qui  apprécie 
le  moment»  il  est  obligé  de  racheter  quand  la  Compagnie  a 
proxu>ncé.  .C'est  à  la  Compagnie  que  celte  &culté  est  accor- 
dée, c'est  elle  qui  décide.  Et  quoiqu'on  ait  dît  que»  dans  le 
cas  de  rachat  en  rentes  4  pour  100»  les  rentes  se  placeraient 
facilement  dans  les  mains  des  actionnaires  »  cependant  per- 
sonne ne  méconuailra  que  ce  serait  une  circonstance  fâcheuse 
pour  l'Etat.  Dans  certaines  situations»  lorsque  l'Etat  a  un  em- 
prunt à  contracter»  ce  serait  que  lourde  charge  que  d'avoir  à 
inscrire  10  ou  12  millions  de  renies  au  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

«  Avec  la  faculté  de  rachat»  au  contraire»  telle  qu'elle  est 
stipulée  au  cahier  des  charges»  vous  avez  le  choix  du  mo- 
ment ;  vous  rachetez  quand  vous  voulez»  quand  vous  cro>'ez 
qt^e  vos  intérêts  le  commandent,  non  pas  par  rentes»  mais 
p^r  annuités»  et  sans  supporter  aucune  perte»  car  vous 
n'avez  aucune  espèce  d'intérêt  à  racheter  que  s'il  n'y  a  pas 
de  perte  à  supporter, 

,  «  Dans  quel  cas  la  fiicullé  de  rachat  pourra-t-elle  être  em- 
ployée ?  Je  ne  crains  pas  d'être  contredit»  en  disant  que  l'in- 
térêt de  l'Etat  à  employer  la  faculté  de  rachat  ne  commencera 
que  le  jour,  où  la  Compagnie  fera  de  grands  bénéfipes»  ei 
qu'il  n'y  aura  pas  d'intérêt  pour  l'Etat  si  la  Compagnie  ne 
fait  pas  de  bénéCces. 

a  Le  jour  où  la  Compagnie  fera  de  grands  bénéfices  et  où 
il  y  aura  pour  l'Etat  intérêt  à  racheter,  il  y  aura  simplement 
lieu  à  reporler  les  revenus  du  chemin  au  budget  du  Ministère 
pour  payer  les  annuités  à  la  Compagnie,  Ce  ne  sera  doue  pas 
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unereiMe  nouvelle  en  concurrence  avec  les  rentes  de  TElof, 
cesem  unesimple annuité  à  payera  la  Compngnie,  qui  sera 
ct^mpeosée  imntédiatenienl  par  les  revenus  provenant  des 
chemins  de  fer.  »> 

L'un  des  préopinants  n'admet  pas  avec  M.  leMinistre^que, 
dans  le  système  de  l'amendement ,  l'Etat  n'ait  que  des  chan- 
cesde  perte»  tandis  que  la  Compagnie  n'aurait  que  dis  chan- 
ces de  bénéfice.  Il  demande  où  sont  les  chances  de  perte 
dont  on  parle»  alors  que  le  revenu  minimum  du  chemin  doit 
s'élever  à  14  millions.  Il  ajoute  qu'il  n'y  a  point  d'analogie 
réelle  entre  la  garantie  d'intérêts  et  le  système  de  l'amende- 
ment, et  qu'en  fait,  la  clause  du  contrat  n'est  pas  faculta- 
tive comme  on  Ta  prétendu»  puisqu'il  suffira  à  la  Compa- 
gnie de  relever  ses  tarifs  pour  mettre  le  Gouvernement  dans 
l'obligation  de  racheter. 

Gn  membre  adjure  la  Chambre  de  se  montrer  résolue  et 
ferme,  et  de  maintenir  avec  une  juste  sévérité  le  grand  prin- 
cipe de  la  non* violation  des  contrats.  Dans  son  opinion,  le 
moyen  le  plus  infaillible  d'accélérer  la  destruction  des  ânan- 
cesàipays,  serait  d'accepter  un  projet  de  loi  qui  n'est  que 
la  fiolation  manifeste  d'un  contrat ,  violation  qui  est  ici 
sans  excuse,  puisque  le  Guuvemement  ne  vient  pas  même 
déclarer  qu'elle  soit  justifiée  par  les  erreurs  qu'il  aurait  com- 
mises dans  les  estimations  primitives. 

Le  pis-aller  est  d'attendre  dix-huit  mois  :  si  une  Compa- 
gnie constituée  d'une  manière  si  forte,  se  décide  effective- 
ment à  abandonner  tous  les  travaux,  c'est  sur  elle  que  pèsera 
tome  la  responsabilité,  et  an  terme  de  dix^huit  mois,  le  Gou- 
veraement  ne  fera  qu'un  acte  de  justice  en  exécutant  la  Com- 
pagnie. Mais  l'orateur  est  convaincu  qu'on  n'en  viendra  pas 
àcetieexfrémité,  et  qu'en  présence  de  la  fermeté  de  la  Cham- 
bre, la  Compagnie  se  résignera  à  exécuter  son  contrat.  Après 
lûQi,  le  inal  n'est  pas  a  ussi  profond  qu'on  affecte  de  le  croire. 
Après  toutes  les  crises  que  le  pays  a  traversées,  les  actions 
ne  sont  tombées  qu'à  420  fr.  Cette  dépression,  sur  laquelle 
dtt  circonalanoes  éu'angères  à  l'enUreprise  même»  ont  pesé 
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une  raison  suffisante  de  modifier  les  contrats ,  au  moment 
surtout  où  d*beureux  symptômes  annoncent  la  cessation 
prochaine  et  complète  de  la  crise. 

Un  authb  veébae  dit  que  deux  sysfèmes  sont  en  présence, 
celui  de  l'amendement  et  celui  de  la  Commission. 

L'amendement  fend  à  consacrer  le  maintien  du  contient  : 
la  concession  demeure  limitée  à  quarante  et  un  ans ,  et  la 
Compagnie  reste  chargée  de  tous  les  travaux  :  seulement,  si 
l'entreprise  n'est  pas  bonne,  l'Etat  rachètera  à  4  pour  iOO. 

Le  projet  de  la  Commission  est  la  destruction  du  contrat  : 
il  étend  la  concession  à  quatre-vingt-dix-neuf  années»  et  il 
convertit  l'Elat  en  entrepreneur  pour  |a  traye^e  dç  Lyon. 

L'orateur  n'hésile  pas  à  se  prononcer  en  faveur  de  IV 
mendement,  et  il  le  répute  préférable,  dans  l'intérêt  de  la 
Compagnie  elle-même,  car  ce  n'est  pas  par  une  prolonga- 
tion de  jouissance  qu'on  parviendra  à  Ilii  procurer  de  l'ar- 
gent. 

—  L'amendement  est  rpis  aux  voix  ^  il  n'est  pas  adopté. 

Un  membre  dit  qu'il  avait  proposé  un  autre  amendement^ 
dont  le  but  était  de  procurer  l'exécution  du  chemin;  mais 
il  lui  semble  que  la  Chambre  attache  peu  d'importance  à  ce 
côté  de  la  question,  et  il  retire  son  amendement. 

—  On  revient  à  l'article  du  prqjct  de  ia^  Gpipmiasipn,  qfii 
e^t  ainsi  conçu  ; 

c  La  loi  do  16  juillet  1845  et  le  contrat  de  concession 
approuvé  par  l'ordonnance  voyale  du  44  juin  4846,  rendue 
en  exécution  de  la  dite  loi,  sont  modifiés  conformément  aux 
dispositions  de  la  convention  ci*annexée.  » 

Un  membre  demande  si  la  Chambre  est  seulenient  appelée 
à  sanctionner  une  convention ,  pu  si  cette  convention  ^t  de 
telle  nature  qu'on  ne  puisse  en  discuter  et  modifie^  les  clauses. 

M^  LM  Abwsf  RE  nss  TMAVàux  PU1UC8  vépond  que  fa  dis« 


fiO  itriLLKT  tSI7.  ifff 

cussion  s'éfabKni  librement  sur  chacun  des  articles  de  la 

conientjon. 

M.  LE  Président  fait  observer  qqe»  pour  le  maintien  des 
droitsdela  Chambre,  quelles  que  puissent  être  loé  conven- 
lions  iniervenues  et  leç  cuuï^équcDcrsdes  volesde  la  Cham- 
bre, jamais  on  n'a  admis  que  la  Chambre  fût  enchaînée  au 
point  de  ne  pou  voir  amender  les  dispositions  des  conventions 
ou  des  cahiers  des  charges. 

I)  est  donc  bien  entendu  qu^ii  soumettra  à  Tapprobation 
de  la  Chambre  les  diverses  dispositions  dont  il  s'agit. 

Li pBtoPiifàNT  demande  si,  dans  le  eus  où  quelque  dia- 
posilioD  serait  modiCée,  M.  lo  Ministre  a  la  certitude  que  ces 
modifications  seront  acceptées  par  la  Goqfipagnie  de  Lyon. 

M.  LE  Président  dit  que  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics fera  la  réponse  qu'il  croira  devoir  faire  ^  mais  quanta 
lui,  il  doit  rappeler  les  précédents. 

Soit  qu'il  s'agisse  de  conventions,  comme  il  arrive  son* 
^6n^  $o\i  qu'il  s'agisse  de  cahiers  des  charges,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  conventions,  la  Chambre  a  toujours  eu 
le  droit  de  procéder  par  toie  de  modifications. 

OKiles  peuvent  être  les  conséquences  de  ces  modifica* 
lions?  Chacun  peut  les  apprécier  comme  il  le  juge  conve* 
nable;  ttmiscela  ne  saurait  lier,  à  Tslvance,  la  Compagnie  à 
tout  ce  que  la  Chambre  fera,  ni  empêcher  la  Chambre  de 
iaire,daiis  l'intérêt  du  pays,  les  modifications  qu'elle  juge 
convenables. 

H.  LE  Président  annonce  qu'il  appellera  la  Chambre  à 
délibérer  préiil^biement  sur  les  articles  de  l^  convention* 
il  ajoute  qu'il  y  a  même  lieu  de  surseoir  au  vote  dç  l'ar- 
liclel»'  de  la  convention ,  puisqu'il  ne  fait  qu'énoncer  en 
principe  les  modifications  apportées  à  l'ancien  cahier  des 
charges,  par  les  articles  subséquents. 

L'iitide  S  de  la  coavaation  et  ainsi  oonçu  t 
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«  Dans  le  Cils  où  les  dépenses  que  la  Compagnie  aura  à 
faire  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon ,  cxcédoraienl  son  capital  social,  fixé  aujourd'hui  à 
deux  cents  millions ,  la  durée  de  la  concession  accordée  à 
li)  Cuinpagnie*  et  fixée  à  quarante  et  un  ans  qualre-vingU 
dix  jours  par  l'ordonnance  royale  du  21  décembre  1845, 
sera  prolongée  d'un  certain  nombre  d'années  en  proportion 
de  cet  excédant.  » 

Uir  MEiiBRB  trouve  que  la  Chambre  fonctionne  ici  comme 
une  assemblée  de  créanciers*;  mais  que,  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  ordinairement,  c'est  le  fûlli  qui  vient  deman- 
der des  ganinlies.  Quant  à  lui ,  il  est  d'autant  moins  disposé 
à  les  accorder,  qu'en  remontant  aux  causes  qui  ont  amené 
la  situation  actuelle^  il  a  été  en  mesure  de  constater  des  faits 
sur  lesquels  il  croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre. Il  est ,  par  exemple,  avéré  qu'au  moment  de  l'adjudi* 
cation,  le  public  auquel  les  actions  auraient  dû  être  livrées 
au  coufô  d'émission ,  n'a  pu  en  obtenir.  Cent  quarante-cinq 
notabilités  financières  s'étaient  emparé  de  la  totalité  des 
actions,  et  l'orateur  voit,  dans  le  Journal  des  chemins  de  fer, 
qu'une  année  avant  la  concession  et  avant  la  fusion  des 
Compagnies,  les  promesses  éventuelles  d'actions  émises  par 
les  difiërentes  Compagnies  se  n^ociaient  avec  une  prime  de 
50  à  60  francs.  Ainsi,  un  individu  qui  achetait  dix  actions 
éventuelles,  les  payait  600  francs;  et,  comme  au  jour  de  la 
répartition  définitive  des  actions,  les  porteurs  de  promesses 
n'ont  été  admis  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième  des 
actions  par  eux  souscrites,  il  en  est  résulté  qu'une  seule  ac* 
tion  avait  coûté  une  prime  de  600  francs.  L'orateur  demande 
si  de  tels  faits  sont  de  nature  à  motiver  la  faveur  excessive 
qu'on  accorderait  à  la  Compagnie,  en  prorogeant  jusqu'à 
quatre-vingt-dix-neuf  and  la  durée  de  sa  jouissance. 

Un  oEuxiÈHii:.  membre  dit  qu'il  a  compris  qu'on  vînt  au 
secours  de  la  Compagnie,  loi^qu'il  a  entendu  parler  de  mo- 
difications apportées  aux  estimations  primitives,  et  dont 
l'effet  aurait  été  d'élever  la  dépense  de  200  à  300  millions  ; 
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inais  ce  qui  l'étonDe»  c'est  de  ne  pas  trouver  dans  la  con» 
vention  Ténoncé  des  conditions  sur  lesquelles  on  s'appuie 
|X)ur  demander  la  modification  du  contrat. 

M.  LE  Président  fuît  observer  qu'il  sera  peut-être  donné 
satisifaclion  à  l'opinicn  qui  vient  d'être  exprimée,  au  moyen 
d'une  disposition  additionnelle  qu'un  membre  a  proposée» 
el  qui  compléterait  l'article  2  de  la  convention,  par  un  pa- 
ragraphe ainsi  conçu  : 

«  Les  modifications  proposées  par  la  Compagnie  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'après  l'approbation  préalable  de 
ladministratioD  supérieure.  » 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  a  la  parole;  il  dit  : 

«Je  ferai  remarquer  au  préopinant  que  le  Gouvernement 
n*a  pas  dû  établir  avec  la  G)mmis8ion  un  calcul  préalable 
de  supplément  de  dépense  que  celle-ci  se  propose  de  faire, 
parce  que  la  rémunération  accordée  à  la  Compagnie  est  pro- 
portionnelle à  ce  supplément  de  dépenses.. 

•  Maintenant,  il  reste  à  savoir  comment  la  Compagnie, 
pour  obtenir  une  année  de  plus  de  concession  par  un  million 
de  plus  de  dépenses,  justifiera  que  ce  million  de  plus  a  été 
dépensé.  Nous  avons  cru,  par  application  des  r^les  géné- 
rales du  cahier  des  charges,  que  la  Compagnie  était  tenue 
de  justifier  qu'elle  avait  fait  des  dépenses  utiles,  que  l'utilité 
de  ces  dépenses  serait  appréciée  par  le  Gouvernement,  et 
que  si  une  contestation  s'élevait  à  ce  sujet,  la  question  serait 
portée  devant  le  conseil  d'État  ;  cependant  l'orateur  a  fait 
remarquer  que  cette  stipulation  générale  du.  cahier  des 
charges  pouvait  elle-même  être  contestée,  et  il  n  proposé  d*y 
pourvoir  par  un  article  additionnel  auquel  le  Gouvernement 
adhère.» 

Le  préopinamt  insiste  pour  que  des  justifications  soient 
fournies  relativement  aux  dépenses  faites  en  dehors  des  pré- 
Tisions  primitives,  et  dont  la  supputation  servira  de  base 
pour  la  prolongation  de  jouissance. 
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-      L'aUTBDR  UIL  LA   DISPOSITION  ADDiTlOIfNBLLE  doilt  il   a  été 

donné  lecture  par  H.  lé  Président,  dit  qu'il  y  a  évidemment  une 
omission  a  réparer,  et  que,  puisque  des  erreurs  paraissent 
avoir  élé  commises  dans  les  estimations  primitives,  il  faut 
que  l'administration  exerce  un  contrôle  sur  les  dépenses 
supplémentaires  dont  la  supputation  se  traduira  en  une 
prolongation  de  jouissance. 

Plusieurs  membres  parlent  successiveiiix.  nt  dans  le  môme 
sens,  et  présentent  diverses  rédactions  qui,  toutes,  formulent 
la  môme  idée. 

Ces  divers  amendements  se  résument  dans  un  psinigrftphe 
additionnel,  consenti  par  le  Gouvernement  et  par  la  Com- 
mission, èl  dont  Voici  la  teneur  ; 

u  Un  rè^lemem  d'uclministratien'  publique  rféterminera 
le  mode  de  justificaiion  des  dépenses  fahes  \Mkr  la  Coin[)a- 
gnie;  les  dépenses  utiles  do  premier  éLiblissemem  seront 
seules  comptées  pour  la  prolougiffion  de  jouissance.  » 

—  La  Chambre  adopte  successiv^ment  rarlicle  2  de  la 
convention  el  le  paragraphe  additionnel. 

—  L'ensemble  de  cet  article  est  également  mis  aux  voix 
et  adopté. 

L*article  3  est  ainsi  conçu  : 

♦ 

ft  Ce  pombre  d'années  sera  déterminé  un  an  après  le 
complet achèvemeat  des  travaux,  d'après  les  bases  suivantes  : 

«  Si  la  dépense  reste  comprise  entre  MO  <  t  *2i  6  millions, 
il  ne  sera  accordé  aucane  augmentation  dans  la  durée  de  la 
eoneession  de  la  Oïmpagnie;  mais,  pour  chaque  somme  de 
1  million  que  Ist  Compagnie  aura  dépensée  au-delà  de  2i6 
millions,  il  lui  sera  accordé  une  année  de  prolongation  d.ins 
la  durée  de  sa  concession,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ceKe 
durée  puisse  excéder  qualre-vingt-dix-ueul'  ans.  » 

.Ummbmbmk  faitobBecver  que  la  détermination  stipt'Iée  par 
Tarticle  3  serait  renvoyée  à  une  époque  indéfinie,  si  ^1^ 
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nWit  lieu  qu'après  ht  conipiet  nchèvement  deslnvaux.  H 
proposede  modifier  le  premier  paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ge  nombre  d'années  sera  déterminé  an  an  après  ta 
mue  01  exploitation  de  ia  Ugftt  ^tière^  d'après  les  bases  sui- 
fantes.  » 

—tel  amendement,  consenti  par  le  Gouvernement  et  par 
la  Commission,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

JJs  HEuas  demande  que  le  maximum  de  la  durée  de  la 
coneession  soîl  fixé  à  soixante*»!  ans,  au  lieu  de  quatre 
TÎojt-Oix-neuf .  Il  s'attache  à  faîn  ressortir  Texagération  des 
sKriloes  de  toute  nalute  qu'une  concession  séculntre  en- 
uaîaenrir  pour  le  pays>  ei  ii  fait  observer  que  toute  la  ligne 
de  Paris  à  Marseille  se  cpmpose  de  trois  tronçons^i  Le  chemin 
de  IbndîHe  à  Avignon  n'a  qu^uneJouîMinoe  de  trente-trois 
ans;  la  concession  de  Lyon  a  Avignon  paruii  devoir  être  dé6- 
nilivaneot  £xéa  à  soixante  aBS«  Tous  le»  termea»  par  consé- 
quent, se  rapprocheraient  beaucoup,  si  Ton  fixait  à  soixante* 
six  ans  la  durée  de  la  coacessioa  pour  le  chemin  de  Paris  à 
Lyon. 

-"L'amendement,  tOûr4^«tor  appuyé  et  CMikittu  par 
deux  autres  membres,  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas  ^s^plé. 

—  La  Chambre  adopte  le  second  paragraphe,  ainsi  que 
lensemble  de  lanicte  i,  tel  qui)  a  été  modifié.  En  voici  la 
teneur  définitive  : 

>  Ce  nombre  d'années  sera  déterminé  un  an  après  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligue  entière,  d'après  les  bases 
suivantes  : 

«  6i  Indépensé  reste  comprise  entre  âOO  et  316  millions, 
iln»80ra  ao(5ordé  aueune  augmenCaliofi  danSi  la  durée  de  la 
Odncession  de  la  Compagnie;  mais,  pour  chaque",  somme  <ie 
i  million  que  la  Compagnie!  aura  dépensée  au-delà  de  216 
millions,  il  lui  sera  accordé  une  année  de  prolongation  dans 
la  durée  de  sa  concession,  sans  que,  dans  aucun  cas,  celle 
Auiée  puisse  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  aos,  » 
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-^  On  pa^  à  l'article  4,  qui  est  ainsi  conçu  : 

((  Les  travaux  relatifs  à  la  traversée  de  Lyon,  à  partir  du 
village  de  CoUonges,  tels  qu'ils  sc»nl  fixés  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  12  novembre  1845,  seront  exécutés  par  Tbltat, 
conrormément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1842, 
moyennant  une  subvention  de  24  millions  que  la  Compa- 
gnie sera  tenue  de  verser  dans  les  caisses  du  Trésor  public, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  c^està-dlre 
que  les  acquisitions  de  terrains  >  les  terrassements,  les  ou- 
vrages d'art  et  les  bâtiments  des  stations  que  la  loi  -du  11 
juin  1842  mettait  à  la  charge  de  l'Ëiat,  seront  exécutés  par 
le  Gouvernement  et  payés  par  la  Compagnie ,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  24  millions;  les  autres  dépenses 
relatives  à  celte  portion  de  la  ligne  pour  l'établissement  des 
voies,  la  pose  du  ballast  et  le  matériel  roulant,  restant  tou- 
jours à  la  charge  de  la  Compagnie.  » 

Un  membre  propose  de  modifier  la  rédaction  de  Farticle 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  travaux  relatifs  à  la  traversée  de  Lyon,  à  partir  du 
«  village  de  Collonges,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  décision 
«ministérielle  du  12  novembre  1845,  seront  exécutés  par 
«  l'Etat»  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
«  1842. 

c(  A  cet  effet,  la  Compagnie  sera  tenue  de  verser  dans  les 
((  caisses  du  Trésor  une  somme  de  24  millions  de  francs,  au 
a  furet  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux  et  desdépcn- 
oses  consistant  en  acquisitions  de  terraiiis ,  terrassements, 
«  ouvrages  d'art^  bâtiments  de  stations. 

(x  Les  autres  dépenses  relatives  à  cette  portion  de  la  ligne 
a  pour  rétablissement  des  voies,  la  pose  du  ballast  et 4e  ma- 
«  tériel  roulant,  restant  toujours  à  la  charge  de  la  Gompa» 
«  gnie.  » 

L'auteur  de  l'amendement  dit  que  son  intention  a  été  de 
faire  disparaître  de  l'article  le  mot  subvention. 

— Le  Gouvernement  et  la  Commission  adhèrent  au  chan- 
gement de  rédaction. 


20  JOULET  1847.  lis 

Un  MsiiB&B  trouve  bien  singulière  une  disposition  qui 
coDSlitue  TElat  entrepreneur  à  forfait  d'un  travail  qu'une 
Compagnie  déclare  ne  pas  pouvoir  et  ne  pas  vouloir  exé- 
cuter. U  ne  verrait  à  cette  disposition  qu'un  motif  plau- 
âbk  :  one  portion  des  terrains  appartenant  à  la  ville  de 
Lyon,  dont  les  prétentions  sont  sans  doute  exorbitantes,  il 
se  poorrait  que  l'Etat,  par  une  convention  préalable,  se  fût 
assuré  les  moyens  d'effectuer  la  traversée  de  la  ville  plus 
économiqaement  que  la  Compagnie  ne  pourrait  le  faire.  S'il 
en  était  ainsi,  l'orateur  acquiescerait  à  l'expédient  ;  mais  il 
désire  qac  des  explications  soient  données  à  ce  sujet. 

M.  U  IfllflSTBE  DBS  TBAVAUX  PUBUCS  répOud  : 

«  Le  Gouvernement  n'a  pris  aucune  espèce  de  précautions 
à  cet  égard,  et  il  se  trouvera  vis-à-vis  de  la  ville  de  Lyon  et 
des  particaliers,  dans  les  conditions  où  il  se  trouve  sur  tous 
les  chemins  construits  dans  le  système  de  la  loi  de  1842.  Sur 
ces  lignes,  il  achète  les  terrains,  ou  a  titre  de  cession  volon- 
taire, ou  en  vertu  de  décisions  du  jury,  et,  dans  tous  les  cas, 
il  stipale  au  mieux  possible  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux 
des  ooncesftionnaires. 

•  Iteus  ne  nous  sommes  donc  point  assurés  par  des  trai- 
tés préalables,  et  dès  à  présent  consentis,  que  les  terrains  de 
la  ville  de  Lyon  nous  seraient  livrés  à  un  prix  réduit.  Ce- 
pendant je  dois  dire  que  cette  question  nous  a  préoccupée. 
Mous  l'avons  recommandée  à  l'attention  du  mairci  de  la 
ville,  qui,  après  avoir  consulté  officieusement  ses  collègues 
du  conseil  municipal,  a  cru  pouvoir  nous  répondre  de  leui? 
dispositions  formellement  favorables. 

«  Je  déclare  à  la  Chambre ,  autant  qu'il  m'appartient 
d'engager  en  de  telles  matières  des  intérêts  dont  je  n'ai  pas 
h  disposition  directe,  que  les  terrains  communaux  seront 
livrés  pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée  el  de  la  gare  de 
Perrache,  è  des  conditions  telles  qu'elles  influeront  notable- 
ment sur  l'économie  de  la  construction  et  sur  les  prix  des 
propriétés  particulières  adjacentes. 

<  Jedirai  maintenant  au  préopinant  pourquoi,  en  défipi- 
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ttte ,  aou»  •'MOtis  consenti  k  exécuter  les  imittux  de  le  tie^er- 
«6ede  LJôn  eux  firtiis  dt  le  Compagnie. 

«  ie>lMseisi4>9^^  ^^  ^  «ôanoes  fféoé4e»left>  ^«e  « 
.iti^àte  de  le  Oompegtti«  éteii  de  doi^et  trop  de  dévelop- 
èemtnA  à  seè  getw»  uop  de  taxe  a  aesbâtiikienls  desteliwl» 
.ew«»e6iiénri»  d'exâgéwr  les  coi»diti<»»  de  l'étabUfiseBeeni 
deekeniili.  Woos  ûVww  pensé  ^jne  cetie  Ifendenoe  »  qui  ec 
tfOM^tè  du  rené  «edéiéB  pur  rerCÎde  addiiionnel  àMJ^tow 
id^uiédopté,  éteUo^wideiit bien  plue dûRgerwiwqwpe^ 
«tocii  eiUeuie^dwieia  tr&veroée  d'une  vtUe  aussi  veet^qae  ta 
ville  de  Ly»»  4  ôUtech^i»  de^ferelteft  txmieaawctoiâ- 
lérêts  les  plus  graves  et  les  plus  multiples. 

«  Voilà  pourquoi  tiOQS  afVîms  âCceplé  trèas-voloîftlicrs  la 
«mpeetâon  fcite  ^  la  Co«pe»nie  de  ee  me44re  >  4jiianc  à  ce 
i^aeé^  fc  le  dllbréUofl  cfiteplèle  d«  Gouvernement  * 

«  #edmmrat  «ti  mim  Aibtif.  qui  sera,  je  r^fipèw^  fave- 
litblémt^  accueilli  par  la  Chaœbro.  C'eei  que,  daft$  le 
tHftfipie-rendo  préeenlé  à  rassemblée  géfciéitrfe  des  acUonDa*- 
«w  ^  a^it  ejtagéré  les  dépenses  présumées  de  la  iravereée 
Aï  Lyon.  Oi  avait  dit  auxaCliolittaifes,  et  oela  «vrftjeiéte 
découragement  dans  leur  esprit,  que  la  somlnede  iAmUlioiis 
i  teqarile  te»  travaux  étaient  évalués,  eerail  probebtement 
tdèiMancaup  dépasaôe.  ' 

«  tl  m'est  wvemi  qu'on  était  allé»  dan»  de8C0nt«rt«l»oi» 
^  îi  la  vérité ,  n'avaient  rien  de  pubUo  et  d'officiel ,  ju»- 
\\i  porter  OB  chiflte  à  40  tnillion»*  ^ou»  avon»  wuM  rafisa 
tetl«ttcii<mliaiiisénin»dene»«Mgémtiona,  et  Itepréw»- 
11k  Wïlitre  de  leltea  éventualité».  Nous  ne  nous  «ottme»  pas, 

d'ailleurs,  engagés  étourdiment ,  en  adlneltattt  »  en  leoant 

i|i(Hir«irain  que  nous  n'excédetions  pa»,  ^uant  à  nous,  les 
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a  En  âCfet  »  oomme  je  l'ai  d^à  annoncée  h  Gbatnbre»  j  ai 

*titfe  le»  toiian»  «w  noie  trôs-détaillée  fournie  par  l'uBd» 

îtigébiêii» qui,  en  €846,  a  étudié  le  triple ayatôme  de  la 

«  n  résulte  de  ce  docament  que  1»  dôpew»  à  foire  pour 
tétîè  if«ivewe«*'^cô*w«i»«  ^  miUioD»»  en  yconHPteoani 


même  ks  dépe^seft  hissées  à  h  chai^  àê  la  Compagnie  » 
e'est-à«dire  ie  ballant  et  la  pose  de  la  voie.  Bien  entendcT 
toatefbis  ^'à  l'Etat  appartient  souverainement  l'assiette  du 
liaoé^  la  délîtnitation  des  gares.  Ce  résultat  ne  paraîtra  poior 
impMiUe,  m  i'on  censtilère  que  les  terraiiis  municipauit  H 
oocaptt  «èroint^  ooiiimeje  le  disais  toul-è4'héUfe,  cédés  âf 
des  i^rii  Ms-avantageuxw  On  ite  se  trompe  guôre  sur  l^éva- 
tuaticnéBsftavaux.  Ge  sont,  presque  toujcrats,  les  acqui- 
sittesi  de  terrains  qui  déjouent  les  prévision^.  Id|  nous  n^k- 
vons  point  à  craindre  que  leur  dépense  exôèdé  de  jlristeâ  j^tô^ 


Un  xEiBRB  trouve  dans  les  paroles  de  M.  le  Ministre,  la 
00Q0mfttioà4e  ce<}tti  à  été  dit  par  les  adversaires  du  pf^çt 
de  loi  ;  c'est  que,  dans  les  rapports  soumis  à  TassemUéëdeS 
actioDuaiifis,  tous  ks  devis  de  travaux  ont  été  fort  ^cagé^. 

On  DEuxiÈHE  MEMBRE  voudrait  que  la  rédaction  de  l'article 
fût  modifiée  de  leile  manière,  que  l'obiigation  imposée  à  la 
CompagQÎQ,  de  vers»  24  millions,  ixmsUtuât^  dea^  pari^  uii 
forfait.  Si  l'engagement  n'a  pas  ce  caractère,  la  Cpmpagoie 
prétendra  exercer  un  contrôle  sur  les  traxaux  exécutés  par 
ie  GoQTememetit.  Elle  aura  effectivement  intérêt  à  ce  que  là' 
dépense  des  travaux  ne  monte  pas  à  24  millions^  Ufln  d'avoir 
eile^môme  moins  à  payer. 

Un  membrb  dit  qu'il  ne  comprendrait  pas  que  le  (Jk>uvéN 
aotnent  bénéficiât  sur  la  Compagnie  ;  et  ce  qui  le  frappa  ici, 
c*est  Imcertitude  des  estimations.  Après  les  ^rmuzs  commise^ , 
dans  les  premiers  devis,  rien  ne  garantit  à  ses  yeux  l'exacti- 
tude des  estimaUoiûS  pour  les  travaux  A  exéouler  à  Lyon* 

Un  AirnuB  9CEMRRS  propose  4a  modifier  l'arliote  ain^i  qu'il 

suit:      '  ; 

«  Les  travaux  relatifs  à  la  traversée  de  Lyon,  à  partir  do 
viUage  de  GollOmges,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  décision 
ministérielle  du  i2  novembre  1845,  seront  exécutés  p^r 
l'an,  cofiformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
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i842y  moyennant  les  versements  que  la  Compagnie  ^em 
tenue  de  taire  dans  les  caisses  du  Trésor  public,  au  fur  et  à 
mesure  de  Tavancement  des  travaux,  c'est-à*dire  que  les  ac« 
quisitionsde  terrains,  les  terrassements,  les  ouvrages  d'arl  et 
les  bâtiments  des  stations»  que  la  loi  du  il  juin  1842  met- 
tait à  la  cbaiige  de  FÉtat,  seront  exécutés  par  le  Gouverae- 
menf,  et  payés  par  la  G)mpagnie;  les  autres  dépenses  rela- 
tives à  cette  portion  de  la  ligne  pour  l'établissement  des 
voies,  la  pose  du  ballast  et  le  matériel  roulant,  restant  tou- 
jours à  la  charge  de  la  Compagnie.  » 

L'objet  de  cet  amendement  est  de  supprimer  la  mention 
de  la  somme  de  24  millions. 

—  Ce  dernier  amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas 
adopté. 

On  revient  à  Tamendement  qui  a  obtenu  Tadhésion  du 
Gouvernement  et  de  la  Commission. 

L'uM  DBS  pHfiOPiivAMTS  iusistc  pouT  que  l'engagement 
contracté  par  la  Compagnie  ait  le  caractère  d'un  forfait. 

M.  LE  Président  propose  de  délibérer  préalablement  sur 
l'addition  de  ces  mots  :  à  titre  de  forfait.  Le  rejet  ou  l'adop- 
tion de  ces  mots  fixera  le  sens  de  l'article. 

—  L'addition  des  mots  à  titre  de  forfait  est  mise  aux 
voix  ;  elle  n'est  |às  adoptée. 

—  La  Chambre  adopte  l'article  4,  tel  qu'il  a  été  modifié 
du  consentement  de  la  Conmiission  et  du  Gouvernement. 

On  passe  à  Tarticle  5,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  U  sera  établi  au  Cours  Napoléon,  dans  la  presqu'île  de 
Perrache,  une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises,  avec 
dépôt  de  machines. 

«  Il  sera  établi  à  Vaise  ime  seconde  gare  de  marchandises 
et  de  voyageurs. 

«  Ces  deux  gsgres  seront  les  seules  que  la  Compagnie  sera 


20  JUILLBT  1847.  1i7 

lenoe  d'exploiter  entre  GoHonges  el  la  jonction  de  son  che- 
min airec  œlai  de  Lyon  à  Avignon.  » 

Un  KEVBaE  demande  comment  cet  article  se  lie  à  l'article  6 
de  la  loi  proposée  pour  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon. 
Il  ne  trouve  pas  que  la  réunion  des  deux  chemins  soit  ga* 
rantie  entre  Perrache  et  la  section  du  chemin  de  Lyon  à 
Avignon. 

M.  Lx  MniisrRB  des  travaux  publics  répond  : 

fl  La  gare  de  Perrache  sera  exploitée  par  la  Compagnie  de 
Paris  à  Lyon  ;  la  gare  de  La  GuiUotière  sera  exploitée  par  la 
Compagnie  de  Lyon  à  Avignon. 

c  J'expUque  que  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  suppor- 
tera les  dépenses  de  l'établissement  du  chemin,  jusques  et  y 
compris  la  gare  de  Perrache,  et  que  la  Compagnie  de  Lyon  à 
Avignon  supportera  les  dépenses  de  l'établissement  du  che- 
min, depuis  la  rive  gauche  du  Rhône  jusqu'à  la  gare  da 
Perrache;  c'esi-à-dire  que  la  construction  du  pont  sur  le 
Rhône  restera  à  la  charge  de  la  Compagnie  de  Lyon  à 

Avignon. 

c  Quant  à  la  correspondance  à  établir  entre  le  chemin  de 
Paris  i  Lyon  et  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon,  elle  sera  ré- 
glée  par  le  Gouvernement,  conformément  aux  danses  gêné- 
nies  du  cahier  des  charges,  i» 

I3ii  KCKBKE  est  porté  à  croire  que  la  traversée  de  Lyon  avec 
les  deux  gares  coûtera  plus  de  24  millions.  Afin  de  limiter 
les  sacrifices  de  TEtat,  il  voudrait  qu'on  décid&t  qu'il  y  aura 
à  Vaise  une  station  et  non  une  gare. 

Un  dbuxièmb  mshbee  répond  que  la  gare  de  Vaise  est  in- 
dispensable, et  qu'en  la  supprimant,  on  ne  ferait  qu'aug- 
menter les  dépenses,  car  il  faudrait  agrandir  celle  de  Per- 
radie,  où  le  prix  des  terrains  est  beaucoup  plus  élevé. 

Un  taoïsiÈMB  mbmbrb  incline  à  penser  qu'on  n'est  pas  bien 
fixé  sur  le  sens  du  mot  gare.  Si  l'on  n'entend  désigner  par  là 
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qu'un  lî£u  décliné  à  Mcevoir  les  marchandises  et  \eà,  fcrjfOH 
geurs,  c'est  du  mot  itation  qu'il  convient  de  se  setfir.  La 
qualification  de  gare  ai  un  sens  beaucoup  plus  étendu.  Il  ne 
s*agiY  ici  que  d'une  station,  et  Ton  pourra  lui  donner  tout  le 
dévefloppement  nécessaire. 

KL  i^B  MiimmtK  nfts  fiuvAUx  publics  dit  que  ce  que  de- 
mande le  préopinant  est  prévu  par  la  rédaction  de  rarti» 
de  5  :  «  Il  sera  établi  au  Cours  Napoléon^  dans  la  presqu'île 
de  Perrache,  une  gare  de  voyageurs  et  de  marcbandisesy  avec 

dépiA  d^  xwdmm^  > 

U'«lt-à-dii<6  que  c'est  là  que  sera  le  principal  point  de  dé- 
part du  chemin  de  fer  dans  la  traversée  de  Lyon. 

4  II  «era  établi  à  Yaise  une  seconde  gare  de  marchandises 
el  de  'VOyageiM.  » 

Ici  il  n'est  plus  fait  menlion  d'un  dépôtde  machines;  mais 
g^reou  slafion  ,  iin  service  pour  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises, aussi  complet  que  le  besoin  pourra  Texiger,  ne 
s'en  fera  pas  moins  à  V^ise* 

Après  un  débat  coniradicloire ,  la  Chambre  est  consul» 
tée  sur  la  substitution,  dans  le  deuxième  paragraphe,  des 
mots  «ne  âtatUm  à  eeun^ci  :  une  seconée  gare. 

—  Cette  modification  est  adopta, 

yr  I^  CtiS^ppbi»  «dopte  égalemant  la  troisième  i^ragra- 
pbe^  m  pçmptoçoat  1^  mots  ces  deux  gqre$  par  cm%<\  - 

—  L'ensemble  de  l'article  est  mis  aux  voix  et  adopté,  en 
voici  la  teneur  définitive  : 

• 

«Hiara  établi  au  Cours  Napoléon,  dans  la  presqu'île  de 
Pi^iqich^,  une  gare  dû  Yoyageurs  et  de  marehanAises»  avec  dé« 
p6t  de  n^H^tm^ 

i(  Il  s^  é^bli  à  Vaise  une  siatioa  de  iK^iffcbandîM»  e^  ie 

v^mç^*^  ... 


c  Cette  gare  et  cette  station  aeiqm  le»  Mule»  cp«  lu  Gom- 
pj^io  S€«a  leiMia  d'exp|pii<er  etutre  CMUot^e^^  dl  1;^  jç^c^Qa 
(te  900  cb^miaavec  celuÂ  de  Lyoa  à  ^vl)j;iv>o%  )i. 

L'article  6  est  ainsi  conçu-: 

«Les  prescriptions  (lu  cahiec  àes  charges,  de  t'ordonnance 
royale  du  21  déçen^bre  i845,  et  de  Purr^té  de  Vt.  lé  MI- 
nl$trçdes  travaux  public^  du  12  novembre  IS^d,  qixî  Sre*^ 
raient  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loî^  sont  et 
demeurent  abrogées.  > 

IkaExME  propose»  dË  suboiîlttei  «a  mol  (m  h  mot  mm 

vention, 

M.  LE  Président  dit  : 

«  Avant  d'admettre  la  substitution  des  mots  «  la  présente 
(»wwUîoti»a»x  mots  ce  k  présmie  hiy%  f^  prie  h  Cham- 
bre 4e  hisser  ces  mots  réservés,  ei  voici  pourquoi  : 

«L'article  1"  de  la  loi  porte  qqç.  1^  di^pq^^awi d^ ^ 
loi  d^  1 W6,  ^i  à^  c^Jm^  de^  chargeai,  g^wt.  W)di6^cpijfQr- 
tsinuMàla  canv^qtÎQD  Qi-anûQ^levU  Cbombnç  s^  ijKU^i^é 
Iacoav«iMioQ  eu  certainsipoiats^  ell^  wt%  dpi^Q  ^^^CMt^locftn 
(jpe  vi«odrfi  le  volet  d^fioiiif ,  h  elle  voiidr»„  d^  1^  ?^açr , 
tion^meur^ ; %, l^dispo^ûUon^^  U  Ipi  â^  i&4& ^rfsipi^ 
difiéesçonloicm/èment  à  (n  panvçQtJQo  du  S^j^iA  j^g^t^le 
qu'elle  a  été  modifiée  pjw:  ^  pïése»tfi  loi,  et  t4l^  qq'^e^eW, 

annexée  à  ses  dispositions^  »  ou  si»,  au  contraire»  on  dir^  : 
«  Les  djspositioas,  etc.,  sont  modifiées  con^brpiément  aù^ç 
articles  suivants.  »  Baqs  oe  dernier  cas,  il  ne  serait  pas  cujes- 
tioâ  de  convention.  Dans  tous  les  cas,  pn  dirait  ibi,  aiiticlç  6^  :' 
c  dispositions  de  la  présente  convention,  »  au  lieu  de  a  d!s^ 
poiilioiii  da  |a  ptéseale  loi.  >» 

—La  substitution  du  mot  convention  au  mot  toi  est  mlâe 
m  fois  ei  adoptée. 

—  La  Gbambre  ^optQ  également  l'article  6.  amsi  pao- 

dlfié. 
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L'article  7  est  ainsi  conçu  :  ' 

<c  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  sera 
tenue  de  meure  en  exploitation  la  première  section  de  son 
chemin,  de  Paris  à  Tonnerre,  au  plus  tard  le  1*'  mai  1849.  » 

Ujv  membre  répute  cet  article  incomplet  :  Tintention  du 
Gouvernement  a  été  surtout  d'empêcher  Tinterruplion  des 
travaux  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  :  or ,  il  a  été 
établi  que  les  travaux  étaient  tellement  avancés ,  que  la 
G)mpagniey  sans  sortir  des  termes  de  son  contrat,  pourrait, 
jusqu'à  la  fin  de  1848,  se  dispenser  d'en  poursuivre  Texé- 
cution.  Il  faudrait  qu'une  sanction  fût  donnée  aux  articles 
7  et  8. 

—  L'art.  7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  L'art.  8  est  ainsi  conçu  : 

V  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  faire  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  >  la  remise  de  la  section 
de  Dijon  à  Châlon  ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

<  La  Compagnie  s'engage  à  rembourser  à  l'État ,  sur  les 
comptes  qui  seront  définitivement  arrêtés  par  le  Ministre 
des  travaux  publics ,  le  montant  des  dépenses  de  toute  na- 
ture qui  auront  été  faites;  elle  sera  d'ailleurs  substituée  à 
la  continuation  des  engagements  non  encore  réalisés.  ^ 

11  avait  été  présenté,  sur  cet  article,  un  amendement  qui, 
après  quelques  explications,  est  retiré  par  son  auteur. 

Un  membre  demande  la  suppression  du  dernier  paragra- 
phe de  l'article  8,  qui  n'est,  à  ses  yeux,  qu'un  complément 
inutile,  et  il  propose  de  remplacer,  dans  le  premier  para- 
graphe, le  mot  loi  par  le  mot  convention, 

—  Cette  double  modification  est  consentie  par  le  Gou- 
vernen^ent  et  parla  Commission. 

—  La  Chambre  adopte  l'article  8,  réduit  au  paragraphe 

suivant  : 

»  •        ■  • 

«  L«  Gouvernement  est  autorisé  à  faire  à  la  Compagnie 
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du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  la  remise  de  la  section  de 
Dijon  à  Cfaâlon,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  pro- 
malgalicm  delà  présente  convention.» 

On  passe  à  l'article  9,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Dans  le  cas  où,  par  applicatiônde  l'article  63  du  cahier 
des  cluirges,  le  Gouvernement  jugerait  convenable  d'opérer 
le  rachat  de  la  concession,  si  ce  rachat  a  lieu  dans  les  cin- 
quante premières  années  de  la  concession,  l'annuité  à  payer 
à  la  Compagnie  ne  pourra  être  inférieure  à  5  et  demi  pour 
iOO  da  capital  dépensé,  quand  môme  le  produit  net  de 
Texploitation  serait  inférieur  à  cette  somme. 

«  Si  le  rachat  a  lieu  postérieurement  aux  cinquante  pre* 
mières  années,  les  annuités  du  rachat  seront  égales  à  l'inté- 
rêt à  5  et  demi  pour  100  du  capital  dépensé,  quand  môme  le 
produit  net  de  l'exploitation  serait  supérieur  à  cette  somme. 

«  Sera  comptée  comme  capital  dépensé,  la  somme  qui 
aora  été  admise  par  l'Administration  pour  le  calcul  de  la 
prolongation  de  jouissance,  jusqu'à  concurrence  de  300 
millions  de  francs  au  plus.  » 

Uff  MEMBRE  demande  que  l'annuité  à  payer  à  la  Compa- 
gnie soîf  abaissée  de  5  et  demi  à  4  et  demi  pour  100  du  ca- 
pital d^)eQ8é. 

M.  LS  Rapporteur  dit  : 

I  Quand  la  Commission  s'est  occupée  de  la  clause  de 
rachat,  elle  n'a  pas  pensé  que  le  rachat  par  le  Gouvernement 
pût  é(re  considéré  oomme  une  pénalité  ;  elle  a  considéré,  au 
contraire,  que  c'était  un  acte  d'équité  dans  lequel  le  Gou- 
vernement devait  trouver  son  compte,  mais  dans  lequel 
aussi,  les  intérêts  légitimes  de  la  Compagnie  ne  devaient 
pas,  ne  pouvaient  pas  être  sacrifiés. 

a  Quel  était  le  point  de  départ  en  présence  duquel  la  Com- 
pagnie s'est  formée?  C'est  une  espérance  de  6  et  demi  pour 
100  de  revenu,  espérance  légitime,  consacrée  par  la  loi 
de  1845,  qui  mettait  en  présence  un  revenu  de  14  millions 
et  une  dépense  capitale  de  300  millions. 
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tf  .Eh  biea  !  Messîaprs,  il  noua  a  pam  que  le  jour  oà  Tat* 
faiiedu  chemin  de  ParU  à  Lyon  aurnii  piis  un  déveio|^pe. 
ment  très-considérable^  il  i^  serait  paa  de  la  dignité  de  Ytizi 
de  se  saisir  de  cet  av9nt;ige  et  d'en  priver  les  intérêts  parti- 
culiers, sans  leur  donner,  sous  forme  d'annuité,  une  com- 
pensaliott  suAlsmie  potlV  amortir  leur  premier  capital  et 
leur  assurer  on  intérêt  im  peu  généreux.  » 

Uh  hembm  dit  qu  il  ne  comprend  pas»  et  surtoul  qu'il  ne 
ssuraît  approuver  le^  KpodificaltoQs  que  la  coavealîoo  ap- 
porta ici  à  l'un  des  articles  de  l'ancien  cahier  des  charges. 
Après  avoir  accordé  une  prolongation  de  jouissance»  b  Com* 
mis&ioDj  celativemisnt  à  l'éventualité  dujrachalj  établit  deux 
périodes  d^  temps»  et  ell^  décide  que j  durant  kpreimèie 
période»  l'annuité  quo  devra  payer  VEâat  ne  pourra  êl«e  s»> 
périeure  à  5  et  d^mi  pour  1(W)  du  capital  dépensé.  Celte  sti- 
pulation est-elle  éqiùtable?  Non,  ç»t  iJ  se  peut  que»  gièceà 
une  gesiùon  habile,  la  Compagnie?  perçoive,  des  revenus 
hfs^ucoup  plus  considiérabtes ,  et,  dans  09  cas,  L'iodemaité 
serait  trop  faible.  Il  se  peut,  d'un  autre  côté»  (pie  psrl'efiat 
d'une  mauvaise  administration^  les  revenus  SQient|,danalat 
seconde  période,  tombés  au-dessous  de  ce  chiifire»  Ct»  dans 
ce  cas,  rindemnité  serait  trop  forte.  L'équité  commandait 
donc  de  s'en  tenir  aux  dispositions  des  anciens  cshiers  de 
charges,  qui  ont  proportionné ,  dans  tous  les  cas,  l'annuité 
uttx  revenus  réels.  A  la  vérilé,  l'orateup  a  enten(^  dire  que 
jamais  la  Gooveriienient  ne  racbèlerail  quand  la  Compagnie 
ferait  de  mauvaises  afleives ,  et  cette  observartion  ne  Ta  pas 
médiodémei^  surpris  :  il  croit,  lui,  quejanMtis  h  etause  de 
rachat  n'a  été  regardée  comme  ime'ctausiB  Onani^ère,  quVIle 
ettexclMsivemeotatipalée  dans  un  intérêt  général  ef  publia, 
et  il  n'admet  pas  la  compensation  que  la  Gornsnission  a 
voulu  élaUirii  an  déoident  que  si  reitnuité  ne  pouvait  pas 
dépsAscr  6  et  demi  durant  hn  prei»ière  période  de  jou&sanee, 
eUn  ne  pMurraît  pas  être  in(&rîeure  à  ce  taux  duram  ta  der- 
xû^  période»  L'État  pem  amir  un  grand  intérêt  pefilique 
à  devenir  propriétaire4iitontateslig»69.  |1  pourrait  arriver 
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que  la  GoiD]Migni6  de  Paris  a  Lyon  eût  fort  mal  administré» 
qu'eite  eût  excité  les  plaintes  de  toutes  les  localités,  et  que 
rislMc général  imposât  à  TEtat  Tobligation  de  l'exproprier. 
U  ne  foit  pas  pourquoi ,  dans  ce  cas,  on  serait  obligé  de  lui 
amier  hd  intérêt  de  5  et  demi  pour  100.  Ce  qui  est  juste  et 
Mge,  dans  Topinion  de  Torateur,  c'est  de  maintenir  la 
chuse  ordinaire  des  cahiers  de  charges.  Il  est,  d'ailleurs,  con- 
Yiinea  que  cela  est  sans  inconvénients,  et  que  le  retranche- 
DMot  de  cette  disposition  ne  saurait  porter  la  Compagnie  à 
rétracter  l'acquiescement  qu'elle  a  donné  à  la  convention* 

IL  LK  Ravporteor  a  la  parole;  il  dit  : 

«  Je  vais  expliquer  à  la  Chambre  comment  nous  avons 
été  eonduitsà  Ja  lédaetionde  Tarticle  9  de  la  convenfion. 

<  U  oe  ùul  pas  oublier  qoe  nous  n'étions  pas  (j-nC  ite- 
meot  les  maîtres.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  la  rédac- 
lioo  dune  loi,  mais  derrière  la  loi  se  trouvait  une  convcn- 
ticodans  laquelle  il  finlbit  conciliée  les  intérêts  divers.  On 
QOus&ofaBerveff  que  les  oonséquenoes  de  l'application  des 
cbusesdeiacbat  qui  sont  stipulées  dans  le  pr<^mier  cahier 
des  charges  seraient  celle-ci  :  dans  le  cas  où  la  Compagnie 
seraiiâbligé^d'empiuoter  iOO  millions  pour  compléter  l'exé- 
culJOD  de.soa  cbemin,  et  qu'elle  .fût  obligée  de  subir,  à  une 
épfxpie  quelconque,  la  danse  de  rachat,  au  lieu  d'avoir  l'an* 
nuiléquî  lui  est  promise  par  le  cahier  des  charges  en  com- 
pemlion  d'une. dépense  de  SOO  milKcHis,  oeite  annuité 
serait  devenue  la  révmtiératian  d'une  dépense  de  300  mil^ 
lions.  Ou  yçm  fit  obsejrvev  que  ce  résultat  blessait  jusqu'à 
ua  certain  point  ré(]i%ité«  On  voii$  demaada,  au  profit  de  la 
Compagnie,  une  garantie;  veuillez,  en  effet,  remarqueor  que 
i€s  conditions  primitives  du  cahier  des  charges  ne  sont  nulle- 
nuent  cbi^iigéesy  las elauaes  de  radial,  dans  la  première  pé- 
riode. Testent  les  mdmes,  avee  cette  seule  exception  que  l'on 
gaiaoiit  à  la  Compagnie  que  le  minimum  de  l'intérêt  qui 
iem,  hJL  ttredannâ  ne  9eis^  pu  inférieur  à  6  et  demi  pour 
^09  ducapiia)  flépcmâi 
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a  Voici  le  point  de  départ,  et  veuillez  remarquer  que 
nous  n'avions  pas  accordé  cela  sans  compensation.  Dans  la 
deuxième  période,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  cinquantième 
année,  les  5  et  demi  pour  100  que  nous  donnons  cessent 
d'être  un  minimum;  ils  deviennent,  au  contraire,  un  maxi- 
mum ;  cette  clause  importante  est  la  compensation  de  notre 
première  concession. 

«  Si  vous  retranchez  l'article  proposé  par  la  Commission» 
vous  allez  retomber  purement  et  simplement  sous  Tempire 
de  ('ancien  cahier  des  charges  pour  la  durée  totale  delà  con- 
c€^ion  ;  c'est-à-dire  qu'à  la  cinquante-unième  ou  cinquante- 
deuxième  année,  au  lieu  de  racheter  à  6  et  demi  pour  100, 
vous  serez  obligés  de  racheter  par  une  annuité  qui  peut-être 
montera  à  30  ou  40  millions. 

«  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  envisager  la  concession  faite 
dans  la  première  période,  indépendamment  de  la  réserve 
stipulée  pour  la  deuxième. 

{(  Maintenant,  un  mot  polir  expliquer  comment  nous 
avons  substitué  pour  la  première  période,  le  chiffre  de  cin- 
quante ans  au  chiffre  de  quarante  et  un,  qui,  je  le  recon- 
nais, aurait  été  plus  logique.  Ce  chiffre,  Âf essieurs ,  est  le 
résultat  d'une  transaction.  On  a  discuté,  on  a  désiré  avoir  le 
plus  possible.  Nous  avons,  de  notre  côté ,  désiié  donner  le 
moins  possible.  On  a  supposé  que  nous  n'avions  pas  &it 
tous  nos  efforts  pour  ménager  les  intérêts  de  l'État.  Qui- 
conque a  assisté  à  nos  débats  a  conçu,  sans  nul  doute,  une 
opinion  contraire;  c'est  de  guerre  lasse  que  nous  avons 
consenti ,  par  transaction ,  à  fixer  la  première  période  à 
cinquante  ans,  au  lieu  de  la  maintenir  à  quarante  et  un  ans. 
Voilà  les  explications  que  j'avais,  sur  ce  point,  à  donner  à  la 
Chambre.  )> 

Le  pbéopinamt  se  croit  autorisé  à  soutenir  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  clause  sine  qua  non.  Alors  même  qu'on  l'aura 
retranchée ,  la  convention  restera  avec  les  avantages  consi- 
dérables qu'elle  assure  à  la  Compagnie  de  Lyon.  Prétendre 
qu'il  serait  injuste  d'opérer  le  rachat  aux  mêmes  conditions, 
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lorsque  la  Compagnie  aura  dépensé  300  millions  au  lieu  de 
200,  c'est  supposer  que  les  revenus  ne  s'accroîtront  pas  en 
zDême  temps  que  les  dépenses.  Cette  supposition  ne  parait 
pas  admissible  à  l'orateur ,  et  il  ne  voit  pas  pourquoi  l'on 
aSbochirail  cette  Compagnie  de  la  loi  commune. 

L'oraiear  ajoute  que  la  fixation  de  l'indemnité  à  ce.  taux 
absolu  de  5  et  demi  pour  i  00 ,  quels  que  soient ,  dans  la 
seconde  période,  les  produits  de  l'exploitation ,  est  exclusive 
des  déTeloppements  et  des  améliorations  que  tout  le  monde 
doit  avoir  en  vue.  Dans  ce  système,  la  Compagnie,  arrivée  à 
certaine  époque  de  jouissance,  ne  ferait  aucun  essai  d'amé- 
iioralion,  de  peur  de  s'exposer  au  rachat,  et  à  un  rachat 
onéreux  pour  elle.  On  perdrait  donc  ainsi  tous  les  avantages 
qu'on  peut  retirer  des  longues  concessions.  L'orateur  insiste 
pour  qu'on  s'en  tienne  aux  clauses  des  cahiers  des  charges 
préexistants. 

M.  LE  IfoiiSTRB  DES  TRAVAUX  PUBLICS  dit  quc,  lorsqu'il  a 
adhéré,  en  présence  de  la  Commission,  aux  nouvelles  clauses 
de  rachat  introduites  dans  la  convention ,  c'est  qu'il  y  a  vu 
une  espèce  de  garantie  contre  la  trop  grande  élévation  de 
revenus,  en  présence  de  laquelle  l'État  pourrait  se  trouver 
après  l'expiration  de  la  cinquantième  année.  Le  Gouverne- 
ment n'a  pas  attaché  une  grande  importance  à  cette  dispo- 
^tion,  et  il  adhère  sans  difficulté  à  sa  suppression,  qui  fera 
revivre  la  clause  de  rachat  de  l'ancien  cahier  des  charges*. 

Un  MEMBRE  dît  qu'il  ne  peut  faire  aussi  bon  marché  que 
M.  le  Ministre  de  ce  qu'il  regarde  comme  un  grand  intérêt 
pour  le  pays.  Pour  lui ,  toute  l'importance  de  la  clause  de 
lacfaai  est  dans  la  propriété  qu'elle  a  d'inciter  les  Compa- 
gnies à  £sdre  de  grands  travaux  d'amélioration. 

Ub  autre  vbmbbs  déclare  qu'il  adhère  à  l'opinion  expri- 
mée par  celui  des  préopinants  qui  a  demandé  le  retranche- 
ment de  l'article.  Mais  il  se  bornera  a  prendre  acte  d*une 
parole  de  M.  le  Rapporteur,  qui  a  dit  que  le  produit  du  che-^ 
mias'âèverait  peut-être  à  30  ou  40  miUionà.  Il  fera  remar* 
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Président  de  M.  LEPELETIER-D'ADNÂ Y , 


Yice-PrësidenU 


Séance  du  Mereredi  fti  Juillet  1847. 


—  Le  procès-^verbal  de  la  séance  du  20  est  lu  et  adopté. 

Un  membre  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  ou 
régime  des  dauanee  à  Bourbon  et  dam  les  AnUUee  françaUei. 

—  La  Chambre  en  ordonne  Timpression  et  la  distribu- 
tion. 

(Voir  rannexe  imprimée  n""  3510 

L'ordre  du  jour  est  la  reprise  du  scrutin  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Lyon,  annulé  dans  la  séance  dhier 
pour  défaut  de  nombre. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants  .  .  •  •  234 

Pour  l'adoption 194 

Contre 4 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  au  chemin  de  Lyon  à  Avignon. 
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« 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  celle  discussion  apiùs 
le  budget  des  receUes.  11  se  fonde  sur  le  fait  reconnu  par  la 
Commission,  que  la  cause  des  difficultés  rencontrées  par  les 
Compagnies,  ei»t  le  trop  grand  nombre  de  travaux  entrepris  à 
la  fois.  Il  faut  se  garder  de  retomber  dans  la  môme  faute,  si 
Ton  veut  que  le  projet  de  loi  adopté  aujourd'hui,  et  qui  a 
pour  but  de  hâter  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
I^ï^i^>  produise  le  résultat  qu'on  en  attend.  Est-il  convenable, 
d'ailleurs,  d'accorder  de  nouvelles  conditions  à  une  Compa- 
gnie qui,  ayant  à  sa  disposition  des  capitaux  considérables» 
n'a  encore  exécuté  aucun  travail  ?  Le  devoir  de  la  Chambre, 
à  son  égard,  serait  d'exiger  l'application  des  pénalités  aux- 
quelles elle  est  soumise  ;  car  c'est  déjà  user  d'une  grande 
indulgence,  que  de* se  borner  à  renvoyer  la  discussion  de  ce 
projet  à  la  session  prochaine. 

M.  LE  HiNiSTRB  DES  TRAVAUX  PUBLICS  fait  obscrvcr  que  le 
cliemin  de  fer  dont  il  s'agit,  n'est  qu'une  section  delà  grande 
ligne  du  Havre  à  Marseille,  dont  l'intérêt  public  exige  le 
prompt  achèvement.  Il  rappelle  que  la  navigation  du  Rhône, 
|iar  son  irrégularité  et  sa  cherté,  a  rendu  très-difficile  le 
transport  des  céréales  dans  cette  année  de  disette,  et  qu'il 
faut  se  bâter  de  créer  à  celle  navigation  une  concurrence  qui 
la  ramène  à  de  justes  conditions. 

Un  MEMBRE  dit  qu'une  Compagnie  qui  n'a  pas  commencé 
seslravaux  dans  le  délai  voulu,  qui  est  en  déchéance,  et  dont 
les  actionnaires  demandent  la  dissolution ,  n'est  pas  de 
œiles  auxquelles  il  convient  d'accorder  un  nouveau  con- 
trat. 

—  La  Chambre  maintient  le  projet  à  l'ordre  du  jour . 

La  discussion  générale  sur  le  projet  de  loi  est  ouverte. 

Un  membre  rappelle  que,  le  11  juin  1846,  l'entreprise  de 
ce  chemin  de  fer  a  été  adjugée  à  une  Compagnie  dans  le 
sein  de  laquelle  dix-huit  autres  s'étaient  fusionnées.  Elle  ia 
obtenue  en  faisant  un  rabais  de  prés  de  six  ans  sur  la  durée 
de  joui^ance ,  tandis  qu'une  autre  Compagnie  avait  main- 
su  i.   Ptoiii'^'/'efbàux,  q 
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tenu  dans  sn  demai^de  le  nombre  de  cinqup^e  i^ip^^  lye  /c^ii- 
tionnenienl  déposé  9  élé  de  ip  millions^  I^es  trav^^x  de- 
vaient être  conimeacés  <]^ns  le  cours  aune  api^é^^  e^  )e 
Ijracé  de  l'embranchpnient  sur  Grenoble  deyail  ôlre  .(Jéier- 
n)iné  ultérieurement.  }ja  Çpmpagnie  se  forma  jiu  c^pi|al  de 
llxO  millions,  avec  l'iijjenlion  fl'en  appliquer  8  ou  10  m 
rachaj  de  toutes  les  enirpprises  de  n^^vjg^ijo;)  §ur  le  Ehône, 
afii)  de  faire  disparz^itre  toute  cpncupence.  Cpci  se  passajf  ai| 
moisd*^oût  1B46.  M.  le  Ministre  de$  travaux  puDlic§  s',(>P' 
posa  à  p|S  qu'une  partie  des  capitaux  réunis  par  la^.Qpjété, 
fût  .aînsj  détournée  du  bui  spcci^^l  de  ren^reprisej  ft)^iis  il 
n'en  rg§l£  pas  nioins  évident  qp'à  cett£  époque,  Ui  jÇif)iR|)aT 
épie  regarcu^jt  la  sonai^e  (ic  150  niillioi.s  confine  plijs  que 
suffisante  pour  construire  ja  ligne  principale  et  rg|j)J)ran- 
chement.  C'est  à  la  suite  de  débats  où  la  Coinpagi^iç  ri»t 
riçnpncer  à  cette  partie  de  son  projet,  que  lîi  Cpijipagnj^  a 
demandé  dp  nouvelles  conditions.  Elle  youli^ii  (|'a|)Qf4  quj£ 
S9n  cautionfipnient  fût  établi  en  travaux  ^  2"  qu'up  lui  donnât 
dix  j^)[)§  ppur  achever  la  jign^  pri^quale  et  |V7^)brf)^)chç- 
n^enf;  3**  que  l'on  fît  su\>\t  différenles  rp/oclifica!ipf)S  au 
tracé.  ]M.  le ]Mi|)istfe  des  trayaux  pqblics  f.eppi)i)ais$^i(  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  juste  dans  ce5  depiapdes  ;  néann)oipS|  il 
comprit  que,  dans  la  situation  difiicile  op^  étajf  plac^  |^  cfé- 
dil,  il  n'était  pas  possible  d'adopter  une  solution  définitive; 
et  ii  M  borna  i  ooncluire  «a  traité  provisoire  qui  assurait  du 
tvavail  aux  ouvriers,  et  qui  permettait  d'attendre  que  le  cré- 
dit pu))lie  66  fût  relevé  II  avait  d'ailleurs  Tavantago  de 
laisser  sous  le  poids  de  la  déchéance  la  Compagnie,  qui  ^  con- 
naissant l'importance  politique  de  la  ligne,  aurait  pu  espérer 
trop  facilempnt  jju'pn  changerait  ses  CQnJjlJQ^^s.  pi  fip^mis- 
sion  a  abandonné  ce  projet  ,et  y  a  substitué  de  nouvelles 
conditioDS»  qui,  selon  l'ii^rateur,  sont  également  contraires 
a^x  inlérôls  d^  Tré§or  et  à  peux  du  pays.  Le  fai|  qui  spr}  à 
la  Compagnie  pour  ^Tiolivep  sa  demande  dti  nppvplle^  pon: 
di(jon9 ,  c*est  rinexaçlitude  de  Tesiiniatipn  prjmitivjS  (}es 
dépenses;  mais  jamais  all^atipn  ne  s'est  présepfée  pl^s  dé- 
nuée de  preuves^  On  n'a  produit  ni  études  spéciales,  ni  étu- 
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dfsnoweltes,  ni  documents  d*auctine espèce  ?  on  s'esl  borné> 
pooT  établir  qtie  !e  chemin  de  fer  coûterait  500,000  fr.  le 
kilomètre,  à  rechercher  combien  avaient  coûté  jusqu'ici,  en 
moyenne,  les  chemins  de  fer  construits  en  France,  en  Angle- 
terre cl  en  Belgique.  Et  quant  à  faire  faire  de  nouvelles  élu- 
des, la  Compagnie  a  répondu  qu'étant  dans  rînceriiludp  U 
pl«s  absolue,  elle  Ti'avail  pas  cru  devoir  faire  une  telle  dé- 
pense, H  que  d'ailleurs  on  avait  foi  au  devis  dressé  par  les 
iDgèiîetirs  de  TEtat  ;  maïs  que  tout  le  monde  s'était  trompé 
debotiacfoi,  en  ne  tenanl  pas  assez  compte  des  difHcuUé» 
propres  à  celte  ligne.  L'orateur  entre  ici  dans  l'examen  d^ 
cette  comparaison,  et  s'attache  à  démoqtrer  que  la  ligne  d^ 
Lyon  Â  Avignon  ne  présente  ni  ouvrages  d'art  considérables, 
ni  entrée  coûteuse  dans  les  grandes  villes,  ni  gare  considé- 
rable. Il  n'est  pas  possible  de  l'assimiler  aux  chemins  de  fer 
d'Avignon  à  Marseille,  de  Paris  à  Rouen  ou  &  Orléans.  Tout 
permet  donc  de  croire  que  les  évaluations  des  Ingénieurs  de 
l'Etat  ont  été  exactes,  et  que  les  augmentations  de  dépense» 
alléguées  peuvent  être  utiles ,  mais  ne  sont  pas  nécessaire», 
ef  qoe  d'ailleurs  elles  porteront  leur  compensation  pyec 
elles,  parce  qu'elles  auront  pour  objet  d'augmenter  le^  r^ 
celles. 

L'orateur  s'applique  ensuitcà  prouver  rjue  les  reproches 
faits  à  l'estimation  des  recettes  ne  sont  pas  plus  fondés,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  la  concurrence  de  la  naviga- 
tion du  Rhône.  Dans  cette  séance  môme,  H*  le  Ministre  qcs 
travaux  publics  vient  de  reconnaître  que  ceUe  navigation  était 
difficile,  irrégulière  et  coûteuse.  Cela  est  tellement  vrai,  qu'en 
ce  moment,  toutes  les  Jentreprises  de  navigation  sur  c^ 
fleuve,  ont  traité  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  à 
cette  seule  condition,  que  le  prix  de  leur  motériel  leur  sera 
remboursé  le  jour  où  elles  cesseront  leur  service,  c'est-à-dire 
à  l'ouverture  de  l'exploitation  de  la  ligne. 

L'orateur  examine  ensuite  l'objection  tirée  des  charges 
que  la  construction  de  l'embranchement  impose  à  la  Com- 
pagnie. Elle  en  évalue,  aujourd'hui,  le  coût  à  40  millions ,- 
mais  il  a  été  démontré,  par  des  études  faites  avec  soin  depuis 
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le  vote  du  projet  de  loi  et  avant  Tadjudicalion ,  que  a>(ie 
dépense  ne  s'élèverait  pasuu-dclà  de  33  millions.  El  quant 
îiiix  produits^  il  est  évident  que  tout  ce  qui  a  éié  dit  de  loin 
infériorité  est  fort  exagéré.  On  oublie  que  c'est  à  cause  d»' 
cet  embranchement  que  le  projet  primitif  avait  attribué  n 
la  Compagnie  une  prolongation  de  jouissance.  Aujourdlini 
la  Ckimmission  propose  d'exonérer  la  Compagnie  de  Tobliga- 
tion  de  construire  Tembranchement,  si,  dans  les  cinq  pn*- 
niières  années  de  l'exploitation,  la  ligne  principale  ne  donm^ 
pas  plus  de  7  pour  100  de  dividende.  Il  est  évident  que 
toutes  les  précautions  seront  prises  pour  que,  pendant  co 
laps  de  temps,  ce  chiffre  de  revenu  ne  soit  jamais  attcini. 
En  même  temps,  la  Commission  accorde  à  la  Compagnie 
une  prolongation  de  jouissance  de  quinze  années,  qui  uo 
peuvent  pas  être  estimées  à  moins  de  28  millions;  à  quoi  il 
Eoiul  ajouter  la  dispense  d'une  dépense  de  19  milliu!)' 
qu'aurait  coûté  l'embranchemenl. 

L'orateur  attire  ensuite  l'attention  de  la  Chambre  sur 
l'importance  de  cette  section  de  ligne  dirigée  sur  Grenoble. 
Il  cite  r^pinion  émise  à  ce  sujet  par  M.  le  lieutenanl-génc- 
rai  Dode  de  la  Brunerie,  qui  s'exprimait  ainsi  à  la  Chambre 
des  Pairs  : 

«  S'il  y  a  des  points  de  la  frontière  qui  aient  particulièro- 
ment  appelé  l'attention  du  Gouvernement  depuis  la  paix,  ce 
sont  Grenoble  et  Béforf .  Dès  le  moment  où  l'on  a  pu  cou- 
sacrer  quelques  fonds  à  la  restauration  de  nos  places  fron- 
tières, Béfort  et  Grenoble  ont  été  les  deux  points  sur  lesquels 
se  sont  portés  les  sacrifices  qu'on  pouvait  faire  alors ,  et  qui 
reposaient  sur  des  ressources  extrêmement  au-dessous  des 
besoins.  C'est  donc  sur  Béfort  et  sur  Grenoble  que  les  grands 
intérêts  militaires,  que  le  grand  intérêt  de  la  frontière  ont  ap- 
pelé les  ressources  dont  on  pouvait  disposer.  On  y  a  succes- 
sivement dépensé  beaucoup  d'argent,  et,  en  ce  qui  concerne 
Grenoble  particulièrement,  on  en  a  fait  pour  ainsi  dire  une 
place  nouvelle,  qui  a  enveloppé  un  espace  dans  la  montagne 
qui  domine  la  rive  droite,  et  Ton  a  doublé  rcnceinte  de  la 
rive  gauche  dans  laquelle  il  était  impossible,  d'un  côté,  aux 
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habitants  de  pouvoir  se  développer,  et,  d'un  autre  côté,  à 
radministralîon  militaire  de  former  des  établissements  qui 
fussent  en  rapport  avec  le  grand  rôle  que  cette  place  doit 
jouer, 

t  Grenoble  a  toujours  été  et  est  encore,  aujourd'hui  plus 
que  jamais,  le  grand  centre  des  établissements  militaires  qui 
doivent  pourvoir  à  la  défense  de  la  frontière  des  Alpes,  en  se 
reliant  avec  celle  du  Jura. 

(t  C'est  dans  cette  vue  que  les  plus  grandes  ressources  y 
ont  été  affectées^  et  qu'on  est  arrivé  aujourd'hui  au  résultat 
qu'on  avait  cherché  à  obtenir. 

t  C'est  donc  dans  celte  situation,  lorsqu'un  si  grand  inté- 
rêt politique  et  militaire  s'est  attaché  à  Grenoble  pendant  un 
lap6de*plus  de  vingt-cinq  années,  qu'au  moment  où  il  s'agit 
de  parfaire  ce  système,  d'accomplir  cette  œuvre  commencée 
depuis  si  longtemps,  on  s'arrêterait  et  l'on  opposerait  à  cette 
mesure  des  fins  de  non-recevoir  tirées  de  quelques  considé- 
rations, etc.  » 

En  résutné,  la  Chambre  a  consenti  hier  à  réviser  un 
contrat  passé  avec  une  Compagnie  dont  la  dépense  s'élevait 
à  100  millions,  et  elle  lui  a  accordé  une  prolongation  de 
jouissance  jusqu'à  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Cette  Coni- 
paenie  avait  mis  résolument  la  main  à  l'œuvre,  et  avait 
préparé  des  travaux  ultérieurs  en  passant  des  marchés. 
Mais  celle  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  ayant  27  millions  en 
caisse,  n'a  encore  rien  fait  et  n'a  fourni  aucune  preuve 
qu'elle  fût  menacée  d'une  augmentation  de  dépense.  C'est  le 
cas,  moins  que  jamais,  de  porter  une  nouvelle  atteinte  à 
l'inviolabilité  des  contrats. 

(Jn  HiàMBKB  a  la  parole,  au  nom  de  la  Commission;  il 
s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  La  Chambre  a  jugé  hier  qu'il  importait  aux  intérêts 
généraux  du  pays  de  prononcer  l'achèvement  du  chemin  de 
Lyon  dans  cette  session. 
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a  H  crois  que  les  molifs  puissants  qui  lailitaimt  poar 
ceile  solution  dans  la  session  actuelle^  ne  sont  pas  ^mÀsa 
puissants  pour  le  chemin  d'Avignon,  et  j'ajoui»  qu^  les 
sacrifices  à  faire  pour  arriver  à  ce  but  sont  bien  moinscoa*- 
sidérabkes. 

«  Le  pcéopiuaiit  disait  loul-à-  Tbeure  qu'à  la  fia  de  dé- 
€en»bre  dernier ,  la  Compagnie  nouvrissail  eatcor»  l'eapok 
d'aborder  la  construction  du  chemin  bsirdiKieni^  saa»  re» 
doiUev  les  diffîtfuifé»  qu*eile>présente«  et  sans  deniMfder  des 
^ondilioi^  noirvelles.  Quanl  à  moi.  je  déelave  que  )e  n'ai 
jamais  partagé  cette  illusion*  Au  momem  méine  oà  la 
Gbatdtn^e  voAail  c^tle  loi,  j'ai  piré^u»  dès  lors,  les  mécomptes 
actuels»  î'ai  piévu  que  bi  Cotupa^nie  ac^selle,  comme  toul^i 
9uire  qiu'on  pourrait  iui  subsiuuer,.  succomberait  s^us  le  far- 
deau de  l'eifij^aucbemeut  de  Grenoble. 

«  ie  cfois.  (|u'oua^  en  France,!  abordé  Irop^féi  la  question 
dea  embrancbemenJGv  1  ère  n'eu  étak  pas  encore  venue.  11 
est  évident  qu'ils  se  feront  plus  tard  ;  mais  le  temps  n'est 
pas  venu  encore*  Oa,  a  pa«lé  de  rAngiclerrc,  où  l'on  ar  Tnit 
dé  noirdb«eui;  embrûMchemeni^.  Cela  est  vr»i  ;  rnad6.lesC(^»- 
imguÎASi  ne  se  sont  engagées  dajis  cette  voi«  c|ue«  k)rsqii'«kl«iS 
éVaÂeni  déjà  afis^réesde  tetirev  desi  iievenus  arva#t<i^g«MàX  des 
kigiin^  priiOfiÂp»ISGS.. 

#  U  y  a  une  gisande  rako»  powr  qjue  le»  anbFftnchaoaents 
se^  £»s$e»|»  nombieux  en*  Angleterre  :>  e'esfc  q^e  les  Comp»- 
gjaÂeftj,  eo^  AjagleUirces,  ont  de  très-longues  coeeessiaos, 
^'eli€s  on4  de»  concessions  pecpéluelbes  ;  on  ne  craiiKl  pas 
de,  iake  de  gxaods  sacrifices»  d'entrer  dans  d'énormes  dé- 
penses, comme  celles  d'un  embranchement,  quand  les 
jouissances  pour  un  long  terme  soni  assurées  k  celui  qui 

a  D'un  autre  côté,  les  Compagnies*,  en  Aftg1ef0rriiv  oMfdes 
tarifs  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  que  nous  avons  en 
France;  elles  n  ont  pas  à  faire  de  dépenses  plus  grandes 
é'MptoitalBOiii  pendaîit  qu'elles  en«aiissen«  de»  iMelies  plus 
€tottoidéi»bto  ;.  eilee  psiçoiveaf  8  centime»'  ée  phis  em^irm 
par  voyageur  et  par  kilomètre ,  quenana^ne  peMevooeea 


fntsséy  3  etmme^  (fui  mt  a^mêm  ibatMfhm  i  itehé- 

fice,  tes  dépenses^  restant  les  mômes,  quelles  q'dé  §$iëHi  iHf 
meeftes. 

ftOft conçoit  qta'a^'eé  âé  teîs  aVarifogè^r,  fes  Côfnp'^gfiî^,  étt 
Ai^leferré,  soieïit  pïu^  hifrrfîèli  eti  fsfîf  <f  èmbrénclïêYftéiîeâ. 

«  Là  première  éôUâîHofi  dii^on  propose  aé  faire  (faris  fe 
nouveau  projet  dé  la  loi,  à'  la  Compagnie  rf'Avîgnoo ,  c*es( 
l'exôriérafion  liè*  reràferancfiemenl  dfè  Ôrenotië. 

«  O'u'e^l-ce  que  c  ésl  que  remiranchemerit  Se  (^vénobtei 
Cesl  un  emfefanèhemehi  i^ii  coulera  au  moins  SS  millïons  j 
je  n'exagère  rien,  j^afléhue  au  contraire.  OV,  quand  on'  veut 
calculer  le  revenu  de  Tem branchement  de  Grenoble,  on  ar- 
rive  à  ce((e  conclusion,  qu'à  peine  la  Compagnie  trouverait- 
elle  f  pont  iÔÔ*  de  l'argent  dépeVisé;  ei  cela,  liiessieurs,  se 
conçoit  facilemeni. 

a  J'ai  entendu  souvent  dans  cette  Cnambre  citer  le  chiffre 
de  45  pour  lOÛ  de  la  recette  d'un  chemin  de  fer,  coixmic 
ie|»réseiitant  les  frais  d'exploitation.  Messieurs,  c  est  suivant 
les  efiemins  del*  ter^  Pour  un  chemia.  de  fer  riche^  très  paf* 
couru,  it  ne  faut  pas  45  pour  idO  d^expfoitation  ;  38  et  3$ 
pour  ido  sont  suitisarits.  Mais  pour  des  chemins  à  petite 
circulation,  où  on  a  des  convois  l^on  remplis,  et  çû  il  (àiÊi 
aire  fe  service  quoi  qu'il  arrive,  il  faut  prélever  sur  la  re^ 
cette  t)ien  au-delà  de  45  pour  iÔO. 

«  £h  bien  !  le  chemin  de  Grenoble,  dans  la  silua4io0  de 
la  circulation  en  France,  ne  sau'rait  être  qu'une  charge  des 
plusonéicuses  pour  la  Compagnie,  et  nelui  rapportera  jaiwis 
de  revenus.  Je  mets  au  Aé6,  non  pas  la  Gom|HigJiie  dpqt  il 
s*agii,  mais  toute  Compagnie,  quelle  qu'elle  soit,  en  lui  don- 
oanl  tel  terme  qjue  vous  voudrez,  qMfit're-vin^-dix*aeuf  ans 
iQôme,  de  faire  l'embranchement  de  Grenoble,  si  le  Goà- 
vernement  ne  vient  à  son  secïburs  par  une  subvention.  C'eal 
mon  opinion. 

tf  Voilà  ce  (fke  la  Comftiissii»  f raj^ose  >  eUe  ftofOM^  nor 
fias  a»e  excAéiatioi^  absolue^  m»h  une  eKon^pfttîen  éi^e» 

tfMlK 
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«  J*arrive  à  la  seconde  condition.  Celle  seconde  condiiion, 
quelle  est-€lle  ? 

a  La  Compagnie  de  Grenoble  avail  quaranle-cinq  ans  de 
concession.  Est-ce  qu'on  vous  propose  qunlre-vingi-dix- 
neuf  ans?  Non  :  la  Commission  se  borne  à  vous  proposer 
soixante  ans;  et  comment  vous  les  propose-1-eIle  ?  Soixante 
ans  éventuels,  à  raison  d'un  an  par  4,500,000  francs.  Ce 
n'est  plus,  comme  sur  le  chemin  de  Lyon,  un  an  par  i  mil- 
lion dépensé»  c'est  un  an  par  1,500,000  francs  dépensés,  ce 
qui  doit  nous  rassurer  beaucoup  sur  la  propension  de  la 
Compagnie  à  dépenser,  ce  qui  la  tiendra  nécessairement  en 
bride. 

«  Maintenant,  est-ce  à  dire  que  je  fasse  fi  des  concessions 
courtes?  Non  ;  je  ne  suis  pas  du  tout  de  l'avis  que  j'ai  en- 
tendu exprimer  ici  ces  jours  derniers.  Je  suis  encore  pour  les 
concessions  courtes,  toutes  tes  fois  qu'elles  sont  niisonnibles. 
J'y  attache  toujours  du  prix  ;  mais  non  pas,  loulefois,  an 
point  de  vue  où  se  placent  ceux  qui  les  réclament  ici  avant 
tous  autres  avantages.  Us  s'eflraienl  beaucoup  de  l'immobi- 
lisation des  tarifs,  de  Timpossibililé d'abaisser  les  tarifs,  si 
les  concessions  sont  trop  longues  ;  je  m'effraye,  moi,  des 
longues  concessions,  au  point  de  vue  des  revenus  de  l'État; 
j'aurais  voulu  ménager  dans  l'avenir,  à  l'Étal,  rentré  dans 
la  possession  des  chemins  de  fer,  de  beaux  revenus;  je  crois 
qu'un  grand  système,  posé  sur  celte  base,  aurait  pu  être 
dans  l'avenir,  pour  un  budget ,  d'une  grande  ressource. 
Quant  aux  tarifs,  je  ne  m'en  préoccupe  pas  autant  que  je 
vois  d'autres  s'en  préoccuper. 

«  Les  tarifs  s'abaisseront  d'eux-mêmes.  L'expérience 
prouve  que  les  Compagnies  ne  peuvent  exploiter  avec  proGt 
qu'avec  l'abaissement  libre  et  spontané  des  tarifs.  Ne  Tavons- 
nous  pas  vu  ponr  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  de  Rouen,  qui,  sans  coercition  aucune,  ont  baissé 
leurs  tarifs? 

M  Nous  avons  vu  ces  tarifs  s'abaisser,  pourquoi?  Parce 
qu'en  principe,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  doit 
jamais  souffrir  aucune  concurrence,  parce  qu'elle  doit  Ira- 
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vailler  à  absorbei*  toute  la  circulation,  parce  qu'elle  ne  doit 
pas  souflrir  qu'il  passe  sur  une  voie  parallèle  un  homme  à 
pied»  qu'il  y  passe  une  once  de  marchandise,  parce  que,  si 
elleeniend  bien  ses  intérêts»  elle  doit  faire  sur  ses  tarifs 
tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  tout  concentrer,  pour 
lenir  ses  convois  pleins  à  Taller  et  au  retour  ;  ses  frais  tixes 
étant  toujours  le;»  mômes,  quelle  que  soit  sa  circulation^  et 
les  prix  constants  attachés  à  l'accroissement  de  la  circula- 
tioD  étant  presque  insensibles,  je  suis  donc  parfaitement 
rassuré  sur  les  abaissements  de  tarifs.  I^es  Compagnies, 
dans  leur  intérêt  propre,  offriront  au  commerce  cet  .ivan- 
tage,  et  on  n'a  pas  besoin,  dans  les  mains  du  Gouvernement, 
(le  la  menace  de  retirer  des  concessions  pour  l'obtenir. 

«Je suis»  d'ailleurs,  particulièrement  rassuré  en  ce  qui 
touche  lechemin  qui  nous  occupe.  Il  a,  à  côté  de  lui^  un 
concurrent,  et  un  concurrent,  quoi  qu'on  en  ait  dit  tout-h- 
rtieure,  très-actif  et  très-redoutable.  C'est  un  fleuve  très- 
rapide,  un  fleuve  sur  lequel  on  fait  six  lieues  à  l'heure, 
un  fleuve  qui  est  perpendiculaire,  qui  ne  fait  pas  de  détours 
comme  la  Seine,  qui,  comme  elle^  ne  promène  pas  long- 
temps voyageurs  et  marchandises.  C'est  une  navigation  à 
laquelle  on  apporte  tous  les  jours  d'immenses  améliora- 
lions.  Ainsi,  aujourd'hui,  vous  avez  des  bateaux  de  200 
tonnes. 

«  Savez  vous  ce  qu'on  prépare?  On  prépare  des  bateaux 
de  500  tonnes,  et  conséquemment  de  grands  abaissements 
dans  les  prix  de  transport.  Dans  ce  genre,  les  exemples  abon- 
benl.  A  Rouen,  la  navigation,  avant  le  chemin  de  fer,  perce- 
nitl8  francs  par  tonne  ;  maintenant  la  navigation  de  Rouen 
ne  prend  plus  que  9  francs,  et  je  suis  persuadé  que  bientôt 
elle  ne  percevra  plus  que  6  francs,  contrainte  qu'elle  sera  par 
la  concurrence  du  chemin  de  fer  ;  et,  sentant  le  besoin  de 
compenser  par  un  prix  un  peu  inférieur  à  celui  de  sa  rivale, 
les  avantages  qui  lui  font  défaut^  le  Rhône  agira  de  même.  Il 
est,  pour  unesemblable  lutte,  dans  de  meilleures  conditions 
que  la  Seine;  il  peut  avoir  avec  le  chemin  de  fer  un  lutte 
beaucoup  plus  serrée;  le  Rhône  sera  un  concurrent  avec  le- 
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quel  H  faiidiMip  campler,  et  qlii  tiendra  t'eftpr^t  du  chém»M  âe 
fer  forlemeiH  éveillé. 

«  l'arrrve  aux  quintee  an»  qu'on  donne  à  k  oonéurrence, 
e'esl'à^ire  qu'on  lui  donnera  si  «ne  cerlaine  évevItNiUlé  $e 
ftàVtse  9  je  demande  ce  qiae  c'est  qtre  les  quinze  ans  ^  je  les 
évailueen  chiHres  i  '}k>  représenleini  8  à  9  millions^ 

a  YcMd  dries  qnW  n'»  p«i<^  prod^iri  de  piétés  jusrifiea«i?es 
àfittTtrkvfjè  ïmn  él^iés  ^  qu'ih  n'oml  pats  été  sonnns  à  Fa^ 
piécf^iott  du  eonB<3i^l  génévn\  à^9  pcmPs-ei-ebsrussèe^}  vous 
wfm  demande»  comn>en{  not»$  pouvoivs  y  sur  la  simpte 
déchiralion  d'un  directeur  intéressé  à  foire  adjxnenDer  kA 
avsmt8rge<^  de  sa  tontcmum ,  comment  notss  penifvoiis  mms 
résigner  k  iuhiptpf  ce  qiie  demande  lïCompaignre? 

«  ^  m'y  résigne  ,pai^  des  exemjjtes  nomèreux  <|ue  je 
Ireuve,  nonuseuiement  en  Angleterre  y  muisenFrancer 

(«En  Fnmce*,  il  y  »  en'  do  prrme- abord  des  é^r^kuaftions 
erronées  ;  prenez  k»s  chemins  du  Nord  ,  d'OrJéane,  Mts  en 
pl'imie,  Sûn*s>  ti»iHYafr\  d'arf,  fis  éfaficnt  conet^difs  da«ill»  des 
e^yndillions  économiques ,  on  s'est  trop  pressé  A'en  faire  une 
mfèée  de  typie<  de  dtéperise.  L'expérience  a  [»àrké  deptm. 
EsÂ^e  qir'i*^  n'y  au«a<  pa»  âO  à  25  mrrlijions'  de*.  erécHt»  sup- 
piéiVMMi^'re»  peov  \e  oliemin  de  Strasbcitwg  ?  le  ne  crcri»  pas 
ri^  hosîAHïker  lùieaiï^ïoeip^  en  diîsani  qiLie  des*  évakmiioii&  qtri 
ont  été  faites  pour  le  chemin  de  Paris  à  Bordeaux  d^iWRe- 
revif  de  niotaUe»  »)éÀei!nptes ,  ei«  q'u'il  y  au#a  les  erédils 
8tof»(^)éfneiitaires  ceainte  pour  b  otenain  de  St^sabcHTigL* 

«  On  a  besmcomp  regreilé  dans  cette  GhoNÉbbrduiiei  con^ 
cession  donnée»^  «elle  du  chemin  deMovseilrle  à>  Avignon^; 
jf motte  qae  moi^'mékne,.  peudanl  quelque  ieoaipS'y  j'»i 
époueé,  je  ne à't^m  pa^ce  préjugé ,•  maie  cette  opi monde  la 
t^a«»bfelt  /e*  croirais  qu'oR  avait  fiût  là  un  cadeau  mogaifi- 
^ue,»  efle  teuw  desraciionsy  (!!|ui  évaifeofé  à  la  boufse  jiusqu'à 
'ftd  ce  is^OO  (f, ,  étaÂt  bien  fe'ît  pour  perpét'Uer  chez  booî 
éerkr  éwear.  EMe»  soitv  deseendaes'  eA  oe>  tti^Hoenl  à  600  fr. 
V^MtKifim  ?  Esi^^c^  senlementl  parce'qs«e>  r^4«eprise  a  encouru 
iediserédif  génévaJi?»  Non.  C'est  papoe  qu'après  avoir  cru  qiie 
là  Compagnie  bénéficierait  beâtfcolip  sitr  le  forfait  paeaé 


»f0e  le  Goirf«flieniefit  pour  la  construction  de  la  voie  en 
iMàf  c'est  p»ce^'«prèi  avoir  eru  qu'on  la  gratifiait  d'une 
manière  exorbitante  en  lui  donnant  37  millions  pour  faire 
e»traifatf»  de  lertassemenl ,  on  sait  aujourd'hui  q»  au  lieu 
de  celle  bonne  fortune ,  la  CkMBpognie ,  indépendamment 
det  87  millions  qu'on  lui  adonnés  pour  les  frais  de  terras-* 
sèment  y  dépensera  20  rniHion^de  plus  de  son  argent. 

«  Qinad  je  v€ii»  à  côté  du  el^iemin  dont  il  est  question 
dams  celle  discnssion^  un  écbaniillon  de  cette  nature,  je  n'ai 
ftt»  besoin  ifu'on  produise  des  devis  des  ingénieurs^  d'où  U 
rcMille  qu'il  y  aura  alimentation  des  dépenses  ;,  je  suis 
convaincÉ,  je  suis  édifié  par  l'expérience  du  chemin  de 
Marseille  à  Avignon»  p»f  l'expérience  de  beaucoup  d'autres, 
^l'augmentation  Aoii  avoir  Heu. 

«On  dit  :  Mais  pourquoi  ne  remettez-»yous  pas  à  l'année 
pNefaaHfiet  qu'est-ce  qui  presse? 

R  it  sai»  biei^  que  ^  dans»  le  sein  de  la  Con»pagnie  d  Avi- 
|iiOft#  ihjTk  deux  eankp»  :  il  ]|  a  le  camp  qui  veut  foiio, 
el  le  camp  q^î  veut  empêcher  de  faire^ 

<(  l'ai  ^  pour  mon  compte  »  beaucoup  de  propension  pour 
le  camp  qui  veut  foke ,  et  ^'en  ar  très-peu  pour  le  «amp  qiii 
aev^ut  rien  Iaire«  Il  esl  esseiUiel  d'arriver  à  une  conclusion. 
Ce  cbefiffîn  est  le  plus  important  de  tous;,  nous  devons 
nous  prononcer  et  hâter  sa  construction.  Assurément ,  nous 
n'avons  pas  de  crise  prochaine  de  subsistances  à  prévoir  ; 
tsf»  eAseê  ne  se  MctèAsnf  pm^  elles  sont  liaUfoeMenKnl 
fspeées^  élei^néïs  fè9  tme»  de^  antre»;  ^^^^  enfiir  il>  feut 
prévm  ee  qwf  pmt  arri^vev  ^  et  ôtre  en»  gante  à  lout  évèn&- 

nKflr«r 

»ihr  bien  !  A  fmn  ef  le  MW^  fas&fons  alientron ,  dans  la 
ff^^sithtt  èe»  thosesf  y  q\\e  Marseille  est  anjourd'hur  le  grand 
toarelté  êtes  grsiinsr  (fc  b  MéèPherranée  ef  de  la  mer  Koîre , 
te  mstthê  priv^H^W  (te  ces  grai^ns.  Ma-rseilfë  aura  toujours 
farvantaige  scfr  fes  marehés  â^glari^,  ma^i^  les  lois  ai^ises^ 
fcs  grafiny  tferidrt>ï«'toèjows^à  Marseii*d?,  pttrce»  qu'ife  afcor- 
*•«  bcinemerft  Harsefifle  ,  parce  quite  n'ont  pm  cette  dif- 
ficQffé  du  (téCroif  de  Git^àHar  et  trsaverser,  dri^eulté  qnr  ^ 
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dans  la  saison  dernière  ,  a  retenu  dans  la  baie  d'Algérisas, 
pondant  deux  et  trois  mois,  des  bâtiments  iropaliemment 
attendus  à  Nantes  et  au  Havre. 

«  Je  dis  qu'il  est  très-essentiel,  dans  celte  position,  d'a- 
voir un  chemin  qui  pénètre  dans  l'intérieur  de  la  France  qui 
amène  les  grains  dans  le  Centre ,  dans  l'Est ,  qui  les  y 
amène  régulièrement  dans  les  années  de  soulTrance. 

a  Dans  de  semblables  nécessités  .  le  Rhône  est  insufSsant 
pour  tous  les  transports,  et  il  l'a  bien  prouvé  cttte  année. 
Non-seulement  il  a  prouvé  qu'il  ne  pouvait  pas  suffire  à  tous 
les  besoins  des  transports,  mais  encore  qu'il  savait  très-bien 
exploiter  cette  situation;  il  a  fait  payer  jusqu'à  il  et  12  fr. 
pour  le  transport  d'un  hectolitre  de  grains,  lequel  trans- 
port, d'après  le  tarif  probable  du  chemin  de  fer,  s'opérera 
au  prix  de  2  fr.  50  c. 

«  Eh  bien  !  je  demande  si ,  lorsqu'on  peut  faire  trans- 
porter un  hectolitre  de  grains  pour  2  fr.  50  par  le  chemin 
de  fer,  au  lieu  de  il  et  12  fr.  par  le  batelier  du  Rhône 
abusant  de  sa  position,  je  demande  si  ce  n'est  pi\s  un  be- 
soin national  qui  nous  impose  l'obligation  de  ne  pas  re- 
tarder d'une  heure  l'exécution  de  ce  chemin  ! 

«  Par  tous  ces  motifs,  et  par  d'autres  que  je  ne  veux  pas 
énumérer  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre , 
je  vote  pour  le  projet  de  loi.  » 

Un  autre  membre  fait  observer  qu'il  n'y  a  aucune  simi- 
litude entre  le  chemin  de  Paris  à  Lyon  et  celui  de  Lyon  à 
Avignon.  La  Compagnie  créée  pour  cette  seconde  entreprise 
n'a  rien  fait,  et  elle  est  en  déchéance  flagrante.  Demain  on 
peut  la  déposséder  et  lui  substituer  une  nouvelle  société.  Li 
Compagnie  de  Paris  à  Lyon,  au  contraire»  ayant  commencé 
ses  travaux  et  ayant  encore  dix-huit  mois  pour  en  achever 
lu  première  partie,  pouvait,  en  les  suspendant,  retarder  l'a- 
chèvement de  la  ligne  de  tout  ce  laps  de  temps.  En  ratant 
avec  elle  dans  la  rigueur  du  contrat,  on  s'exposait  donc  a 
un  ajournement  considérable.  A  ce  sujet,  l'orateur  exprime 
le  r^ret  d'avoir  entendu  M,  le  Ministre  des  travaux  public-, 
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pnrlant  du  chemin  de  fer  de  Fanipoux,  qui  est  en  dé- 
chèince ,  présenter  comme  une  chose  douteuse  lu  saisie  du 
cautionnement. 

L'orateur  reconnaît  que  l(>s  conditions  imposées  aux  Com- 
pagnies l'année  dernière,  étaient  dures  et  fôcheuses  ;  et  il  a 
toujours  combattu  cette  funeste  tendance  de  la  Cbombre^ 
prce  qu'il  rtganîe  comme  une  chose  nécessaire  Tintervcn- 
tiuu  des  G)mpagnies  dans  ces  grands  travaux,  et  (|ue  cette 
iiitenention  it'est  possible  que  si  les  Compagnies  sont  sûres 
ii\)bttn)r  des  bénéfices  assez  élevés.  Néanmoins ,  il  ne  peut 
pas  admettre  qu'après  les  contrats  librement  consentis  et  les 
adjudications  au  rabais^  on  vienne  demander  à  la  Chambre 
(i'unuuler  ses  voles  précédents  et  de  délibérer  de  nouveau, 
cumme  si  rien  n'avait  été  fait. 

Un  autre  motif  de  ne  pas  passer  à  la  discussion  des  art i- 
clt!S,  c'est  qu'il  est  douteux  que  les  personnes  qui  ont  traité 
a vecle  Gouvernement  aient  eu  des  pouvoirs  sufOsants  pour 
le  faire.  L'orateur  donne  lecture  de  l'art.  52  des  statuts,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Il  L'assembide  générale,  constituée  conformément  à  l'ar- 
ticle 50,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  dé- 
libère: 

«  Sur  les  prolongements  ou  embranchements  du  chemin 
de  fer,  et  sur  les  prolongations  ou  renouvellements  de  con- 
œssions  ; 

a  Sur  les  réunions,  fusions  et  alliances,  soit  par  bail,  soit 
par  fermages,  avac  d'autres  Compagnies  de  chemins  de  fer  ; 

t  Sur  les  modifications  ou  additions  aux  statuts,  augmen- 
te talions  du  fonds  social ,  prorogation  ou  dissolution  de  la 
«  société. 

«  Elle  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  Texécution  des 
dites  délibérations. 

«  Les  délibérations  prises  sur  les  objets  prévus  au  pré- 
sent urticle  n'auront  dViïel  qu'après  l'approbation  du  Gou- 
vernement. » 

H  est  donc  évident  qu'il  n'y  a  que  l'assemblée  générale 
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des  actionnaires  qui  ait  le  pouvoir  d'aocepier  la  nanvelle 
conyeiuion,  ou  qui  puisse  donner  te  mandat  de  Tacespler. 
La  Commission  le  reconnaît  elle-même,  lorsqu'elle  dit,  a  b 
page  28  de  son  rapport  : 

«  Mais  allons-nous  bien  réellement  foire  du  définitif,  ainsi 
que  nous  en  avons  le  déspretla  prétention?  Comment  s'en 
flatter,  si  l'adhésion  dopnéo  à  noire  projet  de  loi  parle  direc- 
teur de  la  Compagnie  et  son  conseil  d'administration,  émane 
de  représentants  sans  pouvoirs  suf0san|j&?  Me^sie^rs,  des  pré- 
cédents remarquables  autorisent  à  penser  que  )es  conseils 
d'adn>ifMstration  des  ûpmpdgnies  anonymes  pe  sont  pas  des 
mauddl^^ires  ordinaires,  et  p^uveqi  y^lablemeut  conseniir 
Si  de  larges  modificaiions  dans  le  cpn^r^(  pri;iiitify  surtout 
lui-srjue  ces  modificaiions  ^ont  loutes  fî|Vorables  à  ces  Com- 
pagnies. Ajiiis  qpund  il  en  serait  î^ntremenf,  quand  il  y  ati- 
rpit  liiL'i}  de  ()enser  que  T^ssepiblée  générale  pourrait»  à  la 
rigueur,  voter  la  dissolution  de  la  Société,  parce  qu'elle  pré- 
l'érerail  se  dégager  de  l'alTaire,  même  dans  ses  nouvelles  et 
meilleures  conditions,  quand  il  faudrait  considérer  comme 
possible  la  non-exécution  de  votre  loi  par  la  non-acœptalion 
de  la  Compagnie,  cette  éventualité  devrait-elle,  à  l'époque 
si  avancée  de  la  session,  Suspendre  votre  vote  ?  » 

Or,  il  a  été  distribué  à  h  Chambra  une  uqi^  d'actionnaires 
qui  protestent  contrai  la  nouveliq  copy^^ptipp,  et  qui  déclarent 
qu'ils  lui  préfèrent  la  mise  en  déchéance  de  la  Gon)pagpie; 
cette  notQ  a  été  remis0  à  lorateur,  revêtue  dç^  signatures  des 
personnes  au  nom  desquelles  elle  a  été  fiyle,  et  q^i  se  don- 
nent comme  représentant  92,500  actions,  £)p  voici  les 
noms; 

«  La  Compagnie  de  la  Pinsonnière.  .  .  12,500  actions. 

a  Celle  de  Heaume 13,000 

f  Celle  de  Verdeau 9,000 

((  Celle  do  Colbert 5,500 

«  Celle  de  risère 11,000 

ft  Celle  de  Jumillac 9,500 
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«C«ll«  a'Ucès 30,000 

^CeUediiUidi i3,000 

De  plus,  on  a  annonoé  à  i'oroieur  que  fdemain  yten* 
draiftnt  se  joindre  à  ces  signatures  ,  celtes  de$  matida-r 
taires  des  GoH)p«*)gnîos  Sébasnani,  Raîgecouft,  Lebeiif  et 
Hardoin,  représenfanl  ensemble  50,000  actions.  Quand 
bien  même  ces  actionnaires  ne  seraient  que  des  spécula- 
teurs, comme  on  le  prétend,  ils  n'en  ont  pqs  moins  acquis 
le  droit  de  votejr  dans  rassemblée  générale,  ils  l'exeixseront, 
et  en  exécution  du  cahier  des  charges,  ils  peuvent  faire  pré- 
valoir l'avis  de  se  soumettre  à  la  déchéance  encourue.  En 
pareille  matière  .  la  minorité  même  ne  peut  jamais  être 
eonlr^infe  par  (a  majorité.  11  importe  donc  que  la  Chambre 
soit  édifiée  sur  la  valeur  de  celte  protestation.  A  défaut  de  le 
foire,  elle  s'exposerait  à  voler  une  loi  qui  ne  serait  qu'une 
lettre  morte,  et  à  revenir  sur  son  vote  de  l'année  dernière, 
sans  obtenir  aucun  résultat  de  cette  condescendance.  L'ora- 
teur demanda  que  la  Chambre  ne  passe  pas  à  la  discussion 
des  articles. 

Mt  ïfK  R4PP0i^TBP^  a  la  paro|e  ppjir  Tourner  1^  fii§(m^ 
sÎQPy  il  ^'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

^Cp  neserî^  pas,  en  quelque  sorfe,  par  uop argumentation, 
que  je  répondrai  au  préppipanl.  Cp  ^m  par  un($sjni)plis  p^çt 
tificufion  des  faits. 

«  Le  p|réopipap(  a  prétendu  que  la  (iécisipp  prjse  par  Ig 
Chambre  ppur  le  cben^ip  d^  Paria  à  Lypn,  ne  devait  pof 
ôlrp  invpqnée  comme  JMrispri||:)pnce  pn  fijveur  du  projet  d# 
loidM  cl^emin  de  Lypn  a  /Vvignon,  parce  qu'il  y  avftjt  dpuç 
différences  notable^  ;  la  première,  la  CJomppgpîe  4e  Lypji 
8'es{  mise  p  l'qpuvre,  a  iFf^vajIlé,  a  engcigé  de^  papilaii^  çon- 
sidérables,  tançli^  qpp  çcHp  (l'Avignpp  na  rien  fait; et  par 
(onséquent  qu'il  n'y  a  rien  de  compromis  si  l'on  ne  yp(§ 
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pus  cette  année  le  projet.  Je  réponds  à  ce  premier  poinl  : 
la  Compagnie  d  'Avignon  a  été  déclarée  concessionnaire  le 
il  juin  1846  seulement. 

«  Une  année  entière  s'est  écoulée  depuis  le  vole  de  la 
loi  qui  ordonnait  la  mise  en  adjudication  de  ce  chemin, 
jusqu'au  jour  de  l'adjudication;  et  pourquoi?  Parce  qu'il 
a  fallu  cette  année  entière  pour  étudier  Tembranchement  de 
Grenoble. 

«  Ainsi  donc,  Messieurs,  c'est  seulement  un  an  après  la 
loi,  que  In  Compagnie  concessionnaire  a  été  déclarée  adju- 
dicataire, tandis  que  celle  de  Lyon  Tétait  déjà  depuis  long- 
temps. 

«  En  second  lieu,  les  statuts  proposés  à  la  sanction  du 
Gouvernement ,  par  cette  Compagnie,  n'ont  été  admis  que 
le  2  janvier  1847.  Ln  Compagnie  n'a  pu,  par  conséquent, 
travailler  qu'à  partir  du  2  janvier  1847.  Il  me  semble  qti'il 
y  a  là  une  circonstance  au  moins  très»atténuante  en  sa  fa- 
veur, et  qu'il  fallait  bien  faire  connaître  à  la  Chambre. 

«  Mais  le  2  janvier  1847,  on  était  d'abord  au  cœur  de 
rhiver  ;  ce  qui  n'était  pas ,  certes ,  un  temps  convenable 
pour  commencer  une  campagne  de  travaux;  et  puis  on  était, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  au  milieu  de  la  crise,  de  la  crise 
monétaire  et  de  la  crise  alimentaire.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  la  Compagnie  soit  arrivée  jusqu'au  printemps 
sans  avoir  mis  la  main  à  l'œuvre. 

«(  Cette  Compagnie  a  déjà,  dans  une  grande  partie  de  ses 
actionnaires  el  dans  la  personne  de  son  directeur,  des  moyens 
considérables  de  travail  immédiat.  Vous  le  savez,  Messieurs, 
la  Compagnie  de  Marseille  à  Avignon  est  au  moment  de  ter- 
miner son  œuvre;  elle -livrera  son  chemin  à  la  circulation 
d'ici  à  la  fin  de  l'année.  Elle  a  un  personnel,  elle  a  un  ma- 
tériel, elle  a  des  cadres^  tout  cela  est  prêt,  et  aussitôt  que 
votre  loi  aura  été  votée,  elle  peut  porter  ses  ateliers  entre 
Avignon  et  la  Durance,  d'Avignon  à  Orange. 

u  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  des  motifs  matériels  et  évidents 
pour  nous  de  croire  que  nous  aurons  sur-le-champ  des  tra- 
vaux ? 
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«  Je  passe  au  second  point. 

c  Ouiy  Messieurs,  il  est  très-vrai,  comme  Ta  dit  un  mem- 
bre de  la  Commission,  il  y  a  deux  camps  dans  la  Compa- 
gnie concessionnaire. 

«  Celte  Compagnie  s'est  composée  delà  fusion  de  dix»neuf 
autres  Compagnies  ;  mais  les  Compagnies  qui  font  partie  de 
cette  fusion  ne  se  sont  pas  rendues  adjudicataires  dans  le 
même  init,  avec  les  mômes  intentions.  Il  en  est  qui  vou- 
laient sérieusement  faire  le  chemin  ;  il  en  est  d'autres  qui 
ne  voulaient  que  spéculer  à  la  Bourse. 

a  II  est  bien  étonnant  que  ce  soit  précisément  de  ce  côté  de 
la  Chambie  où  l'on  accuse  sans  cesse  la  majorité  de  fifivori- 
ser  l'agiotage,  que  ce  soit  de  ce  côté  que  partent  les  récla* 
mations  en  faveur  du  camp  qui  veut  ne  rien  faire,  qui  ne 
veut  que  réaliser  les  spéculations. 

«Ces  actionnaires,  qui ^  hier,  ont  fait  mettre  dans  les 
joamaux  une  lettre  anonyme  qu'ils  ont  fait  distribuer  à  la 
Chambre  ,  et  qui  m'ont  envoyé,  en  qualité  de  président  de 
la  Commission,  une  note  signée,  n'ont  rien  apporté  offi« 
ciellement  devant  la  Chambre.  lis  ont  seulement  remis  à 
nos  collègues  quelques  unes  de  leurs  signatures.  Bfais  nous 
les  avions  déjà  entendus  dans  le  sein  de  la  Commission  ;  ils 
sont  venus  nous  tenir  en  partie  le  langage  que  vous  avez  en- 
tendu et  qu'ils  reproduisent  dans  leur  note. 

«  Ils  sont  venus  dire  qu'ils  représentaient  cent  quatre- 
vingt  mille  actionnaires.  Je  dois  vous  dire  qu'ils  ont  bien 
reculé  depuis  lors.  Aujourd'hui ,  ce  n'est  plus  que  quatre* 
vingt-douze  mille  actions  qu'ils  représentent.  Nous  leur 
avons  demandé  à  quel  titre  et  comment  ils  représentaient 
cent  quatre-vingt  mille  actions. 

«  Et,  ici,  j'appelle  l'attention  de  la  Chambre;  elle  va 
saisir  le  nœud  de  la  difficulté. 

«  Ces  actionnaires  ne  représentent  rien,  ne  représentent 
personne. 

€  Un  certain  nombre  de  ces  actionnaires  étaient  les  admi- 
nistrateurs futurs,  éventuels,  présumés  des  Compagnies  qui 
voulaient  prendre  part  à  l'adjudication.  Se  trouvant  réunis 

SI  II.  Pr9€èt*y0rhmuM.  !• 
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à  Paris ,  ils  ont  fusionné  avec  la  Compagnie  Talabot  ;  et  de 
calte  fusion  »  it  est  résulté  une  liste  d'actionnaires  statutaires 
qui  ont  eu  chacun  un  nombre  plus  ou  moina  considérable 
d'actions.  Cette  liste  est  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  Lois-j 
cile  est  imprimée  et  a  la  disposition  de  nos  collègues;  ils 
poujrroni  vérifier  le  nombre  d'actions  que  chacun  des  ac- 
tionnaires a  reçu  lors  de  la  première  distribution. 

«Ces  actionnaires  statu taires  en  sont  propriétaires  »  s'ils 
ne  les  ont  pas  cédées .  Je  crois  qu'ils  en  ont  beaucoup  cédé  ; 
mais  ils  resteront  responsables  jusqu'à  concurrence  des  cinq 
dixièmes. 

«c  Voilà  ce  que  sont  les  dix  ou  douze  personnes  qui  ont 
remis  la  note  au  préopinant  ;  ce  sont  des  actionnaires  sta- 
tutaires qui  ont  reçu»  lors  de  la  fusion  »  les  uns  cinq  cents, 
les  autres  mille  actions ,  plu$  ou  moins ,  et  qui  sont  res- 
p  jiuaUl^is  d  cinq  dixièmes  de  ces  actiom.  Ils  ne  sont  riea 
de  plus  9  ni  rien  de  moins.  Ils  n'ont  donc  rien ,  par  con- 
séquent, d'officiel. 

il  Quant  à  leur  prétention  de  représenter  d'autres  action- 
naires» il  faut  qu'ils  la  prouvent  avec  des  procurations,  et 
cen*est  même  pas  à  nous  qu'ils  ont  à  la  prouver  ;  car  ,  à 
côté  de  ces  actionnaires  dissidents  qui  se  sont  réunis  ici 
daiis  un  local»  qui  ont  pris  le  nom  de  comité  j  et  qu'on 
pourrait  appeler  une  sorte  de  junte  insurrectionnelle  con- 
tre le  pouvoir  l^al  de  la  Compagnie ,  il  y  a  un  pouvoir 
légal  et  régulier»  c'est  le  conseil  d'administration. 

«L  Le  conseil  d'administration  a  déUbéré  ;  il  a  donné  des 
pouvoirs  considérables»  complets»  à  son  directeur»  comme 
la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  en  avait  donnés  à  M.  Gouin  ; 
ety  de  môme  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  pu 
traiter  valablement  avec  M.  Gouin,  par  la  même  raison  , 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  pu  traiter  aussi  vala- 
blement avec  le  procureur  fondé  du  conseil  d'administra- 
tion de  Lyon  à  Avignon. 

a  Je  voudrais  bien  que  quelqu'un  de  mes  collègues  me 
dit  quelle  différence  il  peut  y  avoir  entre  ces  deux  procu- 
reurs fondés.  &t-ce  parce  qu'il  y  a  quelques  récalcitrants 
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àzm  h  Gompagnid  de  Lyon  à  Avignon ,  qu'une  différence 
existerait  7  Mais  qui  vous  dit  que  tous  les  actionnaires  de 
la  Compagnie  de  Paris  a  Lyon  sont  satisfaits  de  ce  que  vous 
avez  £iit  bier  ?  Qui  vous  a  dit  qu'il  n'y  en  a  pas  qui  au- 
raient préféré  la  dissolution  de  la  Compagnie  ?  Il  pourrait 
y  en  avoir  beaucoup*  Ainsi ,  je  le  répète,  il  n'y  a  plus  de 
Compagnie  La  Pînsonnière»  de  Compagnie  Méridionale^  de 
Compagnie  d'Uzès ,  il  n'y  a  plus  que  la  Compagnie  con- 
cessionnaire» qui  se  compose  d'actionnaires  statutaires  dont 
les  uns  ont  cinq  cents  ,  les  autres  mille  actions ,  et  qui 
sont  responsables  des  8  dixièmes  des  actions  qu'ils  ont 
souscrites. 

«  Mais,  dit-on,  qu'importe?  ne  résulfe-t-ii  pas  de  ce  fait 
qu'il  y  a  dissension  dans  le  sein  de  la  Compagnie,  et,  dès 
lorsy  n'avons-nous  pas  à  craindre  qu'on  vienne  provoquer/ 
devant  l'assemblée  générale»  la  dissolution  de  la  Société, 
d'autant  plus  que  la  déchéance  est,  par  le  fait,  acquise? 
L'année  pour  commencer  les  travaux  est  passée  ;  le  11  juin» 
ii  n'y  a  plus  eu,  par  le  fait»  de  Société»  de  Compagnie 
concessionnaire* 

tt  C'est  encore  là  une  erreur  de  fait  que  je  vais  enlever  de 
U  discussion  tout  de  suite»  La  déchéance  n'est  pas  une  clause 
résolutoire  qui  soit  à  l'usage  de  toutes  les  parties;  elle  ne 
peut  être  invoquée  que  par  celle  des  parues  au  profit  de 
laquelle  elle  a  été  stipulée.  C'est  une  peine»  et  il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  bien  profond  en  jurisprudence  pour  savoir 
que  celui  contre  lequel  la  clause  a  été  stipulée,  ne  peut  pas 
l'invoquer.  Ainsi  donc»  le  Gouvernement  seul  peut  Invoquer 
la  cbuse  résolutoire  de  la  déchéance»  et»  quand  il  nç  le  fait 
pas,  il  n'y  a  pas  déchéance.  La  Compagnie  concessionnaire 
peut  la  subir;  mais»  en  droit»  elle  ne  peut  pas  l'invoquer. 

a  Le  Gouvernement  seul  pourrait  la  réclamer  et  la  faire 
prononcer  par  la  Chambre.  Le  pourrait-il?  Je  ne  le  crois  pas, 
et  je  vais  vous  dire  pourquoi.  Oui,  le  11  juin»  le  Gouverne- 
ment aurait  pu  faire  prononcer  la  déchéance,  et  demander 
la  confiscation  du  cautionnement.  Mais,  le  26  mai,  le  Gou- 
vernement présente  un  projet  de  loi  dans  lequel»  d'accord 
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Avec  la  Ck)Tnpagnie,  il  propose  des  modifications»  et  vous 
voulez  qu'il  n'y  ail  pas  interruption  de  la  déchéance,  et  vous 
voulezquela  Compagnie  ne  puisse  pas  lui  dire  avec  touterai- 
son  :  Mais  il  faillait  attendre  ce  que  déciderait  la  Chambre; 
il  y  a  eu  évidemment  suspension  du  droit  du  Gouvernement; 
el  je  crois  que  ce  droit  ne  revivrait  que  si  la  Chambre  rejetait 
le  projet  de  loi,  et  que  le  Gouvernement  mit  la  Compagnie 
en  demeure  de  se  mettre  à  Tœuvre  dans  un  délai  déterminé. 
«  Ainsi,  vous  le  voyez  par  le  simple  exposé  des  faits,  j'ai 
fait  disparaître,  ce  me  semble,  tous  les  arguments  que  le 
préopinnnt  a  produits  à  celte  tribune,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  m'arrêier  davantage  à  la  proposilion  qu'il  vous  a  £siite.  Il 
vous  propose  de  renvoyer  à  demain  ou  à  je  ne  sais  quelle 
époque,  pour  savoir  ce  que  deviendra  cet  état  de  rébellion 
d'un  certain  nombre  d'actionnaires  contre  la  Compagnie. 
Est-ce  que  la  Compagnie  pourra,  d'ici  à  demain,  ou  d'ici  à 
un  mois,  statuer  sur  ce  qui  vous  a  été  proposé?  Il  vaut  mieux 
demander  le  renvoi  à  l'année  prochaine.  D'ici  là,  on  pourra 
se  réunir  en  assemblée  générale;  mais  le  moment  n'est  pas 
venu  de  discuter  ce  point.  Quand  le  moment  sera  venu,  je 
crois  que  je  pourrai  prouver  h  la  Chambre  qu'elle  ne  doit  pas 
s'arrêter  devant  cette  considération,  que  le  procureur  fondé 
du  Conseil  d'administration  a  excédé  ses  pouvoirs;  qu'une 
société  anonyme  ne  se  dissout  que  dans  les  cas  prévus  piir 
ses  propres  statuts  ;  qu'elle  ne  peut  être  dissoute  par  la  vo- 
lonté môme  de  la  majorité,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la 
Chambre  a  décida  hier,  ou  plutôt  ce  matin,  virtuellement, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  devant  de  pareilles  consi** 
déruiions;  car  la  Chambre  a  déjà  passé  outre  sur  les  mômes 
objections  qui  lui  sont  présentées  aujourd'hui  ;  elle  a  décidé 
que  la  convention  faite  avec  M.  Gouin  serait  tenue  pour  va- 
lable; elle  n  admis  cette  convention,  sans  s'assurer  que  l'as* 
semblée  générale  eût  admis  les  modifications.  La  Chambre 
ne  s'est  jamais  arrêtée  devant  de  pareilles  considérations; 
elle  a  toujours  agi  dans  sa  force  et  dans  sa  liberté.  Ce  sont  des 
débals  extérieurs  qui  ne  nous  regardent  pas.  Que  la  Chambre 
vote  le  projet,  et  je  crois  pouvoir  lui  répondre  qu'il  sera  suivi 
de  son  ftlTet,  8t  qu8  le  Conseil  d'administration,  r^uliArt- 
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meni  établi,  nanti  des  pouvoirs  suffisants,  et  qui  possède 
37 millions,  exécutera  les  travaux  immédiatement.  )i 

Le  pRÉOPiNANT  croit  qu'il  serait  possible  de  trouver  une 
solution  qui  satisfit  tout  le  monde.  On  veut  avant  tout  que 
les  tmvnux  soient  commencés ,  afin  que  l'exécution  de  la 
gninde  ligne;  de  Calais  et  du  Havre  à  Marseille  ne  soit  pas 
retardée.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  passer  un  nou- 
veau traité  avec  cette  Compagnie  ou  avec  une  autre ,  ni  de 
mettre  aucune  dépense  à  la  charge  de  l'État.  On  peut  y 
pounroir  par  l'application  des  dO  millions  versés  par  la 
Compagnie  à  liire  de  cautionnement.  L'orateur  propose 
dans  ce  but  la  disposition  suivante  : 

c  II  est  ouvert  un  crédit  de  10  millions  pour  commencer 
les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon.  Le  cau- 
tionnement de  la  Compagnie  sera  affecté  au  paiement  de 
ces  travaux.  » 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  déclare  que  le  Gou- 
vernement adhère  à  l'amendement ,  en  ce  sens  que  la  ques- 
tion reste  entière ,  et  que  cette  proposition  a  simplement 
pour  objet  de  mettre  l'Administration  dans  le  cas  de  com- 
mencer les  travaux  ,  h  défaut  par  la  Compagnie  de  le  faire; 
que  le  Gouvernement  ne  sera  pas  obligé  de  procéder  à  une 
réadjodication  d'ici  à  la  session  prochaine,  et  qu'à  cette  épo- 
que il  viendra  présenter  une  solution  à  la  Chambre. 

Il  est  bien  entendu ,  d'ailleurs ,  que  les  travaux  ne  se- 
raient exécutés  que  sur  la  ligne  principale  »  afin  de  ne  pas 
préjuger  la  question  de  l'embranchement. 

M.  le  Ministre  ajoute  que,  dans  la  pensée  du  Gouver- 
nement, l'adoption  de  l'amendement  n'aurait  pas  pour  ré^ 
sultat  de  faire  déclarer ,  dès  à  présent ,  que  la  Compagnie 
est  en  déchéance  et  que  son  cautionnement  est  confisqué. 
Cette  solution  est  tout-à-fait  inutile.  Suivant  M.  le  Ministre, 
ce  que  se  propose  la  Chambre ,  c'est  que  les  travaux  soient 
commencés ,  et  elle  veut  le  faire  sans  en  prélever  les  dé- 
Panses  sur  les  fonds  du  Trésor. 
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La  Chambre  atieindra  ce  double  but  en  adoptant  Ta- 
DicndeiTient ,  avec  cette  réserve  que  Tannée  prochaine,  le 
Gouvernement  viendra  tout  à  la  fois  demander  les  moyens 
d'achever  l'entreprise ,  et  ^  s'il  y  a  lieu,  une  décision  sur  le 
point  de  savoir  si  la  déchéance  peut  être  maintenue  au 
préjudice  de  la  Compagnie»  et  si  son  cautionnement  doit 
être  confisquée 

M.  le  Ministre  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  cette 
solution  n'entraîne  aucune  espèce  de  conséquence  Êcheuse» 
et  que  la  pro|K)sition  peut  être  parfaitement  exécutée,  en 
laissant  toutes  cbosee  dans  l'état  provisoire. 

En  effet ,  le  cautionnement  de  la  Compagnie  est,  en  ce 
moment,  aux  mains  de  l'État,  et  l'ouverture  du  oédit, 
avec  affectation  de  ce  cautionnement  aux  dépenses  à  bàtt 
dici  à  l'année  prochaine,  suffira  pour  que  l'Administra- 
tion puisse  faire  commencer  les  travaux. 

Un  membre  dit  que  la  solution  que  Ton  propose  est  im- 
possible. On  ne  peut  pas  tenir  forcément  autant  d'intérêts 
en  question.  II  y  en  a  dont  on  n'a  pas  parlé,  et  ce  sont  pré- 
cisément ceux  qui  ont  motivé  la  présentation  du  projet  de 
loi. 

Sur  la  réclamation  de  plusieurs  membres ,  M.  le  Prési- 
dent prie  M.  le  Uinistre  des  travaux  publics  de  vouloir  bien 
expliquer  de  quelle  manière  le  Gouvernement  donne  son 
adhésion  à  1  amendement  qui  a  été  proposé  ,  particulière- 
ment en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  comment  on 
pourrait  appliquer  fe  cautionnement  aux  travaux  fait^  par 
î'Écal,,  sans  que  la  Compagnie  eût  été  mise  en  déchéance. 

M«  LE  Ministre  des  travaux  publics  répond  qu'on  ne  peut 
faire  travailler  sans  que  la  Compagnie  ait  été  mise  en  dé- 
déchéance. Mais  la  déchéance  doit  être  prononcée  par  mesure 
administrative.  L'amendement,  a  selon  lui,  pour  objet  de  don- 
ner au  Gouvernement  un  crédit  pour  être  employé  sur  ce 
chemin  de  fer ,  aussitôt  que  la  déchéance  aura  été   pro- 
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Doneée ,  et  que  les  rapports  de  TÉtat  avec  la  Compagnie 
aaront  été  r^alarisés. 

Un  hcvbrr  fait  observer  que  cette  manière  de  procéder 
n'est  point  en  harmonie  avec  la  règle  de  notre  système 
financier. 

Un  second  membre  demande  si  le  Gouvernement  s'engage 
positivement  à  faire  prononcer  la  déchéance. 

Un  troisième  membrb  dit  que  Tamendement  lui  parait 
très-facile  à  justifier»  et  qu'il  doit  être  accepté  ;  mais  il  faut 
qu'il  soit  bien  entendu,  de  bonne  foi,  que  la  Compagnie  ne 
sera  pas  frappée  de  déchéance ,  en  ce  sens  que  Ton  refusera 
de  iaire  avec  elle  une  nouvelle  convention.  On  accorde  un 
crédit  de  10  millions  à  l'Administration.  Le  cautionnement 
est  dans  les  coffres  de  l'État.  Quand  des  travaux  auront  été 
exécutés  pour  cette  somme  de  10  millions ,  il  arrivera  de 
deux  choses  l'une:  ou  on  aura  fait  un  nouveau  traité  avec 
cette  Compagnie ,  et  alors  elle  remboursera  les  10  millions 
à  rÉtat  qui  gardera  le  cautionnement  comme  garantie,  ou 
bien  on  aura  été  forcé  de  recourir  à  une  auUre  Compagnie , 
et ,  daos  ce  cas ,  le  cautionnement  de  la  première  servira  a 
couvrir  le  crédit  ouvert  à  l'État. 

Un  quatrième  membre  fait  observer  que  c'est  là  une 
question  très-grave  et  trè&^compliquée,  et  qu'il  y  aurait  un 
grand  danger  à  adopter  une  solution  improvisée.  M.  le  Rap« 
porteur  soutenait  tout^à-l'heure  qu'il  n'y  avait  pas  de  dé- 
chéance^ par  ce  motif  tout  au  moins  spécieux ,  qu'avant  que 
le  délai  de  déchéance  ne  fût  arrivé,  un  nouveau  traité  avait 
été  conclu  entre  l'État  et  la  Compagnie  ^  et  que  ce  fait  avait 
tout  au  moins  suspendu  le  cours  de  la  déchéance.  8i  donc 
la  déchéance  étant  prononcée  par  mesure  administrative , 
la  Compagnie  en  contestait  la  validité ,  et  si  elle  gagnait 
son  procès  9  elle  serait  en  droit  d'abandonner  son  adjudi« 
cation  en  se  fondant  sur  ce  que  TÉtat  aurait  exécuté  de? 
travaux  sur  sa  concession  sans  sa  participation.  Elle  se  ferait 
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relever  de  toutes  ses  obligations  »  et  l'on  pourrait  être  con- 
traint à  lui  rendre  son  cautionnement.  L'orateur  demande 
le  renvoi  de  la  disposition  à  la  Commission. 

L'acteur  de  l'amendement  croit  qu'on  ne  peut  point  allé- 
guer de  traité  intervenu  entre  l'Etat  et  la  Compagnie,  car  le 
traité  n'existe  que  lorsqu'il  a  été  conGrmé  par  les  Cham- 
bres. 

Un  membre  appuie  le  renvoi  à  la  Commission,  el  il  désire 
que  celle-ci  ne  perde  point  de  vue  que  le  cautionnement  est 
placé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  que  per- 
sonne n'a  le  droit  d'en  disposer,  aussi  longtemps  que  toutes 
les  questions  qui  peuvent  se  soulever  à  ce  sujet,  n'auront 
fias  été  complètement  résolues.  Elle  doit  s'efforcer  de  propo- 
ser une  solution  qui,  laissant  toutes  choses  en  l'état,  per- 
mette de  continuer  les  travaux ,  sans  compromettre  les  droits 
du  Gouvernement  et  sans  sacrifier  la  Compagnie. 

U.  LE  Ministre  de  l'intérieur  croit  qu'au  point  où  est 
parvenue  la  question,  le  renvoi  à  la  Commission  est  indis- 
pensable; mais  il  croit  aussi  qu'il  est  bon,  avant  que  la 
Commission  soit  saisie  de  la  question,  de  dire  encore  en 
quelques  mots  comment  le  Gouvernement  l'entend. 

Quand  le  Gouvernement  a  accepté  l'amendement ,  voici 
quelle  était  sa  pensée  : 

Il  n'y  a  pas  de  ligne  plus  importante  que  la  grande  ligne 
de  Paris  à  la  mer.  La  Chambre,  dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui, a  voté  le  chemin  de  Paris  à  Lyon;  le  chemin  d'Avi- 
gnon à  Marseille  est  en  cours  d'exécution  ;  il  est  évident  qu'il 
ne  faut  pas  retarder  d'un  jour  la  confection  du  chemin  de 
Lyon  à  Avignon.  On  a  vu  celte  année  qutls  graves  inconvé- 
nients résultaient  de  l'absence  de  communications  rapides 
entre  Lyon  et  Avignon.  Si  le  chemin  de  for  de  Lyon  à  Avi- 
gnon eût  existé,  les  subsistances,  les  grains  de  Marseille  se 
Seraient  répandus  dans  toute  la  France  à  des  prix  très-bas; 
on  aurait  évité  à  une  grande  p:irtie  de  la  France  d'intoléra- 
bles souffrances. 
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Voici  donc  ce  qu'il  Kiul  : 

La  Chambre  est,  d'un  côté,  en  présence  d'un  contrat  qui 
a  été  passé  Innnée  dernière  avec  la  Conipagnie  concession- 
nsiire  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  ;  de  Tautre,  elle 
est  en  présence  de  cette  nécessité  qu'on  pourrait  appeler 
sociale»  qui  commande  de  conduire  les  travaux  avec  la  plus 
grande  célérité. 

La  manière  dont  M.  le  Ministre  comprend  ramendement, 
tel  qu'il  doit  être  renvoyé  à  la  Commission,  c'est  de  main- 
tenir toutes  choses  dans  le  provisoire»  sans  cependant  ra- 
lentir les  travaux. 

L'énorme  inconvénient  de  ^renvoyer  à  la  session  pro- 
chaine» c'est  d'apporter  une  année  de  délai  à  l'exécution  du 
chemin  de  Lyon  à  Avignon.  Il  convient  donc  qu'un  crédit 
soit  ouvert  au  Gouvernemenr»  de  telle  façon  que  si  la  Com- 
pagnie» conformément  à  son  ancien  contrat ,  ne  travaille 
point  sur  h  ligne  de  Lyon  à  Avignon  »  les  travaux  soient 
faits  par  le  Gouvernement»  et  que  l'exécution  ne  soit  pas 
ralentie. 

Les  travaux  commencés  par  le  Gouvernement,  voici  ce  qui 
arrivera;  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  l'année  prochaine» 
un  contrat  sera  formé  avec  la  môme  Compagnie»  et  alors 
cette  Compagnie  rembourbcra  les  travaux  qui  lui  auront  été 
faits»  comme  la  Compagnie  concessionnaire  du  Nord  a  rem« 
bourse  à  VEtat  les  frais  d'exécution  du  chemin  ;  ou  bien  on 
ne  pourra  s'entendre  avec  la  Compagnie,  et  alors  les  consé- 
quences de  Ja  déchéance  s'ensuivront.  Les  intérêts  financiers 
de  l'Etat  ne  seront  pas  engagés»  comme  on  semblait  le  crain- 
dre» puisque  le  crédit  ouvert  sera  égal  au  cautionnement,  et 
alors  on  pourra  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause 
sur  le  cautionnement. 

Aujourd'hui»  M.  le  Ministre  ne  voudrait  pas  qu'on  pro- 
nonçât sur  le  cautionnement  ;  il  faut  commencer  par  ou- 
vrir le  crédit.  L'État  est  assez  riche  pour  entreprendre  les 
traiiaux. 

Le  cautionnement  sera  la  garantio  éventuelle  de  crédit. 
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n  sera  évident  pour  tout  le  inonde  que  la  dépense  de  TEtat 
lui  sera  remboursée  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  ma- 
nières :  ce  sera  ou  la  Compagnie  concessionnaire,  ou  le  cau- 
tionnement qui,  remboursera  la  dépense. 

La  question  de  la  déchéance,  telle  qu'elle  est  soulevée  par 
l'un  des  préopinants,  est  sans  doute  très-grave  ;  cependant, 
pour  sa  part,  M.  le  Ministre  n'admettrait  pas  que^  par  cela 
seul  que  la  Compagnie  s'est  adressée  au  Gouverneaienl  et 
n'a  pas  commencé  ses  travaux,  qu'autant  qu'il  dépendait 
d^elle,  elle  exécute  l'ancienne  loi,  elle  dût  être  relevée  de  la 
déchéance. 

Le  droit  du  Gouvernement  doit  être  réservé  en  entier.  Ce 
serait  très-grave  de  sacrifier  le  droit  du  Gouvernement. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations,que  le  Gouverne» 
ment  consent  au  renvoi  à  la  Commission^ 

Un  membrb  fait  observer  que,  dans  le  système  d'idées  ex- 
posé par  l'un  des  préopinants  môme,  lorsqu'un  crédit  de 
10  millions  aurait  été  accordé  au  Gouvernement,  il  ne  peut 
pas  commencer  les  travaux  sans  que  la  déchéance  de  la  Com- 
pagnie ait  été  prononcée,  ou  sans  que  la  Compagnie  ait 
donné  son  adh^Ion  à  l'exécution  de  ces  travaux. 

M.  LE  MiMiSTas  DE  l'intérieur  répond  que  cela  est 
évident. 

Un  MBMBRB  demande  quels  sont  les  motifs  cpii  ont  pn 
porter  le  Gouvernement,  qui  a  déjà  abandonné  son  pre- 
mier projet,  à  abandonner  encore  le  projet  de  la  Commis- 
sion auquel  il  avait  adhéré,  pour  adopter  enfin  l'amen- 
dement qui  vient  d'ôtre  proposé.  Il  deiûande  encore  ce 
qui  arrivei'ait  si  la  Compagnie  se  décidait  à  exécuter  des 
travaux  avant  que  l'État  n'eût  commencé  les  siens ,  si  l'a- 
mendement autorise  le  Gouvernement  à  exécuter  des  tra- 
vaux, si  la  Compagnie  peut  être  regardée  comme  en  dé- 
chéance, et  quelles  sont  les  positions  respectives  de  h 
Compagnie  et  de  l'État. 
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M.  LE  MinisniB  db  l'intérieur  annonce  que  le  Gouver** 
nement  accepte  Texpédient  qui  a  été  proposé»  et  qui  fend  à 
assurer  la  plus  prompte  exécution  possible  du  chemin,  par 
la  raison  qu'il  tient  à  ce  que  le  chemin  soit  exécuté  le  plus 
promptement  possible. 

DesISaùts  ont  été  apportés  à  la  tribune,  qui  pourraient  jeter 
da  doate  dans  quelques  espriis.  On  pourrait  croire  que  le 
contrat  convenu  avec  la  Compagnie  n'aurait  pas  d'exé* 
cutioQ  suffisante.  Dans  le  doute»  le  Gouvernement  croit 
qu'il  7  aurait  un  très-grand  inconvénient  à  arrêter  les  tra- 
vaux, et  il  cherche,  ce  qui  a  été  son  but  constant  dans  loutffs 
ces  questions,  à  assurer  la  plus  prompte  exécution  d'une 
ligne  aussi  importante  pour  tous  les  grands  intérêts  du  pays. 

On  a  demandé  ce  qui  arriverait,  si  la  Compagnie  se  déci- 
dait à  commencer  les  travau3(. 

Cq  doute  dépend  de  la  solution  qui  sera  donnée  à  la 
diiSculté  soulevée  par  l'un  des  préopinants,  et  qui  concerne 
la  déchéance. 

Od  a  pensé  qu'il  pouvait  résulter  des  conventions  dans 
lesquelles  la  Compagnie  est  entrée  avec  la  Commission  et 
le  Gouvernement,  que  le  délai  de  la  déchéance  aurait  été 
suspendu  pour  elle. 

Si  le  délai  de  la  déchéance  était  suspendu,  il  est  évident 
qu'il  faudrait  fixer  ua  nouveau  délai,  dans  lequel  elle  serait 
tenue  de  commencer  les  travaux,  et  passé  lequel  le  cau- 
tionnement serait  perdu  pour  elle.  Si,  au  contraire,  aprè9  un 
examen  approfondi  il  apparaissait  que  l'ancien  contrat  dût 
être  maintenu,  que  la  déchéance  dût  encore  être  encourue, 
Boalgré  les  négociations  nouvelles  ouvertes  avec  la  Compa- 
gnie, alors  il  n'y  aurait  pas  de  difficultés,  il  y  aurait  à  pro<- 
ooQcer  la  déchfeince  par  voie  administrative. 

Ce  sont  là  des  questions  que  la  Commission  aura  à  exa- 
miner dMci  à  demain. 

Ur  membrb  ne  voit  rien  dans  ce  déVat  qui  qçnduise  réel- 
lement à  une  solution.  Il  demande  comment  le  Gouverne- 
ment pourra  travailler  sur  une  concession  qui  existe  encore, 
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puisque  la  déchéance  n'est  pas  prononcée.  Est-il  dans  Tin- 
tonlion  de  faire  prononcer  cette  déchéance?  S'il  ne  le  fait 
pfls,  la  Compagnie,  en  cas  d'intervention  dans  ses  travaux, 
pourrait  se  faire  relever  de  toutes  ses  obligations. 

M.  LE  Rapporteur  »  sur  la  provocation  de  M.  le  Président, 
dit  que  la  Commission  ne  demande  pas  le  renvoi,  mais 
qu'elle  l'acceptera. 

Un  membre  pense  que  l'amendement  tend  à  dissoudre 
immédiatement  la  Compagnie;  si  la  déchéance  n*est  pas 
prononcée,  le  Gouvernement  ne  peut  travailler  d'ici  à  un 
an.  Sur  quelles  études  ferait-il  ses  travaux?  Celles  qui  exis- 
tent appartiennent  à  la  Compagnie;  celle-ci  est  seule  en 
mesure  de  commencer  les  travaux.  Sur  36  millions  qu'elle 
a  encaissés,  dO  ont  été  convertis  en  rentes,  pour  servir  de 
cautionnement,  le  reste  est  pLncé  chez  un  banquier,  à  3  ou  4 
pour  100;  les  travaux  ont  été  ajournés.  Il  y  a  désintérêts 
d'actionnaires  en  souffrance,  et,  d'un  autre  odté,  l'intérêt 
public  demande  le  prompt  achèvement  de  1a  ligne.  Le  seul 
moyen  de  tout  concilier,  serait  de  faire  un  traité  provisoire 
avec  la  Compagnie, 

Un  deuxième  membre  fait  observer  qu'il  est  impossible  à 
la  Chambre  d'examiner  utilement  une  pareille  disposition, 
au  moment  où  elle  vient  de  lui  être  soumise.  Un  tel  examen 
ne  peut  être  (ait  que  par  une  Commission^  et  il  insiste  pour 
le  renvoi  qui  a  été  demandé. 

—  La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  l'amendement  à  la 
G)mmi86ion. 

M.  LE  Président  annonce  que  si  demain,  au  commence- 
ment de  la  séance,  la  Commission  n'est  pas  en  mesure  de 
présenter  son  rapport,  la  Chambre  passera  à  la  discussion 
des  autres  projets  de  lois  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 
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La  séance  est  levée. 

Signé  LEPELETIER-D'AUNAY,  Fice-Préiident: 

De  BussiiRBS,  0«br,  Saglio,  Lânjuinais, 
Secrétaires. 

Collattonnè  : 
U  Suritairê-Rédaeteur, 

Signé  Cbkclit. 


IM  caAM^m  wu  Dtf uîâtf. 


Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  JetAdi  ftft  Juillet  4847. 


—  Le  procès-Terbal  de  la  séance  du  21  est  lu  et  adopté. 

Un  congé  est  accordé  à  M.  Guilbert-Estetez. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  projets  de  lois 
d^intérét  locaL 

—  Après  avoir  décidé  qu'elle  passe  à  la  discussion  des 
articles ,  ia  Chambre  adopte  les  dispositions  et  l'ensemble 
des  projets  de  lois  dont  la  teneur  suit  : 

PREMIER  PROJET. 

Article  unique. 

f(  Le  département  des  Basses-Alpes  est  autorisé ,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1846»  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
quatre  années ,  à  partir  de  1848  ,  cinq  centimes  addition* 
nels  au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  dont  Le 
produit  sera  exclusivement  aOecté  aux  travaux  d'acbèvenoient 
et  d'amélioration  des  routes  départementales  classées.  » 
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DBinEliUCE  PaOlET. 

Article  premier. 

«  La  commune  de  Lafeuillade  est  distraite  de  Tarrondis- 
semenf  de  Sarlal  et  da  dépsgrtement  de  la  Dordogne,  et  réu- 
nie à  la  commune  de  Larches ,  arrondissement  de  BriveSi 
département  de  la  Ck>rrèze. 

Cl  En  conséquence  ,  la  limite  des  départements  de  la  Gor- 
rèze  et  de  la  Dordogne ,  entre  les  communes  de  Larches  et 
de  Pâzayac  y  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  le  li- 
seré rouge  A  B  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi* 

Art.  â. 

«  Les  communes  réunies  continueront  de  jouir  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  leur  appartenir  ,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  chaires  mu- 
nicipales. 

«  Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront , 
s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déteroûnées  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  » 

TROISIÈME  PROJET* 

Article  premier^ 

«  Les  villages  dé  Piiy-Chaffrat,  Ihiy-Laurent ,  la  Cli- 
dière  ef  les  Landes  y  sont  distraits  de  (a  oommtme  de  Saiht- 
Gcorges-les-Landes ,  canton  de  Saint-Sulpice,  arrondisse- 
ment deBetlaCy  département  delà  Haute- Vienne» et  réunis 
à  celle  de  Ghezeaux  y  môme  cantoa* 

((  En  conséquence ,  la  limite  des  deux  communes  est 
fixée  selon  le  tracé  indiqué  par  un  liseré  jaune  ef  par  les 
lettres  A  B  G  D ,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

c  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sems  préju« 
&ce  des  éioits  d'usage  et  Mties  qui  pourraient  Otre  nsspec* 
tivement  acquis. 


«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront ,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieurement  déterminées  |)ar  une  or- 
donnance du  Roi.  » 

QUATRIÈVC  PROJET. 

Article   unique. 

«  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé ,  sur  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1846  » 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  dix  années  ,  à  par- 
tir de  1848 ,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  ,  dont  le  produit  sera  exclu* 
sivement  afleclé  aux  travaux  de  restauration  et  d'améliora- 
tion des  routes  départementales  classées  » 

G1NQU1È1CB  PROJBT. 

Article  unique. 

«  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé  ,  sur  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  £aitedans  sa  session  de  1846  » 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  trois  ans  ,  à  partir 
de  1848  ,  un  ceniime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
ailectéà  la  dépense  de  construction  d'un  local  spécial  pour 
les  archives  du  département.  » 

SIXIÈHE   PROJET* 

Article  premier. 

a  La  limite  entre  les  communes  de  Ghàlons  et  de  Fa- 
gnières  »  canton  et  arrondissement  de  Gb&lons ,  départe* 
ment  de  la  Marne,  est  fixée  suivant  le  tracé  de  la  ligue  jaune 
du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

tt  En  conséquence,  les  terrains  compris  entre  Tancicnne  et 
la  nouvelle  limite,  sont  distraits  de  la  eommune  de  Fa- 
gnières  ,  et  réunit  à  celle  de  CbAlont. 
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AH.  2. 

«  Ijes  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respec<- 
ti^eoieul  acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée. se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  or- 
donnance du  Roi.  » 

SEPTIÈME  PROJET. 

Article  unique. 

«  JLe  département  de  l'Aveyron  est  autorisé  >  conformé- 
ment  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  bite  dans 
sa  session:  de  i  846  »  à  accepter  de  la  Compagnie  des  foif;es 
d'Aubin  roflre ,  par  elle  faite ,  d'un  prêt  de  30,000  ti\, 
qui  sera  appliqué  à  la  dépense  des  ti^vaux  de  prolongement 
de  la  route  départementale  n"*  11  ,  de  Viviers  aux  rives  du 
•Loi  9  le  dit  prêt  consemi  sans  intérêts  par  la  Compagnie ,  et 
reroboursable  par  le  département ,  en  cinq  annuités  de 
6,000  fr. ,  à  partir  de  1851  ,  au  moyen  d'allocations  per- 
lées à  la  deuxième  section  du  budget  départemental.  » 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chefuin  de  fer  d^  Lyon  à  Avi- 
gnon, 

H.  LB  PaÊsiDENt  rappelle  qne  la  Chambre  a  hier  ren« 
iroyê  à  Tcxamen  de  la  Commission  un  amendement  qui 
s'était  produit  dans  le  cours  de  hi  discussion  générale. 

M.  LB  Rapporteur  a  la  parole^  et  dit  : 

«  L'amendement  renvoyé  à  la  Commission  est  ainsi 
conça-: 

«  Il  est  ouvert  un  crédit  do  10  millions  pour  coipniçn- 
«  cer  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lvun  à  Avignon  ;  le 
R  aiutiiujiiom'-nlde  la  Coiiipignie  sem  afleclé  au  paiement 

«c  de  ces  travaux.  » 

s  rit    /'r^i'Ki'f^êt'htux,  Il 
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«La  Commission,  aprèi  avoir  examiné  cet  amendement 
avec  soin,  a  pensé  qu'il  n'était  pas  acceptable,  parce  qu'il 
H'y  avait  pié  dé  dééb6\hC6  ptônôÀbèé  jjJiV  ié  jUge  tiothirê- 
tièrti,  et  Hiië ,  (>«i'  t^nèéqiient ,  Rllré  tfi^e  lui  ()ui  dispose 
comme  si  la  déchéance  était  déjà  pronon6ëë ,  6'était  Ëiire 
miè  dMSè  tj[uf  (Kiiimiil  èfrè  déltutle;  fitir  là  décision  du 
flSrUUblé  Jtigëi  dû  Jtigè  ^Mp(é(eflt,  de  r'Adihi^isli^liôn  et 
du  conseil  d*État. 

«  Par  ces  motiEs ,  ^1^  n'a  donc  pas  pu  donner  son  adhé- 
sion à  l'amendement  ;  elle  pense  que  la  Chambre  pourrait 
discuter  et  voter  son  pi^Gjfei  dahs  u(i  temps  assez  peu  long 
pouc  qu'il  ne  présentât  pas  ^  faesni^oup  s'en  faut ,  Ite  mômes 
4ifficuiléB  que  te  pr<qet  du  chemin  de  fe^  de  Pdria  à  Lyon  ; 
il^«f  lur  ^ee  projet  d«f  loi»  tfois avantages  ô^îdenis  :  Je  ae  fais 
qtte  tes  énonderi 

•  «c  Le  pfemieif ^  «'est  de  né  vo«is  prbpdser  qu'un  maximum 
de  prolongation  de  quinse  ans  su  lieu  de<€tnqu»nte4)uit 
ans  \  le  second  »  c'est  de  ne  vous  proposer  une  année  de 
jbuisscince  de  plus  que  pour  i,500«000  ké  dépensé» au  lieu 
d'un. million  ;  te  troisième,  enfin ,  c'est  d'admettre  le  par- 
tage defik  produits  avec  l'État  »  après  les  quarante-cinq  aie 
de  la  concession  originaire  ,  dans  le  cas  où  la  Compagnie 
àtlfàit  ëhtehd  léâ  produits  qu'elle  avait  pu  espérer  d'après 
lëâ  données  dé  1848. 

«  Par  ces  motifs,  votre  Commission  s'était  résolue  à  re- 
paxaMiie  devant,  voim  >.  à  vous  déclarer  qu'elle  n'acceptait 
.paS'I'^^^i^d^i^^Q^  N^^  à  vou^.demander  do. reprendre  l'exa- 
nien  diiprojet  d^.  lai:  piais^  aprèsi  s«  séparation,  e|  lors- 
qu'elle a  fait  part  à  l'auteur  de  l'amendement  de  sa  résolu- 
tion, celui-ci ,  auqdël  À'est  {bini;  un  laatte  de  iVd^feolfègties , 
nous  a  prôsenféun  nouvd  amendsmeniyquiyj^dois^  ksdire, 
n'a  pas  tous  les  inconvénients  du  premier  ,  et  qui  d'abord 
n'a  pas  l'inconvénient  capital  de  regarder  comme  résolue 
Ulfyé  ^Uestit^Yï  qtiri  doit  \*éùQ  psit  dMntk'és  (^ue  put  nJÂs.  Je 
taiÀ'  ai>iiûér  fcoùnklssànôei  dé  cette  solutlbn  â  lâChamb^. 


i  • 


Arrtiele  premier; 

<  IXins  le  cas  où  la  déchéance  sérail  prononcée  par  ap- 
«  plieatîoQ  de  ràrlide  30  da  cahier  des  ct/argèîl  rèïdût  au 
«  chemin  de  fer  d'Arigobn  à  Lyon ^  annexée!  ïtiM  ddi5 
u  juillei  1846 ,  un  crédit  de  iO  tnil(f<ms  de  francs  est  cfu- 
tt  vert  à  M.  le  Ministre  des  traTaitx  pabHcd  nnt  l'exerdce 
«  1848;  p6ur  cojnuneneer  les  irataux  du  di<  dièfmîÉr. 

Art.  2. 

«  Si  laf  èonifè^nie  cothménôe  leâ  travaux  avant  l'expi- 
«  fatioàdu  delà?  de  déchéance  stipulé  par  l'art,  ào  ci« 
«  desèos  faïéntionhé,  et  s!  elle  justifié ,  le  1*'  mail8'4è  , 
«  ane  dépensé  dé  iO  millions  au  Aïoins  ,  elle  pourra  ,  à  la 
«  dite  époqâè,  renoncer  à  la  conceèëioiî' ,  èi  dans  èe  cas,  les 
«  dépenses  utiles ,  justifiées  ,  seront  remboui-sées  par  le 
c  Guuvemeoienl.  Le  mode  et  les  époques  de  rembourse*- 
a  ment  seront  Bxés  par  une  loi  spéciale. 

t  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'État  et 
c  la  Omipagnie  sur  la  fixation  des  sommes  à  rembourser  , 
c  seront  jugées  conformément  à  l'arL  5  du  cahier  des 
•  charges. 

Art.  3. 

«(QDtMftffeaù  ^eC' dû  €or(frAmméitilt.  )l  Brt  easdere- 
€  tard  ou  d'abandon  des  travaux  aprèà  h.  difc  éptiqiiè  du 
«  i*'juiD  1848»  les  dispositions  de  l'art.  32  du  cahier  des 
«  charges  recevront  lear  pleine  et  entière  exécution.  » 

«  Voilà  le  nouvel  amendement  qui  vous  est  présenté. 

t  La  Goroitlls^ibif  {ièr^lè  a  ^nsèr  qu'il  vaudrait  mieiit 
que  la  Obambre  fit  le  s£lc^flée  Je  (Quelques  séances  de  pfus 
pour  vider  dette  irîiporianté  question,  et  qu'elle  examinait 
et  votSl  le  f^ojjei  de  loi  que  lioué  avonà  élaboré.  Itfais  si  la 
Chaiiitfcé'lWate  k  cette  pén^ ,  ta  Ôohimiisiôn  eét  obligée  de 
dire  (jtie  lé  nàâi^et  arAeiMiéhiènt  he'  pi^ésfent'é  ^  les  iacom^ 
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vénients  du  premier ,  et  qu'il  offre  une  solution  provisoire 
qui  remet  lout  à  l'année  prochaine,  avec  ses  avantages  elses 
inconvénients.  » 

L*  AUTEUR  DB  l' AMEN  DEMENT  MODIFIÉ  duquel  la  Gooimission 
donne  son  adhésion  ,  dit  qu'il  résulte  pour  lui  dé  la  réduc- 
tion ,que  la  C4)mpagnie  encourra  la  perte  du  cautionne- 
ment si  elle  n'exécuie  pas  les  travaux.  Ce  qui  a  feii  l'ob- 
jet de  son  dissealiment  avec  la  Ckimmission ,  c'€st  que  la 
Commission  parait  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  déchéance  en« 
courue  :  il  ne  saurait,  quant  à  lui,  partager  cette  opinion» 
et  il  se  fait  fort  de  prouver,  par  la  lecture  même  du  rapport, 
qu'il  avait  plusieurs  bonnes  raisons  de  se  ranger  à  ce  senli- 
mrnf.  Mais  la  Chambre  paraissant  désirer  qu'on  ne  discute 
pas  celte  question  ,  il  se  bornera  à  dire  que  ramcndemutU 
lui  parait  présenter  la  solution  lu  moinî^  mauvaise  possible. 

Un  membre  dit  qu'on  veut  prolonger  jusqu'à  Tannée  pro- 
chaine ,  pour  la  Compagnie  ,  l'autorisation  de  commencer 
les  travaux.  Mieux  vaut,  selon  lui,  rejeter  la  loi.  L'amen- 
dement ne  fait  que  maintenir  un  mauvais  état  de  choses» 
et  produirait  Un  mal  de  plus.  L'incertitude  alimenterait  l'a- 
giotage sur  un  chemin  qui  ne  s'exécutera  peut-être  pas.  L'o- 
rateur demande  que  la  Chambre  ne  passe  pas  à  la  discussion 
des  articles. 

M.  LE  Ministre  de  l'intArieur  demande  la  parole  et  s'ei- 
pri;  ne  en  ces  termes: 

«  Messieurs , 

«  Ne  pas  passera  la  discussion  des  articles,  c'est  compro- 
mettie  l'un  des  travaux  publics  les  plus  considérables,  et 
qui  s^nt  du  plus  grand,  intérêt  pour  notre  pays. 

tt  Nous  avons  drjn  dit  les  raisons  qui  doivent  porter  la 
Chambnj  a  prendie  tous  les  moyens  possibles  pour  assintr 
r<:xéculion  de  la  grande  ligne  de  Paris  à  la  Méditernmée. 
Ct'tte  ligne  a  toujours  été  regardée  par  lout  le  monde  comme 
la  plus  importante ,  et  il  serait  déplorable  que ,  en  ne  |)as 
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sanl  pas  aux  articl<^  aujourd'hui  ,   la  Chambre  en  ajburnftl 
|ieut-élre  pour  longtemps  Texécution. 

tf  Hainlenant,  deux  partis  peuvent  être  pris  :  ou  bien  dis- 
cuter la  loi  ihi  la  Commission,  adoptée  par  le  Gouvernemont, 
ou  bien  adopter  i'ex|iédient  provisoire  proposé  par  le  nou^ 
vel  amendemenl. 

«Quant  ;iu  premier  parti ,  sans  aucun  doute;  a  mon  avis, 
ce  serait  le  meilleur.  La  difficulté,  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  la  dire,  elle  est  dans  Tétat  avancé  de  la  session,  Jle  n'hé- 
site pas  à  dire  que,  si  nous  avions  quelques  jours  de  plus 
devant  nous,  si  nous  étions  à  une  autre  époque,  pour  ma 
prt  j'insisterais  de  toutes  mes  forces  auprès  de  la  Chambre, 
pour  que  le  projet  de  la  Ckimmission  fût  discuté.  Je  le.  crois 
irès-bôn  ;  je  crois  que  c'est  une  très  bonne  solution  de  la 
question,  et  je  suis  convaincu  que  les  raisons  qui  pour- 
raient être  données  en  sa  faveur  le  feraient  accepter  par  la 
Chambre. 

«  Maintenant,  quel  est  l'autre  expédient  ?  C'est  celui  qui 

est  proposé. . 

<  Sans  doute  il  ne  résout  pas  définitîvemeut  la  question  ; 
mais  il  ne  la  compromet  pas  non  plus,  comme  le  rejet 
du  passage  aux  articles. 

«  Qae  dit  cet  amendement?  U  offre  deux  solutions  et 
pourvoit  à  deux  hypothèses  :  si  les  concessionnaires  ne  tra-* 
Taillent  pas,  le  Gouvernement  a  des  devoirs  à  exercer  :  il 
d<nt  surveiller  Tcxécution  du  cahier  des  charges  et  faire  pro-^ 
noncer  la  déchéance  si  les  concessionnaires  sont  dans  l'état 
prévu  par  l'art.  30  du  cahier  des  charges  de  1845.  Dans  ce 
cts,  qu'arriverait-il  ?  Il  serait  très-fachaix  que  les  travaux 
De  fassent  pas  comnveucés;  et  alors  Tamendemnet  vous  de- 
mande,  pour  le  cas  où  la  déchéance  serait  prononcée  par 
applicatioa  de  l'aitide  30  duH^hier  des  chaînes,  d*6uvrir  au 
Goirvanement  un  crédit  qui  permette  de  ^commencer  im- 
médiatement les  travaux.  Quand  il  les  aurait  commencés, 
00  ferait  plus  fard  pour  ce  chemin  ce  qui  a  été  fait  pour  le 
chemin  du  T^ord.  La  Compagnie,  dàiisce  c^^s,  se  trouverait 


en  (J^J)^ijcp  ;  mais  lies  ti^vfiux  ne  ^araiieot  (^  gcfâ^*  U 
Gouvernemenl  les  conif^enpec^i),  e|^  pluf  Uir«i,  le  fiouy^rr 
ncnijenl  négociepîl  ppi|r  que  )ep  Irayi^u:^,  on  l^i  fcsçeni 
remboursés  paf  la  Corn4)ag!iie  ponq^ssionijîjire,  ou  fufs^| 
accepiés  par  elle  à  lilrede  subvention.  Ce  çer^jenf  des  ques- 
tions à  débattre  devant  la  Chambre. 

€  Voilà  pour  la  preniière  hypott^ôse. 

k  Maintenant,  il  y  en  a  une  «)utre^ 

«  La  Compagijîe,  ^ujourd'^hui^  ne  veut  j^  s*^ppser  i 
travailfet  ;  elle  ne  veut  pas  engager  sesçapi^f  u^  ^fÇ^>]H'^"e 
connaît  les  conditions  du  cafiier  des  chars;^* 

c  Vous  savez  tous  quelles  sont  ie^  cp{i(|î^pp^  à^  e^|)ier 
des  chargies.  '  , 

«  D'abord ,  il  y  a  dqns  Te  cahier  dea  C^^Tg^  \vçfË  pfen)i^ 
déchéance  prononcée  dans  le  ca$  q^  MneC|9iQD^gniq  n'a  p^$ 
commencé  les  travaux  q«^nslç  (jéjai  ^'upp  ^PH^r  ^W  ^ 
cas,  elle  n'est  soumise  qu'à  une  seule  pénalité  :  ce||ç  de  1^ 
perte  de  son  cautionnement.  Si,  au  contraire,  la  Çon^nagnie 
apommencésestravîiux/maissî  èllé  i^e  les'Côndiiii  pas  avec 
l'activité  exigée  par  l'article  31,  je  crois,  du  cahier  des 
changes»  si  elle  ae  les  lerrriine  pas  datis  le  dêfai  fixé  par  la 
loi,  qu'avrivje-t-il?  que  la  Compj^gnie,  dVibôri,  'perd  son 
cautionnement,  mais  que,  de  plus,  les  travaux  quelle  a  faits 
^onl  ipi$j2A  adjudicciflon!;!  si  k'adjiidieatiôi^  amène  le  rem- 
t^ur^emenlde  ses  travaux;  on  lui  en  verse  le  prix  ;  si  l'ad- 
judication, ne  réussilpas,  ou  ne  réussit  que  d  une  ibanière 
imparfaite,  la  Compagnie  perd,  ou  h  totalité,  ou  iiné  portion 
4^  déposes  iqu 'elle  a  !  fuites. ' 

%  Ojr»  cooKUe  la  Gompogniie  trouve  que  raflairé  est  une 
iï\au,^is<^.  affaire  qu'-dle^  nopeuipas  élre  éulrepH^  utile- 
ment p^ir  h«ft  ar|ionnain8&,^que  les  acitonnaîre^  ne  veulent 
P^y^^»:lM  ^^ompagnieneveut  pass'expoaer  à  celle  sc- 
C0in(;ij&  p^cflité;  aile.  ^U  pan  la  fofce  db  sa  siuiaiioiiy  eun- 
da/)[)n^g^.l{|,pr/Miaièi'g,9  mais,  ell&nd.voui  pas  se  soameNmâ 
la  sjeç9U(^.  CQlf>,iÇsjlpwfj*iifiïneatHijnpte^^     -  ^    <     n 

.  (}  n{|[^'ii,ç^içn^ql,  ijm   diC  VtajmeBdomûi^tiMi'antiçddemet^è 
dit  dç.  c^fninei^c^r  l)e;l;^utiJ;^{|.jji^^çk9I«i0.;j  l/afottideaiem' 


goqilMQn^  à  i'mné^  pioobiuuia,  dit  que^  m  <  la  £lomfagnie> 
tRV|ii)t€|»  f|î  .^tM  dâpm^  ull^  SQmmei¥iiabte,:si  elladépanBi^ 
une  (omme  de  iO  millions,  elle  pourra,  avant  une  époque' 
délerminée,  renoncer  à  Texéculion  du.chemifi,  et  se  trouy^r, 
en  ce  cas,  dans  la  situation  où  elle  se  tro^iVe  aujoiird^hiii, 
c'est-à-dire  n'être  soumise  qu'à  la  cohnscation  du  caution- 

n^qo^,  e|  non  P^i^  P^igé»  d^.iKWfJTi  le  ri^qn^  dft  Toir  «es 

dépem9^.mir9iK^u](ip^i4vs  pqur  «Me,       .  .  ,  : 

de  h^  que^tjiin  ,  Taiii^^^n^pt  M  ||PQ  §piMlion  provi«£)iœ 
qoj  pemel  i§  OQipiv^^pcef^^^  d^  (mXPUX  deid^tiK  fiiOQm  ^ 
e(,  par  une  alternative  qui  respecte  tous  les  droifs,  qui  §in 
serve  lous  les  engagements  résultant  du  cahier  descharges, 
qui  ne  comprbitiet  auçiin  Intérêt'  et  qui  assure  le  pluç 
prompt  comrnencetnent  dés' travaux.       '      •  »     •-^  î 

c  Eneflet,  de  detix  ch^és  l'une  .''pu  là  Gompë'gilje  ne 
foudni  pas'  commencer  lés'  ti*avaùx?;  et  aldrs  s'élève  çntre 
elle  et  le  Gouvernement  la  question  de  àéctië^iïce,  Si^la  dé- 
cbs^lH^  âfl^  prftPApÇ^*/  MP  c;î^ilM§l>  «Wvcrt  iWir  :aq«'  le 

Gouverpem^ft^  puiMe»fiew?p«wer  Jft-  *wv»Mit  »  .m^  v^'il 

soit  (H^l'fgfji^i'^^t^fS^  ;jfq^  g^afptiref  i  ^fç;»\i^  ÏW^H^i 
est  f  un  si  pmid  jpi^hPfipr  Je  .pjiw  ;  o^  biep.  1^  >C9qip?h. 
gnie,  d4gpg^  dç.|j|»sgcpiMjq.B^najif0  jt^v  pablpudi^fk  Ail^rg^. 
stura^que,  #i  çU^.  ;riLYi^il|^,,.9l|6,^AS^,j6^l)mrsâll  ^  dér. 

pisses  ptil^  qu'^te  9ipra|y[Uw  suV^to^b^i^^^ 
«  C'çst  jà.MP  ej^pédji^nt  ^i^lqgu^^ .^a  4iW«fMM>n.  ffQMk 

spire qu^  av^flét^  d'al^rd.prppq^^.  pil[^  teilSpuvfiiaement 
dwteçrpj^t  de.  loi  pppr  ,1^  çhpiftifl  iie  tsTM*  •  .  . 
«  Le  Gouvep^m^i^l  préll^^  dfi  b^y(^p  llil^  ^fètnUorv 
provispif^^  rejet  pyp  ^t  sip^U^ '4m  Swi^^Pi'Q*  >  JPJet 
qui  npps  jcondmnnerait  à  up,aja\irpçffteqt  ifl^l^lQi. ,.  qnj. 
cuippfoœelUçijt>.q9i^|'ç>é(?«iiofi  de  )a  IjgiKa.  Ig  ^l)i#  iffipdrn 
taate  pour  le  pays ,  qj^  fpfliprçœpywil  P^HW^ô^  iS)  o/^II;! 
éûons  desliné^,^  yçlf  d^  .Wuvg^P  i^W.^PpqP^S  rt§  ftNflé 
comiï^^  celle  qqe  «p^f,  venope  4e  pr^K^^çr,  i  l4«pji)^i^anpe 
de  la  popu^a^qp  m^  ^ÇRliS^e. 
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ik  N'oubliez  pas  »  Messieurs,  que,  si  nous  avions  eu  ce 
chemÎD  <.*eUe  année ,  le  blé  serait  arrivé  aux  Keux  de  con« 
sommation  à  plusieurs  francs  meilleur  marché  par  becto- 
lilre.  v 

Un  mhhbre  demande  ce  que  fera  le  Gouveruen^ent ,  si 
lii  Compagnie;  refuse  de  lui  remettre  ses  plans  et  devis. 

M.  LB  Ministre  ub  l'intérieur  répond  que  l'amende- 
ment  détermine  que  le  crédit  Tie  sera  Otivert  qtie  pour  le 
cas  oû  la  déchéance  sera  régulièrement  prononcée  par  ap- 
plication de  Tarticle  30  du  cahier  des  charges  de  1845. 
Dans  .ce  <»s^là  ,  le  Gouvernement  sera  en  possession  du 
chemin. 

Un  membre  s'étonne  qu'on  veuille  appeler  la  Chambre  à 
délibérer  sur  un  amendement  qu'elle  ne  connaît  que  sur 
une  simple  lectijire.  Si  Von  ne  veut  pas  ordonner  l'im- 
pression, il  conviendrait,  du  inoina  qu'uiie  nouvelle  lecture 
fût  Taite^de  l'an^endement,  .  .     , 

M.  LE  Président  donne  de  nouveau  lecture  dé  Tamen- 
dementauquel  la- Commission  a  donné  son  adhésion. 

M.  le  Présidera  dit  ensuite  qu'il  a  une  observation  d'or- 
dre.à  présenter.  Il  rappelle  à  la  Chambre  qu*elle  a  cru  , 
hier,  devoir  décider  qu'il  y  avait  lieu  à  renvoyer  à  In  Com- 
mission un  amendement  qui  renfermait  un  Système.  Avant 
la  clôture  de  la  discussion  générale ,  la  Commission  a  fait 
connaitresa  pensée.  Il  est  évident  que  la  discussion  géné- 
lale  continue/ non  pas  pour  apprécier  d'une  manière  défi- 
nitive l'amendement ,  mais  uniquement  sous  un  point  de 
vue  d'ensemble,  de  comparaison  des  systèmes. 

M.  te  Président  doit  aussi  avertir  que  ce  n'est  pa  s  le 
moment  d'entrer  dans  les  détails  de  i'àmendehient ,  de 
préseiiter^  par  exeitiple ,  des  souï^-améridcments.  L'amen- 
dement «n  lui  môme;  les  modifications  qu'il  peut  subir,  les 
améliorations  dont  il  est  susceptible,  totit  cela  ne  petit  ve- 
nir qu'après  la  dédsioh  de  la  Chambré  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  passe  à  la  délib'rlKinh  ttos  articlr<;. 
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Il  y  a  piiis,  c'est  que  la  décision  de  la  (Suimbrie  de 
passer  aux  articles ,  «-si  préalable  »  même  à  la  queslion  de 
savujr  M  la  Chambre  préférera  le  mode  [provisoire  ou  le 
mode  définitif.  Que  la  Chambre  préfère  le  mode  provisoire, 
ou  qu'elle  prôfôre  le  mode  définitif  »  il  Eiul»  dans  tous  les 
cas,  qu'elle  passe  aux  articles,  a  moins  qu'elle  ne  veuille 
rqeler  la  loi  et  déclarer  qu'il  n'y  à  lieu  à  atieun  examen. 

Ce  n'est  que  quand  la  Chambre  aura  passé  aux  articles , 
qae  le  système  provisoire  sera  mis  sous  ses  yeux  ;  et,  si 
elle  ne  l'acceptait  pas,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  le  sys- 
tème définitif. 

En  l'état,  la  discussion  ne  peut  être  générale  ;  et,  àVnnt 
d'entrer  dans  la  discussion  de  tel  ou  tel  système,  il  y  aura 
lieu  de  consulter  la  Chambre  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
pane  aux  articles. 

Ufi  MBH BRB  trouve  que  l'amendement  d'hier  avait  pour 
efet  dç  trancher  la  question,  tandis  que  celui  d'aujourd'hui 
établit  un  provisoire  qui  mettrait  le  Gouvernement  à  la  dis* 
crêtion  de  la  Compagnie.  Si  la  Compagnie  veut  commencer 
lexécotioiY  des  travaux,  et  dépenser  10  millions  d'ici  au 
i^mai,  elle  sera  libre  de  continuer  le  traité  ou  d'en  réclamer 
la  résiliation  ^  jusque-là,  on  n'aura  rien  à  lui  demander.  11 
bot  ne  pas  perdre  de  vue  qu'une  partie  de  la. Compagnie  a 
intérêt  à  ce  que  la  concession  scMt  maintenue,  et  à  ce  qu'il 
soit  justifié  d'un  commencement  d'exécution,  parce  qu'il. y 
a  eu  des  primes,  et  qu'on  se  refuse  à  les  |)ayert  en  Tabsence 
de  toute  exécution  de  travaux.  A  ce  sujets  l'oniteur  fera  re- 
maïquer  que  les  actions  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon 
n'ont  été  cotées  à  in>  Bonrsequ'au  moment  de  l'avènement 
de  M.  le  Miafôtre  des  finances  à  laiête  du  département  qu'il 
dirige.  L'émission  des  titres  était  la  condition  à  ISiqueUe  le 
paiement  des  primes  était  subordonné  par  ceux  qui  les. de- 
vaient, et  l'ancien  Ministre  des  finances  s'était  refusé  à  auto- 
riser  la  cote  des  actions.»  Le  jour  où  les  actions  ont  étécotéesi 
ceux  qui  devaient  des  primes  ont  invoqué  Aine. autre  fin  de 
noii«^v0ir  ;  ils  enf  soutenu  qu'en  l'absence  de  tout  com*> 
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menoemmïd'oxécution  des  travaux,  lesprime^fôiifttilaai^nl 
une  obligffion  sans  oause^  L'orateur  est  porté  à  tsroire  qiKi 
lortqu^on  presse  airfoord'feui  la*  6ha,mbve  de  faièe  quelque 
chosequl; mette  la  Compa^ie  etimesufe  de  oo*iinenoer 
l^exéeucien  des  travaux,  on  a  surtout  en  vue  la:  réalisation 
des  primes.  Il  copclot  au  rejet  du  projet  de  ioî,  afin  fu'on 
reste  dans  les  termes  de  Fapden  OQntral^  el  qae  ka  déshésnoe 

H.  LE  HiMistnE  bfi»  nHkvcrs  a  la  parole  :  il  dit'  : 

«  Messieurs,  j'éprouve  quelque  surprise,  en  çntQP()^Qt  l(i 
préppin^nt  cqmbaUre  \^  solution  provisoire  que  d^i^x  mepfi- 
^r^  proposant  à  1^  Çhaml^rç,  qui  n'est  jts^ combattue  liar  U 
ÇoniniiçsiQOj  et  qui  a  é^  défendue  p^r  M*  Iç  Ministre  dq 
rinlérieur. 

c  M.  le  Ministre  de  rinlérieur  a  expliqué  lés  raisons  qui 
s\)ppo8ent  à  une  solution  .définitive  pomr  le  chemin  d -Avi- 
gnon à  Lyon(  nous'  nous  résignons  à  vne  solution  provi- 
soire, et  nous  trouvons  pour  adversairo  ie  partisap  de  :1a  bû* 
hilîon  provisoire  dans  le  chemin  tle  Lyon  à  Parid.  ' 
•  fc  A  icett*  oooasion,  le  -préppinant  m^adi^âsse  un 'reproche 
que  je  prévoyais  ;  «nais  j'attendeis  quHI  se  prodaisU  à  ta 
tribuhe  pour  y  répondre^     >  ' 

«  SnivflntMui,  des  primes  oqt  été  gagnées  d^HW  Thypo^ 
thè^  de  l'émission  ;  réniisMon  avait  été  reAiséq  jusqu'à  mon 
afvènetnent  au  Ministère  des  finanees,  et  o^est  moi  qiA  a|  su- 
toifsé  la  négociation  i  • 

«Le  préopinant»  duns  ^cetto  €ircx)n8taiiiie  eomme  dans 
beaucoup  dWtres,  a  fo#t  mai  connu  tes  bits,  qu'^  lui  était 
facile  de  mieu^  connaître.  Si  le -préopinant  s'était  informé 
ée  «ce* qni^S'étajl' passé.  Il  aurait  eu> qu'eu  eomnlenetiJliefit 
diimo^d^avrll,  les  actiurinaires  s'adressaient  à- dès  agaals 
de  changQ  pour  foire  vendre  leurs- setitine;  Les  argents  d^ 
cbérhge  refusèrent,  parois  que,- disaient^lfs,  le^eehseird'adr 
minietration delà  Compagnie  n^avàil  pas  encore  deniandé 
la  négociation  'des  actions;  éoonduits  pyr  ies  agepts  de 
chitngé,  ils  ^'adressèrent  à  pnon  prédécesseur,  likm  ^pfédér 


etaseor  éêHm  M  qfBestioi^  à  Ja  obfrmbre  synékale,  el  lui 
demanda  ia  8oMkm  de  la  question.  Mon  prédécesseur  i^ 
pondil  que  ce  n'était  pas  au  Goiivemeimenl  à  intervenir, 
que  c'était  à  la  chambre  syndicale  à  examiner  les  circon- 
sianott^el  àivoirsHI  y  avait^kq  de  négt^cier^e's  a^cli^ing.' 

f  Conformément  à  la  lettre  do  mon  prédéca^seur,  la  cham- 
bre syndiciàle,  ^aîèie  dé  la  nuosiini  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, l'examina  et  autorisai  Jts  agents  d(;  change  à  né- 
gocier les  actions.  La  première  leftre  ijne  j'ai  reçue  en 
entrant  f)u  Ministère  des  finances,  c*e$t  que' lettre  des  syn- 
dics des  agents  d^  charige,  qui  m'informai!  que,  corfoimé- 
mtiU  à  la  ielire  de  (hun  jirédéces^euri  après  avoir  exaniiné 
laque^^iop,  ils  avaient  autorisé  lai  négociation  des  actions, 

i(|&9  difi^m.qqa  jf^  ne^uif  pour  rian  d^Aa  rpQai.ft^i  je  ne 
fiiia  milleipent  diftp^^aâ  «  M^mer,  e^jardéçtar^^^âucoutraira^ 
quç  mm  pr^déçeaa^ur  a  .f»it  ce  qu'il  4lait.ÎJ9dU(>ensablei|u'H 
fit;  gu'il.^iuroitQnppMru  un  reproche  légjlino^,  ^'il  n'eûl  p^ 
iiif^é  kl  qii^stiQ(t  àja  ehao^bre  sy^dicnle»  et  qu'il  auraii 
dooQé  à  )p  .Cumpagnl^  u^  raisoo  irréfutable  de  vepir  d^ 
mand^  iqi  la  rostHnlion  de  sou  c^utioouement,  car  la  Qom^ 
pngni^  f)'«'vuiait  pa8»nai>qué  do  dire  ;  Nouaavionft  d6a;»clioai» 
négociable^  aux  larmes  d«  la  loi;  elles  poMvai^Dt  4trQ  né- 
gociées i  à.  partir  de  la  promu Igttiion  de  la  lot*  On  ft'eait  PP- 
|>t)aéaans  laiaoaà  la  uégocîaiiiin,  alors  que  la  koi  leS:  décla- 
rait positivement  négociables;. on  les  a  paralysées  dan»  noa 
roaifia^  lOn  a  rendu,  sans,  valeur  les  titrea  que  nous  poasâtlona, 
li  nous. ne  pouvons  réaliser.  On.  a  paralysé  les  efforts  de  la 
Compagnie;  alla  nejrav^iUe  paa»  panue  qu6  voua». lui  rduseï^ 
les  moyens  de  travailler  ;  d'un  côté,  vous  refuse^leanioy^i^ 
de  tratafilier,  €C  de  l'autre.,  i^k>ub  .veules  appliquer  Jes 
rigueurs  du  cahier. des  chargea^*  afin  de  noa.:iravailler« 
C'est  une  OHIlnKlietiôn  dont  le  fiouvetiiement  ne  .pouvait 
poasereindre  cmipaUe.  Je  OioîS'.di^nc'quo.mQa  pyrédece»- 
iearaEaii  ce  qu'il  était  indispensable  qu'il  fil,  et  je  tenais 
à  rétablir  les  faits,  non  pas  pour  en  décliner  la  seeponefitr 
Uliii,  maie  afiada  mon^iet  au  firéOfwant  et  un  peu  à  la 
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Chambre,  qu'il  Taul  toujours  accepter  sous  bénéfice  d'inten- 
laire  des  ailégalious  qui  sont  plus  fermes  (|ue  véritables. 

«  Dïï  mol  maintenant  sur  la  question. 

«  La  Chambre  veut  «elle  ajourner  l'exécution  du  chemin 
d'Avignon?  Évideinmenl  non.  Le  i<:inps  nous  presse  trop,  pour 
que  je  dise  les  raisons  qui  nous  commandent  une  exécution 
immédiate  ^  personne  ne  le  conteste.  Que  faire  pour  que  le 
chemin  d'Avignon  s'exécute?  Ou  le  concéder  à  la  Compa- 
gnie»  ou,  si  la  concession  n'est  pas  possible,  donner  à  l'Élat 
la  possibilité  de  l'exécution.  Il  peut  se  présenter  deux  hy- 
pothèses :  ou  la  Compa(;;nie  encourra  la  déchéance,  ou  elle 
ne  l'encourra  pas  probablement.  Si  la  Compagnie  encourt 
la  déchéance,  vous  ouvrez  immédiatement  a  M.  le  Ministre 
des  travaux  publits,  un  crédit  pour  l'exécution  des  travaux. 
Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  la  Compagnie  d'encourir  celte 
déchéance  ;  quelques  uns  de  ses  membres  la  revendiquent 
comme  un  droit  de  nouvelle  invention;  ils  se  fondent  sur 
leur  droit  de  déchéance.  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
qu'elle  ne  leur  soit  infligée  comme  une  peine.  Dans  le  cas 
où  la  peine  serait  encourue,  les  travaux  ne  seraient  pas 
ajournés;  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  un  crédit.  Je 
suppose  maintenant  que  la  Compagnie  travaille;  vous  avez 
intérêt  a  lui'  conseiller  l 'accélération  des  travaux.  Et  corn- 
ment  poùvez-vous  lui  conseiller  l'accélération  des  travaux? 
En  faisant  en  ^rfe  que  cette  accélération  des  travaux  ne  soit 
pas  pour  elle  une  cause  de  dommages.  Il  est  certainement 
avoué  par  la  Chambre  tout  entière,  qu'avec  le  cahier  des 
charges  actuel,  le  chemin  ne  s'exécutera  pas  par  la  Compa- 
gnie actuelle. 

«  Je  ne  pense  pas  que  cela  puisse  être  contesté.  Eh  bien! 
si  nous  donnons  à  la  Gompognie  des  raisons  de  travailler,  la 
Compagnie  dira  :  Mon  cautionnement  est  engagé,  compro- 
mis; mais  je  ne  veux  pas  perdre  les  travaux  que  j'exécute. 
Ëile  se  contentera  de  travailler  pour  Ja  forme,  pour  éviter  la 
déchéance. 

«  Si  vous  la  garantissee  contre  la  crainte  de  voir  ses  ira** 
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Taux  eonsign^,  vous  lui  aurez  donné  à  travailler  un  intérêt 
qui  est  également  le  vôtre. 

«Lepréopinnntnous  dit:  À  la  session  prochaine,  vous  serez 
sous  le  joug  de  la  Compagnie»  car  la  Compagnie  vous  dira  : 
Moosàfons  deux  ans  et  demi  avant  que  la  déchéance  puisse 
ôrre  prononcée.  Le  cahier  des  charges  veut  que  les  travaux 
soient  commencés  ;  nous  nous  croiserons  les  bras,  nous  ne 
travaillerons  pas.  Eh  bien  !  je  demande  au  préopinant  s*il 
coDiKiit  an  remède  à  cette  situation,  si  ce  n'est  pas  le  droit 
de  h  Compagnie.  Je  ne  discute  pas  la  question,  par  une  ré- 
serve que  la  Chambre  a  recommandée  à  la  Commission  ell^ 
iDôme.  Je  demande  si  ce  n'est  pas  le  droit  de  la  Compagnie 
de  se  croiser  les  bras,  et  d'attendre  la  fin  de  la  troisième  an* 
née;  seulement»  nous  aurions  droit  de  lui  dire  :  Vous  avez 
commencé  les  travaux,  vous  vous  êtes  organisés,  vous  avez 
intérêt  à  les  poursuivre  ;  nous  avons  également  intérêt  à  ce 
que  vous  les  acheviez.  Nous  pouvons  vous  exonérer  de  quel- 
ques conditions  trop  lourdes  de  votre  concession  ;  nous  le 
ferons,  parce  que  vous  avez  travaillé;  nous  le  ferons,  si  vous 
continuez  à  travailler  encore;  mais,  si  vous  avez  des  exi- 
gences que  nous  ne  puissions  admettre,  nous  vous  paierons 
vos  travaux,  dont  nous  profiterons,  et  nous  garderons  votre 
cautionnement,  dont  vous  ne  profiterez  pas. 

c  Ainsi,  la  Chambre  conserve,  à  l'égard  de  la  Compagnie, 
même  le  1*'  mai  de  Tannée  prochaine,  exactement  les  me- 
ntes moyens  d'action  qu'elle  possède  maintenant.  Et  avec  la 
solution  provisoire  qui  est  présentée,  nous  avons,  en  tout  état 
de  choses,  quelque  hypothèse  qui  se  réalise,  la  certitude  de 
faire  commencer  les  travaux.  » 

Lb  PRÉOPUf AifT  fait  observer  que  l'avènement  du  Ministre 
actuel  a  coïncidé  avec  l'autorisation  donnée  de  coter  les  ac- 
tions. Sous  ce  rapport,  l'assertion  qu'il  Avait  produite  lui 
paraît  justifiée.  Quel  que  soit^  au  surplus,  le  Ministre  sur 
lequel  pèse  moralement^ la  responsabilité,  il  persisU;  à  croin? 
que  rautorissitioA  d'émettre  les  litres  et  de  les  négocier, 
ne  devait  être  donnée  qu'en  présence  de  l'exécution  des 
travaux. 


qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles; 

in.  LE  t^RÉsiDENT  antionce  qu'il  appellera  d'abord  la  déli- 
bération sur  rùriide  premier  de  I  atnendement  auquel  se 

sont  ralliés  le  tjouvérnément  et  la  Commission. 

'.  *  .    .  .  ■ 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  i»  déchéance  serait  prononeôe  .par  ap- 
plication de  Tarticle  30  du  cahier  des  charges  relatif  au  che-^ 
min  de  fer  d'Avignon  à  Lyon^  annexé  k  ta  loi  dai6  juillet 
i845^un  crédit  de  10  mfillion&de  francs  est  ouvert  au  Mi- 
nîsire  des  travaux  publics  y  ^ur  l'exercice' 4*847;  pobr  eom- 
menoer  lès  travîlul  dtr dit  chemin  de  fer.-  f 

(Jn  itEkBKË  ^oiid^àit  qu'un  révîhl  a  fa'dlisôussîon  du  pro- 
jet de  la  Gofnàiissîori ,  ël  tji/'on  jr  ajouiâ/  ràméaderhent 
d'hier  comhïe  t/tfé  raésUfë  côWîhhfaiôîrë,  èh  meïiaht  ainsi 
la  Co*niii)fssio'/i'  éri  àétheU^  dé  se'  pj-ÔAonéér  dans  un  court 
délai. 

L'un  des  altbuhs  du  nouvel  AMENDisttENT  fait  observer 
que  l'amendement  d'hier  impliquait  une  solution  défitinive^^ 
puisqu'il  supposait  que  la  déchéance  était  encourue^'  Ory  il 
a  été  établi  qu'il  n'appartenait  pas  à  hi  Ghùmbre  de  se  pro- 
noncer sur  oeite  question  :  il  fallait  dono  rendre  l'amende- 
ment conditionnel ,  et  tel  a  été  l'objet  de  la  nouvelle  rédac- 
tion. Dans  le  système  de  cette  rédaction ,  la  dianarbre  laisse 
au  Conseil  d|État  le  soin  de  trancher  la  question  dé  .dé- 
chéance^ mais  elle  exprin^e  la  volonté  de.  voir  oommeltcer 
les  travaux. 

Un  JiEif BRB  croie  que  ramendeménti'rifafooutif  4a%  line 
impossibililédiSon  article  i'^iost  basé  sur  lé  système  <ie  'Isr 
déchéance,  et  l'^irtidle:  S  repose  siir  Texî^tence  de  Ui  Gonv^' 
pagnie  méfiant  la  toain  à-  l'œtivre.  Si  Te^i  consacré  'pour 
elle  la  possihilitéf  id6  travafilleVy^  on  «dédare  pae  ceèa  niême^' 
qu'il  n'y  a  pas^  lieu  de'  pranlonoer  la  dédaétfneevH  féstf^te 
donc  dé  la  emibinhison*  d^  deux  rirticiesy  ^u'rUrséeonibsrttf 
tent  et  s'excluent. 


Vu  Ditni^ÉB  iiBifBAa«eÉ^  au  oootraifei  A^iMb  ^êVûûop^ 

lion  de  rameddeiÉeiit  ost  irf  seule  iolatioD'  à  laqnette  oii 

puisse  utilemetil  s'arréler.  D'aprô»  la  toi  de  1845^  il  suffl-^ 

suit  qu8  les  tlbvaiix  A«86dI  oombioiicés^  pbiif  qti0  ta  Ccim- 

pagnie  édiappftt ,  durant  deux-annéts,  à  la  âéobOBMët  L'eflbt 

de  ramendemeiU  est  de  lui  doBuer  ,ua  int^t  ^  travailler 

séneosement.  li  importe  avant  tout ,  selon  lui  »  d'assurer 

llâiéctttiMf  de  ta  ligiië:  H  vëtë  dotlb  ^ouP  r^nM^thënl;  il 

croit  isalcfttiifnl  Qu'Ott  t«ndlf^it  p^tà  tAMb  M  péméë  dé 

rameodement,  en  rëllVIttMIt  l'^dlM  âte  délit  j[)i«thiéfs 

ajrlides. 

Vmts  kbVEtksÙÉ  VkM^ùEitétii  dixi(ii'6û  se  hiét^i^tr- 
draiisar  la  pensée  de  €)»uk  c^iii  i  ont  jrédigé^  si  loa  suppo- 
sait que,  dans  l'hypothèse  de  l'exécution  èfifiaciite  des  tra* 
vaux,  leur  intention  soit  de  faire  restituer  à  la  Compagnie 
«m  6)iitbiihèttHîiit.  U  Mbief  tiïôm  qxx*\k  ia'ieM  i^  vue, 
i^m  te  rêMbotrf^tnént  deèdépeiiâes  utile»  dotit  jtisliâéàfiôti 
sera  biie.  Pour  éviter  à  cet  ^rd  foute  équivoque ,  il  pt(f^ 
posede  muiîGtir  raiiicie  S  ^n  ces. terme») 

f  Et  dans  ce  cas,  le  moniaVit  dd  ôàiitiëhiiëttieM  i^ëÀt^  àéùl 
ac()ui$  au  Trés<»r,  et  le, surplus  de  la  dépense  ulile  justifiée, 
aéra  remboursé  par  le  Qouverhement.  » 

Un  HuiBRK  désire  savoir  ce  que  l'on  entend  par  travaux 
utjltis.  ksl-i(  quesiidn  de  travaux  d'art  et  de  terrassement, 
ei  assiffOe-tMjB  aussi  ce  caractère  aux  achats  de  terrains? 

IMAtmCft  ^niÊÉtm  6ioii  qu^  le  ^iitlf^éril  q«tl  ^ilinûré  là 
6bilDb#sf  est  (tf  «VûfiOfiré  d'asèMei"  F^tééutldif  dès  t^bVàtlk, 
Pour  obtenir  satisfiil^tloh  à  éët  ë^dM,  le  itiiéfiV,  ^I6fi'  ïài, 
sotffld'adof^ur'  siinplemetlt  l'àriit?l€li''dë  Ktiklièhdkriifehr,  et 
de  Hj^ief  î^  àû\tës<  cnf  i\  rééUlte'raFr  ëé  fil  ë^i^lifijisrisdti 
des  diOereats  articles,  quç  la  situation  de  la  Compagnie. ne 
serait  pas  chan^ée,ou  du  moins ^  qu'en  se- bornant. 4.4^ 
penser  une  somme  quelconque,  elle  serait  admise  à  soutenir 
qiie,jiisqa*a<r4*^m(îi  en  ti'avlëti  it  Ml  dëNIÉrlM«tf.  iSi  l'ttirïèn- 

imm  cM  îéâmi  Ym,  A^TfH  fkttiim  èé  dé«àk  (AiaMi 
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Tune,  ou  la  déchéance  sera  prononcée,  e(»  dans  ce  cas,  le 
Gouvernement  commencera  lui-même  ks  travaux,  ou  la 
déchéance  ne  sera  pas  encourue,  et  alors  la  Chambre  détibé* 
rera  Tannée  prochaine  sur  le  parti  à  prendre.  Mais  du  moins 
la  question  demeurera  entière. 

—  L'article  l*'de  l'amendement  est  misaux  voix  et  adopté. 

M.  LE  Président  lait  observer  qu'il  y  aurait  lieu  d*iuter- 
caler  ici  une  disposition  additipiinelle  gui  a  été  pro|Ki6ée 
par  un  membre,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été  employées 
dansl'exercice  1847, seront  reportées  a  l'exercice  1848.  « 

Un  MBMBAB  croit  que  cette  stipulation  est  inutile,  et  que  le 
report  est  de  droit. 

Un  autre  meubrb  fait  observer  que  la  faculté  de  report 
n'existe  que  lorsqu'elle  a  été  stipulée  dans  une  loi  spé- 
ciale. 

— L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Il  formera  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  1*% 

—  La  Chambre  adopte  également  l'ensemble  de  l*ar- 
ticle  1'%  dont  voici  là  teneur  définitive  : 

«  Dans  le  cas  où  la  déchéance  serait  prononcée  par  appli- 
cation de  l'article  30  du  cahier  des  charges  relatif  au  die- 
min  de  fer  d'Avignon  à  Lyon,  annexé  a  la  loi  du  16  juillet 
1845^  un  crédit  de  10  millions  de  francs  est  ouvert  au  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1847,  pour  ooiD<» 
inencer  les  travaux  du  dit  chemin  de  fer. 

«  Les  poriions  de  crédit  qui  n  auront  pas  été  employées 
dans  l'exercice  1847,  seront  reportées  à  l'exercice  1848.  » 

—On  passé  à  Tait.S,  dont  la  rédhction  a  été  modifiée  p,ir 
les  auteurs  de  ramcndenivnl,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  laCopipagnie  po^imence  les  inivaux  avant  l'vxpirai^ 
tion  du  délai  de  déchéance  stipulé  pair  Tairticle  90  cii-tiomug 
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mentionnée  et  si  die  justifie,  au  i'^  mai  1848 »  d'une  dé- 
pense de  iO  millions  au  moins.elle  pourra,  àja  dite  épo- 
que, renoncer  à  la  concession,  et,  dans  ce  cas,  le  montant  du 
cautionnement  restera  seul  acquis  au  Trésor,  et  le  surplus 
de  la  dépense  utile  justifiée,  sera  remboursé  par  le  Gouver- 
nement. 

K  Le  mode  et  les  époques  du  remboursement  seront  fixés 
par  une  loi  spéciale.  , 

a  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  l'Etat  et 
la  Compagnie,  sur  la  fixation  de  la  somme  à  rembourser, 
"seront  jugées  conformément  à  l'article  57  du  cahier  dés 
charges.  i 

M.  LB  PBésiDEMT  annonce  qu'il  mettra  séparément  aux 
Toix  les  difiérentes  parties  de  cet  article. 

(Jn  membre  propose  de  modifier  le  l'^'  paragraphe  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Si  la  Compagnie  commence  immédiatement  les  travaux, 
et  si  elle  justifie,  avant  le  1*'  mai  1848,  d'une  dépense  de  10 
millions  aa  moins,  elle  pourra  renoncer,  à  la  dite  époque,  à  la 
concession,  et  les  dépenses  utiles  seront  remboursées  par 
leGouYemement.  »  » 

Un  autre  membre  demande  qu'on  substitue  le  délai  du 
r' janvier  à  celui  du  1*'  mai  i  848. 

L'avtbijr  nu  premibr  amendement  pense  que  l'équité 
commande  de  décider  que,  dans  le  cas  où  la  Compagnie 
aurait  dépensé  10  millions  d'ici  au  1^'  mai,  le  cautionne- 
ment ne  sera  pas  perdu  pour  elle.  Il  déclare  renoncer  à  la 
première  partie  de  son  amendement-,  mars  il  insiste  poni'la 
modification  relative  au  cautionnement. 

L'auteur  du  deuxième  amendement  estime  qu'il  y  a  lieu 
de  reporter  au  1*' janvier  1848 ,  l'époque  où  la  Compagnie 
devra  justifier  d'une  dépense  de  10  millions.  Si  on  lui  ac- 
corde jusqu'au  V  mai,  il  sera  impossible  que  la  Chambre 

Illi.  Pn>vè/  y^rbaux  i^ 
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s6it  saisie  en  temps  utile  d'un  projet  de  loi,  et  Ton  )retom- 
bera  inévitablement  dans  les  embarras  de  la  situation  ac- 
tuelle. 

t 

Un  vevbre  appuie  la  modifîçalion  proposée ,  el  dit 
qu'il  importe  qu'à  l'ouverture  de  la  session  prochaÎKifi,  la 
Q^^mbre  soit  mise.eamiesvcade  pfendre  une  décision. 

« 

M,  LE  Rapporteur  dit  que  vouloir  10  millions  dépensés 
au  !•*  janvier  1848,  c'eçt  vouloir  une  chose  à  peu  près  ioa- 
praticuble  ;  il  pense  que  le  délai  devrait  être  fixé  au  l**"  avril» 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  a  la  parole  ;  il  dit  : 

^  €  Les  'OfbserVatiôttS  «présentées  par  l'un  des  prêopinanls  , 
ont  trait  à  un  seul  point  :  H  traîiit  que  si  l'oplion  déférée  à 
la  Compagnie  pour  le  pas  où  elle  aurait  dépensé  10  mill^ns 
de  .travaux,  a  pour  terme  le  premier  mai,  la  session  de 
1848  ne  soit  trop  avancée  pour  qu'on  puisse  présenter  à  la 
Chambre  ci  discuter  la  transaction  nouvelle  qui  pourrait 
intervenir  avec  la  Compagnie. 

<ii  La  Chambre  pourrait  pourvoir  à  cet  inconvignient 
éveaiuel  »  en  substituant  an  délai  du  V  mai,  le  délai  du 
1"  avril. 

<c  Quant  à  l'avancer  jusqu'au  1*' janvier,  ce  serait  ren- 
dre TaccohipUssement  de  la  condition  à  peu  près  impos- 
sible ;  car  la  Compagnie  n'ayant ,  jusqu*à  ce  jour  ,  achelé 
aucune  parcelle  de  terrain >  on  «e  peut  pas  exiger  d'elle 
que»  d'ici  a«  1^'  janvier^  elle  ait  dépensé  la  somme  de  10 
millions  en  travaux. 

a  Les  acquisitions  de  terrain  elles^'mômes»  à  supposer  que 
la  Compagnie  p6t  dépenser  «es  10  millions  enacquisîtioQs 
de  terrains ,  exigent  souvent  de  trèS'-longs  délais.  Tout  le 
monde  sait  que  les  propriétaires  dont  les  terrains  doivent 
être  traversés  par  un  chemin  de  fer,  répugnent  le  plus  sou- 
vent à  consentir  des  cessions  volontaires,  et  qu'il  Tant 
remplit'vis-à-vis  d'eiix  lés  formalités  de  rexpiopriation. 
«  Or,  nous  ne  pouvons  pas'avoir  la  certitude  que   les 
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fomuiUtés»  fassent-elles  commencées  ddus  un  bref  délai , 
puiMnt  ôtre  achevées  d'ici  au  1''' janvier* 

<  le  daoïande  donc  à  la  Chambee  de  choisir  un  tout  au- 
tre terme  que  œlui  du  i*"  janvier  ;  par  exemple ,  celui  du 
1"^  avril,  qui  estasan  éloigné  de  ia  clôtuiti  probable  de  la 
session  de  1848  »  pour  que  la  Chambre  ail  le  temps  d'eia- 
nûoef  le  projet  de  kâ  ^ui  lui  aemîl  présenté. 

f  Je  dirai  maintenant  Hin  mot  sur  la  proposition  qui 
tendrait  à  obliger  la  Compagnie  à  commencer  immédià- 
lement  les  travaux. 

K  11  n^e  éembte  que  cette  rédaction  aurait  de  très-grands 
inconvénients. 

€  Aux  rermes  de  l*art.  i"'  que  la  Chambre  vient  de 
voler,  Tobligation  qui  existe  pour  la  Compagnie  de  com- 
mencer les  travaux,  ne  lui  est  imposée  que  dans  le  délai  de 
ta  déchéance.  Or,  si  la  Chambre  déclarait  que  les  conces 
sionnaires  n'obtiendront  la  prime  stipulée  dans  Tart.  2  , 
c'est-à-dire  ia  faculté  de  renoncer  à  la  concession  jusqu'au 
!•*  avril  ,  ou  jusqu'au  i"'rtiai  1848,  qu'à  la  condition 
qu'ils  auront  immédiatement  commencé  les  travaux  ,  la 
Chambre  rapporterait  implicitement  le  délai  hypothétique 
de  déchéance  dans  lequel  elle  a  Voulu  que  la  Compagnie 
par  se  mouvoir,  ii 

Uv  MBKBEB  est  d'avis  que  les  dispositions  que  la  Chambre 
s'apprête  à  voter  I  ne  modifieront  en  rien  la  situation  delà 
Compagnie.  Cette  Compagnie  trouve,  qu'elle  a  fait  une 
mauvaise  affaire  :  on  nelui  offre  ni  secours  réel,  ni  crédit; 
on  peut  ôtre  assuré  que»  Tannée  prochaine»  elle  renoncera  à 
la  concession.  L'orateur  voudrait  que  le  Gouvernement  fût 
mis  en  demeure  de  faire  prononcer  la  déchéance  et  de 
oommeneer  lui-onôme  les  travaux. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur  répond  : 

«  Je  croîs  qu'il  est  facile  de  justifier  l'art*   3,  et  de  prou- 
ver qu'il  n'a  pas  l'inutilité  que  lui  attribue  le  préopinant. 
€le  p«is d'aboni  (k  o»  (Méat ,  i^e  nous  vovlons  tous 
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lu  filus  prompte  exécution  du  chemin  de  Lyon  à  ATÎgnon. 

a  Eh  bien  !  voici  ce  qui  peut  arriver  :  la  question  de  dé« 
chéance  »  comme  tout  le  monde  l'a  reconnu  ,  ne  dépend 
pas  du  pouvoir  législatif;  elle  dépend  du  résultai  d'un 
procès  administratif  qui  peut  s'engager  entre  l'Etat  el  la 
(Compagnie. 

((  Maintenant*  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  déchéance 
sera  régulièrement  prononcée  »  et  vous  avez  pourvu  à  oe  cas- 
là  par  l'article  que  vous  venez  de  voter,  ou  la  déchéance  ne 
sera  pas  prononcée  »  et  la  Compagnie,  que  vous  le  vouliez 
ou  que  vous  ne  le  vouliez  pas*  que  vous  votiez  l'article  2» 
ou  que  vous  ne  le  votiez  pas  ,  la  Compagnie*  aujourd'hui  , 
est  maîtresse  de  soutenir  qu'elle  n'a  pas  encouru  la  dé- 
chéance ;  la  déchéance  peut  ne  pas  être  prononcée  par  le 
conseil  d'Etat /et  la  Compagnie  ,  dans  ce  cas-là  ,  avec  une 
très  faible  somnie  engagés  en  travaux  ,  peut  se  soustraire 
à  la  déchéance. 

((  Je  suppose  qu'elle  s'y  soit  soustraite.  Je  n'exa  mine  pas 
la  question  ,  elicr^ardc  le  conseil  d'Etat,  si  le  procès  est 
porté  devant  lui  par  la  Compagnie.  Dans  ce  cas  ,  que  devez- 
vous  faire  ?  Donnera  la  Compagnie  un  intérêt  à  dépenser, 
à  ne  pas  s'arrêter,  à  faire  qu'elle  puisse  conserver  la  con- 
cession, à  attendre  des  temps  meilleurs ,  et  cependant  à 
travailler. 

«  Aujourd'hui  ,  si  la  Compagnie  veut  se  soustraire  à  la 
déchéance  ,  s'il  arrive  qu'elle  ne  Tait  pas  encourue»  vou- 
lez-vous, supprimant  complètement  les  travaux ,  en  vertu 
du  cahier  des  charges  de  1845  ,  attendre  deux  ans  et  demi 
sans  cependant  continuer  tes  travaux  ?  Ce  serait  un  très- 
grand  dommage  pour  le  pays. 

«  Far  l'article  2,  vous  lui  ouvrez  une  autre  alternative  ; 
vous  la  délivrez  de  la  pénalité  trop  grande  de  l'article  31 
dti  cahier  des  charges  de  1845  ,  et  vous  lui  dites  que,  sî 
elle  n'a  pas  encouru  la  déchéance  ,  si  elle  continue  à  f  ra> 
vailler  ,  vous  lui  rembourserez  les  dépenses  utiles  qu'elle 
aura  Élites. 

c  C'est  là)  Messieurs ,  une  grande  extension.  En  eflèt,  si 
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la  Compagnie  ne  veut  pas  renoncer  à  sa  concession^  et  si  » 
en  même  temps,  elle  veut  attendre  que  le  crédit  public  lui 
permette  de  négocier  plus  frucuiousement  et  de  réaliser  plus 
facilement  ses  appels  de  fonds,  la  Compagnie  sera  engagée 
à  iravaillor  par  Tort.  2  ,  t;m(iis  que ,  dans  Télat  actuel»  elle 
ne  Test  pas  assez.  » 

a  Je  crois  donc  l'article  2  utile  ,  je  prie  la  Chambre  de 
l'adopter.  » 

Un  membre  reproduit  les  observations  qu'il  a  faites  sur 
la  contradictioti  que  présentent ,  selon  lui ,  les  termes  de 
l'an.  2  rapprochés  de  ceux  de  l'art.  1*'.  Il  pense  que  si 
Ton  veut  faire  quelque  chose  de  sérieux ,  il  fkut  s'en  tenir  à 
l'art,  i*'. 

Un  oedxiêvb  hembee  répond  que  la  Chambre  n'ayant  pas 
qualité  pour  trancher  la  question  de  déchéance,  la  loi  doit 
être  faite  dans  l'alternative  de  la  déchéance  encourue  et  de 
la  déchéance  non  prononcée.  Aussi  n'aperçoit-il  pas  de  con- 
tradiction entre  les  deux  premiers  articles  de  l'amendement. 
Toutefois,  U  rédaction  de  l'art.  2  laisse,  selon  lui,  quel- 
que chose  à  désirer  :  elle  le  porterait  à  craindre  que  la  Com- 
pagnie ne  se  crût  fondée  à  soutenir  qu'aux  termes  mêmes  de 
cet  article,  la  déchéance  n'est  pas  acquise  à  l'État.  Pour  éviter 
toute  équivoque ,  il  voudrait  qu*on  substituât  à  ces  mots  : 
«  Si  la  Compagnie  commence  les  travaux  avant  l'expiration 
du  délai  de  déchéance,  »  ceux-ci  :  n  Si  la  Compagnie  a  coni" 
meHcé  les  travaux,  etc.  »  Au  moyen  de  cette  modification, 
si  la  déchéance  a  couru ,  la  Compagnie  ne  pourra  tirer  au« 
cnn  aliment  de  la  loi 

L'orateur  ajoute  que  les  motib  qui  le  portent  à  donner  son 
adhésion  à  l'article  en  discussion ,  ne  sont  pas  ceux  qui  pa* 
raîssent  avoir  dét^mûné  l'assentiment  du  îfinistère.  il  n'a 
que  peu  de  foi  dans  l'efficacité  de  cette  disposition  :  11 
doute  qu'elle  ait  pour  résultat  d'amener  la  Compagnie  à 
l'ekéGation  effective  des  travaux ,  mais  il  ne  veut  pas  priver 
le  pays  de  cette  chance  heureuse ,  quelque  peu  probable 
qu'elfe  lui  paraisse. 
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RAifPoncsuR  déciarent  qu'ils  adhèrent  à   la  modificfltlion 
proposée. 

'  Un  membre  pense  qu'on  se  placerait  dans  une  meilleure 
situation,  en  rejetant  l'art.  2,  et  qu'après  la  décbéaace  pro- 
noncée, TËJut  pourrait  cominencer  lui-n)$|fn^  re;iéQi^tion 
des  travaux. 

Un  deu^ièh^  membrb  es(  d'^yis  qu'il  conviendrait  de  ^U>n- 
ner  à  la  Compagnie  un  9«ppât,  d^  plus  pour  la  dét^rnûiiier  à 
mettre  la  main  ^  i'œuvrçc  1|  vQ^dra^  que,,  dans  le  cas  où 
elle  aurait  dépe^i^sé  IQ  milUon^,  PP  t'aflirimçbit  da  \^  99iisie 
de  son  cautionnement. 

Un  Ti^Q)Si$if|^  PfLBJVBMEËMt  I^W^rqMÇir  qu'U»  #6p^ié  une 

question  gravç,  p^^fiç  de  sa^Yçiç  ^  l'on  jçegar^i^i  coa9LD(i«k 

dépenses  utiles  (es  ajçquî^tiona  d^  lerr^^i^s.  J&n  ca^^  de  w^ 

ponse  anirYn^Mve,  il  d^ipwdQ  ce  qii6  dev^ntle  but  qu'on 

se  propose»  d'^seiirer  du  l^^^^îï  w^  clawes  labori^usM* 

Celui  DES  t>RÊOi»iKANts  qui  avait  posé  la  qui^tion  à  la* 
quelle  il  vient  d'être  lait  allusion.  Insiste  pour  qtr*if'soî(  ex» 
pressément  sttpalé  que  les  10  millions  ne  pourront  être  in» 
t^ralemenF  employés  et»  achats  de  terrains,  II  voudrait  que 
sur  cette  somnïe,  5  thiUions  au  moins  fussent  dâj[^eitsês  en 
travaus^  d'art  et  dé  terrassement. 

U.XE  Président  a;n^uUe  ia  Ohambre  SMr  h  pi9nfiièi«i 
partie  d^  Tarticl^,  i(podÀfi<^  ^n  œs  ietmm  ; 

<c  Si  la  Compagnie  a  commencé  les  travaillé  tkvtttltPexpi^ 
ratien  ém  déteii  dedé^héanoe  stipulé  par  l'artieia  39  eJ-Klèsstis 
naenlMiiiiét»^ 

—  Cette  première  partie  du  para^phei  est  ipise  aux  voi,^^ 
ei  adoptée. 

H.  \£  Pi^É^^i^^NT  QQQ»ul^r^  q^H^em^ni  1%  CbafoJtoc^ 

cçsnû^et^:     , 

c  Et  si  elle  justifie,  au  l*'mai  1848.  n 


DiverÉes  propœilknnyeont  bito  au>  sujet  de  iftfltationUe 

lâdate»  •  '  '  '  . 

—  lie  sùxii  atnefUdetÂenf  qui  consistait  à  reni()1acer  le 
terme  du  i*'  mai  par  telui  du  1*'  Janvieir  est  afe'andohhé  i  ' 
mais  ou   propose  là  fixation ,  ^oit   au  V*  mars,  soit  âù 
i"anil.  '      '  '  '  '      '     ' 

Après  quelques  observations  pbvft  ^  cotaté  la  fixation  àe 
ce  délai,  M.  Lé  Président  met  aux  voix  ta  fixation  àil  i^' 
mars.  .      <      , 

—  Cette  fixation  n'est  pas  adoptée. 

—  Là  Chambré  adopte  la  fixation  au  1""  avril. 

Àprèscesmots  :  «  Et  si  elle  justifie  au  i''  avril  1848,» 
Tiennent  ceux-ci  t  «  d'une  dépense  de  10  millions  au 
moias.  »  ... 

—  Cette  disposition  esl  mise  aux  voix  et  adoptée.  , 

Un  MEHtfiB  demandé  qu'on  ajoute  :  «  dom  5tni/i<on«,  du 
îïwiiM,  en  travaux  d^ari  et  de  terrassement»  n     ' 

—  Cette  addition  est  également  adoptée. 

La  partie  du  parslgraphê  prémiérsur  laquelle  fl  reste  à  dé» 

libérer,  e^t  aiflsi  conçue  :  .  »     ' 

c  Elle  pourra,  a  là  dite  époque,  renoncer  à  là  concession,, 
et,  dans  ce  cas,  le  montant  du  cautionnement  restera  seul 
accpiis  aii  Trésor,  et  le  surplus  de  lA  dépëtlsé  ùtîle  jusiiôée 
sera  remboursé  par  le  Gouvernement.  ' 

(Jh  HEMBBE  représente  qu'il  s'agit  ici.  d'une  novation  de 
contrai.  Dans  son  opinion,  ii  m  auffirà'paB  qua  jba  Com^^ 
pagnieait  commencé  Texécution  des  travaux  pour  ètro  ad-( 
mise  à  revendiquer  le  bénéfice  de  l'ancien  cahier  d^  chargea 
qui  lui  donnait  le  droit  d'attendre  2  ans  et  demi  avant  d'a- 
Toir  à  s'expliquer..  Par  cela  môme  que  de  nouvelles  condi- 
tions lui  sont  accordées,  il  faut  qu'au  1*'  avi'il  elle  soit 
obligée  de  se  prononcer,  qu'elle  opte,  soit  pour  le  maintien, 
soit  pour  la  résiliation  du  contrat. 
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M«  LE  Ministre  db  l'intêribur  répond  que  (a  Chambre 
ne  peut  pas  loucher,  contre  le  vœu  d'une  Compagnie,,  à  un 
contrat  formé  entre  elle  et  Tliltat.  Ainsi»  la  faculté  résulte 
pour  elle  de  l'article  31  du  cahier  des  charges;  la  Chambre 
peut  lui  donner  une  faculté  nouvelle.  Si  elle  le  veut,  elle  Tac- 
ceptera,  et  alors  elle  renoncera  à  Tarticle  31. 

Le  PRËOPiNANT  n'admet  pas  que  la  Compagnie  puisse  cu- 
muler la  faveur  nouvelle  qu'on  lui  accorde,  avec  les  avanta- 
ges qui  résulteraient  de  l'ancien  contrat. 

Un  membre  parle  dans  le  même  sens,  et  insiste  pour  que 
l'on  impose  expressément  à  la  Compagnie  l'obligation  de  se 
pronpncer  au  l*''  avril. 

Un  deuxième  membre  fait  observer  qu'on  doit  partir  de  ce 
principe,  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Chambre  de  pronoaoer 
la  déchéance.  Dans  l'hypothèse  de  la  déchéance  non  encou- 
rue, la  Compagnie,  si,  d'ici  au  1*"^  avril,  elle  a  dépensé 
10  millions,  sera  libre  de  renoncer  à  la  concession  ;  mais  si, 
par  choix,  elle  reste  dans  les  termes  de  la  loi  del84>5,  il  est 
évident  qu'on  ne  pourra  rien  changer  au  contrat. 

L'un  des  auteurs  de  l'amendement  en  délibération  fait 
observer,  qu'au  surplus,  la  question  est  tranchée  par  l'art.  3^ 
sur  lequel  la  Chambre  sera  ultérieurement  appelée  à  déli- 
bérer. 

L'un  DBS  PRÉOPINANTS  insiste  de  nouveau  pour  que  la 
Compagnie  soit  tenue  de  se  prononcer. 

M.  LB  Sous-Secrétaire  d'État  aux  travaux  publics 
répond  que  si  la  Compagnie  ne  se  prononce  pas  le  1"  avril 
1848,  les  conditions  du  cahier  des  charges  reprendront 
force  et  vigueur. 

M.  LE  Président  annonce  qu'il  va  d'abord  consulter  ia 
Chambre  sur  ces  mots  :  a  Elle  pourra,  à  la  dite  époque,  rc* 
noncer  à  la  concession.  » 

—  Celte  disposition  est  mise  aux  voix  et  adaptée. 
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M.  LE  Présidbwt  mel  ensuite  aux  voix  la  dernière  partie 
do  paragraphe,  en  faisant  remarquer  qu'à  ces  mots  :  a  et  te 
mrphu  de  la  dépente^  »  on  a  substitué  ceux-ci  :  ^  et  la  dé- 
pense, s 

La  disposition  finale  du  paragraphe  se  trouve  rédigée  ainsi 
qu'il  suit  : 

c  Et,  dans  ce  cas,  le  montant  du  cautionnement  restera 
seul  acquis  au  Trésor,  et  la  dépense  utile  justifiée  sera  rem- 
boursée par  le  Gouvernement.  » 

—•Cette  dernière  partie  du  premier  paragraphe  est  mise 
aux  voix  et  adoptée, 

« 

—Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  2  sont  éga- 
lement mis  aux  voix  et  adoptés. 

•      « 

—  La  Chambre  adopte  ensuite  l'ensemble  de  cet  article, 
dont  voici  la  teneur  définitive  : 

«  Si  la  Compagnie  a  commencé  les  travaux  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  déchéance  stipulé  par  l'article  30  ci-dessus 
mentionné,  et  si  elle  justifie,  au  1*^  avril  4848,  d'une  dé- 
pense de  iO  millions  au  moins,  dont  5  millions  au  moins  en 
(rarjux  d'art  et  de  terrassement,  elle  pourra,  à  la  dite  époque, 
renoncer  à  la  concession;  et,  dans  ce  cas,  le  montant  du 
Cautionnement  restera  seul  acquis  au  Trésor  ;  et  la  dépense 
utile,  justifiée,  sera  remboursée  par  le  Gouvernement. 

%  Le  mode  et  les  époques  de  remboursement  seront  fixés 
par  une  loi  spéciale. 

«  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  TÉtat  et  la 
Compagnie,  sur  la  fixation  de  la  somme  à  rembourser,  se- 
ront jugées  conformément  à  l'article  57  du  cahier  des 
charges.  » 

L'article  3  se  trouve,  par  suite  des  votes  de  la  Chambre, 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

c  En  cas  de  retard  ou  d^ibandon  des  travaux  après  la 
diteépoq[iie  du  1*^  avril  4848»  les  dispositions  de  l'art.  31 
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du  cabiçr  de^  Ghaiigies.vecevroot  lepr  pleiq^  et  et^lièrQ 
cation^]»  .       ,  a       , 

•^  Gdt  article  est  mis  aux  ¥oix  et  adopté* 

Un  membre  propose  une  disposilion  additionnelle  ,    qui 
formera  J*article'4  dn  projet  do  loi,'èt  qui  estaînii-poKi^^ue  : 

c(  Il  sera  pourru  aux  dépenses  autorisées  par  là  présétite 
l<n,  oonfannénau^nt  à  l'article  18  de  la. loi  du  1 1  juin  1  B^2.  » 

—  Cet  article  edt  ^tement  mis  aux  voîx  et  adopté. 

On  procède    au  scrutin  de  division  sur  l'ensernble    da 
projet  de  loi.  '    ^ 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  réfitiiltat  suivant  :  .    .  .   i 

Nombre  des  votants 231 

Pour  l'adoption.  .  &  .     19S 
Contre 36 

— ^  La  Chambre  a  adopté.     ' 

La  mUe  4»  l'vfdr^  du  jour  appdU  la  déUbération  du  projet 
de  Lai  relatif  au  chemin  de  fer  de  Vermllee  âf  Ghartreê^ 

Un  membre  dit  qu*enfre  autres  îriconvéhîerits,  le  projet  de 
loi  soumis  aux  délibérations  de  là  Chambre  nîvait  celui  de 
laisser  beaucoup  de  cjuestions'  indécises.  D'alllears  ,  pour 
r^ler  utilement  la  question,  il  anf.lît  faPn  réprehdré  les 
quatre-vingt*quatoriie  article^  du  cahier  deè  chai'g^.  Dans 
l'impossibilité  de  procéder  à  cette  élaborntîôn,  et  i^ fin 'de 
ineure  le  Gouvernement  en  mesure  de  réaliser  le  voeti  des 
populations  de  TOue^t,  par  la  confection  du' chên^îh  de  fer 
commencé  entre  Versailles  et  Chartres,  l'orateur  propose  de 
remplacer  le  projet  de  loi  par  un  amendement,  auquel  le 
*Go^vernern,e^l  ^t  la  C/)mmi$sion  ont  biei)  ypulu  donner  leur 
adhésion,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L^  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder  à  l'acquisition 
et  i,  la  pose  de  la  \oie  de  fer>  ainsi  qu'à  j'acquisiiion  du 
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iôrid  négesuiie  à  rexploîtatîon  du  dieniiii  de  llr  de  Ver- 
saillttà  Cbtrtres* 

m  11  ett^  k'oei  effet,  ouvert  au  Miniiire  des  tra^nux  publics 
un  crédit  de  iO  milliona  sur  les  exercices  1847  et  1848.  » 

la  Chambre,  coasullée|>ar  U.  \^  ?ht^\pj^'^^àéipi^q\^*el}e 
pasieàla  discussion  des  article^.  , 

M.  Ufi  Paâ^ifiBHT  fait  (^sef  ver  que  ramendeoieiit  âliquel 
le  GoutperaeineDt  et  la  GoinmisBion. ont  donnéleur adhésion, 
devient  le  tvxte  des  délibf^ratîons  de  la  Chambre. 

Lu  ■EMMA  expose  qu'il  avait  présenté  une  disposition 
conçue  dana  le  QQtaie  eaprjt  «  et  il  aurait  seulement  voulu 
que  les  crédits  fussent  reportés  d'un  Qjcercice  i  l'autre  )  mais 
il  n'insiste  pas  à  cet  ^ard,  et  il  se  rallie  à  l'amendement 
actuellemetit  en  défib^r^tion. 

M.  LE  Rappoutsur  dédate  que  la  Commission ,  ^qg 
tontes  réserves,  adhère  à  l'amendement,  parce  qu'elle  croit 
que  le  prejet  de  \oi,  dans  la  situation  actuelle  dès  choses, 
pourrait  demander  à  la  Chambre  plusieurs  jours  de  discus- 
sion,  en  raison  des  objections  qu'il  a  soulevées. 

Maie  il  est  bien  entendu  que  la  Commission  adhère  à 
ramaMjepafnt  comme,  à  un  moyen  <»ti:éme*  qui  est  bien 
loin  de  \aloir  la  solution  définitive  du  projet  de  loi. 

Um  msketLiR  déclare  qu'il  adhère  au  nouveau  projet,  sans 
réserve  ni  restriction  nucune.  Il  voudrait  seulement  que  les 
crédits  fussent  ouverts  sur  l'axercice  1847,  aveo  ftcultéde 
report  âor  l'exercice  suivant. 

M.  LE  PRÉsiDENt  fait  obseTver  qu'il  conviendrait  alors  de 
substituer,  au  deuxième  paragraphe  de  l'article,  deux  dis- 
positions ainsi  conçues  : 

<  II  est,  à  cet  effet,  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics 
un  crédit  de  10  millions  sur  l'exercice  1847. 

«  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été  employées 
dans  l'exercice  1847,  seront  r^poKlé^  à  ^çx^çe  1848.  » 
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M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  jpense  qu'il  est 
sui>erflu  de  donner  aujourd'hui  au  Gouvernement  l'aulori- 
salion  d'acquérir  le  malériel  nécessaire  pour  l'ekploitaiioD, 
puisque  les  rails  ne  sonl  pas  encore  posés  ni  même  achetés. 
D'ailleurs,  la  somuie  de  10  nullions,  dont  le  crédit  serait 
ouvert  si  l'amendement  était  adopté,  suffira  à  peine  pour  h 
pose  des  rails.  Il  ne  peut  être  question  pour  le  Gouverne- 
ment d'exploiter  :  oe  sera  l'af&ire  d'une  Compagnie.  Il  con- 
vient de  lui  laisser  le  soin  de  se  pourvoir  de  son  matériel. 

L'un  des  auteurs  de  l'amendement  en  délibération  pense 
qu'il  importe  que  le  Gouvernement  puisse  acquérir  le  ma- 
tériel nécessaire  à  l'exploitation,  pour  que  cette  exploitation 
n'éprouve  aucun  retard. 

Un  membre  objecte  que  cette  acquisition  d'un  matériel 
d'exploitation  par  l'Etat  constituerait  un  fait  nouveau, 
étrange,  et  contraire  à  toutes  les  règles  établies. 

Les  auteurs  de  l'amendement  consentent  à  la  suppression 
de  cette  clause,  et  à  la  modification  de  l'article  dans  les 
termes  suivants  : 

a  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder  à  l'acquisition 
et  à  la  pose  de  la  voie  de  fer  sur  le  chemin  de  Versailles  à 
Chartres. 

((  Il  est,  à  cet  effet,  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics 
un  crédit  de  10  millions  sur  l'exercice  1847. 

(c  Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  employées 
dans  l'exercice  1847  seront  reportées  à  l'exercice  1848.  * 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Il  est  présenté  une  disposition  additionnelle  qui  formera 
l'article  2  du  projet  de  loi,  et  dont  voici  la  teneur  : 

a  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  conformément  a  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  l842«» 

—  C^  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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On  prooèdeau  scrulin  de  division  sur  I^ensemble  du  projet 
de  loi. 

Pendant  cette  opérationi  un  membre  demande  que  le  pro- 
jet de  loi  sur  Temprunt  soit  placé  en  tête  de  Tordre  du  jour 
de  la  prochaine  séance. 

—  Cette  proposition  est  mise  aux  voix ,  et  n'est  point 
adoptée. 

—  La  Chambre  maintient  son  ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été 
précédemment  réglé. 

—  L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

« 

Nombre  des  votantSt  ...     330 
Pour  l'adoption.  .  .     229 
Contre 1 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  mate  de  C  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  prof  et  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes, 

Uiff  MEMBRE  demande  s'il  entre  dans  les  intentions  de 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  concéder,  par  ordon- 
nance, quelques  chemins  de  soudure  à  l'une  des  lignes  qui 
environnent  Paris,  La  loi  de  1841  a  conféré  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  concéder,  par  ordonnances,  les  chemins 
dont  le  développement  n'excède  pas 20  kilomètres;  à  cette 
époque,  les  conséquences  de  rétablissement  des  voies  de  fer 
étaient  encore  mal  appréciées  ;  mais ,  grâce  iiux  leçons  de 
l'expérience,  on  sait  maintenant  qu'une  tête  de  chemin  de 
fer  devient  y  par  la  force  des  choses ,  un  foyer  commercial  ; 
et  il  est,  par  conséquent,  avéré  qu'une  soudure  entre  deux 
lignes,  dans  un  rayon  rapproché  de  Paris,  créerait  une  ac- 
tivité commerciale  et  un  déplacement  subit  de  la  popula- 
tion, dont  l'industrie  parisienne  pourrait  avoir  beaucoup  à 
souffrir.  Il  importe  donc  de  savoir  quelles  sont,  à  cet  égard, 
tes  intentions  du  Gouver;iQment, 


i90  chàmiulr  des  otroTÉs. 

H.  LÉ  MiNistRE  DES  tRAVÀUx  PUBLICS  répônd  qu'il  n'a  élé 
saisi,  depuis  son  entrée  au  Ministère,  de  la  connaissance 
d'aucune  question  du  genre  de  celle  soulevée  par  le  préopi- 
nant; si  oei  questions  étaient  portées  devant  le  Ministre,  il 
les  examinerait  avec  une  attention  d'autant  plus  sérieuse, 
que  leur  gravité  lui  est  indiquée  par  les  observations  du 
préopInânt;et  si  le  Gouvernement  se  décidait  à  les  résoudre 
dans  un  sens  contraire  à  l'opinion  qui  vient  d'être  émise, 
il  en  répondrait  devanf  te  Ghanibre. 

Le  PRÉOPINANT  voudrait  être  du  moins  autorisé  à  poser 
une  question ,  celle  de  savoir  si  l'intention  du  Gouverne- 
ment serait  de  concéder  par  ordonnance  un  petit  cb^mia 
allant  d'AsnidrÊs  à  Aigenlsuîl  ou  d'AigenteUil  au  cbemin 
du  Nord. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  répond  qu'il  l'igaore 
absolument. 

Un  KËliMiE  Mil  qu'une  disposition  légisfative  permei 
au  Gouvernement  de  concéder  par  ordonnance  les  cfaeniiDs 
de  fer  dont  le  développement  p'excède  pas  20  kilomètres; 
mais  il  n'adnjiet  pas  que  cette  faculté  soit  applicable  dans  un 
rayon  rapproché  de  la  capitale,  et,  par  exemple,  à  la  créa- 
tion d'un  cbemin  de  fer  comme  celui  de  Saint-Cloud,  par» 
que  de  tels  chemins  empruntent  au  voisinatge  de  Paris,  une 
importance  toute, exceplionnell'.  Dans  son  opinion,  le  Gou- 
vernement assumerait  une  grande  responsabililéi  si  dételles 
concessions  se  taisaient  sôus  le  manteau  de  la  cbemiuée, 
grâce  à  des  influences  prépondérantes. 

-^  La  Ghambfev  «oitsuilée  par  M.  lb  PutsiDBMT,  décide 
qu'elle  passe  à  la  diioiissioa  des  ârticlea. 

L'article  premier  du  projet  de  loi  a  été  modifié  par  la 
Commission  ainsi  qu'il  suit  : 

«  M«  Le  tlinistfe  (lMi4mvaax  publies  est  autorisé  à  oonsen- 
\ix,  au  aom  de  l'État,  à  la.  Compagaie  dm  chemio  db  fer  de 
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Moniereâu  à  Troyes,  un  prôl  de  S  millSôné.  (Jette  Sonîme 
sera  exclusivement  employée  à  payer  les  travaux  d'exécu- 
tion du  chemin  de  fer,  et  le  matériel  tiécessaire  à  son  ex- 
ploitation.» 

•      $'''•■ 

M.  LB  MiNismE  DBS  riM ÀncEfl^  â  la  parole  ^  il  dît  ^ 

t  l'ai  été  appelé  dans  le  sein  de  la  Commission  poar 
faire  connaître  si  Je  donnerais,  au  nom  du  Qoùvernemeni, 
moû  assentiment  à  l'article  que  vient  de  lire  Itf.  le  Président. 

K  J*âi  reconnu^  dans  le  sein  de  la  Commission^  que  la 
Compagnie  dont  il  s'agit  est  assurément  Une  d^  celles  qui 
mériitiut  k  plus  la  bLenveiilance  de  la  Chambi»e,  qu'elle  a 
entrepris  avec  activité  et  loyauté  Texécution  d'un  chemin 
Qtile,  qu'elle  s'est  renfermée  dans  son  devis,  et  qu'elle  a 
exécuté  Mi  tnrratix  anec  autanide  ftoUdlitéiqcMï  d'activité. 

«  Je  m'empresse  de  lui  rendre  ce  témoignage,  qui  em« 
pAinte  peui-étre  quelque  autorité  de  la  situation  dan$  la- 
quelle j*ai  été  pendant  (Auàieôrs  années. 

fi  3e  dois  dite  cependant  que  j'ai  vu  ^vec  une  grande  in- 
quiétude se  rouvrir  le  précèdent  des  prêts  faits  aux  Compa- 
goies.  Sans  doute  le  prêt  d«  $  loillions  fait  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyas  n'est  pas  un  em« 
Uirms sérieux  pour  le  Trésor^  et  si  j'avais  pu  çroke  que  le 
précédent  ne  donnerait  pas  lieu  à  de  nouvelles  demandes  4u 
même  genre,  je  n'aurais  pas  hésité  à  adhérer  à  l'am^iule- 
ment. 

«  Il  m' a  paru  que,  si  uii  pareil  précédent  devait  être 
adopté  par  la  ChMnbre,  il  fmidralt  (tii  retirer  wn  plue  grand 
inconvénient,  en  lui  refusant  l'aissemimem  de  tjouveriie- 

ment.»  é     ^ 

(jK  MEMBRE  trouve  que  les  paroles  de  U.  le  Ministre  ont 
rendu  sa  tâche  facile.  Il  n'ajoutera  rien  à  l'hommage  qui 
vient  d'être  rendu  à  uneCiOmpagnie  qui  a  loyalement  exéciité 
lousses  engagements;  mais  il  fera  remarquer  que  des  cir- 
constances indépendantes  d^  sai  volor^té  ont  arnoné  la  ];)aiS8e 
desacâons.  Les  versements  n'ont  pas  eu  Geu.  User  du  droi| 
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exfréme  de  iaire  vendre  les  titres  en  pleine  Bourse,  c'eût  été 
précipiter  une  ruine  imminente;  et  ce  qui  est  malheureuse- 
ment certain,  c'est  qu'au  31  août  prochain.  In  Compagnie, 
si  on  ne  lui  tend  pas  une  main  secourable,  sera  coDsliiuée 
en  élat  de  faillite.  L'État  fera-t-il  vendre  le  chemin  aux  eo- 
chères?  Non  ;  il  se  refusera  toujours  à  une  pareille  eitrémiié. 
Le  terminera-t-^il  à  ses  frais?  Mais  alors,  au  lieu  de  prêter 
3  millions,  il  en  dépenserait  4  ou  5.  C'est  donc  faire  à  la 
fois  une  chose  utile  et  équitable,  que  de  venir  en  aide  à  une 
Compagnie  loyale.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  crainte  d*é(a- 
blir  un  mauvais  précédent.  Lorsque  d'autres  demandes  de  b 
même  nature  se  produiront,  il  y  aura  lieu  d'examiner  si 
l'argent  de  l'État  sera  aussi  bien  employé  qu'il  Test  en  celle 
occurrence. 

—  L'article  i*'  de  la  Commission  est  mis  aux  voix  et 

adopté* 

• 

M.  LE  Président  Eaiit  observer  que,  par  suite  du  vote  de 
l'article  l""',  il  n'a  plus  à  consulter  la  Chambre  que  sur  les 
articles  proposés  par  la  Commission. 

Article  % 

<  Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  à  raison  de  5  pour  100 
par  an.  liC  remboursement  s'effectuera  par  sixième,  de  six 
mois  en  six  mois.  Le  premier  terme  en  est  fixé  au  30  juin 
1852.  » 

Article  3. 

«  La  Compagnie  affectera  au  paiement  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  la  somme  empruntée  : 

€  l^Les  8,966  actions  rachetées  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration. Ces  actions  seront  déposées  a  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et,  au  fur  et  à  mesure  de  la  vente  qui  en 
sera  faite,  le  prix  en  sera  versé  dans  la  diie  Caisse  au  conipie 
du  Trésor,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  somme 
qu'il  aura  prêtée,  et  de  ses  intérêts  échus  et  non  payés. 

3°  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances,  ainsi  que 
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le  maltfriel  (l'ex|iloitation.  Les  inscriptions  hypothécaires»  à 
cet  eflei,  seront  prises  au  nom  de  l'agent  judiciaire  du 
Trésor.  »  /     - 

Article  4.  :       '  i 

c  En  cas  de  retard  de  la  Compagnie  dans  les  paiemenU 
stipulés,  et  en  cas  aussi  d'insuffisance  du.  pdx  pfovena^iu  de 
la  yente  des  8»  966  actions,  le  Gouvernement,  indépendam- 
ment dtt  droit  qui  résulte  pour  lui  du  deicnier  paragriiphe  de 
rariide  précédent,  pourra  mettre  s^ia^e-iirrèt  sur  les  revenus 
du  chemin  de  fer.  »<.  .       i 

Article  5« 

«  La  Compagnie  est  autorisée  à  aflecter  •  et  à  hypothéquer 
en  premier  ordre»  à  la  sûreté  des  autres  emprunts  qu'elle 
pourra  être  obligée  de  contracter  pour  payer  les  travaux 
d'exécdlion  du  chemin  de  fer  et  \e  mafériel  nécessaire  à  son 
exploitation,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  2  miU 
iiuns,  tous  les  droits  util^  qui  dérivent  pour  elledeJ'iidju- 
cUcaiioa  du  dit  chemin,  passéeà  son  profit  le  25  janvierl845, 
ainsi  que  le  matériel  d'exploitation.  » 

Article  6. 

«  A  défaut  de  remboursement  du  capitalet  du  paiement  des 
ioiérôls,  et  un  mois  après  un  simple  acte  de  miseen  demeorei, 
les  préteurs  auront  le  droit  de  requérir  l'application  de  Far- 
licle  M  du  cahier  des  charges.  »         •    '  ' 

«  lisseront  autorisés  à  prélever  par  privilège,  jusqu'à  due 
coDCurrenoe,  s'il  y  a  lieu,  sur  le.  prix  ^  provenir  de' l'adjudi- 
cation ouverte  en  .vertu  du  dit  art,  31,,  (ci  ii|ioi|itanjt  de  leur 
créance  en  principal  et  intérêts.  »  .  <i\r    » 


Article  7. 


fies  conveniionéH  (ias'ser  ehtré  TËtat  ^t'Ya' Compagnie, 
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pour  l'exécution  de  la  présenle  loi,  seront  réglées  par  une 
ordonnance  royale.  » 

—  Adoptés. 

L'article  8  est  ainsi  conçu  i 

c  Les  actes  relatifs  aux  emprunts  mentionnés  dans  les 
ÉfHétes  i  et  K ,  et  eedt  qui  en  seront  la  Conséquence ,  ne  se- 
Mint  passibltt  tfue  du  droit  fixe  d*un  firanc.  »  * 

*  » 

M  MlBif BAS  demande  que  fai  disposition  né  s'appNque 
qoVRlx  actes  retatlft  tim  emprunts  mentionnés  dans  Tàrt. 
1*'.  On  ferait  par  conséquent  disparaître  ces  mots  :  ef  5 ,  et 
ceux  qui  en  seront  la  con»é(^Mncfi.  Il  comprend  rabaisse- 
ment du  droit  pour  les  actes  relatifs  aux  emprunts  souscrits 
par  V^M  *  ilne  r«MtoM  f»^  fQWt  l^iK^ifls  lelaUfii  «mul  em- 
pfvnM  QQwe^tis  p»f  des  lî^rs^ 

M.  us  Rappoeteda  déclare  que  la  Gommissioa  «dbàve  à 
la  modificaiian  proposée. 

^  Là  Chambre  adopte  Tart,  8  modifié  ainsi  qn^ilsoit  : 

c  Les  actes  relatifs  aux  emprunts  mentionnés  dans  rajrti- 
cle  premier ,  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un 
franc.  » 

,    Qr  pr^Qixte  941  scnMttt  dct  diviskin  «at  l'eiMaable  du 


—  L'appel  et  le  réappel  termioéSi,  le  dépouillemenl  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  dies  Totanis.     ...        t07 
^wnr  )\idoption«     .     .     .     .  405 
Contre .      4 

f 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  pour  délibérer  ,  1^ 
^Ut^n.^^i^ji^f«^Y9^é,i|dew^n,      . 


$  flJîLWT  1847.  198 

—  La  séance  est  levée, 

S/jifiuf  SAUZET,  Ptistdmt; 

De  Bussièrks,  O^br,  Sa^lio,  LanjuinaiS; 
SeeriiaittB* 

GoUatioiiiié  : 

Le  Seeréiaire-Sédaeteur , 
Signé  D.  LàGARDB. 


}. 


I 

«  < 


»j 
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19(t  •HAMtM   DBS  DlftMfftS. 


Présidence  de  M.  SAIJZET. 


,    ,'•.>'•     / 


Séance  du  Vendredi  itS  JuiUet  1847. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  est  lu  el  adopté. 

Un  membre  dépose  le  rapport  de  la  Commission  chnrgée 
d^  rechercher  les  moyens  propres  à  assurer  un  bon  el 
prompt  service  du  Moniteur. 

—  La  Chambre  en  ordonne  Timpression  et  la  distribua 
lion. 

{Voir  tannexe  imprimée  n*  352.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  du  scrutin  tur  le  projet  de 
loi  rektif  au  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes ,  arniuté 
dans  la  séance  tfhier  pour  défaut  de  nombre . 

—  L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants.     •    .     .        231 

Pour  l'adoption 223 

Contre. g 

<—  La  Chambre  a  adopté. 
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Vwâre  du  jour  appelle^  ensuite  la  Mscusiion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  embranchements  de  Bàeppe  et  de  Fécamp  $ur  le 
dimin  de  fer  de  Rouen  au  Havre. 

Li  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Âiticle  premier  de  la  Commission. 

f  Le  délai  de  trois  années,  fixé  par  l'article  i*'  du  cahier 
des  cbaiges  coté  A ,  annexé  à  la  Ipi  du  19  juillet  1845 ,  pour 
lachèvement  complet  des  tra^vaux  des  chemins  de  fer  d'em- 
braocbement  de  Dieppe  et  de  Fécamp  sur  le  chemin  de 
fer  de  Aoaen  au  H&Tre,  est  prorogé  de  dix-huit  mois.  » 

Le  GottTemeihenl  donne  son  adhésion  à  Tamendement 
de  laGommisiion,  qui  substitue  le  délai  de  18  mois  à  celui 
dWan.  ' 

Uzf  HUBRS  propose  de  porter  ce  délai  à  3  ans.  La  situa-* 
tioQ  du  crédit  public  et  privé  s^opposait  à  ce  que  la  Compa- 
gnie construisit  en  môme  temps  les  deux  embranchements 
(le Dieppe  et  de  Fécamp.  Le  capital  de  la  Compagnie  est  de  18 
millions  :  elle  en  a  recueilli  et  employé  neuf  sur  la  branche 
de  Dieppe;  et  si  elle  peut  continuer  ses  travaux  sans  In(er« 
ruption,  lisseront  terminés  à  la  fin  de  1848.  Mais  dans 
l'éiâi  actuel,  elle  ne  peut  plus  obtenir  de  versement  de  ses 
actioanaires,  quoiqu'elle  ail  poursuivi  quelques  uns  d*entre 
eax  avec  la  dernière  rigueur;  elle  ne  peut,  en  de  pareilles 
circonstances  »  espérer  de  pouvoir  travailler  sur  les  deux 
branches  à  la  fois;  c'est. cepc^ndant  l'y  contraindre  que  de 
donner  pour  tout  délai  18  mois.  C'est  précisément  le  terme 
qui  loi  est  nécessaire  pour  achever  la  ligne  de  Dieppe. 

L'orateur  demande,  en  conséquence,  que  ce  délai  soit 
portée  3ao&. 

M.  LB  Rapporteur  dit  : 

ft  Le  délai  de  trois  ans,  demandé  par  le  préopinant ,  est 
une  exonération  dissimnlée  de  la  ligne  de  Fécamp.  L'em- 
branchenieot  de  Fécamp  n'a  que  17  kîiomèlres  de  longueur. 


U  nâ  présente  pas  de  très^gtatidot  dilBeiiltés  d'ei^culkni^  il 
y  a  quelques  tranchées  ôsses  fortes  ^  mais  qui  peuvent  toutes 
être  faites  en  moins  de  dix^buit  hiois.  Or»  le  déltii  proposé 
par  la  Commission  donne  encore  à  la  Compagnie  plus  de 
deux  ans  et' demi  pour  exécuter  ses  ouvrages.  Le  projet  du 
Gouvernement  prolongeait  d'une  année  le  délai  accordé  par 
la  loi  du  19  juillet  1845.  La  Commission  ^  après  avoir 
examiné  avec  le  ptus  graild  ÂoiH  ks  projets  dé  l'ëtnbra&che- 
ment  de  Fébamp  iet  lies  tiraVaui  ratant  à  Èiirè  stir  là  ligne 
de  Diép\)é  »  a  été  uttànime  j^Mt  reCOhàattfe  Ift  tlé(^ifë  de 
porter  le  délai  d'ixù  ah,  ^rôbosè  pbf  lé  pfbjet  de  lot, i 
dix-huit  ihoiâ ,  a&h  de  donher  a  h  Gompd^hië  tout  lé  temps 
nécessaire  au  parachèvement  de  «es  deux  lignes  d'eçibnui- 
chetnent.  Dès  iors^  la  Gommiasioa  s'est  réduite  à  demander 
cette  modification  à  Tart.  1*^'  du  projet  de  loi  du  Gouver* 
ment. 

ff  lUainlenant ,  Messieurs,  si  vous  accortîez  trois  ans,  que 
se  pàssera-t-iit  italgré  ce  ()u^a  dit  te  préopihant,  Dieppe, 
avant  un  an ,  se  trouvera  former  léte  àe  ligné  de  fer  ;  alors 
Fécamp  se  tri^uVera  entre  deux  ports  (Hesservis  par  deà  che- 
mins de  fer  à  grande  vitesse.  Le  commerce  maritime  éiablira 
sa  marche  suivant  ces  deux  directions  ;  tous  les  capilafhes 
de  vaisseau  de  long  cours  et  dé  cabotiage  débarqueront, 
soit  au  ïlùvre,  soit  à  bieppe;  et  Fécaknp»  ville  de  lb,ÔOO 
aines  ,  verra  son  commerce  anéanti ,  et  son  poft ,  toti  im- 
portant 9  ei  pour  Jéquiel  Voua  aVei  volé,  en  4841  et  l64é  , 
2>âÔ0,000  tr,,  séria  loialemèm  pèrdÙ.  En  r^umé,  tté^iéui^, 
la  Commission  né  pehse  pas  <î|U*uti  délai  plù^  long  que  celui 
dedix-huit  tiioh  soil  nécessaite^entOnâéqUehce,  ëltépètbiste 
dans  "Sa  proposiliôlli.         ^      - 

• 

Un  membre  appuie  Tamendement  ;  le  délai  in  dtx-htttt 
mois,  selon  lui,  n'exercera  aucune  influence  sur  la  situation 
de  la  Compagnie. 

Vn  SEGOBit)  MfiiiBAB  fiiti  obleri^er  ^«a^lAadM  Gûiii(Mgiiie 
a.  voulu  oiHenif>  ût  lu  tîUa  dt  FéONEOp^  tn|)  (gafande  de 


4  pour  iOO  stir  une  certaine  partie  de  son  capital,  elle  a. 
{vomis  d'achever  l^embranchement  dans  lé  délai  de  dix* 
hait  mois;  si,  aujourd'hui,  ce  délai  était  changé,  les  condif 
lions  de  la  convention  se  trouveraient  modifiées  au  détrn 
mcDt  de  l'ane  des  deux  parties, 

—L'wiendemeot  n'est  yas  adopté» 
•^  Li  Chambre  «doptè  l^urtidé  premièi'. 

Article  2. 

ff  la  Compagnie  est  autorisée  à  n'acheter  les  terrains  et 
à  n^âOBiMt  teft  te^rasseméMls  et  les  ouvitig^  d'kn ,  iur 
l'embMncbemetit  de  Ktàitop,  qub  poûtr  une  seule  vote.  » 

.i,^  Article  5. 

t  L^embninohenient  d«  Pécàmp  «e  «ermiMra  an  poiAt  de 
noeûrdenient  atee  le  ehbmin  de  fer  de  Rou^stt  m  Hftvre.»    . 

—  Adopta 

-—  U  CJkambre  prooède  au  attutîn  de  division  syr  l'ew» 
wmhfe  du  projet  de  loi  (  l'appel  et  le  réappel  terminés^  le 
dépooiUenMit  doiloe  le  nteultat  Miivaai  : 

Ifombre  des  votants âSl , 

Pour  l'adoption»  .  .  .    221 
Contre 10 

-^  La  Chambre  a  adoplé» 

On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  )oi  relatif  à  tt^  ^n^ 
moU  de  ZM  mitUom  de  francê. 

Un  HBMBRlfi  regretté  qu'Utie  quèëtlétt  de  tistté  ittipôttài^iûè 
ait  été  ainsi  soumise  à  \à  Ghatnblre  à  Ift  Hta  de  b  léMIbti,  éi 
quadd  rien  ne  pouvait  le  hite  (itéVotr.  Ldt^é  II.  te  M^ 
nisire  des  finances  dethâiida  là  fiicttlié  d'XleVet'Ies  boMsdià 
Trésor  en  présentant  lé  budget ,  il  ditolt  : 

t  Avec  cette  latitude,  etbi  Votk  songe  d'ailleurs  que,  chaque 
nxaét,  It  t<msolidation  de  bons  de  r;tmortittetteAt  tient  âc* 


croire  iç  chiffre  de  la  portion  de  la  réserve  applicoble  aux 
traviuix  publics,  en  d^autrer.  termes»  que  chaque  imnéo  h 
part  des  dépenses  extraordinaires  exécutées  avec  le  produic 
des  ressources  ordinaires  du  budget^  devient  plusconsidér:- 
blc,  on  reconnaîtra  que  la  nécessité  de  faire  de  nouveaux 
appels  au  crédit  ne  râulterait  que  d'extensions  nouvelles  et 
considérables  données  aux  travaux,  extensions  auxquelles  il 
ne  sera  utile  de  se  laisser  aller  que  lorsqu'une  grande  partie 
de  ceux  qui  sont  en  cours  d'exécution  aura  été  terminée  ei 
portera  ses  fruits.  » 

Lors  de  la  discussion  de  l'adresse»  le  Gouvernement,  et  la 
Chambre  avec  lui,  regardaient  Temprunt  comine  inutile. 
Plus  tard,  au  mois  de  juin,  le  Gouvernement  demanda  la 
faculté  d'élever  les  bons  royaux  de  210  millions  à  375  miU 
lions;  cette  mesuj:e  annonçait  évidemment  qu'il  ne  songeait 
pas  à  l'emprunt»  Que  s'est-il  donc  passé  depuis  cette  époqueT 
La  Chambre  a  diminué  de  100  millions  le  budget  des  tra- 
vaux extraordinaires  ;  les  doutes  que  l'on  pouvait  conserver 
sur  l'insuffisance  de  la  récolle  se  sont  évanouis,  le  crédit  se 
relève;  le  chiffre  de  la  dette  flottante,  au  1*'  juin»  était  de 
658  millions,  dont  188  seulement  à  échéance  fixe  en  bqns 
royaux*  Si  le  Gouvernement  a  cru  possible  d'élever  les  bons 
royaux  à  275  millioi^s,  il  ne  doit  pas  s'effrayer  ^e  ce  chiiïin 
de  188  millions.  En  1845,  le  chiffre  de  la  dette  flottante  était 
de  604  millions,  et  personne  ne  songeait  à  un  emprunt.  A  la 
vérité,  tout  lemonde  prévoit  qu'un  empruntera -nécessaire  à 
une  époque  peu  élpignée,  pour  rétablir  l'équilibre  des  Gnan- 
ces.  Ainsi,  il  serait  plus  sage,  selon  l'orateur,  de  renvoyer  ce 
projet  à  la  session  prochaine  ;  la  Chambre  le  discuterait  avec 
plus  de  çalmç,  et  l'en^prunt  se  ferait  évidemment  dans  de 
meilleures  conditjpns.  L'orateur  examine  ensuite  la  ques- 
tion d'opportunité.  La  sortie  du  numéraire  pour  achats  de 
grains  est  sur  le  point  de  cesser  :  la  Banque  et  le  Trésor  ont 
élevé  rinférôt  courant  à  5  pour  100.  Les  départements  et 
les  différentes  villes  du  royaume,  y  compris  Paris,  sont  au- 
torisés à  contracter  des  emprunts  pour  une  somme  de  50 
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millions.  Les  Compagnies  de  chemins  de  kt  Tont  égalen^eqt 
s'adresser  au  crédit.  Si»  dans  ces  circonstances,  l'État,  avec 
la  supériorité  de  garanties  qu'il  offre,  vient  se  présenter. en 
Concurrence,  il  rendra  difficile  une  situation  déjà  très-com-* 
pliquéè. 

Quant  aux  résultats 'financiers  ,  en  1841  un  emprunt 
ht  autorisé  pour  45(r  millions.  360  seulement  ont  été  de- 
mandés, savoir  1 150  en  1842,  à  78  fr.  et  une  fraction  ; 
200millionsen  1844,  à  84  fr.  75  c.  Il  à  fallu  inscrire  au 
Grand-Livre,  pdui- ces  deux ' fractions,  une  rente  de  12 
millions  810,505  tû  Aujourd'hui  que  fie  cours  est  à  77  fr,, 
il  £nidrait,  pour  la  même  somme ,  inscrire  une  rente  de 
13,636,364  fr.  Ceèi  au  détriment  du  Trésor  un  excédant 
de  rentes  de  826,059  fr.  H  est  évident  que  cette  opération 
porte  atteinte  au  crédit  de  l'Etat.  L'orateur  ne  croit  pas 
1H)D  plus  que  la  quotité  de  l'emprunt  soit  nécessaire  pour 
la  besoins  qui  se  sont  manifestés.  Cela  est  démontré  par 
l'état  normal  de  fa  dette  flottante^  qui,  depuis  1831  >  a  vu 
s*aûcroItre  le  chiffre  des  comptes  courants  provenant  des 
dépôrs  des  communes  et  des  versements  des  Caisses  d'E- 
pargne. En  1846,  la  dette  flottante  se  composait  de  50 
millions  en  bons  du  Trésor  ;  de  30  millions  en  traites  du 
caissier  du  Trésor  ;  de  7  millions  en  effets  divers  ,  de  325 
millions  en  dépôts  et, comptes  courants,  et  de  35  millions 
60  avance  des  receveurs  généraux  ;  ensemble ,  447  mil- 
lious.'La  différence  n'est  donc  que  de  100  et  quelques 
millions  avec  fa  situation  actuelle.  Il  suffirait  donc  d'em- 
prunter cette  sonimé.  Et,  en  tenant  compté  des  besoins  qui 
penveiit  se  révéler  plus  tard ,  de  porter  Temprupl  à  200 
millions.  Le  chiffre  de  la  demande  que  fait  le  Gouverne- 
ment, est  donc  fort  exagéré.  On  répond  que  cette  somme 
Qt destinée  aux  travaux  publics;  mais  c'est ,  selon  l'ora- 
lear,  une  ^rave  question  de  savoir  si,  les  travaux  publics 
étant  déjà  dotés  des  réserves  de  l'amortissement,  il  convient' 
d'aogmenier  leur  dotation  ;  et  il  serait  mieux  de  renvoyer 
œfte  question  à  Tannée  prochaine.  L'orateur  ne  peut  s'em- 
pêcher de  voir,  daoH  cette  tendancie.  une  trace  du  séjour  quç 
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M.  lellinUtre  des  finances  a  faic  dana  le  département  des 
travaux  publics. 

L'orateur  «borde  un  dernier  point  •  dont  il  ne  se  serait 
pas  occupé,  si  la  Commission  n'en  avait  pris  rinillative; 
il  s'agit  de  la  question  de  confiance  »  et  Û  dtelare  que , 
sous  ce  rapport  »  il  est  lré»-peu  disposé  à  voter  Tempruntp 
et  à  confier  iWécutioo  de  cette  grande  mesure  à  M,  le  Mi- 
nistre actuel»  Aien  »  selon  lui,  dans  ses  précédents^  oW 
nonce  pour  la  carrière  des  finances ,  cette  prédisposition 
qui  est  nécessaire  avant  tout*  Il  reconnaît  qu'il  a  rendu  de 
grands  services  dans  le  département  des  travaux  publics  |  il 
s'est  eflbroé  de  hâter  l'ei^éculion  de  projets  qui  importent  à 
la  grandeur  et  à  la  sécurité  du  pays»  mai^»  ^outebiSt  même 
dans  celte  position  ^  il  aurait  pu  être  touché  de^  considéra- 
tions financières  qui  s'opposaient  a  ce  qu'on  entreprli  trop 
de  choses  à  la  fois.  Il  ne  J'a  pas  fait  néanmoins  »  ni  dans 
l'intérêt  du  Trésor  ,  ni  dans  1  intérêt  des  Compagnies.  L'o- 
rateur n'est  point  séduit  par  la  lucidité  et  Thabileté  avec 
lesquelles  M.  le  Ilinistre  a  souvent  traité  de  très-grandes 
questions  devant  celle  Chambre.  Il  se  rappelle  qu'après 
avoir  donné  d'excellentes  raisons  contre  la  réforme  postale 
et  contre  la  réduction  de  Timpôt  du  sel  >  il  a  conclu  en 
promettant  de  saisir  la  Chambre  de  deux  projets  de  lois  à 
cet  égard  dans  la  session  prochaine.  Pour  être  Ministre  des 
financée)  il  &ut  de  grandes  éludes,  des  idées  arrêtées^  et  d^ 
la  fermeté.  Cesl  \h\  surtout,  quil  laut  un  Ministre  con- 
servateur ,  et  non  j>as  réformateur.  Enfin  ,  l'orateur  a 
éprouvé  quelque  défiance»  lorsqu'il  a  vu  M.  le  Ministre, 
en  venant  demander  l'emprunt ,  déclarer  devant  la  Cham- 
bre que  ,  Tannée  prochaine ,  il  rétablirait  l'équilibre  du 
budget,  et  opérerait  un  remaniement  financier.  Il  parait 
diificile  à  Torateur ,  qu'après  trois  mois  de  séjour  au  dé- 
partetnent  des  finances ,  M.  le  Ministre  ait  trouvé  Ce  que 
les  Chambres  et  le  Gouvernement  cherchent  inutilement 
depuis  plusieurs  années.  En  résumé,  la  Chambre  ne  devait 
pas  s*ntientlre  à  ce  qu^on  vint  lui  demander  rauiorisatlon 
de  bdte  «m  isntiprunt.  Le  moment^  pour  une  pareille  opéra- 


tioo»  est  inopportun  ;  (a  somme  demandée  est  trop  forte. 
Enfin ,  Torateur  ne  peut  se  décider  (i  oonfier  lexécution 
d'une  si  importante  mesure  à  M.  le  Ministre  des  finances,  à 
cause  de  ses  précédents. 

M.  LE  MiKistâK  ùÉA  pm4MGies  tt  \h  ))nr6Îe,  et  dit  t 

«  Le  préopinant  se  plaint  d  abord  que  la  loi  d'emprunt 
soilpr^entée  à  lu  fin  de  la  session. 

«  S'il  avait  bien  voulu  se  rappeler  quelle  est  la  destina- 
tion de  l'emprunt  que  Je  denande  à  la  Chambre  Tauto- 
risatioa  de  négocier ,  il  aurait  compris  comment  la  loi 
d'emprunt  ne  pouvait  venir  qu^après  te  budget  des  travaux 
publics.  C'est  de  la  liquidation  des  travaux  publics  qu^i) 
s*agit  ;  c'est  pour  Vexécution  des  travaut  publics  qu'il. 
fi\ut  créer  des  ressources.  J'aurais  été  bien  imprudent , 
beaucoup  plus  imprudent  que  ne  le  suppose  môme  le  préo: 
pinant»  si ,  sans  savoir  ce  que  la  Cbambre  voulait  dépen- 
sa J'étais  venu  lui  dire  ce  qu'elle  devait  emprunter  ;  j'au- 
rais fourni  un  trait  de  plus  au  portrait  peu  Aatté  que  le 
préitpinant  a  bien  voulu  tracer  de  moi  ;  mais  !i  trouvera 
tout  simple  que  je  n'aie  pas  voulu  venir  à  son  aide  pour  ôe 
soin-là.  - 

«  J^écarte  doM  œ  pr«ttiîer  t*epfo<;he. 

«  Vous  Dte  nom  avetpas,  mVt^il^it,  annoncé  l'emprunt' 
d'annce. 

«  Enférité,  je  ne  savais  ^r»ft  qu'il  bltait  annoncer  les  «m- 
pruats  longientps  avant  de  icb  demander.  J'avais  toujours 
entendu  dira  que  l'annonce  d'un  emprunt  étitit  une  peiite 
crise,  que  c'était  un  inconvénient  inévitable,  mais  Un  incon-  ' 
i^icnt  réel  «t  q«'il  fallait  atténuer  le  plus  pKMsible. 

t  l'ai  donc  attendu  le  plus  tard  possible  avant  d'eli  de* 
mnler  l'au^rsttitîon  ;  je  ferai  l'emprunt.  Je  ne  sais  pas  à 
qoeife époque.  U  y  aune  appréciatioRdeairoonstanoesquej'ee* 
saierai  de  faire  à  l'aide  des  leçons  que  veut  bien  me  donner 
le  piéopioaot  ;  mais  je  suis  obligé»  devant  «agir  peut-être 
daas  l'intervalle  des  deux  sessions^  d'avoir  des  moyens  d'ao 
tioD  avant  qaekttessîon  finisâe^  car  je  ne  sache  pas>  jtn'ai 
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pns  nppris  qu'un  Ministre  des  financés  puisse  négocier  un 
emprunt  sans  avoir  an  vote  législatif. 

((  i(\  n'ai  diinc  pas  annoncé  l'emprunt  lonlemps  d'avance, 
et  si  j<'  r.'iV.ns  annoncé  longtemps  d'avance»  je  crois  que  le 
préopinant  m'aurait  appris,  à  l'aide  des  exemples  de  mes 
prédécesseurs»  que  c'était  encore  une  de  ces  fautes  de  novice, 
pour  lesquelles  il  n'a  pas  beaucoup  d'indulgence. 

«  Voyons  maintenant,  ces  reproches  préliminaires  écartés, 
quelle  est,  au  fond,  la  situation. 

a  Un  emprunt  est-il  nécessaire?  Je  le  crois,  Messieurs,  et 
j'en  dirai  très-rapidement  les  deux  principales  raisons  à  la 
Chambre. 

«  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  de  la  dette  flot- 
tante, pour  se  convaincre  qu'il  y  aurait  la  plus  grande  témé- 
rité pour  un  Ministre  des  Gnances,  à  entrer  dans  l'intervalle 
des  sessions,  sans  avoir,  le  cas  échéant,  le  droit  de  négocier 
un  emprunt. 

«Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'apprécier  Timportance  de 
la  dette  flottante,  il  faut  surtout  en  apprécier  la  composi- 
tio.n. . 

«  La  composition  d'une  dette  flottante  fait  que  l'Etat  peut 
en  supporter  la  charge.  C'est  comme  un  fardeau  qui  pèse 
d'up.  poids  moins  lourd ,  lorsqu'il  est  également  distribué. 
Enfin,  lorsque  vous  voyez  une  portion  de  voire  dette  flot- 
tante décroître,  et  une  autre  portion  s'accroître  démesuré- 
ment, il  importe,  je  crois,  d'examiner  si  ce  changement  dans 
les  proportions  de  la  dette  flottante  ne  risque  pas  de  vous 
créer. de  grands  embarras. 

«  Le  préopinant  me  disait  :  a  Vous  nous  aves  demandé 
«  l'autdrisation  d'émettre  des  bons  royaux,  dans  une  pro- 
<  portion  plus  forte  que  celle  que  la  loi  des  finances  vous 
«  avait  accordée.  »  Et,  pour  le  dire  en  passant ,  il  en  con- 
cluait qu'à  cette  époque,  je  n'avais  pas  la  pensée  dedeman- 
der  Tautorisation  d'un  emprunt.  Mais  il  se  trompe  ;  et  je 
crois  que  s'il  avait  examiné  avec  plus  d'attention,  il  aurait 
vu  que  l'extension  môme  de  l'émission  des  bons  royaux 
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était  i  la  fois  la  cause  de  la  préparation  d'une  demande 
d'emprunt. 

«  En  efiet,  elle  était  à  la  fois  une  cause  de  cet  emprunt  et 
un  moyen  de  le  Giire  aux  meilleures  conditions  possibles. 

«  Lorsqu'un  Ministre  des  finances  est  obligé  d'exagérer, 
j'ose  presque  me  servir  de  ce  mot  >  l'émission  de  bons 
royaux,  il  sent  la  nécessité  de  consolider  une  portion  de  la 
dette  iloltante  qu'il  vient  de  créer;  et,  quand  il  prévoit  la 
nécessité  de  négocier  un  emprunt ,  la  prudence  la  plus  vul-^ 
gaire  conseille  de  remplir  les  caisses,  passez-moi  la  vulgarité 
de  l'expression ,  afin  d'attendre  librement ,  et  sans  subir  la 
loi  de  personne»  le  moment  opportun  de  xkégocïet  cet  em-* 
pruDt.  Négocier  un  emprunt  Sans  avoir  des  ressources  assu- 
rées,  sans  être  à  môme  de  &ire  face  à  tous  les  besoins,  indé» 
|)endamment  de  la  négociation  de  l'emprunt  >  ce  serait  la 
plus  grande  de  toutes  les  imprudences. 

«  Maintenant,  y  a-t-il  nécessité  d'un  emprunt  ? 

c  hkT  deux  raisons  :  la  première,  que  Je  reprencfe,  à  cause 
de  la  composition  de  votre  dette  flottante. 

«  Si  vous  examinez  la  composition  de  cette  dette  dans  ses 
prindpaux  éléments,  au  31  décembre  1846 ,  et  je  prends  le 
terme  de  comparaison  le  plus  rapproché,  au  31  juillet  IS^T; 
vous  verrez  quelles  modifications  graves  se  sont  introduites 
dans  cette  composition. 

«  L^émission  des  bons  royaux,  du  31  déciembrel846au 
Si  juillet  IS^T,  s'est  élevée  de  193  millions,  et  cette  émis* 
mu  ne  s'est  élevée  à  un  chiffre  si  considérable,  qu'à  l'aide* 
d'une  élévation  de  l'intérêt,  de  telle  sorte  que  nous  aurons; 
AUX  mois  de  mars,  d'avril,  de  mai,  des  échéances  considéra- 
bles auxquelles  il  fout  se  mettre  en  mesure  de  pourvoir,  sous 
peine  d'être  réduit  à  ces  renouvellements  onéreux.  Je  ne 
comprendrais  pas  que  la  Chambre  voulût  que  le  Minîsitedes 
finances  attendit  ces  échéances,  qui  n'ont  rien  d'inquiétant 
si  nous  sommes  préparés,  mais  qui  seraietît. inquiétantes  si 
nous  ne  l'étions  pas;  ces  échéances  qui  dépas^t<  plii^  de' 
100  millions  en  deux  on  trois  mois. .  '     ' 

«  Si  vous  regardez,  au  contraire,  ce  que  sont  deVettus' fer 
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veisaiMntSy  habilaellemenf  surabondants,  de  la  Ousse  do 
dépôts  et  consignations,  des  établissements  publics^  de6 
QQQUauQ^  el  des  caîssee  d'épaigne ,  vous  trouvet et  un  ré- 
sultat inverse  :  si  l'émissioik  des  bons  royaux  s'est  augmentée 
à^  193  mitlions»  les  établissements  publicsel  les  odmoiunes» 
kl  C0is««  deft  dépote  et  consignations  et  les  caisses  d'épargne 
gfit  reUrô  plus  de  70  loiUions  des  caisses  da  Trésor,  c'est-à« 
dire  que  ypus  voy^.décroltm  les  reseontces  que  vou«  aviez 
à  b9%  prix,  et  qui  vQua  étaieat  rarement  redemandées ,  et 
que  vous  voyou  s'aecroitre  rémission»  à  un  intérêt  élevé,  des 
boQik  jcayaux  ;  émission  qui  est  indispensable,  miaie  qui  vous 
crée  cepeodMit.  des  inqtiiéiuties  qui  exigent  que  vous  vous 
précautiQnDiea  longtemps  d'avarice. 

€  Il  Miffirail.  d'une  d^<cei  ciiioofistaiMiâi  pouf  que  j'eusse 
demmdé  à  la  Gb^mbne  rauiorieati^Q  dçs  siigooier  un  em* 
prunt,  afin  de  consoUdar  uoefNorllcni  de.lddfllie  flotl^nie; 
mais  j'ai  tioiAvé  une  raisûa  nou  moim  grajw  d^  demander 
cette  iLtttpriHiitÂ9ii,  dam  la  nécessité  de  payer  les  iravaust  pu- 
blics. 

«  hd  préopinaut»  qui  fait  le  procès  au  Mioîsfre  des  trevaux 
publics  afiu  de  xuetire  mieux  ep  cause  le  M ioistie  des  fi- 
nitMes»  m'a  reproché  d'avoir  autrefois  proposé  aux  Cham- 
bres des  projets  sara  nombre  de  travaux  publics. 

«  Mais  si  j'ai  fait  ces  propositions,  je  ne  veux  pas  lesdis- 
cuter^piaig  à'fcés€»tt  j'^i  m  de  Aombteux  complices, et 
même  je  crois  que  j'ai  eu«,  daus  quelques  eUconsiamse,  «bas 
Ci)Uas  qui  iutéref«aie«t  plus  parliculièrement  la  Normandie, 
le  optBCoura  du  préopioaut. 

«  Mais  >  Messieurs ,  ce  concours  ne  m'a  jamais  manqué* 
et  j'ai  leu  même  beaoÂu*  il  n'y  a  pa9  lo«^te«ips»  de  modérer 
le  zàle  de  quelque  membres  de  la  Cbambre,  afin  d'em- 
péchex  quni'oD  na  pw(&t  plius  low.  que  î^  ne  l'ayai^  jam9J3 
lût  moirxviftm^  ('«aeti^Mté  dêa  ti^jv^ux  publics,  Il  y:aquel4j^ 
jpura  à  jf^xw  qw  ila  (^mbre  k  vitfé» >  |'aid/9^^  reiàorts 
da  IHlp  49P  mUi^pa  dé  travaux  publics  pMurl948r^ 
la  Chambre  sait  bien  qii'<w  lui^  a  demaudii  fl'iiîuj^Wr  pour 
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€  Messieurs,  je  dois  exécuitT  les  lois  votées  par  les  Gbam« 
bres;  et  lorsque  je  vois  la  Chambre  animée  du  désir,  à  mon 
vm,  fondéj.  et  je  le  défendrais  s'il  fallait  le  défendre,  lorsque 
je  h  vois  animée  du  désir  de  donner  une  très-grande  activité 
à  IVxécution  des  travaux  publics,  je  suis  bien  obligé  de  me 
préoccuper  un  peu  des  moyens  de  pa|er  ces  travaux  à  me- 
sare  qu\)n  les  exécute. 

t  U  serait  trop  coipmode.  Messieurs,  dé  Qe  donner  la  po- 
pularité des  grandes  entreprises,  des  travaux  utiles,  des  satis- 
factions données  aux  grands  besoins  du  commerce  et  de  Tin- 
dtntric,  et  de  rejeter  ensuite  sur  te  Gouvernement,  quand  il 
vient  prononcer  les  mots  très-durs  dlrnp^t  et  d'emprunt, 
rimpopulariié  de  la  recette,  quand  on  a  pris  pour  soi-même 
h  popularité  de  la  dépense.  It  ne  peut  pas  en  être  ainsi,  et 
la  Chambre  est  trop  équitable  pour  ne  pas  seconder  te  Gou- 
i^emement,  quand  II  demande  à  préparer  des  ressources, 
après  qu'elle  l'a  secondé  quand  il  proposait  des  dépenses 
«tiks  et  néeessaites. 

i  lene  veux  pas  tàtigQtr  la  Chambre  de  chiffres;  j*ai  mils 
ces  ehiffies  sous  les  yeux  de  la  Commission  ;  j^ai  mis  sous 
su  jeu  l'ensemble  de  ihib  dépenses^  les  découverts  des 
budgets  à  soMer  jfKqte^en  4848,  t»  espérant  qu'en  4849, 
lei  nesurce  que  le  Goutisraenient  proposera,  et  pout*  les- 
quelles il  demandera  le  concours  des  Chambres^  rétaMiront 
dèomai»  l'équilibre  entn)  les  iweHes  ei  les  dépenses. 

i  J  u  donc  «lis  sous  kss' yeux  de  la  Commission  les  décou- 
verts dtt  budget  et  les  avances  ànk  Trésor  pour  exéouter  les 
travaux  publics,  déduction  faite  des  remboursemevils  que 
quelques  Compagnies  lui  doivent. 

«  l'ai  elMTcbé  ensuite  quelles  étaient  nos  ressenarecs  :  j'ai 
trouvé  les  réserve»  de  l'amortissement»  etVien  de  plus,  f^i 
cherché,  si  k^  réserves  ^i^am^rtiaseMent  pMVSfîeiit,  dans 
an  temps  vaisoMaMev  tolder  tas  trairàur  puMk»  ^e  vous 
aies  iwdomiés^  et  <]M«  vous  tie  veutsi  oertatneoMat  p«s 
ahaa^anner.  Eh  bien!  il  est  évident,  l^exawisn  des  chiffres 
fe  AÉacntsis»  qot  sé«s  «•fmtnies  voosi  fier  Mri  les  rt^^ 
ésyaBwnisssmswi  pww  exésuter  tosywiéiumvnw  paUiss, 
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qu'à  deux  conditions  :  qu^en  supposant  que,  pendant  un 
très^rand  nombre  d'années,  il  n'arriverait  daps  vos  budgeu 
aucune  rupture  d'équilibre  qui  nécessite  l'emploi  desrés^^ves 
de  l'amorlissement  ;  et  à  une  autre  condition  encore  plus 
périlleuse  :  c'est  quej,  employant  tous  les  ans  150  ou  180 
millions  peut-être,  et  ne  disposant,  sur  les  rés^yes  de  l'a- 
mortissement, que  de  ÇO  millions  à  peu  pcès^  yous  feriez 
supporter  la  diflërence  des  recelés  et  des  dépenses  anpueUes 
par  la  dette  flottante. 

<  Si  le  préopinant  voulait  bien  faire  le  calcul  que  j'ai  fai^, 
et  que  la  Commission  a  fait  avec  moi^  il  verrait  que  ne  pas 
faire  un  emprunt  pour  arriver  à  siplder  les  travaux  publics, 
ce  serait  s'exposer  à  faire  supporter  à  la  dette  flottante,  pen- 
dant un.grand  nombre  d'années,  un  fardeau  tel,  que  je  ne 
sache  personne  de  quelque  prudence  qui  youlût  seulement 
en  tenter  l'entreprise. 

«  Yoilày  Messieurs,  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  de- 
mander un  emprunt  à  la.Giambre;  voilà  les  moii&qui  nous 
ont  déterminés  à  demander  un  emprunt  de  350  milKons. 

<  La  Chambre  jugoxa-t-elle  que  l'emprunt  est  nécessaire? 
la  Chambre  jugera-t*elle  que  l'emprunt  dpit  être  de  la  somme 
que  j'indique?  J'en  ai  la  confiance,  et  je  viens  d'exposer 
pourquoi* . 

«  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'emprunt  doit  ôtre  fait 
parle  Ministre  qui  Ta  propos^,  c'est  là  une  question  de  con- 
fiance personnelle  ;  ces  questions  ne  se  discutent  pas ,  elles 
se, votent.  » 

Un  membre  regarde  comme  nécessaire  de  répondre  à  quel- 
ques unes  des  aJl^ations  de  M»  le  Ministre.  Il  a  prétendu 
qu'il  avait  dû  attendre,  pour  demander  l'emprunt,' le  voie 
de  la  Chambre  sur  les  travaux  ipubljcs  ;•  mais:ce  vQte  afyant 
diminué  le  chiffre  des  tcavaux  publics;  de  dOO  .laillionsy  il  y 
avait,  moinsque  jamais»  nécessité  de  recourir  à  uiiiem)prunt. 
On  prétend  aussi  que  l'accroisaepeotdes  bons  duiTuésor  est 
une  mesure  toutenaturelle  aux  approches. id'iflDieiB|iruDt. 
L'orateur  déclare  qu'il  aurait  cru  tout  le  contraire.  C'est 
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aprè$  avoir  abaissé  le  crédit  de  TEtal,  en  oftaini  des  bons  à 
5  pour  100>  qu'on  vient  demander  à  contracter  ua  em^ 
prunt.  Il  y  a  là  deux  opérations  contradictoires.  La  manière 
doot  on  procède  en  Angleterre»  où  un  emprunt  est  démandé 
aux  Chambres  et  réalisé  aycc  les  banquiers  dans  huit  jours, 
est  bien  préférable.  Chez  nous,  au  contraire,  cet  emprunt, 
aD&oncé  ainsi  à  Tavance»  va  peser  sur  la  place  pendant  un 
temps  indéterminé,  et  il  viendra  en  concurrence  avec  les 
emprunts  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  des  villes  et  des 
départements.  Cette  conduite  est  évidemment  le  résultat 
d'une  grande  ineipérience  en  affiiires.  H  y  avait  quelque 
chose  de  vigoureux  à  faire  :  c'était  d'exécuter  les  Compa- 
gnies qui  se  trouvaient  en  déchéance.  Au  lieu  de  cela ,  on 
laisse  coter  à  la  Bourse  journellement  800  millions  dei^ 
leurs  qui  pèsent  sur  le  crédit.  On  a  cru  que  la  cause  du  mal 
était  dans  la  sévérité  des  conditions  £aiites  aux  Compagnies, 
et  Ton  a  amélioré  celle  de  la  Compagnie  de  Lyon.  Le  réultat 
a  été  une  nouvelle  baisse  de  10  fr.  sur  ses  actions.  Il'serait 
facik  maintenant  de  reconnaître  qu'on  s'est  trompé  sur  ta 
sources  des  difficultés  que  rencontrent  ces  entreprises. 

L'Administration  actuelle  a  dévoré  l'excédant  des  recet- 
te', un  premier  emprunt  de  350  millions,  lés  réserves  de 
riimorlissement,  et  elle  est  obligée  de  recourir  à  un  nouvel 
emprunt.  Le  mal  date  de  longues  années;  il  vient  surtout 
de  ce  ^'on  n'a  pas  voulu  maintenir  l'équiKbire  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  de  ce  qu'on  n'a  pas  agi  avec  assez  de 
vigueur,  de  ce  qu'on  s'est  lai^  aller  à,  la  prpfusioi),  et  de 
ee  que  l'on  opère  dans  une  ignorance  complète  des  principes 
et  des  choses.  De  là,  cette  crise  déplorable  qui,  commen^nt 
par  le  Trésor»  S'est  étendue  ensuite  au  commerce  et  à  l'in- 
dusirie.  Il  aurait  fallu  foire  successivement  les  immenses 
travaux  que  Ton  a  commencés  simultanément.  ^ 

L'orateur  termine  en  disant  qu'on  ne  sortira  pas  et  qu'on 
ne  peut  pas  sortir  de  la  fausse  voie  dans  laquelle  on  est  en- 
gagé. Il  y  a  ignorance  et  inauyais  yoqloii^.  On  est  à  la. merci 
d'appétits  cupides  qu'on  a  excités. et  qu'on  ne  petit  satis- 
faire ;  aussi,  doit-on  encourir  la  tiËsponéabilitë'de' tout  le 


mal  qiroti  â  bit,  de  afkfî  qui  e)eiste^  et  detoàles  te»  fautes 
que  Toa  sefftteniralnéà  comiiMfirew 

—  ïii' Chambre  passe  à  la  discij^çîor^  dçi5  arliclçs. 

,  «  •  #  .         *  • 

«  JUl  Jlini&ti«(  des  âovanGeB  est  autorisé  à  faine  iiiscrfre  suf 
Je  graiid-livr«  de  io  delte  publique,  et  à  négocier  avec  pu* 
bkîcî|éel«cûn€tirr«iioej  la  Booinie  de  renies  nécessaires  pour 
tproduirei  au  iaux  de  la  négociaûon,  un  capital  de  trois  cent 
cinquante  millions  (360^000,000  fr.)-  Ces  rentes  pourront 
Êkte  aliénées  dans» le  fondo»  aux  taux  et  aux  conditions  qui 
;^nci|ieroiit  le  tnietix  les  intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité 
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fc  Un  fonda  d'ai^iortissemenl  du  eenttèsne  du  capital  no- 
sûnal  dss  ren^  créées  en  visrlu  de  r^irtorisation  qui  pré- 
çèdet  sert  ajouté  à  la  dotaiioo  de  la  Caisse  d'amortissement. 

«  JL^es  crédits  nécessaires  potrle  paiemeûi  des  intérêts  des 
neateset  de  ramortissement». seront. provisoirement  ouverts 
par  des.  ordonnances  royales»  sauf  régularisation  législa- 
tive  ,.  ,      .  • 

«  Le  produit  de  T^mprunt  est  0Mé  aujt  dépenses  des 
trs^vaJi^:^  publics  exlsaorduiair^. , 

,.  .0,  llsf^ra^  cbaque.«ikiiée»  rendu  #ux  Ghambreâ  un  c<Nppte 
$|iécial  delà  léatiaàlicifo  etijde  l'emploi  défends  provenant 
4ie^  susdite^  lM^oci^tkiiiS4  y(. , 

■    —  Cet  Wtïèfc  est  adopte. 

Ûa  p«o^^  au»  Sdruii»  de  diVîsian  sur  l 'etisemblé  du  pro* 
j0l  de  Km)  l'appel  et.  leiéuppei  terminés,  ;le  dépoilillement 
daoM  te  résultai  suivant .  ;; 


i<  '  ■  • 
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Ia  Btdté  de  tordre  du  jour  eH  la  di^cuirion  du  projet  de 
Mgei  des  recettes  pour  iSAB. 

H.  Lc  Président  annonce  que  la  Chambre  passe  de  droit 
à  la  discussion  des  articles. 

Article  premier* 

A  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 
des  portes  et  fenêtres  et  dés  patentes,  seront  perçues,  pour 
i848,en  principal  et  centimes  additionnels,  confôrmémeiit 
M'état  Aci-annexé,  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

a  Le  contingent  de  chaque  département  dans  Jès  contribii- 
lioDs  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  Tétât 
B  annexé  à  la  présente  loi,  » 

Un  naiBRB  demandes!  iè  •Gouyernemènt  d  pris  an  pailî 
sur  la  vente  des  bâtiments  appartenant  à  l'Etal,  et  qui  sont 
situés  entre  la  lue  Yivienne;  la  rue  Neuvè-des-Petils-Champg 
ei  la  rue  Richelieu.  Cette  vente,  en  facilitant  rembelli^se* 
ottnt  du'  quartier,  pourrait  procurer  lès  ressources  finan- 
cièrespour  la  irMislalion  de  la  Bibliothèque  royale* 

M.  LE  HiNisTHB  DES  FINANCES  répoud  quç  celte  question 
est  subordonnée  à  celle  de  remplacement  delà  Bibliothèque 

royale,  .        , 

Us  MBirtRg  demande  Oû  en  est  le  travail  de  '•  la  péréqua- 
tion de  rim(M  foneiet*,  qu'on  avait  ajournée  jusqu'après 
Tacbèrement  da  cadastre^ 

M.  LEMiifiSTRE  DES  FINANCES  répouQ  qu^'l  a  déjà  eu  Toc* 
casion  d'atiboneer  à  la  Chambré' que,  dans  la  session' pro- 
chaine^ il  esjpôre.  pouvoir  réunir  des  rens/çignepents  assez 
complels  poar  saisir  la  Chambre  d'un  pic>oj,*^t  de  loi  sur  la 
quesiÎAa  cadastrale*  Ce  n'est  que  quand  cette  question  sera 
résolue,  qu'il  scm  possible  de  s'pccuper  de  la  question  très- 
difficile,  et  (^u'il  ne  veut,  pas  diacut^.  quant  à.préseat,  que 
TiondiliQul^lt^ie.pr^iQai^U    , 
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Un  MfSiffRRB  présente  des  observalîons  sur  la  dislributioa 
du  fonds  commun  qui,  selon  lui,  entraîne  des  injustices 
auxquelles  il  est  urgent  de  porter  remède.  Cette  distribu- 
tion se  Fait  de  telle  sorte,  que  ce  sont  ordinairement  les  dé- 
partements pauvres  qui  viennent  au  secours  des  départe- 
ments riches  ;  ce  sont  les  départements  surtaxés  qui  contri- 
buent en  faveur  des  départements  favorisés  dans  la  réparti- 
tion de  Timpôt  foncier.  L'orateur  n'entend  pas  parler  des 
malheurs  temporaires,  ni  de  quelques  positions  excep- 
tionnelles  \  mais  il  y  a  des  déparlements  surtaxés  aux  cinq 
dixièmes,  qui  viennent  en  aide  à  d'autres  évidemment  favo- 
risés. L'orateur  cite  plusieurs  de  ces  départements, 
entr'aulres  la  Sarthe,  qui  verse  140,000  francs  et  qui  en 
reçoit  50,000;  le  Puy-de-Dôme,  qui  verse  150,000  francs  et 
qui  en  reçoit  10,000  ;  la  Somme,  qui  verse  200,000  francs 
et  qui  en  reçoit  30,000;  tandis  que  le  département  des 
Bouches-du-Rh6ne,  qui  verse  115,000  francs,  en  re- 
çoit 216,000;  le  Bas-Rhin,  qui  verse  130,000,  en  re- 
çoit 220,000. 

L'orateur  prie  M.  le  Ministre  des  finances  et  H.  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  de  se  réunir,  pour  mettre  un  terme  à 
cette  situation.  Il  croit  qu'on  pourrait  y  parvenir  enaccor- 
rinnt  plus  de  latitude  aux  conseils  généraux  dans  le  vote  des 
centimes  additionnels  :  ils  pourraient  les  proportionner  aux 
besoins  de  chaque  localité.  La  manière  dont  les  17  cen- 
u mes  additionnas  sont  divisés,. grève  les  pauvres  au  proGt 
des  riches.  Le  Gouvernenfieni  ayant  fait  distribuer  des  états 
qui  prouvent  que  la  répartition  est  mauvaise,  ne  peut  être 
admis  à  alléguer  qu'il  croit  a  la  justice  de  cet  état  de  choses. 

M.  LIS  MiNisTBB  DE  l'intérieur  q  la  parole»  et  dit  : 

«  La  question  que  vient  de  soulever  le  préopinant  aurait, 
je  crois,  plus  utilement  trouvé  place  au  budget  de  l'inté- 
rieur, lorsqu'il  s'agiss;nt  de  la  répartition  du  fonds  com- 
mun. Je  lui  re'pondrai  cependant  en  très*peu  de  mots. 

«  Le  principal  grief  allégué  pîir  le  préopinant  contre  la 
distribution  du  fonds  commun,  c'est  ^ue  dans  cette  dîstri-  , 
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bnlioDy  il  ne  sentit  pas,  suivant  lui,  tenu  compte  de  Tiné" 
galilédebréfMirtitton  de  rîmp6t  entre  les  divers  départe- 
ments. 

c  le  n'bésite  pas  à  dire  que  le  Minisire  ch^rgi^  de  la  dis- 
tribution du  fonds  commun  ne  peut  apprécier  par  lui- 
même  et  prononcer»  quand  l'impôt  entre  les  divers départo- 
menls  est  inégalement  réparti.  C'est  une  question  très- 
gravei  très-difficile,  que  de  savoir  si  un  département  pnye 
plus,  ou  s'il  paye  moins  qu'il  ne  doit. 

«  Si  je  conseillais  les  conseils  généraux,  comme  le  veut  le 
préopinant^  sur  la  question  de  savoir  s'Hs  voudraient  voter 
un  plus  grand  nombre  de  centimes  additionnels,  quand  ils 
se  croiraient  moins  chargés  d'impôts»  il  y  aurait  très-peu 
de  conseils  généraux  qui  voudraient  reconnaître  que  leurs 
départements  sont  moins  chargés  que  les  autres,  et  se  sou- 
mettre à  ce  vote  d'un  plus  grand  nombre  de  centimes.  Mais 
je  n'hMtepas  à  dire,  en  principe  général»  que  le  Ministre  de 
rintérieur»  chargé  de  la  répartition  du  fonds  commun,  ne 
peot  pas»  de  son  autorité  privée,  établir  de  catégories  entre 
les  difers  départements;  il  suit  les  règles  établies  pour  la 
répartition. 

<  Je  vais  dire  par  quel  principe  il  est  procédé  &  la  répar- 
tition du  fonds  commun. 

«Eo  verta  delà  loi  de  1838,  les  recettes  des  budgets  dé- 
partementaux ont  deux  sources  :  d'abord,  le  nombre  de  cen- 
times attribué  par  le  budget  à  chaque  département,  et  en- 
suite, la  part  proportionnelle  dans  le  fonds  commun.  La 
part  proportionnelle  est  destinée  à  suppléer  à  l'insuffisance 
des  centimes  départementaux. 

c  Eh  bien  !  que  résulte^  t-il  de  l'examen  du  budget  ?  Qu'il 
j  a,  à  l'heure  qu'il  est,  malheureusement  pour  tous  les  dé- 
partements, un  déficit  qui  pèse  à  peu  près  sur  tous. 

«  Il  y  avait,  dans  le  budget  de  l'année  dernière,  un  dé- 
ficit ,  je  crois ,  d'environ  3  millions ,  c'est-à-dire  de  i  centime 
et  demi  par  département. 

«  La  tâche  du  Ministre  de  l'intérieur  est  de  faire  que  le  dé- 
ficit pèse  à  peu  près  également  sur  tous  les  départements , 


Qti  GRAmifB  DBS  VftVVtÉi. 

.t]ue  chaeun  d'eux  veçoivé  uno  certaine  eoanne,  efiii  que  son 
t)udget  partioiJier  sort%  par  rapporta  son  bailget  normal,  à 
peu  près  frappé  de  la  même  insuffisance  que  les  autres, 
il  ne. peut  foire  autre  oboee  ;  c'est  en  oeia  que  oonsisCe  l'égale 
Jtépai'iiljon  du  fonds  coninàun* 

4  Mais  il.  a.  dû  (»ire  une  exception  en  fateur  des  départe- 
ments pauvre  dont  [uirlait  le  p^éopinant;  i|  y  en  a  un  loèa- 
petit  nombre  «  doni  les  ceotimei  prcyluisentpeu  decbeie, 
qui  ne  pourraient  supporter  une  eembiable  insuffisance, 
(èis  que  la  Cor^  »  )a  Creuse ,  la  Corrèae ,  les  Hautes  ei  Boises- 
Al[>es  ^  et  quelques  autres  dont  ks  cesHimes.  ne  prodoisent 
guèr^  ^e^iO.f^  19^^000  fr.  Pouroes  déptrtemepla»  pote 
adoptons  la  mesure  eabceptioondl$>  de  ne  pu»  laisser  le  dé- 
ficit à  leur  charge.  Agir  autrement  »  <^  aeiait  les  frapper 
d'impuissance  et  leur  interdire  ipui  progc^*  Pour  les  autres 
dépanementa»  il  ne  but  pas  calpiUer  oe  que  diacuo  donne 
et  ce  que  chacup  reçoîA  du  fonds  oomiTiun. 

u  La  seule  règle  d'équité  que  le  Ministre  doit  auivre, 

c'est  que  le  déficit ,  quand  il  y  a  déficit ,  ^soit  supporté  à 

peu  près  égulemenl  par  les  déi)art<?menl^.  S'il  n'y  avait  pas 

de  déficit,  bi  lous  les  budgets  départementaux  étaient  solfiés  en 

.balance*  ex$M:te«  1»  tâche  , serait  .paffaitepient  remplie,  et 

personne  n'aurait  rien  à  dire.  i   .  i 

.    a  Uaia<  quaiu  à  tenir  compte  de  la  propecUon  inégale 

entre  les  divers  départements,  dont  a  parlé  le  peéopinsnt, 

n'est  ce  qut:)  le  Ministre  de  l'intériear.ne  peuA  pas  foire:  il 

:â'e;(posei:aU  à  des  réclanomticiQs  t  il  doit  ^euleonent  pour- 

Tair  ià  m  %^^M\  répartition  soit  hi\».  d'après  Ife  lois  de 

finances.  »  .... 

m  MEMBRE  atlribiie  ces  résullats  ^hèùx  à  la  loi  de 
1838  qu'il  faùilraîl  réviser.  [' 

.Un  psimf^N  mHWftC!  dtemanda  si  le  Gii^gTernenaeit  s'est 
ncnupé  du  projet  d'établir  «dea  matriûea  dislipetes  pour  les 
propriétés  bâties  et  non  bâiies.  doiH  laisirpitaiîon  efliftiloe 
oermins  inconvénients  daoa  la  djatribution  des  non-va- 
leurs* 


tion  attend,  pour  99^aw  9P0  opj^Mn,»  iâ  fin  lékfi  DOcbir« 
ches  qui  ont  été  commencées  dans  ce  but. 

. .  '  ■  >  •  •       •       '. 

Un  membre  ex[)rime  le  vœu,  qui  est  véritablement  un  vœu 
univefsei ,  que  les'sessiotiéVVe  là  Chaihbre  soient  mofps  brQ* 


julltël  ét^édilirc  ii  durée  dé  jl' 
cice  financier  à  19  mois.  Peut-être  faudrait-il  aussi  réforuier 
le  Règlement 'de  la  Ctiambré',  ctnnïigét  k^  uâàgeé  de  la  dis- 
cassfOH  de  t'Adresse,'  qui  èrttrdtne  iine' grande  pèrt^  dé 
temps,  «''attacher  /dans  la  cbimposittpn  des  Commi^îonç. 
phitM  à  b  capacité  (^'àVbjiinioii,  et  ètiflh ,  ilftiudràft 
que  TAdministratioil  prés)e1fit&t  deâ  ^rojet^  de  l6Ss  plùstord- 
plèlecbeât  étudiés',  ce  qu^elIè  p^rrait  faire  raè'rfeinent  éù 
s'adressant  au  confit  d'Etat.  -     ^  ' 

•  iii     ••     •    u  •    •     •••.•.  .'•:•• 

Dii  mqfwi;  d^m^n^  Vii  l'on  atsim  ilt ,  «ur  .l'imyriM  ée 
portes  et  jeoAtcw»^!^  maisons  habitées  par  les  ouvrieiBr  an 
tissage*»  aux  maayfactuvis  qui  ne  «ont  >  -pas  aufctlea  •  là 
l'iofiôty .  ,v  •  '"  '.'    '  '    * 


e.    '  *    -.♦:    »•  «-..    '  îr-  • 


cas  sii^uljiq^  qpi  3qgt.  si^f^i^^avif  JMg^OQi^p^  «du  mmii 


t  •  I     •  • 


t^  i^BRE  dit  au.il^a  appriè  avec  iplérét,  dai^s  le  rs^ppojrt 
de  la  Goj|pm\ssion  ^  que  le  Içmps  g  i^pr^uve  deja  loi  pe^,|)j|- 
tentes  SèVail  aj3r^ed  vine  année.  H  se  ().l;ainl  de  ce  qu*à  Parjs 
les  étaBIlisepénts  priv^^  et  partjciilièrenîcijit  |eç  chefnifis  ,(^e 
fer,  soient  admis  a  se  fournir  de  médicament^  à  |^  pbnjrjjifl^çj|e 
centrale,  qui ,  étant  instituée  pour  le  service  des  hôpitaux  , 

^  P^  P9WI  48  Pî^lepte^    ..  ^  ...  -      i 

Um  DBuxiÈitË  MEMBRE  rappelle  que  dejpiiis  longtemps  tes 
CommissiiOQ6  de  la  Ghainbre  demandent  la  publication  de 
Tétat  des  biens  de  main-morte.  La  valftuf  de  cei  Uma 
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aagmenieohaque  année  par  les  dons  ef  legs  que  tes  éfablis- 
senîents  publics  sont  autorisés  à  aeoepter. 

M.  LE  GoMMissÀiRe  DO  Roi  répond  : 

«  Ces  états  ont  été  communiqués  Tannée  dernière  à  la 
Commission  des  recettes»  et  le  rapport  en  contient  le  ré- 
sumé»  Quant  aux  états. détaillés»  ils  sont  déposés  aux  ar- 
chives de  la  Chambre,  où  tout  le  monde  peut  aller  les 
consulter. 

«  Le  conseil  que  là  ÇomiiHSsian  des  reoeltes  de  l'année 
derpière  adressait  à  M.  le  Ministre  des  finances^  était  celui-ci  : 
de  se  concerter  avec  ses  collègues  de  Tintérieur  et  de  la  jus- 
licCj  afin  de  vérifier  l'exacte  consistance  des  biens  apparie* 
nant  à  chacun  de  ces  établissements,  et  d'examiner»  de 
concert,  quelles  dispositions  législatives  pourraient  ôtre  né- 
cessaires pour  remédier»  dans  l'intérêt  du  Trésor,  à  l'immo- 
bilité,    l'inaliénabilité ,    en  quelque  sorte»  d'une  grande 
masse  de  biens.  Ces  questions  sont  très-graves»  comme  voas 
devez  le  comprendre.  On  s'occupe  des  recherches  nécessaires 
pour  copitrôler  et  compléter  les  chifflres  portés  dans  les  étals 
communiqués  en  1846,  et  qui  ne  sont  eux-mêmes  que  le 
relevé  des  corporations»  établissements»  et  autres  possesseurs 
'  iinpinoprement  appelés  de  maiM^mor^,  inscrifs  sûr  tcmlesi  tes 
matières  foncières  delà  France.  Ces  recherches  ont  leun 
difficultés  :  les  inscriptions  sur  les  livres  cadastraux  ren- 
ferment beaucoup  d'erreurs»  et  surtout  d'omissions,  parce 
quél^  établissements  poss^etirsne  dœîarent  pas  toujours 
tout  ce  qu'ils  possèdent.  Quand  on  aurait  pu  établir»  d'une 
manière  ceitaine»  la  consistance  et  TafTectation  des  biens 
dont  il  s'agit,  les  questions  législatives  qui  s'y  rattachent 
seront  examinées.  » 

,       •  '  i  -II' 

F 

Un  hbmbrb  dit  qu'il  serait  facile  de  trouver  un  moyen  de 
soumettre  les  biens  de  main-morte  au  droit  de  mutation. 

1 — Le  vote  de  l'article  i''  est  ajourné  jusqu'après  IVxa- 
men  du  tableau  A'. 


«  Gonlribulion    foncièc6.    .  . ,.  .  .    270,456.080  Tr.  » 
t  Contribution  personnelle  et  mobilière.  60,313,060  » 
c  Contribution  des  portes  et  fcnêlres.  .     34>706.8S6  » 

«Contribution   des    patentes 46,310,100  » 

«Taxe  de  premier  avertissement.  (Arti- 
cle 61  de  la  loi  du  15  mai  1818}.  .  .  .        703^890» 

— Adopté. 

—  Le  paragraphe  premier  de  rartide  premier  est  adopté. 
— Le  paragraphe  3  est  adopté. 

— -  L'ensemble  de  l'article  est  adopté. 

Article  2. 

«  Larsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  Tarticle  30  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvernement 
d'imposer  d'ofiioe,  sur  les  communes,  des  centimes  nddi- 
liiMinels  pour  le  paiement  des  dépenses  obligatoires,  le  nom- 
bre de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  cftz:, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de 
coodaronations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
imqn'h  vmgi,  » 

—  Adopté- 

Article  8. 

€  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  Téta- 
blissement  des  écoles  primaires  communales,  élémentaire? 
ou  supérieures,  les  conseils  municipaux  et  lesconseils  gêné- 
taux  des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  1848,  à 
titre  d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire, 
des  centimes  addilionncls  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Tuuiefots,  il  ne  pourra  être  volé,  à  ce  tilro, 
plus  de  3  centimes  por  les  conseils  municipaux,  et  plus  de 
2  centimes^  pur  les  conseils  généraux,  t 


^    '   '  Article  4. 

«  JBxk.c^  ^'jtBufB^çede^  ceoiinies  /«pukalifa  ordiadifes, 

pour  çoDCOvrir,  par  des  subveniions,  aqx  df  pço^  des  c^e^ 
mins  vioiniaux  de  graûidç  commqnicatiun,  et»  (|aa^  d^  cas 
extraordinaires^  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicin^ui^, 
ks  conseils  généraux  sOnl  autorisés  à  voter  pour  1848^  à  titre 
d'imposition  spéciale,  5  centimes  additionnels  mul  quatre 
contributions  directes.  » 

—  Adoptés. 

Article  5. 


i  I 


tt  Continuera  d'être  faite,  pour  1848,  au  profit  de  l'Etal 
et  conformément  aux  lois^£xit)lanl^,  la  perception  : 

«  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'by- 
poti)èqùes,'.de  passeports  «("de  pertni^^  de  chasse,  du  pro- 
duit du  visa  des  passeports  et  de  ta  lëgt^fiëatlofi  6è&  aieies  au 
Ministère  des  afl&ires  étrangères,  'et  des  droits  de  sceau  à 
percevoir  pouf  le  compte  du  Trésor,  w  ■tîonfortilité  des  k»Î6 
des  il  août  i«8  et  29  janvier  4881. 
'  «  Oii  viingtième  à  payer  9ur  lé  produit  à\^  boi»  des  cMHn- 
mdnes  et  é(abti!!«eh)ents  ptibilte  vendue  ou  délivrés  en  -fia* 
ture  pour  indemniser  TËtat  des  frais  d'administratîoil  dç  Cf$ 
bois  (Article  5  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin 
i84i,  et  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846»  iù  49'fuil- 
letl845.) 

«  Des  droits  de  douane,  y  compris  celui  sur  les  sels. 

A '.Des  coniribulioni  indirectes,  y  eompcii  >les  droits  de 
garanlrie»  ia»rçt^tmie  sur  le  prix  des  li yraisons  d«  tabacs  mkia- 
rîsées  piu*  l'article  38  do  la  hi  du  24  déc^e^ibre  i8^4,  les 
fraiis  de  easdrD^iiMjiit  ^t^^riaîiiésçpar  la  loi  du  lô  mai  1818, 
el  le  prjx  des  pwdres»  iéL  qu'il  esit  fixé  par  iâs  ioîa  des  16 
mars  4610  et  94  mai  1834. 

'     «  De  la  tiiixedes  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  ver- 
sées aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

»  Du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'iustiluiion  eC  aux 


mattresde  pension  ,  f»f  le  déèrel  du  4^/  septembre  i 906; 
des  rétributions  imposées,  parles  (léeretsdu  quatvièmejour 
complémentaire  an  xii  (21  septembre  i8(M)  e(  du  IT  fé^ 
vrierl809,  sur  le»  élevés  des  facultés  et  sur  les  candidats 
qui  se  presenieut  pour  y  obtenir  des  grades  i 

<  Des  rétributions  imposées  ptu  (a  kii  du  H)  germinal 
ami  (41  avfil  4805-)  ,  Vartnèté  du  'Gouvernemmi  du  tt 
thermidor  suivant  (13  août  de  la  môme  année),  i«t  l'onkili^ 
nance  royâtt>  du  27  septembre  1840  »  aux  élèves  des  éooles 
de  pl^^rmacie  et  siu«  herbr^risles  reçus  par  ces  éoohs  ; 

«  l'u  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

«  DfS  redevances  sur  l<*s  mines  ;  = 

«  Des  redevtiiices  poCtr  permissions  d'UBlneseï  de  prisas 
il'eau  temporaires  ,  toujours  révocables  sans  kideumité^  sur 
les  C9iK)ux  et  rivière  n'^vigaljle^  ; 

«  foè  droits  de  yérifica^oo  dm  poids  ef,  rouesures ,  çpp- 
formémem  à  i  VdiH)PdQce  royale  du  1 7  avril  i  839  ; 

«  Des  i^^s  des  brevets d*j;)veniion  ; 

«  Oe&  droits  de  chancellerie  et  de  coasuiat  »  fwrctis^  W 
vutudet^tari&  e^l^îçtjiQls;  .         <    ? 

cIKan  déeime  pour  franc  sur  les  droite  qaio'en  aoQt 
point  affiranckis,  j  compris  les  amendes  et  ^ondamnàtiona 
péeoniaires,  ei  sur  les  droite  de  jfreffe  perçus  ,  €Mi  vertu  de 
l'ordminaneê^udS  fafilvie«<18!&6,  f»av  le  sedrétbire  général 

duconseil  d'Etal  ; 

<(  D^  réirJbutÎQpS  imposée?  ,  j^o\ir  (fais  ^e  ^uryeHlance , 
parles  Compagnie^  et  ajjoM  de  Ja  rvatiirç  A^  tontines» 
doDl  l'établissement  aur^  été  autorisé  par  ordoi\naQce  ro^al^ 
rendue  dans  la  fora^ç  des  règlements  d'administration  pii- 
blique  (avis  du  conseil  d'  Etat^  approuvé  par  rErnpereur  le 
i"  avril  1809,  et  loi  des  recettes  de  1843)^ 

•  D^  droits  sanitajrçs ,  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  loi  des  recettes  de  1844,  en  date  du  24  juillet  1843.  » 

Us  ttiuiBRE  propose,  au  paragraphe  8  de  cet  article»  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

<  Bq  exécution  dts  l'article  f  06  da  Gode  fosestier»  une 


somme  de  i,5i6,ii66  fr.,  reconnue  par  les  Chambres  de 
4840,  comme  représenlanC  le  montant  des  frais  d'adminis- 
tration des  bois  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics* sera  ajoutée  ,  pour  1848,  à  la  contribution  foncière 
établie  sur  les  bois.  Celle  somme  sera  répartie  entre  les  dif- 
Cêrents  départements  du  royaume,  pro})oi  tionnellement  aux 
dépenses  effectuées  pour  radministratioa  des  dits  bois  daus 
chaque  département. 

«  Cette  rétribution  se  fera  en  raison  composée  de  Té- 
tendue  de  ces  bois  et  des  contributions  foncières  dont  ils 
sont  grevés. 

«  Dans  aucun  cas ,  la  somme  à  prélever  pour  cet  objet 
sur  une  commune»  ne  pourra  dépasser  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois.  » 

L'auteur  db  l'ahendrhent  dit  qu'il  a  été  conduit  à  le 
proposer  par  deux  motifs  :  le  premier ,  c'est  que  la  somme 
perçue  par  l'Etat  n'-est  point  en  rapport  avec  les  dépenses 
qu'il  (ait  pour  l'administration,  et  la  conservation  des  bois 
des  communes.  Ce  chiffre  ,  fixé  à  moins  de  1,600,000  fr. 
en  1840 ,  n'a  cessé  de  s'élever  depuis  en  produits  ;  et  ce- 
pendiint,  Jes  frais  d'administration  n'ont  pas  été  augmen- 
tés. C'est  donc  un  véritable  impôt,  et  non  le  paiement  d'un 
service  rendu.  Le  second  motif  est  puisé  dans  les  observa- 
tions que  la  Commission  des  recettes  a  insérées  dans  son 
rapport ,  et  qui  sont  ainsi  conçues  : 

«  Suivant  eux,  le  système  de  la  loi  de  1 841  est  le  plus 
mauvais  de  tous.  Depuis  qu'il  est  en  vigueur,  le  produit  de 
la  taxe  s'est  élevé  au*(lelà  du  montant  dès  avances  faites  par 
l'État  ;  au  lieu  d'un  recouvrement  équitable,  c'est  un  impôt 
qui  est  venu  frapper  les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  En  prélevant  au  profit  du  Trésor  5  pour  100 
sur  le  montant  des  adjudications,  on  fait  payer  d'autant  plus 
aux  communes,  qu'elles  sont  obligées  de  vendre  une  plus 
grande  quantité  de  bois  pour  subvenir  à  des  dépenses  ex- 
traordinaires. Olie  conséquence  de  la  loi  n'est  pas  juste,  car 
l'État  n'a  pas  dépensé  davantage.  L'estimation  des  produits 
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délivrés  en-  nature,  et  le  paiement  du  vingtième  de  leur  va- 
leur^ donnent  lieu  à  des  inconvénients  bien  plusgravesenoore: 
les  communes  sont  à  la  discrétion  de  Tadministration  fores- 
tière; des  couflilSy  que  les  préfets  sont  souvent  impuissants  à 
apaiser  y  s'élèvent  sans  cesse  ;  des  lenteurs  interminables  en 
sont  laconséquenccy  et,  au  point  de  vue  financier,  il  en  ré- 
sulte noe  confusion  d'exercices  qui  est  un  véritable  désordre* 
Enfin,  disent  les  adversaires  de  la  loi  de  i84i,  le  vice  esl 
dans  le  principe  même  de  la  loi,  principe  souverainement 
injuste,  puisqu'il  fait  payer,  non  pas  en  proportion  des  dé- 
[jcnses  faites,  mais,  pour  ainsi  dire,  en  raison  inverse.  On 
comprend  le  système  d'un  fonds  commun  pour  les  dépenses 
ordinaires  des  départements,  parce  que  ces  dépenses  ont  un 
caractère  de  généralité  tel,  qu'elles  ne  sont  qu'une  véritable 
nnneiedu  budget  de  l'État,  et  que,  dès  lors,  il  est  juste  que 
les  départements  favorisés  par  leurs  richesses  viennent  an 
secours  des  départements  pauvres  ;  mais  les  communes  et  les 
êinblissements  publics  sont  propriétaires  de  leurs  bois  à  titre 
privé,  et  ne  peuvent  pas  être  rendus  solidaires  les  uns  des 
autres.  En  agissant  comme  il  le  fait,  l'État  ressemble  à  un 
tuteur  qui  répartirait  entre  diflëf  ents  pupilles,  proportion- 
nellement à  leur  fortune,  et  sans  ^rd  k  ce  qu'il  aurait  d^ 
pensé  pour  chacun  d'eux,  l'ensemble  de  ses  frais  de  ges- 
tion.» 

L'orateur  insiste  donc  sur  l'adoption  de  son  amendement, 
parce  qu'il  y  a  ici  une  question  de  principe  et  de  justice,  à 
côté  de  la  question  d'argent*  . 

.  <  •. . 
U.  LE  Rapportsifr  dit  : 

«  La  Chambre  aura  remarqué  que  le  pa86aige>dii  rap* 
port  dont  le  préopinnnt  vient  de  donner  lecuire,  est  l'ex- 
prcsison  de  l'opinion  de  la  minorité  de  la  GommissioAi 

tLa  majorité  de  la  Commission  a  exposé  des  faisons 
contraires,  et  s'est  p^ouonoée  pour  1^  meiiotien  du  principe 
Mt  dans  la  toîldd  1841^  qui  régit  aujoori'faui*  lir.  matière. 


«  Que  voua  propope  le  préopiaant?  De  revenir  à  la  loi  de 
4837.  Messieurs,  voules-vous  savoir  en  un  mol  quelle  était 
h  poTlM  de  cette  loi  de  1837,  et  pourquoi  le.  Gouvernement 
H  proposé  les  modifications  que  la  Chambre  a  (içceplées^  que 
les  GommissiouB  du  budget  qui  se  sont  succédé  ont  con- 
stamment maintenues?  Cette  portée,  la  voici  :  c'est  que  le 
réginae  de  la  loi  de  1837  avait  cet  eOet^  non  pas  de  faire  payer 
moitié  ou  un  quart  en- sus  à  certains  (1i\  artemcnts,  conum 
cela  r^suLte»  suivant. le  préopinant,  delà  loi  de  1841,  pour 
les  départements  qu'il  a  cités,  mais  de  faire  payer  à  cer- 
tains départements  du  Midi»  dont  les  bois  n'ont  qu'une  faible 
valeur,  une  taxe  s)dditiumielle  plus  i  forte  que  le  revenu  de 
leurs  bois« 

.  «  La .  loi  de  1837,  à  laqueHe  on  propose  ^  la  Cbaipbre  de 
revenir,  était  d'une  ii\jastice  révollanie,  elle  grevait  outre 
mesure  les  dépaitemenis  du  Midi»  dont  1^  bois  ne  valent 
rien*  Tel  département  avait  à  payer  une  souifme  pUi^.cunsi- 
démble  que.le  revenu  de  ses  bols  :  voilà  ce  qu'il  fai^t  bien 
que  je  dise  à  la  Chambre. 

.  i  «  Je  sais  bien  .qu'on  avait  iniroduil  au .  budget  un  fonds  de 
dégvèvement  »  i^t  qM.'on  accoruaii  des  ^  réductions.^  mais  ce 
fondB  de  d^rèvemeot,,  quoiqu'il  alldx,  toujpars  cjroissAiU, 
était  insuffisant  pour  atteindre  son  but.  A^insi,  mplgré  le  dé- 
grèvement, tel  déparlemcnt  payait  encore  pour  l'admiais- 
tration  de  ses  bois  une  taxe  de  ia  moitié  de  plus  du  revenu. 
le  fond^  de  d^^vetnéi^t  ne  pôutairdonc  pM  répanr  Tin- 
Justibe  de  là  loi  :  bn  nf'liurait  pu  fe  faire  qu'en  iiilcnfeiiH,  au 
détriment  de  l'État  »  une  forte  paflie  du  fembôur^menl 
porté  au  budget. 

<c  Je  sais  bien  que  le  préopinantiVs  m^  dire  i>u'il  a  prévu 

le  cas  où  certains  départements  seraient  trop  chargés,  et  que 

•a<ui  «mendeinenll  porte  ^u'en  aucun  misJa  lajte.à  lexiger 

•d'ImetoiuttiHie  ne  pourca  dépassai  k  moataul  de  l'iiupôi 

assiasuff'kalMiB. 

•  •«. Mai»  aima  il  met  à  b  obâiige  da  l'Etal  toute  la  portion 
qiiii«6iS6rà  pas  payée  pai.lûadé{M«teni^nAs.Bureharg^, , 

*  a  û'eslià. laCbMiibre  i^  yoir  ai  e|la  ^v «ut'  Kffi^  laireinl^ourse- 


menldes  sommes  4vgki  moment:  due»,  à  TOlai  m  Irouye  aC* 
lecié  ei  rédujl  dans  une  proportion  que  je  ne  puis  préoider^^ 
imis  qui  seraiiceilainemeoi.  fort. con$idérabia« 

«i  iU^is»  di(  1«  préopinaaii  oe  n'e^t  pa$  un  fond»  cKitfnaMin» 
c'est  uoe  dépense  d'intérêt  public;  i\  6hU  donc  quarEtat. 
paye  dau»  les  comn^iines  surctiarg^es» 

«  Ifessie^fSy  il  fau4  biaa  s'entendre  sur  ce  que  ix'esl  que 
h  propriété  dea  bois  des  eommunaSk  Loin  éemoî'  la  jpetiaéè 
de  porter  atteitàte  aut  diHMta  dea  c<Hiiikiiftiias.  Mai»  il  faut  ra^ 
coDaaiire que  celte  propriété  eai  d'une  aature  dittiveiitodea 
autres  prapofiétéa  coauaanales.  .   i^^ 

$  Ainsi,  pour  les/propriéléaordioairea^  fat  loi  nutnieîpato 
a  statué;  chaque  comi&une  paye  lea  fraà  d'administration 
des  biens  qui  Lui  appartieoaanU  patce  qu'il  n'y  a  daHa  la 
posswsion  de  ceabienadoHiellediftfKi^se^  qu'bu  inlékiôl  eom* 
munal.  Quant  atu(  boia»  c'est  forl  diHerem  i  il  y  a  on  grand 
intérêt  public  qui  veut  la  conserva&ioad<e  iaïobtune  fores* 
tiéredeia  Fcanoe;  ausoi  la  lui  veut  un  intérêt  d'ordre  pliMic, 
veut  que  i'adn>inislrdLioQ  obes  bois  des  communes  elde| 
éiablissements  publics  aoiiréHer^éa  à  4'Kilil.iM»  que  l*6dnii^ 
Aistr&tioQ  eti  céservée  à^'Ëiat,  il  est  éfvideqt  qu'elle  impeat 
se  faire  que  comme  une  dépense  coramuneutCëlte  dépensé 
ne  doit  pas  être  pvisuaur  les  fonda  généraux  dertUtatyCaril 
en  résulterait  qu'on  ferait  payera  loulea  les  eoniMiancis qui 
o'ddL  p9s  d<^  bfoi^f  el'o'est  la  ploa  grand  nomabre,  lea  fraia 
d'sdminiltraiien^ de  Celtes  q«i  en  dnt>  €a  qui  sarait  parfaitel 
ment  iqnste;  car  elles  ne  jduiflaent  pas  des^oMetiiia. 

«Gequr  est-^jusle^'c^eaf'^iua  laa<»inttie  toiale<  à  laquelle 
l'Ëtit  a  droite  séit*  répartie  rentra  leê  odHAnuhasqirf  imt  deë 
boia  aeulemaot,  etf  ^e>.  sôr  Tenaemble^dtts  re>feii«s  de  ces 
lioisi  il  soit  fait  un  préfèvimpeiit.  an  commifw  pout'  fsi<m  ftice 
iunedépeiisecqiflfinitnèi''  .  '      ^î         -^    m. 

■  lepnnoipedÉfondslcomlno»  unidMsi^dittis^'et  je  crois 
que  la  Chambre  reconnaîtra  que  c'est  le  seal' jîiBtë  '<»i'pii« 
reille  matière,  -il  est  évident  que  la  loi  de  1841  doit  être 
maintenue. 

4i4tiiiiti|paim  M  lM<n^  m  ileiitiiet'poî«l  à  tmiiar,  (s'est 
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06lui  par  lequel  Tauteur  de  l'amendement  a  commenoé  son 
|liacoarft. 

«  Il  a  fait  remarquer  à  la  Chambre  que  la  contribniîon  ac- 
liielle  s'élevaîl  au-delà  des  frais  que  radministration  des  bois 
des  comn^unes  coulait  à  l'État. 

((  le  dirai  d'abord  qu'il  est  assez  difficile  de  déterminer 
d*une  manière  parfaitement  exacte  ce  que  l'administration 
des  bois  des  communes  coûte  à  l'État,  car  il  faut  adopter 
nécessairement,  pour  fiiire  le  calcul,  des  bases  hypothéti- 
ques. En  eflety  on  arrive  à  des  résuluts  différents  suivant  les 
termes  de  comparaison  qu'on  cherche.  Si  on  fait  le  partage 
de  la  dépense  totale  en  prenant  le  revenu  des  bois  de  TÊtat 
ei  celui  des  bois  des  communes  pour  base,  on  arrive  à  un 
chiffre^  si  on  prend»  au  contraire,  les  superficies,  on  arrive 
à  un  autre  chiffre;  si  enfin  on  prend  un  terme  moyen,  on 
obtient  un  troisième  résultat.  C'est  ainsi  qu'on  procédait  sous 
Je  régime  de  la  loi  de  1837. 

.    «  La  somme  à  demander  aux  communes  ne  peut  donc 
pas  être  déterminée  d'une  manière  absolue. 

«  Mais  je  veux  bien  prendre  pour  règle  la  somme  qui  se 
trouvait  au  budget  quand  on  a  cessé  d'être  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1837. 

«  Eh  bien  !  si»  en  effet,  le  recouvrement  que  TÉtat  iail 
aujourd'hui  est  plus  élevé  que  cette  somme,  on  peut  réduire; 
car  la  Commission  a  reconnu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
impôt,  mais  d'un  recouvrement.  Si  le  fait  venait  à  se  pro» 
duire,  ce  serait  au  Gouvernement  à  aviser,  mais  à  aviser  sans 
sortir  du  principe  de  la  loi  de  1841.  Gela  est,  au  reste,  par- 
faitement simple  et  Jhcile;  car,  le  jour  où  la  proportion  du 
revenu  que  la  loi  actuelle  meta  la  disposition  del'État,  pour  le 
couvrir  de  ses  avances,  sera  trop  forte,  on  pourra  réduire  la 
quotité  du  prélèvement,  sans  toucher  au  principe  de  la  lot. 

«  Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  repousser 
l'amendement,  m 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

UliMMSiii ngnçtlede ne  voir  pas ^ûffuèt  aiureoettes  le 
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moDlanl  des  condamnations  prononcées  i>ar  suite  de  décla- 
rations exagérées  &ites  par  les  fabricants»  pour  obtenir  le 
remboursemenl  du  drawback  à  l'exportation  des  marchan- 
dises manufacturées^  et  particulièrement  des  tissus.  Ce  pro- 
doii  est  entièrement  distribué  aux  employés  des  douanes» 
dont  quelques  uns  sont  déjà  très-bien  rétribués. 

M.  le  MiNÎSTiifi  DES  FiNAMCBS  répoud  que  la  question  a  déjà 
été  débattue  au  budget  des  dépenses,  à  l'occasion  des  conGs- 
calions  en  douanes.  Il  y  a, un  grand  intérêt  à  maintenir  cette 
attribution»  pour  arriver  à  la  répression  de  la  fraude.  Tous 
lesdocomenis  relatifs  à  cette  question  seront»  d'ailleurs,  mis 
à  la  disposition  des  Commissions  de  la  Chambre. 

Un  lEVBRB  demande  si  la  Commission  chargée  du  projet 
de  loi  sur  les  douanes»  pourra  présenter  son  rapport  cette 

année. 

11.  LE  Rapporteur  de  cette  Commission  répond  que  le 
rapport  sera  déposé  avant  la  clôture  de  la  session. 

Un  membre  pense  qu'il  serait  convenable  de  donner  aux 
Chambres  le  tableau  de  la  distribution  des  bureaux  de  tabac. 
Il  ne  craint  pas  de  déclarer  qu'il  en  a  sollicité.  Cette  publica- 
tion aurait  pour  objet»  selon  lui»  de  faire  apporter  plus  de 
soindans  la  ((istribution  de  ces  faveurs»  et  de  faire  cesser  le 
commerce  illégal  des  bureaux»  qui  est  annoncé  journellement 
dans  les  feuilles  publiques. 

Un  deuxième  membre  attire  l'attention  de  TAdministration 
sur  la  justice  qu'il  y  aurait  à  frapper  de  deux  droits  différents 
les  doux  espèces  de  cidre  qui  se  fabriquent  à  Paris.  L'une» 
irùs-faible  et  fort  étendue  d'eau»  est  la  boisson  de  la  classe 
inierieure  ;  il  n'est  peut-être  pas  juste  qu'elle  paie  le  môme 
druit  que  l'autre  cidre»  qui  est  beaucoup  plus  chargé  d'alcool. 

H.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  : 

n  1^1  loi  qui  a  été  rendue  l'année  dernière  a  laissé  ù  un  rc- 
gleiaeut  d'administration  publique  le  soinderéj(ler  ic  inude 

mf.  i'i-ficèyf^t^rbaux»  l5 
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d'exercice  à  suivre  pour  la  perceplion  du  droit  sur  le  cidre. 
Ce  règlement  est  rendu  ;  il  sera  publié,  je  crois^  dans  le  Jfo- 
niteur^  au  premier  moment. 

«  Le  Gouvernement  n'a  pas  eu  à  ^'occuper  du  tarif;  il  a  eu 
seulement  à  s'occuper  des  moyens  de  constater  les  quantités 
de  cidre  qui  sont  fabriquées;  il  n'a  pas  pu  s'occuper  des 
qualiléfi  ;  le  tarif  des  droits  sur  le  cidre  est  dans  la  loi  ;  le  Gou- 
vernement n'a  pas  eu  à  le  changer;  il  a  eu  seulement  à  dé- 
terminer de  quelle  manière  on  s'y  prendrait  pour  évaluer 
les  quantités  fabriquées. 

«  Le  Gouvernement  a  pris  pour  guide  la  loi  siir  les  brasse- 
ries, dans  lesquelles,  précisément,  les  cidres  sont  fabriqua. 
Il  a  puisé  les  éléments  de  son  r^iement  dans  les  dispositions 
l(^istalives,  quant  aMx  brasseurs.  Par  conséquent,  les  moyens 
de  fabrication  étant  identiques,  le  procédé  sera  le  môme^  au- 
cun intérêt  ne  parait  devoir  être  lésé.  » 

Un  membre  croit  qu'il  serait  possible  d'établir  deux  tarifs 
pour  le  cidre,  comme  on  l'a  fait  pour  la  bière. 

M.  LE  Président  met  aux  voix,  séparément^  chacun  des 
paragraphes  de  l'article  5. 

—  Ces  paragraphes  sont  adoptés. 

^—L'article  5  est  ensuite  adopté  dans  son  ensemble. 

—  La  délibération  est  continuée  à  demain* 

— -  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président: 

De  fiUSSlÈRBS,   OOBB,  ttA«L10,  LAÎliUnrMS, 

Secrétaireê. 
GoUationné  : 
Le  Secrélaire-'Rédacteurf 
Signé  Gbrglst. 
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PRtoiHEiicE  D«  M.  SAUZET, 


Séance  du  Samedi  24  JuQlet  1 847* 


—  Le  prooès-verbal  de  la  séance  du  23  est  lu  et  adopté, 

iJ  est  fait  hommage  à  la  Qhambre  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Eludes  sur  l'institution  de  l* avocat  des  pauvres ^  et  sur  les  moyens 
de  défense  des  indigents  dans  les  procès  civils  et  criminels  en 
France,  en  Sardaiffne  et  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe^ 
ofler^  par  V^^JteMf;  If  r<f  .rfi .-Ifi  .-G.  (fu  Beux,  s.ubsliiut  du  pro- 
cureur du  Roi  près  ^  Cour  d'assixie^  de  Seine-et-Oise,  et  le 
tribunal  civil  de  Versailles. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

H.  i>B  Président  dit  qu'il  éprouve  une  vive  douleur  per- 
sonnelle^ en  annonçant  à  la  Chambre  la  perle  qu'elhj  vitnt 
fie  faire  dans  la  |)ersonne  de  M.  JfourJan,  qu'une  maladie 
foudroyante  a  enlevé  à  ses  amis,  dont  la  Chambre  parta- 
gera les  regrets. 

Il  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
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«Paris,  le  24  juillet  1847. 
«  M.  le  Président» 

«  J'ai  l^douleur  de  vous  annoncer  que  H.  Jourdan,  Député 
«  de  risère,  est  décédé  ce  malin. 

a  En  l'absence  de  sa  famille,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
«  faire  part  à  la  Chambre  de  la  perte  qu'elle  vient  d'é- 
«  prouver. 

a  Agréez»  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Signé  C.  Royer» 
«  Député  de  tlière.n 

'  — Copie  de  cette  lettre  sera  adressée  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur. 

M  LE  Président  tire  au  sort  la  députatiou  qui  assistera 
aux  obsèques  de  M.  Jourdan. 

Trois  rapporta  sont  déposés  :  le  premier  est  relatif  au  projet 
de  loi  sur  l'instruction  secondaire;  le  deuxième,  au  projet  de 
loi  sur  IHnstruction  primaire  j  et  le  troisième  est  relatif  au  pro^ 
jet  de  loi  sur  les  douanes. 

—  La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribation 
de  ces  rapports* 

(  Voir  les  annexes  imprimées  n®'  353,  354  et  355.) 

V  ordre  dû  jour  appelle  la  tuite  de  la  délibération  tur  tes  ar^ 
ticlet  du  projet  de  budget  pour  1848  (Recettes). 

L'article  6  est  ainsi  conçu  : 

ce  Continuera  d'être  faite,  pour  1848.,  au  profit  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  duement  autorisées,  etcpnformé- 
ment  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

«  Des  taxes  imposées,  avec  l'auforisation  du  Gouverne- 
mrnt,  pour  la  surveill.uice,  la  conservation  et  la  réparation 
(îti-  (ligues  et  autres  ouvrages  d'art  iniéressant  les  commii* 
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naulte  de  propriétaires  ou  d'habilanls;  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  el  des  taxes  d'aflbuages,  là  où  il  est  d'usage  et -utile 
d'en  établir  ; 

«  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis^  conformément 
à  b  loi  du  14  floréal  an  x  (4  mai  1802),  pour  concourir  à 
la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts  »  écluses  ou  ou- 
vrages d'art  à  la  charge  de  l'Ëtat ,  des  départements  ou  des 
communes ,  eC  pour  corrections  de  rampes  sur  les  routes 
royales  ou  départementales  ; 

«  Des  taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du  Gouverne» 
ment,  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  commu- 
nautés de  marchands  de  bois  ; 

c  Des  droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l*ar« 
rêlédu  Gouvernement  du  20  prairial  an  xi  (9  juin  1803), 
sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  jurys  médi- 
caux pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de  phar- 
macien ; 

«  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharma- 
ciens, droguistes  et  épiciers  ; 

c  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du 
Gouvernement  du  3  floréal  an  viii  (23  avril  1800),  et  du  6 
nivôse  an  xi  (27  décembre  1802) ,  sur  les  établissements 
d'eaux  minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des  méde- 
dns  chargés  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
bliasements  ; 

«  Des  contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les 
bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  pour  subvenir 
aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  des  dits  établisse* 
menis  (art,  30  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  26  juin 
1841,  et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

«  Des  rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés 
volontairement  dans  des  établissements  privés  (art.  9  de  la 
loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841)  ; 

«  Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage. 

c  Des  droits  de  vdtrie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés 
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par  le  GoHTertiement^  sur  la  demande  et  au  profit  des 
communes  (toi  du  18  juillet  1837)  ; 

«  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et 
les  concerts  quotidiens  ; 

«  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion 
ou  de  fêle  où  l'on  est  admis  en  payant; 

«  Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aax 
dépenses  des  bourses  et  chambrée  de  commerce ,  ainsi  que 
des  revenus  spéciaux  accordés  aux  dits  établissements; 

c  Des  droits  de  place  perçus  dans  iea  halles  >  feires, 
marchés^  abattoirs^  d'après  Ite  tarifs  dudment  autorisés  (Loi 
du  18  juillet  1637)', 

«  Des  droits  de  stationnement  ou  de  location,  sur  la  voie 
publique ,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lièui  pablics 
(Loi  du  18  juillet  1837); 

u  Des  U\xes  de  frais  de  pavage  de  rues  »  dané  l&i  vilte  où 
l'usage  met  ces  bai$  à  la  icharge  de6 ,  |[}ropriélairë8  riverains 
(Dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu 
[1"  décembre.  1798]  et  du  dépret  de  pripoipe  du  25  mars 
1807  ,  et  art,  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  35  juin 
1841);      . 

«  Dt^  taxes  d'^|ab)is6ernent  de  trottoirs  .dans  1^  rues  et 
pbices  dont  les  plans  d'alignement  ont  été'arrôlé^  paror- 
donnance^  royales,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  7  juin  .4845; 

«  Du  prix  de  la  vente  exclusive,  au  profil  de. la  caisse 
des  inv;ilides  de  1^  marine ,  des  feuilles  de  rôle  d'équipa- 
ges dos.baijtpents  de  commerce ,  (i'après  Je  tàrif  du  8  mes- 
sidor ?n?ti  {17  juin  1803J; 

«  Des  frais  de  trav;iux  ialéresspnt  |a  salubrité,  fiuhlique 
(Loi  du  16  septembre  1807); 

a.  Des  çlroijts  d'inljumaiion  e^  de  concession  de  termins 
dans  les  cimeiières  (Dçcrels  organiques  du  23  prarial  an  xi 
[12  juin  1803J  et  du  18  août  1811),» 

»  *  .       .  • 

— les  huit  premiers  paragraphes  ne  donnant  lieu  à  aucune 
observation,  sont  mis  aux  voix  et  ado|^}^^ 
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Dif  vciiBRB  demande  la  parole  »ur  le  neuvième  paragra- 
phe^ relatif  aux  droits  d'octroi,  de  pesage,  n^esurage  et 
jaugeage.[Son  intention  est  d'expliquer  la  pensée  qui,  au  dé- 
but de  la  session,  lui  avait  dicté  une  proposition  relative  à  la 
suppression  des  octrois.  Il  croit  qu'en  présence  de  la  situa- 
tion du  pays ,  les  réformes  ()ui  touchent  à  la  vie  du  peuple 
sont  celles  dont  on  doit  surtout  se  préoccufier.  Selon  lui , 
ce  Q*est  pas  au  moyen  de  l'empruni  qu'on  remédiera  à 
celte  situation.  Cet  emprunt  scr^i  impuissant  à  rétablir 
Téquilibre  dans  le  budget  ordinaire.  Il  craint  qu'on  ne  soit 
réiluit  longtemps  encore  à  la  ressource  des  |)alliafif8  et  des 
expédients.  Pour  faire  un  budget»  il  faut  avoir  un  principe 
d'(k:oDomie  politique  et  un  principe  politique.  U  fauc  arriver 
i  comprendre  que  la  société  est  fondée  pour  assurer  la  parti- 
cipa tion  de  tous  à  la  rîdiésse  nattonnlt^.  Le  soin  delà  vie 
du  peuple  y  voilà  |  le  premier  princi(>e  du  budget.  Cette 
préoccupation  était  présente  à  la  pensive  de  Colbert^  deStilly 
et  de  Necker  ,  et  tous  les  grands  Ministres  ont  fait,  des  rfr. 
formes  politiques,  le  préliminaire  des  réfonpes  Rnancièreç, 

L'orateur  invoque,  à  cè  sujet,  l'exemple  de  Neckçr  et 
de  sir  Robert  Peel.  Il  ajoute  que  si  Ton  ne  marche  pas  vers 
ce  but,  on  s'expose  à  rencontrer  sur  son  chemin  de  déplpr^- 
bles  conséquences ,  le  a>mmunisme  et  le  paqpériçipe.  jll 
faudrait  donc  qu'on  organisait  un  plan  r<^énérateur  de  no9 
finarces,et  qu'on  fît  du  budget  de  i849,  un  budget  util^ 
eu  supprimant  l'impôt  du  sel  et  les  droits  d'octroi.  La  réali- 
sation de  ces  réformes  serait  le  plu^  ^(^f  mpy^  é^  conjurer 
toute  catastrophe. 

L'orateur  termine,  en  foi^nt  observer  q«e  le  «ri  de  réfort 
me  retentit  de  toutes  p«irt8 ,  et  que  tant  qt«e  U  f«>Nifi<9e 
n'aura  pas  un  Gouvernemepi  naiioDal  ^  il  «noiva  «que  le 
devoir  d'un  Député  est  de  refuser  le  budget^  et  ouç  ç^ui 
de  tout  citoyen  est  de  refuser  Tim^pôt. 

M.  LB  PRÉsitmnT  dit  qu'il  ne  peut  laisser  passer  de  tielles 
paroles.  Le  refus  de  l'impôt  légalement  consenti  par  les 
Chambres  et  sanctionné  par  la  loi ,  est  un  acte  contraire  iapx 


23i  CaAMBRB   0S8   DÊPOTftS. 

lois  et  à  tous  les  devoirs  d'un  bon  citoyen.  Nous  avons  tous 
ici  le  droit  de  discuter  librement  le  budget»  do  Tadop'.cr 
ou  de  le  rejeter.  Mais  quand  il  est  volé  dans  la  forme  lé- 
gale établie  par  la  constitution,  il  n'est  pas  permis  de  dni: 
qu'il  soit  du  droit  et  encore  moins  du  devoir  d'un  boa 
citoyeh  de  le  refuser. 

Le  pRfiopiNANT  fait  observer  qu'il  n'a  fait  que  reprodnire 
une  pensée  souvent  exprimée  par  les  orateurs  de  l'opposi- 
tion ,  c'est  qu'il  n'y  a  d'impôt  obligatoire  que  celui  qui  est 
consenti  par  les  représentants  de  la  nation»  et  il  demande 
à  ceux  qui  l'écoutent,  s'ils  se  considèrent  comme  investis 
de  ce  caractère. 

—  Le  commencement  du  paragraphe ,  consistant  dans 
les  mois  :  des  droits  tf  octroi,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  membre  demande  la  parole  sur  les  droits  de  pesage. 
Il  représente  que,  dans  les  mercuriales  et  étals  officiels ,  on 
emploie  cumulativement  deux  modes  ,  pour  énumérer  les 
quantités  des  grains.  A  la  sortie,  on  compte  par  100  kilog.  ; 
tandis  qu'à  l'intérieur,  la  mesureest  l'hectolitre.  Or,  l'hecto- 
litre de  blé ,  quant  au  poids,  n'est  pas  le  même;  il  varie  de 
plusieurs  kilog.  dans  les  différentes  provinces.  Il  convien- 
drait donc,  suivant  l'orateur,  d'adopter  les  100  kilog. 
pour  mesure  unique. 

Un  deuxième  membre  rappelle  que,  dans  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  céréales ,  il  avait  présenté  un  amendement 
que  la  Commission  et  la  Chambre  ont  accueilli ,  et  dont 
l'objet  était  de  ne  soumettre  qu'à  un  droit  simple  de  35  c. 
les  gruaux  et  fécules  de  toutes  provenances. 

On  n'a  malheureusement  pas  songé  qu'on  faisait  de  la 
fécule  avec  lesagou,  et  il  résulte  de  cet  oubli,  que  la  douane 
prétend  imposer  le  sagou  à  100  pour  100  ad  valorem.  Au* 
jourd'hui,  on'réexporte  du  Havre  et  de  Marseille  des  sagous 
qu'on  y  avait  amenés  sur  la  foi  de  la  loi»  dans  la  pensée 
qu'ils  n'étaient  frappés  que  du  droit  de  25  c.  Cette  qucs- 


24  JUILLET  I8i7.  233 

lion  parait  digne  à  l*oraieur  de  touie  fa  sollicitude  du  Gou- 
vernement. 

M.  LR  CoMXissAiRE  OU  Roi  répoud  que  le  sagou  n'a  clé 
compris  pai mi  les  fécules,  ni  dans  la  loi  ni  dans  le  tarifa 
Le  sagott ,  d'ailleurs,  n*est  pas  un  aliment  de  consommniiun 
générale,  c'est  une  consommation  de  luxe,  qu'il  n'y  avaii 
pas  de  véritable  inlérôl  à  dégrever. 

Le  préopinant  a  tort  de  supposer ,  au  reste ,  qu'il  se  soit 
mêlé  aocane  considération  fiscsile  au  maintien  du  droit  sur 
le  sagou.  Cette  substance  est  l'objet  d'une  tariBcation  spé- 
ciale qui  la  distingue  des  fécules  proprement  dites.  Il  n'y 
avait  pas»  en  réalité,  de  raison  d'assimiler  une  substance 
alimentaire  de  luxe  aux  substances  dont  s'alimente  la  masse 
de  la  popalation. 

Vn  lEHBRB  fait  observer  que  le  sagou  est  une  fécule  ,  et 
qu'il  était  par  conséquent  compris  dans  les  termes  géné- 
raux de  la  loi. 

H.  LB  CoMiiissAiRB  DU  Roi  rappelle  que,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi ,  un  amendement  fut  proposé,  qui ,  entre 
autres  objets  de  consommation ,  comprenait  en  effet  toutes 
les  lecules,  y  compris  le  sagou  ;  mais  cet  amendement  n'a 
étéadopté  qu'en  partie  par  la  Commission  ;  une  rédaction 
a  été  admise  dans  ce  sens  par  la  Chambre  :  elle  désignait 
les  feules ,  mais  le  sagou ,  proprement  dit,  en  est  demeuré 
exdu.  Or,  tout  ce  qui  ne  s'est  pas  trouvé  expressément 
comprisdai»  l'exception,  n'a  pu  jouir  de  la  modération  de 
droits  que  celle-ci  avait  pour  objet  d'accorder  dans  l'intérêt 
des  subsistances. 

L'un  DBS  PRÉOPINANTS  expose  qu'un  n^ociant  du  Havre 
perd,  à  lui  seul,  30,000  fr.  sur  les  sagous  qu'il  avait  fait 
venir  en  considération  de  la  nouvelle  loi  sur  les  céréales. 

•*-  Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  également  les  derniers  paragra- 
phes de  l'anicIcO  ,  ainsi  que  l'ensemble  de  cet  article. 
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M.  LE  PaÉsiPBNT  donne  lecture  de  l'arl.  7  >  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  droits  sur  le  sel,  lorsque  la  somme  à  payer  excé- 
dera 600  ff;,  pourront  ôtro  acquittés  en  obligalioùs  cau- 
tionnées,  moitié  à  trois  mois,  moitié  à  six  mois.  » 

Un  vfinfiitB  (lem^nde  je  retr^ncbemeut  de  cet  articiD^  qui 
touche  à  la  législation  sur  le  sel.  Il  s*agit  là  d'une  question 
dont  le  Gouvernement  a  contracté  reiigageqaent  de  saisir  la 
Chambre.  Il  importe  que  cette  question  ne  soit  pas  préju* 
gée;  l'orateur  croit  d'ailleurs  que  la  disposition  consignée 
au  budget  est  sans  intérêt. 

M.  LE  MfNiSTtife  btes  riiïANCES  fera  remarquer  qu'il  n'y  a 
aliciitie  corvélatîbn  entre  la  question  sur  le  sel ,  telle  qu'elle 
a  été  discutée  dans  la  session  actuelle ,  et  les  règles  rela- 
tives à  racquillement  du  droit,  qui  devni  toujours  ôue  p^yé, 
quelle  qu'en fioit  la  quotité»  Quelle  ebt  la  proposition  qui  91 
été  faite  récemment  à  la  Chambre  ?  C'est  de  savoir  quel  sera 
le  droit  établi  sur  le  sel.  Eh  bien!  quelh^  que  soit  la  quotité 
du  droit,  il  y  «ura  Hes  rêgle:^  à  établir  [iouT  l'àcqtiittemtîiil 
du  droit.   La  fègl'e  établie,  c'est  q»ie  celui  qui  acquitte  le 
droit  sur  le  sel  ,  paie  (mi  obligAtioh  de  trois,  six  ou  neuf 
mois.  Dans  là  pratique  ,  les  obligations  à  six  mois  sont  seu- 
les admi.^es;  il  est  inutile  de  faiie  un  sncrificepllis  Considé- 
rable en  faVeur  du  commercé  de  la  vente  du  sel,  La  loi  à 
voulu  que  celui  qui  fait  le  commercedu  sel  lie  seitpas  tenn 
de  foire  l'avance  Jc  l'impôt;  elle  lui  donne  un  délai  qui  lôî 
permet  de  réaliser  le  prix  de  la  marchandise  et  de  foire  ren- 
trer l'impôt  qu'il  est  chnigéd*acq\titter.  Le  Gouvernement  si 
pensé  que  le  in  me  de  six  mois  était  suffisant ,  et  q«e  Tés- 
corapte  de  trois  mois  ;tccprdé  en  sus^  était  un  sacriQce  en 
pt^re  perte  pour  le  Trésor, 

Le  phêopinant  répond  que  puisqu'il  s*agît  d'un  droîi 
dont  on  use  peu  d^nsla  pratique,  il  n'y  a  pas  de  domnoage 
à  appréhender  pour  le  Trésor;  il  insiste  pour  qu'on  n'ag- 
grave pas  la  position  des  personnes  qui  achètent  au  sel. 


24  JC1LLBT  mi.  235 

M.  LE  Ministre  pes  finances  reconnaît  que,  en  vertu  des 
lois  (le  1806,  un  pourrait  ;)<j<:epter  des  (raitts  à  neuf  mois 
pi»ur  le  pa'ement  du  droit.  Pur  conséquent,  les  redevables 
du  droit  seraient  atTranchis  de  l'intérêt  pendant  neuf  mois. 
Cela  ne  se  pratique  pas  ainsi  :  on  n'.'ccepte  jamais  que  des 
traites  payables  à  trois  et  six  mois.  Le  lt>rme  du  troj|iième 
trimestre  n'est  jamais  accorde^  Mais  si  Ton  n'accorde  pas 
le  troisième  trimestre,  doit-on  accorder  l'escompte?  C'est 
cet  escompte  qu'il  nous  parait  inutile  d'accorder^  attendu 
qu'»l  n'est  pas  nécessaire  pour  permettre  au  commerçant 
de  réaliser  le  prix  de  la  marchandise,  et  par  conséquent 
l'impôt. 

Lr  i>kifeot>tNANT  soutient  que  l'article  iihptiqueune  oggta<» 
vatîoil  de  Ito  législation  Snr  lo  seî.  M  H  ne^vense  {wB  qtt'll 
convienne  de  l'it^tlodiiire  datis  le  budget  deè  recettes. 

M.  LE  CottiiissAiHE  DU  Roi  dit  que  le  préopinant  se  trompe, 
q  land  il  suppi^bi^  qur  l'article  en  discussion  implique  un 
chaiigtiDent  daps  Tassiitle  de  l'impôt.  C'est  ici  une  simple 
0{)eratiun  <le  trésorerie,  Iai  loi  de  l'impôt  sur  le  sel  a  donné 
iu\t  faculté  à  /Adiiiiiii.siration,  et  n'a  pas  créé  un  droit  pour 
1(5  redevables.  Celte  faculté  consiste  à  accorder  à  ceux-ci 
un  crédit  de  trois  nxMs,  six  mois  er  neuf  mois,  pour  le 
iQoniâot  des  percefiitioiii  sur  le  sel .  s'éiovant  àt  plus  de 
600  francs. 

Une  mesure  administr>*'ve,  prise  à  la  môme  époque,  a 
autorisé  les  comptai  bits  a  accorder  un  tescoitVptfe  d^fts  les 
môme^cas  pour  ies  pai<  uienls  qui  seraient  faits  au  comp- 
tant. C'fôl  là,  en  effet,  une  mesure  corrélative  de  celle  du 
crédit.  L'option  était  ainsi  offerte  aux  redevables  d'acquitter 
le  droit  en  effets  de  crédits  ou  en  numéraire.  Mais,  à  toute 
<^p«'qu«,  un  crédit  de  neuf  mois  a  été  considéré  comme  su- 
perflu pour  le  commerce  et  dangereux  pour  le  Trésor. 

L'Âdministraiii  n  s'est  jus(einei)t. préoccupée  de  ce  dan- 
ger. On  comprend,  en  effet,  qu'un  débiteur  et  sa  caution, 
très^solvables  l'un  el  Tau  ire  mi  moment  où  le  crédit  s'ac- 
corde^ pourront  cesser  de  Tôlre  dans  un  si  long  intervalle.  Il 
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a  été  pourvu  à  cet  inconvénient  en  interdisant  aux  compta* 
bks  d  accorder  le  crédit  de  neuf  mois,  sauf  à  dédommager 
les  redevables  par  l'allocation  de  l'escompte  pource  dernier 
terme  du  crédit. 

U:  préopinant  peut  se  rappeler  celte  mesure  de  prévoyance; 
elle  remonte  à  1822.  Le  Ministre  d'alors  aurait  pu  aller  plus 
loin,  et  ne  pas  maintenir  le  crédit  de  neuf  mois  que  rien  ne 
justifiait;  mais  la  manière  dont  la  faculté  du  crédit  avait  été 
appliquée  dès  l'origine  en  faveur  des  redevables,  n'a  pas 
paru  pouvoir  être  changée  sans  l'intervention  de  la  loi,  qu'on 
ne  jugea  pas  alors  devoir  provoquer. 

Au  fond,  la  proposition  se  justifie  à  tous  égards;  le 
crédit  en  matière  de  douane  n'est  que  de  quatre  mois.  Il 
est  regardé  comme  suffisant,  et  cependant  il  est  moins  facile 
aux  redevables  de  droits  dédouane  d'opérer,  dansée  délai, 
le  recouvrement  de  leurs  avances,  qu'il  ne  Test  aux  redeva- 
bles de  droits  sur  le  sel,  pour  lesquels  ce  délai  sera  encore 
en  moyenne  de  quatre  mois  et  demi,  c'est-à-dire  plus  que 
suffisant,  le  système  d'entrepôt  permettant  de  ne  livrer  les 
sels  à  la  consommation,  et  par  conséquent  de  n'acquitta 
les  droits,  qu'au  moment  môme  (  es  besoins. 

Uv  MBMBRB  représente  que  puisqu'on  supprime  un  es- 
compte de  trois  mois,  il  y  a,  de  fait,  une  aggravation  de 
droits, 

H.  LE  Rapporteur  dit  : 

«  La  Commission  maintient  la  proposition  qu'elle  a  faite  à 
la  Chambre  d'approuver  l'article  7  du  projet  de  loi,  et  la 
raison  en  est  bien  simple:  c'est  qu'il  faut,  autant  que  pos- 
sible, mettre  le  fait  en  rapport  «avec  le  droit,  surtout  quand 
le  fait  se  produit  depuis  le  jour  môme  où  la  loi  a  été  rehdue. 
Une  loi  a  été  rendue  en  1806,  qui  donnait  la  fncullé  de 
payer  à  trois,  six  ou  neuf  mois.  En  fait,  jamais  Tadminis- 
Iration  n'a  voulu  accepter  que  des  traites  à  trois  et  six  mois. 
Un  arrêté  du  Ministre  des  finances  a  été  rendu  à  cet  eCfct 
en  1822,  et  je  dois  dire  qu'à  mon  sens  la  légalité  decet  ar- 
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lèté  est  au  moins  douteuse.  Eh  bien  !  le  Gouvernement  pro- 
pose» comme  je  le  disais  tout-à-rheure,  de  mettre  le  droit 
d'aocord  avec  le  fait,  et  de  stipuler  par  la  loi  que  les  délais 
de  trois  et  de  six  mois  seront  les  seuls  que  les  fabricants  de 
sel  pourront  réclamer, 

«Je  persiste  dans  les  conclusions  de  la  Commission./» 

—  Après  quelques  observations  échangées  par  divers 
mBREs  à  ce  sujet»  Farticle  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  8  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

■  A  partir  du  1*'  janvier  4848»  il  sera  perçu  à  la  fabri- 
cation des  bières»  un  droit  unique»  quelle  qu'en  soit  l'espèce 
ou  la  qualité  : 

«  Ce  droit  sera  : 

«  l°De  2  francs  par  hectolitre»  dans  les  départements  de 
l'Aisne» des Ârdennes»  du  Nord»  du  Pas-de-Galais  et  de  la 
Somme; 

«  S*"  De  2  francs  20  cent.»  dans  ceux  de  la  Marne»  de  la 
Ueose,  de  la  Meurthe»  de  la  Moselle»  de  TOise»  du  Bas-Rhin» 
du  Haut-Rhin»  de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure»  de  Seine- 
et-Marne,  de  Seine-et-Oise  et  des  Vosges  ; 

•  3^  De  2  francs  40  cent.»  dans  tous  les  autres  départe- 
ments du  royaume. 

c  Les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  1*'  mai 
i822  sont  abrogées.» 

—  La  Commission  a  proposé  le  rejet  de  cet  article» 

Ce  retranchement  est  consenti  par  le  Gouvernement. 

— -  L'article  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas  adopté. 
On  passe  à  Tarticie  9»  devenu  le  8^. 

c  Dans  les  colonies  de  la  Martinique»  delà  Guadeloupe, 
de  Ja  Guyane  française  et  de  Bourbon»  les  recettes  de  toute 
nature  continueront  à  être  faites»  en  1848,  conformément 
aux  lois  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur. «i 
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Divers  revenus. 

c(  Produits  universitaires  : 

«  Droits  divers.  1,865,100  fr. 

«  Produits  des  rentes  et  domaines,  541,176  fr. 

((  Produits  éventuels  affectés  au  service  départenoental, 

18,791,000  fr. 

«  Produits  et  reveniis  de  TAIgérie,  17,825,000  fr. 
«  Produit  de  la  lente  de  l'Inde,  1,050,000  fr. 

«  Rewttes  des  colonies  i^  /  Receltes  affectées  au  service 

gies  par  la  loi  du  25juin  1841  \  ^^^^^,  ^  3^255^355  f,. 

(  Martinique ,     Guadeloupe  ,  j  ^^^^^  ^g.^,^  ^^  ^^.^ 

^Guyane    française  et  Bour-  I  ,^,^  4,747,333  fr.  » 

bon).  \ 

Sur  les  recettes  des  colonies ,  la  Commission,  en  confor- 
mité des  voles  de  la  Chambre,  a  proposé  une  augmentation 
de  219,153  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gouvernement, 

Les  divers  chapitres  dont  se  compose  ce  titre  sont  mis 

«aux  voix  et  adoptés. 

Un  hehbrb  croit  devoir  intercaler  ici  une  observation 
dont  il  n'avait  pu,  jusqu'à  présent,  trouver  la  place.  Il 
voudrait  que  M.  le  Ministre  des  finances  fit  examiner  les 
droits  que  perçoivent  les  chambres  de  commerce.  L'objet 
de  ces  droits  est  uniquement  de  pourvoir  aux  dépenses  or- 
dinaires des  Chambres  de  commerce;  mais  il  arrive  que 
leurs  produits  s'élèvent  souvent  à  des  sommes  considérables. 
C'est  ainsi  que  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  a  eu 
en  caisse  jusqu'à  1,500,000  fr.,  et  que  la  Chambre  de  com- 
merce de  Strasbourg  perçoit  150,000  fr.  sur  les  arrivages 
par  le  Rhin. 

Un  second  membre  ajoutera  que  les  circonscriptions 
des  chambres  de  commerce  sont  souvent  très-étendues  et 
mal  définies.  Il  en  résulte  que  les  commerçants,. placés  à 
l'extrémité,  paient  des  droits  k  une  chambre  avec  loqueile 
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ils  u'ont  aucun  ^rapport»  Celle  question  lui  padaît  digne 
(l'examen.  •         • 

Un  AUTHE  «EMBRS  (lésire^sdvoir!  si  rinielitkm  du  Mîhis- 
tère  est  de  s'occuper  sérjeûsânent  d^un  projet  de  loi  sur  ib 
leboisemi^nt  des  m  ontagnes.  Cette  question  intéresse  éfxlî^ 
nemment,  selon  lui  ,■  la  salubrité  publique»  en  même  tetàjpls 
que  l'industrie,  rngriculture  et  le  oommerèe.  '  '  -  •    ' 

M.  LE  MiMiSTfiB  D|B$ FINANCES  rappelle qife^  Iprs  delà pré^ 
sentaiion  du  projet  de  loi  relatifà  la  prorpgalion  d'ifi^e  dii^ 
Ijosilion  transitoire  du  Gode. forestier^ij  a  annoncé, qu'il  pré- 
senicrait,  dans  le  cours  de  la  session  ^procbaii;!^,  ui\e  loi 
(léfînitive,  et  qu'il  Joindrait  à  ce  projet  les  proposjtipps^m'îl 
croirait  les  plus  convenables  pour  arriver  au  .reboisement 
des  montagnes.  .        ». 

M.  le  Ministre  des  fihancjBS/  invité  à  s'expliquer  également 
sur  les  chambres  dé  commerce,  ajoule  que  dette  dërnièi'e 
question  regarde  bien  plus  M.  le  Ministre  du  (ïbmmérCe.  et 
qu'il  s'en  entendra  a:v^  lui .        :         j*  ■: 

«  Pcoduits  divers. du  budget.  .        .     i!  •  :•    .  .  t>j 
«bénéfice  sur  la  fabriesition  des  monnaies  dt> la  vente 
des  médailles,  70, 100>fri.i  .    ,    .    r    ;  .., 


—  Adopté. 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  inines» 
397,202  fr. 

Un  membre  croit  que  la  loi  de  1818»  qui  a  fixé  les  rede- 
vances des  mines,  à|[)pene  des  modifications  esserïtieljes.  Il 
recommande  celte  question  à  toute  l'attention  dîe  M.  le  Mi- 
nistre des  finances. 

—  Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  l,01ÙyOOO 
francs.  '> 

—  Adopté. 
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«(Frodttîi  de  la  taxe  des  breveta  d'inveatioa  /éSO»000 
francs.» 

J}pi  vBMau  rapf^le  que  la  Cbambre  a  volé  naguère  une 
loi  d'aaiéUofatioo^en  vertu  de  laquelle  ceux  qui  <Alîenneiit 
d^  breveta  d'inveatioa  fKKiit  pluaîwrs  années  acquittent  la 
la^eau  m^ye»  d'annuités  i  unaia  ee  bienfait  mémeatourDé 
contre  les  inventeurs»  De  cette  obligation  de  payer  tous  les 
ans  il  résulte  que ,  si  le  terme  échoit  un  dimanche  ou  un 
joàr  férié,  l'inventeur  ék^couft  la  déchéance  de  son  privi- 
lège. Mu^ieurs  d'êntte  eux  ont  vainement  o^rt  de  payer  le 
tekidemain  même  d'une  échéance  qui  avait  ainsi  passé  ina- 
pttifàé  p6ùr  eut.  N*ést-fl  pas  exorbitant^  alors  que  des  in- 
lérfets  de  Ta  plmk  haute  importance  sont  engage,  que  l'on 
«tA  aihii  frtk^pé  de  déehéatace  potir  tin  irex^td  de  vingt- 
quatre  heures?  Jusqu'à  présent  les  réclamations  ont  été  vai- 
nes.. M.  le  llinistre  du  commerce  a  répondu  qu'il  était  en- 
cbaluè  par  le  texte  de  la  loi.  L'orateur  demande  s'il  n'y  a 
eOeçtivement  rien  i  faire  à  ce  sujets 

M,  LE  Ministre  du  cohhercb  iiSpoud  : 

«  La  loi  doit  être  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions, 
ttint  qa'eUea  ne  sont  paris  modifiées  légisiativement.  le  re- 
connais parfaitement  que  les  faits  ra^tielés  par  te  préopinant 
sont  exacts  ;  mais  ici,  c'est  une  lettre  de  chaqge  qui  a  son 
échéance. 

c  C'est  «è  terme  fixé  par  fat  loi  q«e  le  porteur  d  >un  brevet 
d'invention  doit  acquitter  l'annuité  ;  lorsqu'il  se  présente  en 
retard,  il  est  déchu.  On  s'est  adressé  à  moi,  comme  si  je  pou- 
vais ne  pas  le  premier  donner  l'exemple  du  respect  dû  à  la 
lou  ïe  ne  peux  ^  apporter  aucune  espèce  de  modification.  Ce 
que  signale  le  préopinant  doit  être  continué  jusqu'à  ce  que 
des  modifications  aient  été  faites.  Il  n'y  a  pas  un  brevet  qui 
n'indique  en  mairge  rartide  de  ki  loi  reiatifà  la  déchéance; 
le  breveté  a  donc  un  grand  intérêt  à  être  exact  dans  Taccom- 
plissement  de  ses  prescriptions.  Le  système  d'annuités  ayant 
été  ado{>té,  une  échéance  fixe  étant  déterminée ,  je  ne  vois 
aucun  moyen  de  s'y  soustraire  à  moins  de  changer  la  loi. s 
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U  PRtOPiNiifT  rend  hommage  aux  intentions  de  M.  le 
Ministre,  mai$  il  lui  semble  qu'on  interpréterait  la  loi  dans 
son  véritable  sens,  si. on  laissait  à  Tinveoteur  la  faculté  d'ac- 
quitla*  Ja  taxe  durant  les  cinq  années  de  son  privilège,  en 
stipulant  qu*il  ne  pourrait  dépasser  ce  terme  de  cinq  ans. 

•<N»  Le  ohftpitre  cal  luis  aux  wix  ei  adaptée 

i  Solde  non  employé  dû  Ibnds  commun  des  chancelleries 
consulaires,  ^ifiOOtr. 

c(  Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales 
primaires,  550,000  fr. 

«  Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  Tiastruc- 
don  primaire,  S^QOO  fr. 

f  PensioDS  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires, 
830,200  fr. 

«  Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  l'école  de 
cavalerie  de  Saumur,  35^500  tt. 

«  Pensions  des  élèves  de  Técole  navale  de  Brest,  105,000 
francs. 

«  Retenue  de  2  pour  100  sur  la  solde  des  officiers  de  Far- 
mée  de  terre,  905,400  fr. 

«  Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la 
guerre,  48,000  fr. 

•  RelMw  de  3  pour  100  mut  la  solde  des  oOSciers  de  la 
gardeoHiiiicifNile  ei  des  sapeur»^mpieis|de  la  ville  de  Paris, 
S»600fr. 

«  Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétéri- 
naires, écoles  des  arts  et  métiers,  lazarets  et  établissements 
sanitaires),  86?,87ô  fr. 

«  Produits  provenant  des  Ministères,  et  recettes  attribuées 
au  Trésor  public  par  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
1,699,700  fr. 

«  Prodoic  de  veale  de  cartes  des  dép6(s  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  50,000  fr. 

«  Valeur,  au  prix  de  revient  fixé  par  le  budget,  de»  pou- 
drus  livfées  par  le  service  des  poudres  et  salpêtres  : 


(c  Au  déparlement  de  In  guerre,  725,980  fr. 

«  Au  déparfemenl  de  la  marine,  433,912  fr. 

((  Au  dépnrlement  desfinances,  3,348,500  fr. 

«  Ateliersdecondamnésel pénitenciers militaire8,|279,500 
francs. 

tt  Versements  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  rem- 
boursement de  frais  divers  mis  à  leur  charge,  407,900  fr. 

u  Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  l'année  4848,  2,000,000  fr. 

«  Recouvrements  sur  prêts  (aits,  en  1830,  au  ^commerce 
et  à  Tindustrie,  ^  50,000  fr. 

a  Versements  des  Siociëtés  et  agences  tontinières  pour  rem- 
boursement de  frais  de  surveillance,  20,000  fr. 

<K  Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  Tadroi- 
nistralioQ  des  finances,  80,0PQ  fr. 

c  ÎDépôts  d'argent  dans  les  Caisse^  des  agents  des  postes, 
acquis  au  Trésor  pour  cause  de  déchéance  (Loi  du  31  janvier 
1833),  7,800  fr. 

t  Versements  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  eu  ca- 
pital et  en  intérêts,  sur  les  avances  à  elles  faites  par  le  Trésor, 
1,582,999  fr.» 

—  Adoptés* 

Un  membre  signaic  les  inconvénients  que  présente,  selon 
lui,  )a  retenue  de  2  pour  100  sur  la  solde  des  oflficiers. 

Il  pose  en  fait  que  ce  prélèvement  embarrasse  le  libellé 
des  mandats. 

M.  LE  Ministre  des  finances  dit  qu'il  lui  est  impossible 
de  consentir  à  la  suppression  de  ces  retenues.  La  dépense  est 
votée  dans  Thypothèse  de  la  retenue  ;  si  on  la  supprimait,  on 
augmenterait  les  traitements.. 

((  Fonds  k  verser  par  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,' pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  Teié- 
cution  lie  travaux  publics,  150,000  fr.  » 

Un  membre  pose  en  fait  que  Tévalualion  portée  dans  ce 
cli:)|iitrc  est  de  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité.  Quand  on 


J 


Si  JviLLiT  1S47.  îM 

se  reporie  à  l'ensemble  dœ  travaux  exécutés  avec  le  concours 
des  dépnriemcnls  et  des  communes,  il  lui  paraît  impossible 
d'admellre  que  les  fo^ids  à  verser  par  les  déparlemenls  et  les 
communes,  ne  s'élèvent  qu'à  150,000  francs..  La  seule  ville 
de  Paris  contribue  pour  1,500,000  fr.  aux  travaux  d'amé- 
iioratioo  de  la  navigation  de  la  Seine.  Dans  l'opinion  de 
l'oraleur,  il  y  a  donc  lieu  de  porter  ici  une  évaluation  plus 
forte;  il  ajoute  qu'il  s'étonne  de  ne. pas  voir  %urer  dans  les 
recettes  les  24^000,000  fr.  que  la  ComfKignie  du  chemin  de 
fer  de  Paris.è  Lyon  s'est  engagée  à  verser  dans  les  caisses  du 
Trésor,  pour  prix  de  l'exécution,  par  l'État,  des  travaux  re- 
blife  à  la  traversée  dans  cette  ville»  11  s'agit  là  d'une  res- 
source eSective  qui  devait  figurer  au  budget. 

M.  LB  CoMMissAiRB  DU  Roi  demande  la  parole,  et  dit  : 

c  Les  (d)serYations  du  préopinant  sont  de  deux  natures,  lia 
d'abord  contesté  l'exactitode  de  l'évaluation  de  150,000 
fr.  portés  au  budget  de  1848,  comme  représentant  les  sub- 
ventions des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
ïvecceux  de  TÉlat,  aux  travaux  publics. 

a  Celte  évaluation  parait  exacte  ;  elle  est  basée  sur  les  faits 
qaisesont  produits  dans  l'année  1845  et  l'année  1846.  En 
1845,  les  produits  de  cette  nature  se  sontéievés  à  113,000 Tr*^* 
et,  en  1846,  à  200, 000  fr.  i     , 

«  On  a  pris  un  terme  moyen  pour  base  d'évaluation  des 
produits  de  i  848  :  on  les  a  estimés  150,000  fr. 

«  S'il  y  a  plus,  révalualibh  sera  rectifiée;  mais,  quant  à 
présent,  elle  repose  sur  des  bases  qu'il  faut  admettre.  Le 
{>réopinant  a  aussi  ajouté  qu'il  était  à  craindre  que  l'admi- 
nistration des  Gnances  ne  surveillât  pas  l'exécution  de  Tar- 
ticle  de  loi  qu'il  a  rappelé,  qui  veut  que  toutes  les  subven- 
tions pour  les  travaux  publics  soient  portées  au  budget;  et, 
à  Tappui  de  cette  appréhension,  il  a  cité  les  1,500,000  fr. 
qoe  la  ville  de  Paris  devait  être  appelée  à  fournir  pour  les 
travaux  relatifs  à  l'amélioration  de  la  navigation  de  la  Seine. 

«  Ensuite,  il  a  étendu  son  observation  aux  24  millions  que 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  doit  rembourser.  11 
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eii  a  parlé  avec  ks  1,MK),000  fr.,  et  h  féponie  qm  faiàlui 
faire  à  cet  ^ard  e$t  de  la  meae  nature. 

«  Il  a  dit  que  cea  84  milHona  que  la  Compagnie  de  Lyon 
doit  r^tnbourèer  au  Tréaof  succesaivement  pour  lea  iravauxre- 
latSfa  à  la  traversée  de  la  ville,  devraient  être  portés  au  bud- 
get de  1848,  aujourd'hui  que  cetieresaouioe  aété  votée« 

«  ISi  fe9i»600)000fr.«ni  les  84  milliona,  ne  doivent,  en 
aueune  foçon,  figurer  en  reoettea  au  budget  Les  recettes  qui 
viennent  en  aiténuation  des  avances  de  la  dette  flottante, 
pour  les  travaux  entnepria,  sont  soumises  à  un  régime  spécial 
de  comptabilité*  A  la  fin  de  chaque  exercice,  ainai  le  portent 
toutes  les  lois  et  règlements»  ces  avances  sont  portées  à  un 
compte  spécial,  et  les  ressources  qui  viennent  en  atténuation 
sont  appliquées  à  ce  même  compte.  C'est  ainsi  que  vous  avec 
vu,  dans  le  dernier  compte  des  Gnances,  figureras?  millions 
remboursés  par  ces  GompagnieSi  ai  qui  aont  puatéa  en  dédoc^ 
tion  des  868  millions  déboursés  pour  les  travaux  extraonli- 
naiies,  ce  qui  réduit  les  avances  de  l'Etat  à  831  millions. 

«  A  l'égard  de  ces  84  millions,  en  aucun  cas»  ils  ne  de- 
vraient être  portés  en  prévision  de  recette  au  budget  de  4  848, 
parce  qU^is  ne  rentreraient  au  Trésor  qu'au  fur  el  à  mesure 
de  Tavanoement  des  travaux»  et  qu'en  1848,  peut*élre,  il  n*y 
en  aura  qu'une  pattie  deréalinés.» 

—  Le  chapitre  est  adopté.  '  ''  * 

«  Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenser  du 
service  de  l'Imprimerie  royale,  833,790  fr. 

«  Produits  divers  des  maisons  centrales  de  force  et  ()e  cor- 
rection, 2,500,000  fr. 

<i  Prix  dii  l^ail  du  cke^^in  de  ibr  de  Montpellier  à  Ntmes , 
308,000  fr. 

«  Recettes  de  différeoles  origines,  895,442  (r, 

«  Ressources  extraordinaires  (portion  de  l'emprunt  auto- 
risé par  la  loi  du  35  juin  1841 ,  applicable  aux  travaux 
extraordinaires  de  l'exercice  i848)>  30|S98,,  5Q0(r.  > 

*<-  Adoptés» 

—  La  Qbamtee  attopte  égatoinéni  le  pfemio*  paragraphe 


d»rait».9  rffaà  r^guMeloutMlas  éf nliiatléns  pcif «M  dtins 
l'élat  G,  et  qui  en  6ie  le  ehiffre  à  4 ,394  ^ii6M  »  fr^ 

Od  pMie  au  paragraplieS  du  môme  article,  comprenant 
les  reamircea  af^tées  aux  chapitres  spédant  portée^  pouf • 
evdrt  au  budgel. 

Un  MÈMBEE  dit  que  le  moment  lu!  paraU  vepu  de  çi^expl^- 
quer  sur  la  situation  qui  es(  faite  à  ta  C.hapfit)re  CQmme  jug^ 
du  budget,  L'ensemble  des  recettes,  montant  à  ^n.  ipilUardet 
demi,  aura  été  voté  en  deijx  jours.  Çqtte  précipitation,  qui 
chaque  année  préside  »u  vote  de  la  loi  des  recettes,  rend 
impossible  tout  examen  ^rleux  ;  et  pourtant  la  Chambre 
est  placée  en  présence  des  questions  les  plus  importantes.. 
L'orateur  conjure  le  Cabinet  de  faire  en  sorte  que  i^  Gbaipi- 
bre  soit  mise  en  mesure  de  discuter  le  budget  ^n  temps 
alile,  afin  que  cette  discu^ion  soit  sérieuse  et  efficace, 
Dans  Tétat  actuel  des  choses ,  tout  examen  et  tout  tontfOle 
sont  impossibles  ,  et  c^est  de  confiance  que  Porateur  ai^r^. 
▼oté  im  milliard  et  plusieurs  centaines  de  quillionçi 

Dans  le  cours  de  la  session^  la  Qhambre  a  m^nfife^téd^tie 
manière  peu  équivodué  son  opinion  sur  la  réforme  posl^lç , 
et  elle â  résolu  la  auesiidn  relative  à  l^imp^t  dix^^U  §î^^fiU^ 
persbte  dans  rîmention  d^opérer  ces  r^ti^jtn^e^  ^  U  (^i^d^f^. 
bien  remplacer  au  budget  les  produits  qu'on  en  aura  (ait 
disparaître ,  et  il  i^e  paraii  pas  possible  ^  Jl*qraie|i|r  qn'o%  se 
trouve'indéânimèntdansie  provisoire^  ^j  \e  Qqwy^ttf^v^nt, 
perdait  de  vue  le  but^u'jl  doit  se  prqpqsçfj  ^'or^teifrc^^ 
foodé  à  croire  qu^t^e  formerait  ()an§  la  Ç^ngibre  upf^jqo^? 
lition  de  tous  les  intéressés  au  bien  pmbljpv  ^H*  ^Qywil  1^ 
Coavemement  britannique  pire^dt^  rinitiativ/çil^r^P]r^ji\4^ 
les  plus  radicales  ',  Torateur  ne  peut  ^  ré^igii^r  ^  rîfppiiMh 
SâDce  pour  son  pays.  Il  est  conystincu  qw  Mi  TMpn^  .{Hf^^ 
chiine,  le  Cabinet  n'apportait  oa^  l^  îèfofm^  qu'^fpelta 
le  Yoeu  de  la  Chambre ,  1^  plus  ^rgnd^  difg(»4tés  q;^|«i 
traient  de  ce  refus ,  et  pour  le  Mipi&(ère»j^  p9Ur  1^  Pf4y9# 

H.  iM  HimsTBS  DS8  F|i^4HciiS  répoud  s 

f  La  piéopîoaBt  se  plaint  que  l6  tempsr  lui  ait  nlanqùé 
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pQMP  e»9nnioer  toi  propositions  &iaiioièF€s  du  OdiiVterne* 
mcnty  pour  les.diBOuter  avec  soin,  et  il  se  plaint ,  p^T&i(\uii, 
di(-il;  le  budget  a  été  apporté  trop  tard  à  la  Cbambce.  ic  ne 
puis  pas  .laisser  ^dr^^sser  au  Gouverneraenl  un  reproclu*  h 
mal  fondé.  Le  budget  a  été  porté  à  la  Chambre  à  louver- 
lure  dç  la  session .  Il  était  impossible  d'y  mettre  .plus  d'em- 
pi*bséément  /et  si  là  discussion  a  été  retardée»  ce  n'est  pas 
au  tioùveirnement  qu'il  fout  s'en  pi^ndre.  Le  préopinani 
rbppelle  deux  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  des  impôts 
importants»  et  il  s'étonne  que  te  Gouvernement  n'ait  pas. 
donné  immédiatement  les  mains  à  leur  réduction.  Le  Gou- 
vernement y  a  résisté  par  une  raisqn  que  la  Chambre  doit 
comprendre  bien  mieuxj,  maintenant  qu'elle  discute  le  bud« 
get  dés  recettes:  si  ces  propositions  avaient  été  adoptées,  un 
énorme  déficit  existerait  à  l'heure  qu'il  est  dans  le  budget. 
Le  préopinant  demande  qu'à  la  session,  prochaine  le.  Gou- 
vernement apporte  des  solutions  sur  toutes  les  questions  ; 
le  Gouvernement  a.  pris  rengaj;ement  de  l^es  apporf^r  ; .  il 
les  apportera;  et  quanta  la  coalition  desintére^és  aul^ien 
public,  dont  lé  préopinant  menace  éventuellement.  1^.  Cabi- 
net àla'sè^i^n  prochaine,  loin  de  redotitér  cette  cos^lii^oo, 
nous' âeman^dérôns' son  concoiir^  ,  et,  nqus  ^espérons  qu'il 
hé  iiôiJs  le  refusera  p^s«' )) 


'  Hfl  lit  Présiden!i^  de  la  Gomîmssioh.du  budget  déclare 
^u'H'he  peut  accépfer  les  reproches'quï  ont  été  adressés  à  la 
Cônibission  sûr  la  tardive  présentation  des  rapports  relatifs 
au  budget  des  dépenses  et  au  budget  des  recettes.  L'année 
dèmiète»  le  rapport  dé  la  Commission  a  été  soumis  à  ia 
Chambré  le  l&'avril»  la  discussion  s'est  ouverte  le .12  juin. 
Cette  année/ là  session  s'est  ouverte  trois  semaine  après 
PépOque  ordinaire  d'ouverture.  Lés  communicaiious  de- 
mandées aux  diflërents  Ministères»  ont  été  regardées  parla 
crise  ministérielle,  et  pourtant ,  malgré  l'immensité  de  la 
tâche  qui  pesait  sur  la  Commission,  (e  rapport  a  été  pré- 
senté le  30  mai,  en  la  discussion  a  commencé  le  21  juin. 
Tout  le  mondes  a  été  paripilement  tij^k  mesure  d'exaoïinei'  à 


fond  le  rapport  ^  la  Cdmintssitnl  ^  et  ce  l'apport  a  ilonfné 
lieu  à  une  discussion  qui  a  absorbé  vingt  ei  une  $éance<</ 
Qoimt  ka  rapport  dès  recettes ,  il  a  été  présenté  le  29  ju n, 
ei  il  a  été  d'autant  plusTacile»  pour  chacun,  d'en  appréoifM^ 
les  élémems /que  rien  n'est  changé  à  l'assiette  de  nos  im-i 
pôls.  On  pouvait^  aisément  le  discuter^  on  pouvait  niômt; 
produire  tèus 'les  plans  de* réforme  qn'on  croyait  uiilu  d'y 
introduire.  Ce  simple  exposé  de  faits  autorise  l'orateur  à 
repo^isser  les  repr;oches  qu'on  a  adressés  à  la  Commission 
du  budget. 

Lb  PBÊOPiNAiiT  fait  observer  que  la  discussion  du  budget 
des  recettes  a  seulement  commencé  hier,  et  que ,  dans  la 
situation  actuelle  des  esprits ,  il  serait  évidemment  impos- 
sible d'engager  une  discussion  sérieuse.  On  est  placé  en 
présence  dé  ce  fait ,  que  l'ensemble  des  recettes  de  l'Etat , 
montant  à  près  de  1800  millions,  est  voté  en  deux  jours. 

M.  LE  RAi»t>bKTEi7R  fera  remarquer  à  la  Chambre  que  le 
rapport  des  recettes  est  déposé  de[5u]s  le  29  juin,  il  y  a  près 
d'un  mois.  Ce  n'est  donc  pas  la  faute  de  la  Commission  si 
lepréopinaalnV'pas  fait  de  proposition.      - 

Un  MniiBRfc.trQuye.  qu'il  siérait  désirable .qfie  le  budget  das 
rçc^ties,fût  quelquefois  discuté  ayant  Içbugejl  desdépenses« 
Une  discussion  util^  pourrait  alors  s'engager  sur  notre  sys-. 
(ème  financier. 

L'orateur  veut  en  outre  répondre,  par  un  fait,  à  une  ob- 
servation qui  vient, d'être  présentée  à  la  Ch;imbre.  On  a  dit 
que  si  la  réforme  postale  avait  été  accueillie  par  le  Gouverne- 
ment, elle  aurs^it  amené  un  déficit  considérable.  L'orateur 
portera  à  la  connaissance  de  la  Chambre  les  derniers  chiffres 
résultant  de  l'état  ofiiciç'l  du  produit  des  postes  en  Angle- 
terre, |K>ur  Tannée  1846  ,  et  les  quatre  premiers  mois  de 
Tannée  i847 .  Voici  ces  chiffres  : 

«  11  résulte  des  relevés  qui  ont  été  faits  pour  les  quatre  pre- 
miers mok,  que^lenombre  des  lettres  qui,  en  Angleterre, 
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pour  iU&,  Q^ayait  été  «ue  d^  9l99f^0OjROO  teftw»  8*éià- 
Yera,  pour  r^innéa  1847,  à  22^  miliioQa  <)eletlrea, 

«  Il  résulte  pour  1846,  du  ipéma  éialqui  «  été  djairUnié, 
que  les  articles  d'«rgent,  qui|  en  1889»  n'^vaiaQi  été  que  de 
142,000  Articles  reprèieBUiBt  6  million»  dç  fraocB»  w 
sont  élevés»  en  1846»  à  5»730,00Q  artieta»  produisuc 
293»67a,QQQ  fr«,.  c^esM^dire  près  de  cinquante  fois  ie  pre- 
mier cbifire  !  » 

L'orateur  conclut  de  ces  résultats  que  le  principe  de  la 
modération  de  taxe  judicieusement  appliqué  ne  fait  jamais 
défaut»  et  il  recommande  à  M.  le  Ministre  des  finances  l'étude 
de  ces  foits  dans  rélaboration  du  projet  de  loi  qu'il  doit  pié» 
senter  sur  le  uirif  des  lettres. 

U..LE  Ministre  des  finances  dit  qu'il  est  certain  qu'en 
modérant  la  taxe  des  lettres  en  Angleterre  »  on  a  augmenté 
considérablement  la  recette  brute;  mais  comme  la  dépense  a 
augmenté  très-sensiblement  »  il  reste  en  définitive  une  difui- 
nutioii  considérable  du  revenu  pet»  en  Angleterre»  depuis  la 
réforme  postal^.  ,       . 

Quant  aux  articles  d'argent,  on  a  baissé  le  droit  sur  ces 
articles  en  France,  ei  l'on  a  bien  fait  :  mais  si  l'on  croit 
qu'on  a  augmenté  le  revenu,  oïi  se  trompe  étraiif|B^mem , 
car  le  revenu  a  baissé '^  et  la  dépensé  a  augmenté,  t'oùt  ce 
que  le  Gouvérnemeni  a  obtenu  jusqu'ici ,  c'est  une  aug- 
mentation de  crédit  qui  est  demandée  par  le  directeur  des 
ppsles. 

Le  paÉOPiNANT  répond  qu'on  ne  peut  juger  de  la  bonté 
d'une  réforme  s(ir  un  résultat  de  trois  ou  quatre  mois.  La 
réforme  sur  les  articles  d'argent  n'a  été  appliquée  qu'à  partir 
du  !•'  janvier  dernier. 

Quant  à  ce  qui  vient  d^étre  dit  du  produit  brut  et  du 
produit  net ,  l'orateur  a  déjà  eu  l'occasion  d'expliquer  pour- 
quoi, en  Angleteri^,  la  dépense»  qui  était  de  18  millions  en 
1838»  s'était  élevée  à  98  millions  en  lg46.  Diuaot  Mte 
période  ;  il  a  foUu  prganîser  dans  $e  pays  le  service  ruial  ei 


letienice  des  pnquebots,  qui  o'eiiislaient  pas  encove*  H  est 
^rai  que  les  produits  nefs,  quand  on  oompare  les  deux 
époques,  ont  diminué  de  iO  millions;  mais  en  présence 
(j  améiiomions  aussi  considérable  que  celles  qui  se  sont 
pnxluiies,  ei  qui  se  traduisent  p»r  lecbifire  de  335  millions 
de  lettres  au  lieu  de  75  millions,  il  semble  à  Toratear 
qu'une  différence  de  10  millions  ne  saurait  être  une  objee^ 
(ion  sérieuse  contre  Tadoption  d'un  système  qui  offre  de  si 
gmnds  avantages,  et  qui  a  donné  un  si  grand  essor  à  la  cor- 
rcs(x>(idanc0  des  iamilles  et  aux  transactions  commerciales. 

M.  LB  MiNtSTRfi  DBS  PiNÀNCRS  répond  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  Taccroissement  des  dépenses  tient  seulement  au 
perfectionnement  du  service  ;  l'accroissement  des  dépenses 
lient,  comme  en  France,  à  l'r^xrension  du  service.  Le  pré- 
opînsm  a  reconnu  que  le  service  des  postes  en  France  est 
fîïif  avec  une  grande  perfection. 

Un  MBHBaB  revient  sur  ce  qui  a  été  dit  des  inconvénients 
de  la  discuseicm  tardive  du  budget  des  recettes.  L'impossibi» 
lit(i  où  l'on  est  iie  débattre  les  questions  relatives  à  l'impôt^ 
tient  en  faraude  partie ,  seton  lui  »  à  la  multitude  de  projets 
dt  lois  dont  la  discussion  a  été  placée  entre  les  deux  budgets. 
L'orstear  s'atHocie  eu  vœu  qui  a  été  exprimé  dans  la  der- 
nière tbéance  «  relativement  au  changement  de  l'année  ânan^ 
cièro.  Si  cette  année  était  close  le  30  juin ,  on  pourrait 
réunir  les  Chambres  beauc  t>p  plus  t6i,  et  la  discussion  des 
loi»  de  finances  serait  beaucoup  plus  efficace. 

—  La  Chnmbre  adopte  successivement  les  budgets  spé- 
ciaux portés  dans  l'état  D,  ainsi  que  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  9  ,  qui  tixe  l'évaluation  des  ressources  affectées 
aox  services  spéciaux  à  21,283,593  fr. 

—  Elle  adopte  égnieraent  l'ensemble  de  l'art.  9,  dont 
^oici  la  teneur  définitive. 

«  Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
évaltiés,  peur  l'exercioe  1848»  à  la  somme  de  «n  mltiofd 
froif  WA  ^fiia<rf*i;ti^(smse  mliiom  dewo  cent  ioixanU^êeiMe 


mlk  cinq  cent  dix  francs  (1,391,276,510  fr.),  conformé- 
ment à  I  elal  C  cî-annexé. 

«  Les  ressources  niïœtéesaux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  .iti  budget  sont  évaluées ,  pour  l'exercice  1848,  à 
b  Komme  de  tnngt-un  millions  deux  cent  quatre-vingt-trois 
mile  dnq  cent  quatre-vingt-douze  francs  f'21y283>592  fr.), 
conformément  à  Fétàt  D  ci*annexé.  » 

L'article  10  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  dépar- 
temental,  par  la  loi  du  10  mai  1838,  sont  évaluées  à  la 
somme  de  quatre-vingt-quatorze  millions  neuf  cent  soixante- 
neuf  mille  cinquan^  francs  (94,969,050  fr.) ,  pour  l'exercice 
1848,  et  leur  afSactation^  par  section  spéciale,  est  et  de- 
meure déterminée 'conformément  au  tableau  E  annexé  à 
la  présente  loi.  » 

Um  membre  appelle  toute  l'attention  de  M.  le  Ministre  de 
.  riotérieur  sur  l'exagération  des  budgets  départementaux , 
exagération  incessante,  qui  va  plus  loin  même  que  celle  des 
budgets  de  l'État;  car  de  1845  à  1847,  l'accroissement  a  été 
d'unsepiième.  Dans  l'opinion  de  i'orateur,un  tel  état  dechoses 
ne  saurait  durer.  11  y  a  des  départements  qui  sont  en  faillite, 
qui,,  pour  couvrir  leurs  dépenses,  sont  obligés  de  recourir  i 
des  moyens  extraordinaires.  Un  tel  état  de  choses  appelle 
l'atteniion  du  tuteur  en  titre  des  départements  et  des  com- 
munes, qui  est  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  aussi  bien  que 
la  sollicitude  de  la  Chambre,  qui  participe  à  cette  tutelle,  et 
l'orateur  croit  qu'il  y  aura  nécessité,  l'année  prochaine,  de 
s'emparer  fortement  de  toutes  les  questions  de  finances. 

M.  LE  Ministre  DE  l'intérieur  a  la  parole;  il  dit  : 

<(  Le  préopinant  se  plaint  de  ce  qu'il  appelle  l'exagération 
des  dépenses  départementales.  Ce  qu'il  appelle  l'exagéra- 
tion, c'est  le  progrès  des  dépenses. 

(i  1)  est  vrai  que  les  déparlements ,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  ont  augmenté  leurs  dépenses.  Je  recon. 
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nais  le  fait  avec  l'orateur,  mais  je  diâère  avec  lui  sur  la 
manière  de  ie  qualifier. 

«  Je  crois  que  les  départements  ont  agi  sagement  en  em- 
ployant leurs  ressources,  tous  les  jours  croissantes»  à  dévelop- 
per leurs  moyens  de  prospérité  et  'surtout  leurs  voies  de 
communication. 

•  Il  y  a  quinze  ans,  il  était  très^fiicile  d'avoir  des  budgets 
départementaux  moins  élevés,  il  n'y  avait  pas  de  routes^ 
on  ne  pouvait  circuler  nulle  part ,  et  de  plus  il  n'y  avait 
que  peu  d'écoles.  Depuis  1830,  on  a  étendu  et  développé 
rinslruction  primaire ,  et  par  l'entretien  et  la  construction 
de  nouvelles  routes  départementales ,  on  a  donné  à  toutes 
les  parties  du  territoire,  à  ragriculture  spécialement,  qui 
est  intéressée  aux  petites  communications,  de  nouveaux 
moyens  de  prospérité.  Veut-on  renoncer  à  ce  système? 
veul-on  retourner  en  arrière?  veut-on  que  nolis .n'ayons 
plus  de  routes  ni  d'écoles?  Il  faut  le  dire  neltement,  suf^- 
primons  les  ressources.  Voulez-vous,  au  contraire,  continuer 
dans  la  voie  de  progrès  où  nous  sommes  entrés? alors  il  £9lu1 
consentir  aux  dépenses.  » 

Uif  MEMBRE  ne  saurait  admettre  le  système  que  vient  de 
préconiser  M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Il  croit  que  les  meil- 
leures choses  ont  leurs  limites  et  qu'ici  la  limite  raisonnable 
a  été  dépassée.  Il  en  trouve  la  preuve  dans  les  nombreux 
projets  de  lois  qui  ont  été  soumis  au  vote  de  la  Cbambré, 
dans  les  emprunts  de  la  ville  de  Lyon,  de  la  ville  de  Mar* 
seille,  dans  ceux  des  villles  qui  empruntent  pour  rembour- 
ser d'anciennes  dettes.  La  question  est^  à  ses  yeux,  une  ques- 
tion de  limite. 

L'un  des  préopin ants  trouve  que  M.  le  Ministre  a  fait  une 
citation  malheureuse,  en  parlant  des  centimes  afiectés  à  l'in- 
struction primaire,  car  l'orateur  trouve  dans  les  cahiers  de 
la  Cour  des  comptes  la  preuve  officielle  que  les  centimes  af- 
ft'Ctés  à  l'instruction  primaire  ont  été  employés  à  bâtir  des 
s;illes  de  spectacle.  Cela  est  du  moins  établi  à  l'égard  de  lu 
commune  de  Dunkerque. 


La  doléances  que  Torateur  apporte  ici  m  BOnt  point 
inspirt'es  par  l'esprit  d'opposition.  Il  croit  devoir  eignaler 
des  faits  qu'il  répute  déplorables,  des  communes»  par  exem* 
pie,  emprunlatit  sans  rauiorisation  de  l'Etat  et  du  Mîoiatre» 
el  s'engageant  d'une  manière  lubreptîoe  ;  les  Tilles  de  Lyon 
et  d'Orléans  ont  ainsi  fait  des  emprunts  considérablm. 

nans  l'opinion  deroratenry  la  grande  aGEiirede  M.  leMi- 
«listtrede  l'intérieur  doi^  dtre  Tadminif  ntioii  départemen- 
tale et  communale;  mais  il  est  porté  à  craindre  que  les 
préoccupations  parlementaires  ne  lui  fassent  quelquefois 
peidre  de  vue  ce  grand  intérêt. 

M.  LE  MimsTiŒ  pE.t 'intérieur  demande  la  parole  »  et 
s'exprime  ainsi  : 

«Le  préopinant  vent  que  je  sois  responsable  de  œ  que 
font  tou»'les  conseils  généraux  et  tous  les  coasah  muoici- 
paux  (fe  Franoa 

«  l'accepte  pleinement  œlte  responsabilité*  ie  ne  crob 
pas  que  la  surveillanoB  sur  les  départements  et  4es  oommu- 
Des  ait  été  jamais  exercée  avec  plus  de  soin  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui. 

«  Mais  là  Giambre  comprendra  en  même  temps  que  le 
résultat  des  institutions  libérales  que  nous  avons  données 
aiix  départemcnls  et  aux  communes,  que  le  résultat  de  Tin- 
troduction  du  principe  électif  qui  n'existait  pas  à  une  antre 
époque,  a  été  de  donner  plus  de  vie,  plus  de  mouvemeni  el 
une  plus  grande  part  de  puissance  h  toutes  les  autorités  lo^ 
cales.  Cela  était  inévitable. 

n  Quelle  est  la  situation  du  Gouvernement?  Le  Gouverne- 
ment ne  crée  pas  les  ressources  des  départements  et  de^  corn- 
UHines  ;  oe  soni  les  conseils  municipaux  libi:ettifiDl  élus,  ce 
sont  lesixmseils  {généraux  libn^ment  élus»  qui  font  des  |>ro- 
positioBSy  qui  volent  d'abord  les  dépenses. 

«  Leur  voie  est  la  condition  piemière  et  nécessaire  de  tou- 
tes les  dépenses  comme  de  toutes  les  ressources^ 

«Je^xmgoisque  le  Gouvernement  serait  en  Cwites'il  lai^ 
sait  les  conseils  généraux  et  les  cooscili  muni<  ipaux  8%  nga« 


gor  tiup  fdcihnnent  d^Yis  une  voie  de  tiépeiMstlimiodérées-; 
ODadit  tout*à-l'heurequ*ii  n'y  avMt  qu^ube  qumîon  de  ii« 
mites  :  je  suis  par&îtement  de  cel  ayis,  noais  à  i«  condition 
que  l'on  ne  mettra  pas  la  limite  ttop  près  de  Tiittiikobilité 
absolue;  car  je  Vfaésîle  pas  à  dit«  qu^il  eM:  iitipoëeible  de 
vouloiff  poser  en  priàcipe  que  lea  dépertemenis  H  les  com- 
munes ont  eu  tort  â'augmeMer  leun  dApenaea  domine  ib 
ToDl  bit  depaîs  quinze  ans.  S'Us  ne  lessivaient  pas  aiignien» 
tées,  s'ils  élaml  restés  dans  l'eut  que  leur  conseille  h  préo- 
piaaal.  il  n'y  atmîl  pas  aujourd'hui  plus  d'écoles^  il  n'y 
auiail  pas  aujourd'hiBi  plus  de  routes  départementales  qu'a- 
vant ig30é  Quant  à  mm,  je  trouve  que  oeki  était  très^nau- 
vtis.  On  ne  faisait  ried  ahms  en  fepoussait  les  école»,  ou 
s'eocapaii  ibrt  peu  de  route». 

«  leomsque  rinterdîctioB  du  prinevpe  étetif  dans  Jn  for- 
iDalîenàc8€oîiseilagéBéniux  el  des  conseils  itiunicipaux,a  eu 
pour  .ésullat  4^  dooner  «ne  noiivelle  et  vite  impulsion  à 
tons  les  éléments  de  prospérité  qui  existaiem  «dans  le  pays. 

«ttsûntenam^cÉki  veui^il  dire  qu'il  n'y  ait  pas  de  contrôle 
à  tiereec»  «pi'il  fiiUe  Iweer  ies  conseila  mmfrtctpaux  et  les 
OMKii»  géaéraiix  déptnaer  cMmaie  ils  l*«ntendeiif  ?  Non, 
MessieiuB,  et  le  contrôle  «t  isaeroé  l^t»  le^  jours  ',  ily  a  ^ 
nombreuses  demandes  refcisées  tooaka  jottr»; 

«  U  résuheesf  laioeneDtvIeeei'Aaf  de  c^eses,  de  t'accrois- 
sement  continuel  de  dépenses  par  suite  de  l'accroissement 
ffièpse  des  tnnratux^  qtte  b  ttCuation  cki  oertains  budgt^s  dé- 
|actem6Dlau£  présente  des  embarra».  èé  l'ai  coiistaimncnt 
reconnu  devant  laGhambre,et  c'est  po»r«elaque  laCbambré, 
àpluaieufB  reprises^  a  voté  l'imputa tiesi  aux  départements  des 
cemiaamqai  aupamvant  apparteuaieni  au  btidget  de  l'Etat. 
La  GommiaBHM»  a  déclaré  encore  qu^i  y  avait  «tea  meyens  né- 
eeamiifaÀ  6»pt4»yer  peut  amélioi er  <les  finances  lies  départe- 
menas  ;  mais  il  n'y  a  pas  là  un  «bnger  qu'où  ne  puisse  con- 
jfffer,  tm  «mbatras  auquel  on  ne  puisse  porter  remède»  et 
jt:  croîs qa'ott  peut  arriver  à  concitter  à  la  ibiaet  riniérôt  des 
iinaiiceB  éépnrtenentali»,et  l'iméiél  nM  pays^  à  posséder  et  à 
vw  f»4èvehu|fer  les  éUmema^de  preapérilé  matorietle  q«Q 
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rintervention  des  coilseils  généraux  et  des  conseils  munici- 
paux a  donnés  libéralement  à  la  France. 

c<  L'orateur  a  cité  un  fait  particulier  relatif  à  la  ville,  de 
Bunkerque.  Messieurs»  que,  sur  35;000  communes,  il  puisse 
4irriver  quelquefois  que  des  imputations  de  crédit  n'^aient  pas 
lieu  d'une  manière  parfaitanenl  régulièrÇytcela  est  possible, 
.eeU  est  même  inévitable;  mais  c'est  le  «devoir  du  Gouver- 
.neinenl  de  surveiller,  et  il  surveille  activement  ;  d'ailleurs, 
les  comptes  des  départements  comme  les  comptes  de  l'Etat 
sont  tous  dominés  par  la  règle  de  la  spécialité  des  crédits. 

«  Indépendemment  de  la  surveillance  qu'exerce  le  Gon- 
.  vernement,  la  Cour  (^escomptes  avertit  desoncôté,  elle  si- 
gnale les  irrégularités.  Mais  venir  dire  ici  que  les  ressources 
de  l'instruction  primaire  sont  employées  en  salles  de  speo- 
tacle,  parce  qu'en  certains caa^  dans  la  ville  de- Dunkerque, 
par  exemple,  il  a  pu  y.  avoir  je  nesaig  quelle  irrégularité  qui 
ipeut*êlre  pourrait  être  fiaKsilement  expliquée,  si  j'arvaisété 
prévenu  du  fait  et  si  j'avais  pu  l'examiner,  je  n'hésite  pas  à 
dire,  ou  que  l'imputation  n'a  pas  de  valeur ^  ou  qu'elle  va 
beaucoup  au-delà  de  ce  que  voulait  dire  l'orateur.  S'il  veut 
dire  que  des  départements  et  des  communes  sont  umI  admi- 
nistr^y  je  n'hésite  pas  à  dire  que  non  ;  je  n'hésite  pas  à  dite 
qu'elles  ne  peuvent  pas  mieux  i'ôtre  que. par  le  système  ac- 
tuel, qui  comprend  à  la  foiset  le  concours  des  corps  électif, 
ei  la  haute  surveillance  de  l'Etat. 

«  Je  crois  que  ce  système  a  produit  d'excellents  résultats. 
Je  ne  veux  pas  le  laisser  traiter  avec  ce  dédain  et  cette  injus- 
tice devant  la  Chambre. 

«  Il  est  excessivement  facile  de  discuter,  comme  on  vou- 
lait le  faire  tout-à-l'heure.  Quand  nous  disons  à  l'orateur  qui 
attaque  l'augmentation  des  dépenses  départementales  :  «c  Vou- 
<(  lez  voua  supprimer  les  travaux?  Blftmez-vous  les  départe- 
a  ments  de  faire  des  routes,  de  favoriser  la  création  des 
«  écoles?  >  On  dit  :  «  Non,  sans  doute,  à  Dieu  ne  plaise  que 
ft  nous  ne  voulions  pas  de  routes,  que  nous  jie  voulions  |)as 
ff  d'écoles  !  »  Soit  !  Mais  alors,  quand  on  admet  le  principe, 
il  faut  admettre  le^  conséquences;  or,  d'tm  c6lé,adnieUre 
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ieè  roules  cl  les  écoles,  sans  ndmcitre  en  même  temps  la  né- 
cesdilé  des  dépenses  que  les  routes  et  les  écoles  réclament» 
èire  partisan  des  écoles  et  desroutes»  et  être  en  môme  temps 
défenseur  des  budgets  départementaux,  cela  est  trop  com- 
mode! On  ne  peut  faire  des  écoles  et  des  routes  qu'à  la  con- 
dition de  consentir  les  sacrifice  que  ces  routes  et  ces  éccdes  . 
exigent.         • 

«  Les  départements  ont-ils  eu  tort  ?  Je  le  demande  à  tous 
les  membres  de  celte  Chambre  :  depuis  quinze  ans,  les  dé- 
partements ont-ils  eu  tort  de  voter  des  ressources  extraordi- 
naires, pour  améliorer  les  routes,  pour  donnera  l'agricul- 
ture ce  moyen  nécessaire  de  progrès?  U  ne  faut  que  parcourir  . 
h  France,  il  ne  faut  que  voir  combien  sa  face  a  changé  de- 
puis tous  les  travaux  ordonnés  par  les  conseils  généraux  et 
approuvés  par  le  Gouvernement^  pour  être  convaincu  qu'on 
a  bien  £nt;  et,  pour  ma  part,  il  m*est  permis  de  dire;  qnand 
on  vient  atiaquer  précisément  ce  qui  fait  l'honneur  de  ce 
Gouvernement,  que,  si  nous  avons  marché  plus  vite  dans  la 
civilisation  qu'on  ne  l'avait  fait  jusque-là^  c'est  que,  depuis 
quinze  ans,  nous  avons  fait  des  écoles  là  où  on  ne  le  voulait 
pas,  c'est  que  nous  avons  fait  des  routes  là  où  on  ne  s'occu- 
pait pas  d'en  faire.  » 

(Jiv  MEMBRE  dit  qu'il  est  loin  de  vouloir  attaquer  les  con- 
seils municipaux  et  les  conseils  généraux,  qu'il  regarde 
comme  une  des  meilleurs  institutions  fondées  par  le  Gou- 
vernement de  Juillet.  Il  croit  que  ces  conseils  ont  rendu  de 
vérilables  services,  mais  il  croit  en  même  temps,  qu'au  point 
de  vue  de  leurs  finances,  on  les  a  placés  dans  une  mauvaise  '• 
situation.  C'est  dans  le  produit  de  l'impôt  direct  que  les  dé-* 
partemenls  puisent  toutes  les  ressources  dont  ils  ont  besoin 
pour  faire  face  à  leurs  dépenses.  Les  Centimcsadditionnels,  la 
cuntfibutîon  foncière  sont  arrivés  à  un  tel' degré  de  déve- 
loppement, qu'il  serait  impossible  de  leur  demander,  même 
dans  un  moment  de  crise,  50  pour  1 00  de  plus  que  ce  qu'ils 
donnent  aujourd'hui.  Il  parpîi  à  Toralcur  impruden!  et 
impoiiijquc  de  surchni'gcr  ainsi,  durant  la  paix,  un  impôt 
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qui,  en  temps  de  guerre»  devrait  être  la  ressource  essentielle 
du  pays. 

Un  autre  MBiiBftB  trouve  que  les  budgets  municipaux^qai 
sont  imprimés  à  Paris  ei  envoyés  dans  les  départements, 
sont  fort  mal  rédigés  ]  ils  ne  présentent  que  deux  catégories 
pour  les  recettes  et  les  dépenses  :  les  recettes  ordinaires  et  les 
recettes  extraordinaires,  les  dépenses  ordinait^  et  les  dé- 
penses extraordinaires.  11  n'y  a  pas  de  chapitre  pour  les  fi- 
celles spéciales  et  pour  les  dépenses  spéciales»  soit  de  l'in- 
struction  primaire,  soit  des  chemins  vicinaux.  11  en  résulte 
que  beaucoup  de  conseils  municipaux  ne  savent  pas  à  quels 
cenlimes  ils  doivent  attribuer  tel  ordre  de  dépense.  L'orateur 
in^ile  M.  le  Minisire  de  Tintérieur  à  vouloir  bien  s'occuper 
des  modifications  à  introduire  dans  ce  travail. 

M.  ut  HuiiSTAE  os  L'mT£aisuA  répond  : 

«  Les  budgets  des  départements  sont  rédigés  conmie  le 
demande  le  préupiuani. 

«  Quant  aux  budgets  des  communes,  ils  sont  également 
rédigés»  d'après  les  prescriptions  de  la  loi,  et  avec  observation 
des  distinctions  que  la  loi  établit. 

a  Nous  avons  dressé  les  budgets  d'après  la  loi  :  les  budgets 
des  départemeutSy  d'après  la  classitication  établie  par  la  loi 
des  aitribuliunsdépaciemcntales;  les  budgets  municipaui, 
d'après  la  classitication  établie  par  la  loi  des  attributions 
mtmicipaies, 

«  Quant  â  lubseivalion  présentée  par  un  autre  orateur, 
je  lui  dirai  qu'il  y  a  longtemps  que  j'ai  été  préoccupé  de  la 
néces^té  d'introduire  un  ordre  meilleur  dans  les  finances 
départementales;  et  je  crois,  je  l'ai  déjà  dit  dans  la  dernière 
session»  je  l'ai  déclaié  devant  la  Commission  du  budget^  qui 
l'a  consigné  dans  son  rapport;  je  crois  qu'il  y  a  parmi  les 
dépenses  dèpaneineiUakes  des  dépenses  qu'il  beiaU  ju:»te  et 
convenable  de  classer  païuu  les  dépenses  de  TEtat  ;  de  telle 
sorie  que  tes  dépenses  alors  soient  couvertes,  non  pas  seule- 
Mieul  par  le  produit  de  l'iiupot  direct,  iauiS|  comme  toutet» 
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les  dépenses  de  rÉtat^  par  le  produit  combiné  de  Timpôt 
direct  et  de  l'impôt  indirect. 

«  Ainsi,  j*ai  indiqué  à  la  Commission  du  budget  que  les 
dépenses  des  prisons  me  paraissaient  de  celles  qui  pouvaient 
èite  utilement  transportées  du  budget  des  départements  au 
budget  de  TËtat. 

a  Je  ne  voudrais  pas  de  cette  transposition  pour  les  routes 
départementales  ;  car,  enlever  aux  départements  les  routes 
défurtemen^lei ,  ce  serait  leur  enlever  en  réalité  toutes 
leurs  attributions,  et  je  suis  d'avis  de  maintenir  la  force  et 
rautojrité  des  conseils  généraux,  iosiitution  qui  a  fonctionné 
si  utilement  pour  le  pays.  » 

Dr  nuiBRB  donne  quelques  explications  au  sujet  du  bit 
qui  a  été  ali^é»  concernant  la  ville  de  Dunkerque.  Cette 
fille  subvenait,  avec  ses  ressources  ordinaires»  aux  dépenses 
de  l'instruction  primaire;  elle  ne  faisait,  par  conséquent, 
pas  emploi  de  ses  centimes  spéciaux,  et  il  est  vrai  qu'elle 
avait  appliqué  une  partie  de  ces  centimes  à  la  construction 
d'une  salle  de  spectacle,  et  cela  d'après  l'avis  du  conseil 
d'État,  qui,  en  considération  des  centimes  spéciaux  dispo- 
nibles, s'était  lefusé  à  autoriser  une  imposition  extraordi- 
naire ;  mais,  depuis,  les  choses  ont  été  remises  à  leur  place, 
et  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'observation  de  la  Cour  des  comptes. 

L'uM  oES  FRéoPtNAiiTS  n'admct  pas,  avec  M.  le  Minisire, 
qu'il  80ît  toi^oiu»  bon  que  les  conamunes  se  surimposent.  U 
pens?  qu'il  doit  y  avoir  une  juste  mesure,  même  dans  les 
saaific^  les  plus  utiles.  Il  a  été  frappé  d'une  exagération  de 
dépenses,  sur  laquelle  il  a  cru  devoir  appeler  toute  l'attention 
de  M.  le  Minisire  de  l'intérieur.  U  y  a,  selon  lui,  nécessité 
de  s'occuper  de  cette  question,  et,  au  besoin,  il  introduirait 
une  proposition  pour  provoquer  l'examen  de  Tétat  financier 
des  communes. 

—  L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Article  il  de  la  Commission. 
<t  Les re^80urces attribuées  au  service  colonial  sont  évaluée 
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à  la  somme  de  vingt-deux  milliom  huit  cent  soixante  et  un  mille 
cent  soixante-quinze  francs  (22,861,175  fr.),  pour  l'exercice 
1848»  el  leur  affectation  est  el  demeure  déterminée  confor- 
mément au  tableau  Fi^nnexé  à  la  présente  loi.  » 

—  Adopté. 

Article  12. 

(c  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de 

France»  des  bons  royaux  portant  intérêt,  et  payables  à  échéance 
fixe. 

c  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront]  çxcéder  deux 
cent  soixante^quinze  millions  de  freines.  Ne  sont  pas  compris 
dans  celtelimite,  les  bons  royaux  délivrés  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement en  vertu  de  la  loi  du  i  0  juin  1833. 

<c  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 
besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances 
royales,  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des  Uns,  et  sou- 
mises à  la  sanction  législative,  à  l'ouverture  de  la  plus  pro- 
chaine session  des  Chambres.  » 

Un  membre  invile  le  Gouvernement  à  user  de  toute  son 
influence,  pour  obtenir  de  la  Banque  de  France  la  réduction 
de  ses  escomptes  à  l'ancien  taux  de  4  pour  100.  La  situation, 
depuis  l'année  dernière,  s'est  heureusement  modifiée.  On  n'a 
plus  maintenant  à  tirer  des  blés  de  l'étranger,  et,  par  consé- 
quent,on  nedoit  pluscraindre  de  voir  s'éloigner  les  capitaux. 
Il  importe  d'autant  plus  d'obtenir  celte  concession  de  la 
Banque,  que  le  taux  de  ses  escomptes  est  le  régulateur  du  taux 
de  l'inlérôt  de  l'argent  en  France. 

M,  LE  Ministre  des  finances  répond  : 

a  L'abaissement  de  l'intérêt  des  bons  du  Trésor,  la  réduc- 
lîiuï  (In  taux  de  Tescomplc  de  la  banque  sont  dignes  tie 
toute  la  Folliciliide  de  la  Chambre  et  du  Gouv«rn«menf,  En 
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08  qui  concerne  le  Gouvernemenl,  il  y  a  un  intérêt  plus 
spécial,  à  cause  de  l'emprunt  qui  doit  être  négocié. 

«  La  Chambre  peut  être  convaincue  que  la  question  de 
l'abaissement  de  l'intérêt  des  bons  du  li^or  est  l'objet  de  ma 
constaniesoUicilude,  carj'ai  à  concilier,  dans  cette  question, 
rialérét  de  l'économie,  l'intérêt  de  la  négociation  de  l'em* 
pruni,  ety  en  môme  temps,  une  complète  sécurité  pour  la  sa* 
tisfaciion  de  fous  les  besoins  du  service. 

t  Je  ne  puis  avoir  qu'une  influence  indirecte  sur  la  ques- 
tion relative  à  ta  réduction  du  taux  de  l'escompte  de  la 
banque;  mais  la  Chambre  peut  être  persuadée  qu'en  tenant 
compte  des  circonstances,  je  m'occuperai  constamment  de 
cette  importante  question.» 

Le  préopïnant  remercie  H.  le  Ministre  des  finances 
des  intentions  qu'il  vient  d'exprimer.  Il  lui  semble  qu'on 
doit  d'autant  plus  insister  auprès  de  la  Banque,  pour 
une  concession  réclamée  par  l'intérêt  général,  que  la  créa- 
tion des  billets  à  200  francs  s'est  traduite  en  accroissement 
de  dividende  pour  ses  actionnaires. 

—  L'article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  L'article  14,  devenu  le  13'  du  projet  de  loi,  a  été  mo- 
difié par  la  Commission  ainsi  qu'il  suit  : 

«  A  l'avenir,  au  Tur  et  à  mesure  de  chaque  vacance,  les 
cautionnements  des  receveurs  généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances,  ainsi  que  ceux  des  percepteurs  des 
contributions  directes,  seront  déterminés  d'après  les  bases 
suivantes  : 

«  Cautionnements  des  receveurs  généraux. 

c  A  -1^  .'       1 6  rr.p.lOO  sur  les  2  premiers  millions. 

«  Sur  contributions  1 .     ^         ^„^  é^.^,1^^^^^  ^^/wu«^» 

,.  /4     —      sur  toute  somme  excédant 

^''^^^-  (  les  2  premiers  millions. 

o  j  •.    •  j-  (2     —      8urles2premiersmillion8« 

.  Sur  produits  indi-  \^      _       ^^^  ^^^^  ^^^^^  ^^^^^^^ 

rects  et  divers,    j  ^^  ^  premiers  millions. 
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n  Cautionnements  des  receveurs  d'arrondissement. 

o  -  u  .-^    (efr.p.lOOsurlespremiersSOO.OOOfr. 

«  Sur  con  nbuuo^  ^     ^_      ^^^  ^^^^  ^^^  ^^^^^^ 

^*"'^^^^-  I  les  premiers  500,000  fr. 

/2      —      sur  les  premiers  500,000  f. 

o           j    ..    •  j*  |i      —-  sur  les  4  millions  500,000 

«  Sur  produits  indi-j  fr.  suivants. 

recis  et  airects.     i  ^q^^^  ^  j^je  gomme  excédant 

\  les  premiers  5  millions. 

«  Cautionnements  des  percepteurs. 

«  10  fr.  p.  cent,  sur  les  premiers  iOO»000  fr* 
«  6   50  —  sur  les  400,000  suivants. 

4  5        -*         sur  toute  somme  excédant  les  premiers 

600,000  fr. 

f(  L'application  de  ces  bases  sera  faîte,  pour  les  receveurs 
des  Gnunces,  aux  recettes  réalisées  pendant  la  dernière  an- 
née expirée,  et^  pour  les  percepteurs,  au  montant  dea  rôles 
généraux  et  supplémentaires  du  dernier  exercice.^ 

—  L'amendement  de  la  Gommfssion  est  consenti  par  le 
Gouvernement. 

—  L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  MEif  bue  demande  la  parole  pour  développer  un  amen- 
dement présenté  par  un  de  ses  collègues,  qu'un  service  pu- 
blic empêche  d'assister  à  la  séance* 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

({  Les  cauiiontietnents  des  comptables  dés  déparlements 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  seront  fixés  par  une  ordon- 
nance royale ,  rendue  eu  forme  de  règlement  d'adminirtra- 
tion  publique.  » 

L'orateur  se  bornera  à  invoqueir  le  souvenir  de  l'affiiire 
Bénier,  pour  faire  sentir  combien  il  importe  de  rendre  le  cau- 
tionnement obligatoire  pour  tous  leâ  agents  comptables.  La 
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dispense  accordée  à  ce  manutetiiionnaire  était  une  infraciion 
formelle  à  un  règlement  du  Ministre  de  la  guerre,  hn  date 
de  1827,  et  à  une  ordonnance  royale  du  28  février  1838. 
Un  prescription  législative  est  donc  utile,  et  Tamendement 
a  pour  objet,  non-seulement  de  prescrire  le  cautionnement, 
mais  d'exiger  que  la  quotité  en  soit  fixée  par  une  ordon- 
nance royale. 

L'orateur,  toutefois,  modifiera  l'amendement  en  substi- 
tautt  à  ces  mots  :  par  une  (^donnance  royale  rendue  en  forme 
é  règlement  d^adminiitratian  pubUque,  ceux-ci  :  par  une  or* 
donmnce  royale  rendue  mr  le  rapport  du  Ministre  compéteni , 
de  concert  avec  le  Ministre  des  finances. 

M.  LE  MiNiSTBi  DE  LÀ  ccBEEB  a  la  parolc;  il  dit  : 

«  le  n'ai  aucune  objection  à  faire  contre  Tamendement 
proposé  par  le  préopinant. 

f  Ce  qui  a  empêché  qu'on  continuât  de  fixer  par  ordon- 
nance les  cautionnements,  cW  la  grande  variation  qu'il  y  a 
dans  l'état  dea  comptables (  leur  magasin,  quelquefois  peu 
coDsidérabley  peut  toul«à-oo(ip  devenir  fort  important.  Ainaî, 
on  magasin  fort  modeste,  par  suite  d'un  rassemblement  de 
troupes,  peut  devenir  lout«à-coup  fort  considérable  ;  dans  oe 
cas,  le  cautionnement,  qui  d'abord  avait  été  fixé,  devient 
tOQt-à-fait  illusoire,  et  l'inverse  a  lieu  fréquemment.  C'est 
ce  qai  a  fait  renoncer  à  la  pensée  qu'on  devait  déterminer 
le  cautionnement  par  ordonnance  royale  »  pour  ne  pas  Gsiîre 
à  chaque  instant  de  modifications  qui  empoirtaieal  ki  si- 
gnature du  Roi.  On  a  pensé  que  la  décision  ministérielle 
qui  assujettissait  au  cautionnement  était  suffisante.  L'affiûre 
Bénier,  qui  a  été  citée»  est  en  effet  uû  préjugé  dé&vemble 
au  parti  qu'on  avait  pria;  si  iea  auteors  de  l'anietidemeot 
insistent ,  et  ai  la  Chambre  le  veut  »  je  n'éprouve  aucune 
répugnance  à  ce  que  cela  soit  désormais  déterminé  par* 
une  ordonnance  royale,  et  non  plus  par  une  décision  mi- 
nistérielle. 

«  Cependant,  je  crois  toujours  qu'il  serait  miettt  de  laisser 
cela  aune  décision  du  Ministre,  plutôt  qn'ft  une  Ofdottnftntie 
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royale»  par  les  considéialions  que  je  viens  de  préseoler  à  la 
Chambre.  » 

Un  membhe  croit  qu'après  les  dernières  paroles  prononcéts 
par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  il  n'a  pas  besoin  d'insister 
pour  engager  la  Chambre  à  accueillir  la  pensée  de  Tamen- 
dement;  il  voudrait  touterois  que  celle  pensée  fûl  aussi 
étendue  qu'elle  pourrait  le  devenir,  dans  un  but  d'utilité 
générale  et  de  comptabilité  meilleure,  afin  de  rendre  la 
prescription  absolue  et  applicable  aux  comptables  de  ions 
les  services.  Il  proposera  de  modifier  la  rédaction  de  l'amen- 
dement ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  cautionnenients  des  comptables ,  dont  la  quotité 
n'est  pas  déterminée  par  une  loi,  seront  fixés  par  ordonnance 
royale  rendue  sur  le  rapport  du  Ministre  compétent,  de  con- 
cert avec  le  Ministre  des  finances,  n 

M.  LE  Ministre  de  la  guerre  a  la  parole;  il  dit  : 

((  Il  faut  prendre  garde  de  procéder  par  une  mesure  gé- 
nérale. Il  y  a  des  comptables  qui  ont  la  comptabilité  de  si 
peu  de  chose,  qu'ils  échapperaient  à  un  cautionnement.  Si 
vous  procédez  par  une  mesure  générale  pour  tous  les  comp- 
tables, si  vous  multipliez  les  cautionnements,  vous  ne  les 
trouverez  pas. 

«  11  y  a  une  multitude  de  gens  dont  la  comptabilité  ne 
vaut  pas  la  peine  d'un  cautionnement,  soit  parce  qu'ils 
n'ont  leurs  fonctions  à  remplir  que  pour  fort  peu  de  temps, 
soit  parce  que  l'objet  de  leur  comptabilité  est  trop  pea  de 
chose.  Il  ne  faut  donc  pas  statuer  en  disant  :  tous  les  comp- 
tables; il  faudrait  foire  la  distinction.  J'ai  beaucoup  de 
comptables  dans  mon  département  qui  ne  peuvent  avoir 
de  cautionnement  parce  que  leur  comptabilité  est  trop  peu 
'  de  chose.  i> 

L'un  DBS  PRÉOPINANTS  fait  observer  que  l'ordonnance  de 
1838  s'appliquait  sans  distinction  à  tous  les  comptables,  et 
qqe,  pr  conséquent,  la  question  de  principe  est  déjà  résolue 
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L'iniiofaiion  consiste  seulement  à  faire  déterminer»  par  or- 
donnance royale,  la  quotité  du  cautionnement. 

Un  membre  croit,  avec  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qu'on 
ne  saurait  assujettir,  sans  exception  aucune,  tous  Jes  comp- 
tables à  i'obligiUion  du  cautionnement.  11  ne  suppose  pas, 
parexemple^  que  cette  condition  puisse  être  imposée  aux 
agents  comptables  qui  se  recrutent  parmi  les  sous-officiors 
de  l'armée. 

L'adtbur  de  l'amendmmekt  répond  que  les  sous^oflicieis 
qui  auront  mérité  l'honneur  d'une  désignation  à  des  fonc- 
tions de  confiance,  trouveront  aisément  des  bailleurs  de 
fonds,  pour  constituer  uu  cautionnement  qui  sera'  nécessai- 
rement fort  modique. 

L'article  additionnel  auquel  se  rallie  l'auteur  du  premier 
amendement,  est  consenti  parH*  le  Ministre  des  finances  et 
parla  Commission. 

—  Cet  article,  qui  formera  l^article  14  du  projet  de  loi, 
est  mis  aux  voix  et  adopté  ;  en  voici  la  teneur  définitive  : 

«Les  cautionnements  des  comptables,  dont  la  quoiilé 
n'est  pas  déterminée  par  une  loi,  seront  fixés  par  ordonnance 
royale  rendue  sur  le.  rapport  du  Ministre  compétent ,  de 
concert  avec  le  Ministre  des  finances,  m 

Art.  15. 

«  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  ou  autres 
que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  litre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient ,  contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  les  tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'ôtre  poursuivis  comme  concussionnaires, 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  an- 
nées ^  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception ,  et  sans  que,  pour  exercer  ceito 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisa- 
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tion  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  rexécution 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  relatif  aux  centimes 
que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voti*r  pour  les 
opérations  cadastrales,  non  plus  qu'aux  dispositions  des 
lois  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  départementales, 
du  18  juillet  1837  sur  Tadministration  communale,  du 
21  mai  i  836  sur  les  chemins  vicinaux ,  et  du  38  juin 
1838  sur  l'instruction  primaire.  » 

—  Adopté. 

On  procède  au  scrutin  de  division  sur  Tensemble  du 
projet  de  budget  des  recettes  pour  l'exercice  1848. 

—  L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants»     •    •     ,     •  349 

Pour  1  adoption 336 

Contre 14 

—  Là  Chambre  a  adopté. 

—  La  séance  est  levée. 

5ism^SAUZBl\  Président: 

De  Bcssièrks,  Ogbr,  Saglio,  Lanjuinais, 
Secrétairtê. 

Collationné  : 
U  Secrétaire-Rëdaeteurf 

Sigi^é  :  Dbnis  Laga^db. 
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Présidence  de  M.  BIGNON^ 


Vice'PréêidmU 


Séance  du  AnfMh  iC  Juî{IbI  4  «47. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  da  24  est  lu  et  adopté. 

PI.IXS1EURS  MEMBRES  pfienl  M,  le  Président  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  rapports  déposés  dans  la 
derni&re  séance,  sur  les  projoti  de  lois  concernant  Tinstruc- 
îiatk  primaire ,  rinsiruction  secotidaire  et  les  droits  de 
dottaKies»  soient  imprimés  et  distribués  à  domicile  la  plus  t6t 
pcMsibl^4 

lt«  i*E  Président  répond  que  l'impression  et  la  distribu- 
tion à  domicile  se  feront  selon  l'usage ,  et  que  des  mesures 
sseroni  prises  pour  que  cela  ait  lieu  dans  le  plus  bref  délai. 
U  fait  observer  qus  la  longueur  de  ce  délai  dépend  souvent 
du  lempd  quellSt.  les  Rapporteurs  mettent  à  revoir  et  cor- 
riger les  éprouvés. 

I/indre  du  jom  appelle  des  rapporta  de  la  Cùmmiaion  du 


—   La  Chambre  passe  à  Pordre  du  jour  sur  celles 
aprâs  : 
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N°*  278.  —  Des  habitanls  de  Lyon  ; 
314.  —  Le  sieur  Naiisot ,  à  Paris  ; 
323.  —  Des  habitants  delà  commune  dlasy  ; 
341. —  Le  sieur  Limbour  ,  à  Hargnies. 

La  Chambre  ordonne  ensuite  les  renvois  suivants  : 

Au  Ministre  de  ta  justice  , 

Les  pétitions  n'**287.  —  Du  sieur  Marabout,  à  Brîonne  ; 

416.  —  Du  sieur  Sléphanopoli  de  Com- 
nène,  à  Paris. 

Au  Ministre  de  tifitérieur, 

Celles  n"'  296.  — Du  sieur  Marbeau,  adjoint  a  Paris  ; 

416 — 2  Du  Sieur  Stéphanàpoli  de  Gomnône,  à 

Pari?. 

Au  Ministre  de  ^instruction  publique , 

La  pétition  n""  416.  —  Du  sieur  Stéphanopoli  de  Comnène, 

à  Paris. 

Au  Ministre  des  finances  , 

Celle  n^  305.  — Des  fabricants  d'alcool  de  diverses  localités. 

((  Pétition  n®  86.  —  Le  sieur  Bissette,  à  Paris ,  demande 
la  réjpaeation  d'un  dommage  que  l'administration  colo- 
niale de  la  Martinique  lui  aurait  fait  éprouver  ;  il  demande» 
en  outre ,  la  libre  circulation  ,  dans  les  colonies ,  des  écrits 
non  poursuivis  par  la  justice. 

<  ' 

«^  La  Commission  propose  Tordre  du  jour* 

Un  membre  déclare  qn'il  n'entend  point  combattre  les 
considérations  si  modérées  et  si  opportunes  sur  lesquelles  la 
Commission  a  appuyé  ses  conclusions.  Il  demande  seule- 
ment que  M.  lé  Ministre  de  la  marine  prenne  des  mesures 
pour  que  les  débats  des  tribunaux  reçoivent  une  complète 
publicité.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  cela,  quand  les 
comptesM'endus  sont  exacts.  Il  reconnaît ,  d'ailleurs ,  que 
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hi  liberté  de  la  presse  ,  dans  tome  son  étendue  «  ne  saurait 
èire  admise  dans  nos  colonies  aussi  longtemps  que  Tescla* 
\nge  continuera  d'y  exister. 

Un  deuxième  membre  demande  le  dépôt  de  la  pétition  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  Lfe  Ministre  de  là  marine  dit  qu'il  ne  voit  nulle  diffi- 
culté de  la  part  du  Gouvernement^  à  renouveler  les  ordres 
Il  les  instructions  déjà  données  pour  assurer  la  publicité 
des  débats  des  tribunaux  in  extenso ,  et  sans  on  rien  rc« 
trancher.  L'Administration  fera  tous  ses  efforts  pour  surmon- 
ter les  difficultés  qui  ont  pu  s'opposer  jusqu'ici  à  ce  que  ses 
ordres  reçussent  leur  entier  accomplissement.  Mais  il  s'op« 
p<>sc  au  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements» 
a  raison  môme  des  questions  qu'elle  soulève. 

—La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour ,  conformément  aux 
conclusions  de  la  Commission. 

N""  96.  <  Des  marchands  de  vins ,  vignerons  ,  limona- 
diers et  autres ,  faisant  le  commerce  des  boissons  ,  de  plu- 
Meurs  départements  ,  demandent  que  la  législation  concer- 
nant l'impôt  sur  les  boissons  soit  révisée.  » 

—  La  Commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  Ministre  des 

finances. 

lif  membre  regarde  comme  une  chose  fâcheuse ,  au  mo- 
ment où  la  Chambre  est  si  peu  nombreuse ,  de  laisiser 
ébranler  tout  notre  Code  de  perception  par  un  renvoi  au  Mi** 
nisire  des  finances.  Si  la  discussion  pouvait  s'élever  sur 
celte  pétition  ,  ce  serait  toute  la  législation  relative  à  cette 
iQaiière  qu'il  faudrait  discaler. 

L'orateur  ne  craindrait  pas  d'entreprendre  de  démontrer 

qn'ii  y  a  exagération  dans  les  griefs  alloués,  que  la  loi 
ucst  pas  appliquée  de  la  manière  que  le  prétendent  les 
(KtitionnaireSy  et  que  les  remèdes  proposés  rencontre* 
rient  une  opposition  universelle  dans  le  pays.  On  penl 
examiner  et  réviser  les  lois,  mais  il  ne  faut  pas  lesébran- 
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1er  par  des  aocusalions  quand  la  discussion  n'est  pas  pos- 
sible ,  et  par  un  renvoi  qui  serait  considéré  conime  une 
approbation. 

L'orateur  demande  que  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour  • 

Um  DEUxiÊHB  MEMBRE  appuie  le  renvoi,  en  se  fondant  sur 
l'extrême  réserve  que  ta  Commission  n  gardée  dans  son 
rapport»  Elle  propose  seulement  de  renvoyer  à  H.  le  Mi- 
nistre des  Gnauces  les  divers  systèmes  proposés  pour  qu'il 

en  soit  fait  étude. 

« 

P'une  part»  chacun  reconnaît  qu'il  y  a  une  grande  con- 
tusion dans  la  législation  sur  les  bois^on^ ,  et  qu  une  nou- 
velle codification  des  dix-sept  lois  et  des  neuf  ordonnances 
qui  existent  sur  cette  matièn^,,  serait  très-utile,  aussi  bien  à 
l'administration  qu'aux  contribuables. 

D'un  autre  côté ,  les  pétitionnaires  allèguent  que  h\  loi 
est  très-inégale ,  et  que  la  répartition  de  l'impôt  est  très- 
injuste.  Sur  40  millions  d'hectoliiree  récolté}»  il  y  en  a  à 
peine  quinate  qui  paient  la  contribution, 

ai  les  100  millions  de  frais  qu'elle  produit  étaient  ré- 
partis sur  la  production  entière ,  la  charge  de  dvicun  des 
producteurs  aujourd'hui  taxés  deviendrait  bien  moins  lourde. 

11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  appeler  l'attention  de 
M.  le  Ministre  des  finances  sur  ces  deux  points. 

Vu  TaoïSiÈKs  «Gtfsiiis  appuie  la  demande  d'ordre  du  jour, 
la  Co^xmissioa  n'ayant  adopté  aucune  coïKlasion  sur  les 
idées  préoentéeSé 

Le  renvoi  ne  pourrait  s'apftliquer  qu'à  la  pétition  même. 
Le  défaut  de  codification  est  commun  à  beaucoup  d'autres 
matières ,  et  la  codification  ne  produirait  aucun  ailègemeni 
pour  les  contribuables. 

Quant  à  la  répartition  de  l'impôt  sur  la  totalisé  de  la  pro^ 
duetion  ,  c'est  ou  le  rétablissement  de  l'inveniairo^ou  l'exor- 
cice  cbes  les  propriétaires.  Le  premier  moyen  a  étéépitxtvé, 
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et  est  uniTerselIeroent  repoussé  ;  le  second  ne  soulagerait 
en  rieo  les  pétitionnaires. 

La  seule  chose  qui  serait  admissible  ,  ce  serait  le  dépôt  de 
la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

■ 

Un  <HiAnAàiiB  MBUBAB  répond  que  depuis  la  Révolution 
de  iuillel, cette  pétition  a  été  reproduite  tous  les  ans ,  et  tou- 
joois  lenvoyée  par  la  Chambre  au  âtinistro  des  finances. 

Cest  la  première  fois  qu'elle  rencontre  une  opposition 
sérieuse.  Les  renvois  précédents  n'ont  pas  ébranlé  la  légis- 
laUuQ  existante,  celui-ci  ne  le  fera  pas  davantage. 

lls'agild'nn  impôt  qui  produit  104  millions  par  an,  qui 
frappe  sur  144  villes  importantes  ;  la  pétition  a  été  quatorze 
fois  accueillie  favorablement  par  la  Chambre  :  on  ne  peut  au- 
jourd'hui la  repousser  par  l'ordre  du  jour.  Les  pétitionnaires 
ne  demandent  pas  la  réduction  de  l'impôt ,  mais  la  codifi- 
cation des  dispositions  qui  eu  régissent  la  perception,  et  la 
répartitiuu  équitaMe.  La  confusion  est  partout  en  cette  ma- 
tière. Les  UibunaujL  rendent  des  jugements  contradictoires , 
uesiaéces:>aire  d'éclairer  l'action  de  la  justice. 

Iti  Couvernemeui,  que  l'un  invile  seulement  à  étudier 
ces  quebtioiib,  fera  connaître  à  la  Chambre  le  résultat  de  son 
examen  ,  et  ne  proposera  rien  qu'il  ne  reconi;aisse  la  pos- 
sibilité d  opérej  auuemeut  qu'on  ne  fait  en  ce  moment  sans 
dauger  pour  ie  ïràsut  et  pour  tes  intérêts  du  pays. 

L'orateur  appuie  le  renvoi. 

In  GAMoui&Mfi  Musas  insiste  pour  rufére  du  jour.  Il  re- 
garde le  renvoi  comme  tendant  à  ébranli^r  ,  dans  l'esprit 
(les  populations,  le  respect  qu'elles  doivent  avoir  ^our  la  lé- 
gislation qui  rt^it  les  impôit^.  La  pensée  de  la  Chambre , 
quand  eik  urduuue  ie  renvoi ,  doil  être  claire  :  li  but  q^*elle 
(ietuaade  ou  qu'elle  repousse  un  changement  à  ta  àêgisiation 
existante.  i)t,  en  ce  moment»  la  Ciiambie  n'est  pas  en  me- 
sure d'émettre  une  décision  aussi  grave.  La  législation  peut 
avoir  Ues  Uilhcultés  et  des  obscurités ,  mai»  la  Cour  de 
k  Itxo  par  m  |uri^prudeiice« 
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M.  LE  Ministre  du  commerce  reconnaît  que  la  Commis- 
sion s'est  maintenue  dans  une  très-grande  réserve  en  se 
bornant  à  exposer  les  opinions  des  pétitionnaires.  On  ne 
saurait,  en  ce  moment, discuter  ces  divers  systèmes.  LeGou- 
vernement  ne  s'oppose  pas  au  renvoi ,  sous  cette  réserve 
qu'il  ne  préjugera  en  rien  sur  le  mode  actuel  de  perception, 
et  seulement  en  le  regardant  comme  une  invitation  à  exa- 
miner s'il  y  a  dans  la  pétition  des  vues  qui  puissent  être  ac- 
'  cueillies. 

Un  membre  s'attache  à  démontrer  la  nécessité  d'une  nou- 
velle codification  des  lois  et  ordonnances  sur  l'impôt  des 
boissons.  La  Cour  de  cassation  dont  il  fait  partie  est  sou- 
vent dans  l'incertitude  ,  et  c'est  toujoui-s  avec  anxiété 
qu'elle  adopte  des  résolutions  destinées  à  faire  loi,  au  milieu 
de  l'obscurité  que  présente  cette  partie  de  notre  législation. 

Un  deuxième  membre  rappelle  qu'en. 1830^  le  Trésor  a 
perdu  40  millions  de  revenu  par  le  dégrèvement  qui  fut 
accordé  alors  sur  les  boissons. 

Un  troisième  membre  signale  comme  un  des  abus  les  plus 
fâcheux,  la  résistance  de  l'Administration  au  système  de 
l'abonnement  qui  est  établi  par  la  loi. 

M.  le  Rapporteur  maintient  les  conclusions  de  la  Com- 
mission, à  là  fois  dans  l'intérêt  de  TAdministration  et  dans 
celui  des  contribuables. 

—  Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  est  rejeté. 

—  Le  renvoi  a  M.  le  Ministre  des  finances  est  adopté. 

Pétition  n"  272.  —  «  Le  sieur  Rambert,  desservant  à  la 
Charrière»  demande  qu'un  traitement  de  200  fr.  soit  alloué 
aux  maîtres  d'école. 

La  Commission  propose  le  renvoi  au  Ministre  de  l'in- 
blmclion  publique. 

Un  membre  appuie  le  renvoi ,  à  la  Ibis  ^n  vue-  du  per« 
fociioi  ..  .nent  de  l'instruction  des  femmes,  de  l'améliora- 
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lion  du  sort  des  instîlatrices,  et  aussi  en  raison  d«  la  qua- 
lité e(  de  la  position  du  pétitionnaire. 

—  Le  renvoi  au  Ministre  de  rinslruction  publique  est 
adopté.  '       . 

■ 

Pélition  n*  345.  —  «  Des  propriétaires  dans  le  Val  de  la 
Loire,  canton  sud  d'Orléans»  victimes  de  l'inondation  du 
30  Qck^  dernier;  demandent  à  être  indemnisés  dès  perles 
que  le  remblai  du  chemin  de  fer  du  Centre  leur  aumit  occa- 
sioonées.  n 

La  Commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  Ministre  ^dé^ 
nmox  publics. 

Un  membre  appuie  les  conclusions  de  la  Commission. 
L'Administration  trouvera  dans  cette  pétition  des  renseigne- 
ments  précieux  et  des  vues  utiles. 

Uif  DEUXIÈME  KEMBRE  dit  quc  la  qucstion  est  de  la  plifg 
haute  gravité.  Il  y  a  un  grand  danger,  pour  le  prâsent  et 
pour  Tavenin  dans  le  mode  pratiqué  d'établir  des  levées 
insubmersibles  pour  les  abords  des  ponts  suspendus. 

—  Le  renvoi  proposé  par  la  Commission  est  ordonné. 

Pétition  n"*  318.  —  «  Le  sieur  Seuret ,  aveugle ,  à  Pa- 
ris, aurait  inventé  une  petite  mécanique  à  l'aide  de  laquelle 
]es  aveogles  pourraient  écrire  à  la  plume  et  à  l'encre  ;  il  de- 
mande  une  récompense.» 

La  G>mniission  propose  le  renvoi  à  M.  le  Ministre  de 
riolérieur. 

M.  LE  SouS'Secrétauie  d'État  de  l'intérieur  déclare 
qu'il  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais  il  ne  peut  être 
entendu  que  le  renvoi  soit  une  invitation  à  accorder  une 
pbce  à  rhospice  des  aveugles. 

—  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Pétition  n**  350.  —  «Le  sieur  Ollivier,  écrivain ,  à  Cap- 
haix  »  demande  qu'il  soit  établi  une  prohibition  I^le entre 
certaines  Tonclions  publiques  et  l'exercice  de  eerlaiMes  profes- 
sions commerciales.» 

XIII.  Pre^t'f^erbmiXm  i3 


S74  coAHVitT.  DM  vkwatti. 

La  €oininM»ion  prépose  Tordre  du  jour. 

Un  MEMBitB  dcmancjç  le  renvoi  au  Minialèredelagperrc  » 
afin  qu'on  r.ldressc  au  préfet»  pour  savoir  si  les  abus  signa- 
lés ont  réellement  lieu ,  et  pour  que ,  d&ns  ce  cas ,  ils  soient 
réprinios. 

H.  i^E.  RApr'ORTEun  eépond  que  lo  pélitioninfre  m  signlile 
iiuctin.fivA»  eimecjleaaeunepei^onne^ilsèbonie  à  desal-* 
lofions  vagues.  La  Commission  pense  que  c'est  dVibord 
aux  aulprîlés  locales ,  au  procureur  du  Roi ,  par  oxerapic  , 
qu'il  aurait  fallu  s'adresser.  M.  le  Rapporteur  insîsle  pour 
Tordre  du  jour. 

*^  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

* 

M.  Le  Président  annonce  que  les  Rapports  de  pélilions 
éNmt  terminés,  lif  Chambre  sera  convoquée  à  dr5micilc. 

-^  La  séance  est  levéc^ 


Signé  BrGNON,  Vice- Président  ; 
De  Bv^Sfi^Ès^  Ocmi,  Saglio,  LAiaoïNAfs, 
Secrétaires^ 

Colla  lionne  : 

le  Seêrétaire^Jiédacieurg^ 
Signé  Cebclet. 
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»■'■*■'         I 


Présidence  de  M.  BIGNON, 


Vîcc-Présidcnt. 


K       't 


m 

Séanu  du  tun4i  9  À0ûl  i847. 


—  Le  proûès-veriiaA  île  b  séance  du  36  juillet  M,  lu  et 
adopté. 

M.  Lc  Ministre  secrétaire  d'État  au  départbkbnt  des 
AVFAiRES  étrangères  a  la  parole  pour  une  communication 
da  Gouvernement. 

0  en  donne  lecture  dans  les  termes  suivants  : 

t  LOUIS-PHILIPPE , 

c  Roi  des  Français  , 

«  k  tons  présents  ef  à  venir,  salut  : 

f  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  La  session  de  1 847  de  la  Gliambre  des  Pairs  et  de  la 
Cluimbre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

«La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  et  par  nos  Ministres  secrétaires  d'État 
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au  déparlement  des  finances,  des  travaux  publics  et  de  rin- 
stniclîon  publique. 

ce  Au  palais  des  Tuileries ,  le  neuf  août  mil  buit  cent 
quaranle-sept. 

€  Signé  LOUIS-PHIIJPPE. 

n  Par  le  Roi  : 

^Le  Minùtre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères , 

((  Signé  GuizoT.  » 

M.  LE  Pa&iDENT  donne  acte,  au  nom  de  la  Gliambre , 
à  M.  le  Ministre  des  affaires  élrangères,  et  à  MM.  les  Minis- 
tres Commissaires  du  Roi ,  de  la  proclamation  qui  vient 
d*êlre  lue»  et  il  annonce  qu'aux  termes  de  Tart.  4  du  litre  11 
du  règlement  concernant  les  relations  des  Chambres  avec  le 
roi  et  entre  elles,  la  Chambre  doit  se  séparer  à  Tinstant. 

La  Chambre  se  sépare  aux  cris  de  Vive  le  Roi  ! 

5t9n^ BIGNON,  Vice-Président; 
I)e  BussiBRBS ,  Ogeb,  Saglio^  Laniuinais, 
Secrétaires. 

GollatioBué  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur^ 
Signé  Cerglbt. 


ANNEXES 


PROCES- VERBAUX. 


EXPOSES  DBS  MOTIFS  ET  PROJETS  DE  LOIS ,  PRO- 
POSITIONS, RAPPORTS,  IMPRESSIONS  ORDONNÉES 
PAELA  CHAMBRE.) 


P    V.    13.  1 


dhamhre  des  Heputés* 

S£SS10N  *9n. 

RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commission*  chargée  de  f  examen  d'un 
prc^et  de  loi  tendant  à  distraire  la  commune  di 
Lafeuillade  du  département  de  la  Dordogne.  et  à 
la  réunir  à  la  commune  de  Larches  [Corrèze)^ 

PAB   H.    DIITENS9 

Député  de  la  Sommo. 


Séance  da  16  JoiUet  1847. 


Messieuhs, 


La  petite  yille  de  Larches^  ch^Mieu  du  canton  de 
eenom»  dans  le  département  de  la  Corrèze»  se  trouve  si- 
tuée à  Textréme  limite  de  ce  département  ;  au  terri- 
toire de  la  commune  de  Larches  confine  celui  de  la 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes» 
Lapéae,  (joury,  de  Bontin,  Costé,  Champanhet,  le  baron 
liMtos,  Pldancet,  ïhitens. 


(*) 

petite  commuDe  de  LafeuiUade,  qui  dépend  du  dépar- 
temenl  de  la  Dordogoe,  et  qui  n^a  qu^uue  population 
de  250  iiabitants  ;  et  telle  est  la  configuralioa  de  ces 
deux  territoires,  que  celui  de  LafeuiUade,  sur  une 
gronde  partie  de  son  périmètre,  forme,  jusqu  a  uu 
certain  point,  une  enclave  de  celui  de  Larches,  et  que 
celte  commune  a  dû  établir  son  champ  de  foire  sur 
le  territoire  de  LafeuiUade. 

Les  habitants  de  cette  dernière  commune  ont,  de- 
puis longtemps,  demandé  sa  réunion  à  celle  de  Lar- 
ches;  et,  pour  qui  sait  à  quel  degré  les  communes 
tiennent  généralement  à  la  conservation  de  leur  indi- 
vidualité municipale,  eettedemaode  des  habit-ints  de 
Lafeuillaàe  sera  presque  déjà  une  démonstration  c!c 
lOpportunité  de  la  iiiesure  proposée.  Cette  opportu- 
nité résullo  (l^ailleurs  de  divers  faits  dont  votre  Com- 
mission se  bornera  à  vous  signaler  les  principaui  : 
la  commune  de  LafeuiUade  est  a  dix  kilomètres  de 
Terrasson,  à  35  kilom.  de  Sarlat,  et  à  5U  de  Périgueui, 
ses  chefs-lieux  actuels  de  canton,  d^arrondissement  et 
de  département;  tandis  que,  réunie  au  département 
de  la  Corrèze,  elle  ne  serait  plu^  qu'à  2  kilom.  de 
Marchés  (chef-lieu  de  canton),  à  10  kilom.  de  Brives 
(chef-lieu  d'arrondissement),  et  à  35  de  Tulle.  Il  est 
donc  évident,  que  Tadmission  de  la  demande  de  la 
commune  de  LafeuiUade  lui  serait  proGtable,  au 
point  de  vue  de  la  plus  grande  facilité  et  célérité  de 
ses  reintions  administratives. 

La  commune  de  Larciies  adhère  naturellement  au 
vœu  de  la  commune  de  LafeuiUade,  el  y  trouverait 
accroissement  de  population,  de  territoire  et  de  re- 
venu. Lesauloi  ités  administratives,  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Brivesetle  conseil  général  de  la  Corrczc, 
se  sont  également  pmnoncés  eu  faveur  de  la  réuuioa 


(5  ) 

de  la  commune  de  Lafeuillade  à  celle  de  Larches. 
M.  le  Garde  des  sceaux,  en  résumant  les  avis  expri- 
més par  les  autorités  judiciaires  qui  ont  été  consultées, 
n'héstle  pas  à  déclarer  que  cette  réunion  lui  paraît 
présftufer,  sous  le  rapport  de  ladministration  de  la 
justice el dans  l'jutérôt  des  justiciables,  désavantagées 
maoifestes  qui  justifient  et  corroborent  toutes  les  con- 
sidérations puisées  dans  les  convenances  administra- 
tJTes. 

Les  autorités  de  la  Dordogne,  le  conseil  d^arron- 
dissenient  de  Sarlat,  et  le  conseil  général  du  départe- 
ment, se  sont  opposés  à  la  distraction  réclamée,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  communes  de  ce  département, 
qui  avoisinent  Lafeuillade ,  sont  topograpliiquement 
dans  une  position  analogue,  et  sûr  ce  que  la  réunion 
de  cette  commune  à  celle  de  Larches  créerait  un 
précédent  qui  pourrait  faire  surgir  de  nombreuses 
demandes  de  même  nature.  Ces  objeetions  n'ont  pas 
para  suffisantes  au  Gouvernement,  pour  Fempêclier 
devons  présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  donner 
satisfaction  aux  vœux  des  populations  des  deux  com- 
munes intéressées;  il  a  considéré  que  la  situation 
réciproque  de  ces  deux  communes  était  tout-à-fait 
exceptionnelle,  et  que  la  mesure  proposée  ne  pour- 
rail  pas  avoir  les  conséquences  qu'appréhendent  les 
autorités  et  les  conseils  électifs  de  la  Dordogne. 

Votre  Commission,  Messieurs,  examen  fait  de  la 
question  et  des  pièces  produites  h  Tappui  des  propo- 
sitions du  Gouvernement,  a  été  d^avis  qu'il  y  avait 
lieu  d^accueillir  la  demande  des  habitants  de  Larches, 
et  elle  m*a,  en  conséquence,  chargé  d'avoir  Thonneur 
de  TOUS  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


(«) 


'      ■  '  ^^ 


PROJET  DE  LOI. 


,   Article  premier. 

La  cpmiQune  de  Lafâuiliade  wi  distraite  de  Tar* 
rondiftsement  de  Sarlat  et  du  département  de  la 
Dordogne,  et  réunie  à  la  eoromune  de  Larches,  ar- 
rondissement de  Brives^  département  de  la  Corréze. 

En  coniéquence,  la  limite  des  départementa  de 
la  Cprrèze  et  de  la  Dordogne^  entre  lea  communes 
de  Larcbee  et  de  Pa^ayac,  est  ûséedana  la  direction 
indiquée  par  le  liaéré  rouge  AB  mv  le  pJan  annexé 
k  la  présente  loi» 

Art.  9. 

Les  communes  réunies  continueront  de  joqîr  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir^ saiis  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commuq  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée 
seront,  3'il  y  a  lieu^  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


(IN" 544.  ) 
Chambre  des  Oépi|tés« 

SESSION  IB4T. 


=r=»^ 


BAPPOHX 

viUr 

An  nom  de  la  Commis$ion  ^  çkqrgéé  ite:ipaminer  ie  pnfh 
jet  de  toi  tendant  4  distraire  cinq  wllaffe$  de  la^om" 
mune  de  Sai^t'^^arget-lef -Landes ^  pour  les  réfÊ^ir  i 
celte  de  Ch^9ef(iuç  iOatùe-Vienne)^ 

Députa  do  I^lret 


Minée  dd  lCf«Ul#tlMffi 


IttiwuuniKft 


La  commune  de  Ghezeauit  (tjlaate-Vteniie)  hé^ 
clame  depuis  plusieurs  années  Tannétidd  S  son 
territoire ,  des  villages  de  Puy-C^atfral,  d^  ta  C!li- 
dière,  de  la  Loze,  de  Puy-L^ureht  et  des  Landes, 

*  Cette  GottmhiiélM  Mt  éDitipiMM  dé  MM.  Aé  Lojmesy  IdH 
pêne,  Goary,  deB(mtlii,Go8té,  Ghampanhel,  le  baron  de  Salles, 
Pldaneet,  Biitens. 


(8) 

qui  touchent  presque  au  chef-lieu  de  cette  com- 
mune. 

Les  priilciptfdl  habiliiats'déces  villages  deman- 
denl  que  celte  réun^.aq  aH  lieu  le  plus  tôt  possible. 
Les  molifs  qu'ils  font  valoir  sont:  1^  que  ces  cinq 
villages  ne  sont  ^  en  moyenne  distance ,  que  d'un 
kilomètre  du  hourj;  de  Chezeaux,  tandis  qu'ilssont 
h  six  kilométras  au:cbeftli6|^  deiacônïmunede  Saint- 
GeorgesIes-t^naelfyMôntllsfont  actuellement  par- 
tie; ^''que  les  chemins  q^ioiènent  à  Saint-Georges 
sont  ^'un  parcours  difficile  et  en  trèsrmauyais  état  ; 
3**  que  les  relations  habituelles  des  cinq  villages 
ont  tien  avec  Chezeâux  ,  et  que  la. réunion  proposée 
ne  fera  que  sanctiohuerVéïat  actuel.    , 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Bellac  s'est  mon- 
tré constamment  fsivorahje  au  changement  de- 
mandé; mais  le  conseil  supérieur  de  la  Haute- 
Vienne,  en  184i .  a  deqnandé  que  de  nouvelles  en- 
quêtes  fussent  faites.  Dans  la  session  de  1846,  de 
nouvelles  réclamations  ont  été  mises  sous  les  yeux 
de  ce  conseil,  et,  après  un  examen  détaillé  de  l'af- 
faire, il  a  émis  le  vœu  que  la  demande  des  habitants 
des  vilbges  de  Pay^Laureni);  Puy->Cbaffrai,  de  la  Cii- 
dière^  de  la  Loze  et  des  Landes,  Tût  annulée. 

La  commune  de  Saint-Georges  ronservera,  après 
la  séparation,  un  territoire  de  i  ,603  liéctares,  et  une 
population  de  795  habitants.  La  commune  de  Ghe- 
zeaux  aura  un  territoire  de  1,369  hectares,  et  une 
population  de  553  habitants. 

Le  changement  de  circonscription  entre  les  com- 
munes de  Saint-Georges  et  de  Chezcaux  a^  paru  à 
voire  Commission  dicté  par  rinlérèl  des  popnla- 
Uim$>de$ci»q  villages  qui  réclament  leur  rtMinion 


(9) 
i  h  seconde  de  cescum'ininos,  et  elle  me  charge, 
en  conséquence,  d'avoir  Thonneur  do  vous  proposer 
d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 


(10) 


i 


PROJET  DE  LOI 


Article  premier. 

Les  villages  de  Puy-Chaiïrat,  Puy^Laureni,  la 
Glidièreel  les  Landes,  sont  distraits  de  la  commune 
de  Saint-Georges-les-Landes,  canton  de  Saint- 
Sulpice^  arrondissement  de  Bellac,  département 
de  la  Haute-Vienne,  et  réunis  à  celle  de  Chezeaux, 
même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  des  deux  communes 
est  fixée  selon  le  tracé  indiqué  par  un  liséré  jaune 
et  par  les  lettres  A  B  G  D,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conJiiions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront,  s^il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  une  ordonnance  du  Roi. 


(IS^  545.) 

Chambre  des  Députés. 

SESSION    4847. 


RAPPORT 


Au  fum  de  la  Commission  ^  chargée  d'exami^ 
fier  le  prqjet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de 
SSOMO^ÛOO  de  francs, 

PAR  M.  VPITRY^ 

Député  daiTonne. 
Séance  du  16  Jaillet  1847. 


■     I  ■  .iW» 


Messieurs, 

Plus  d^uoe  fois,  dans  le  cours  dé  cette  session,  là 
situation  générale  des  finances  a  été  Tobjet  de  votre 
sérieux  examen.  Exposée  avec  tous  les  détails  qu^elle 
comporte,  dans  les  rapports  de  la  Commission  du 
budget  de  ^848,  elle  a  donné  lieu  récemment  à  une 
discussion  approfondie* 

'  Otta  Comnissioa  est  eompoiée  de  MM.  Lanoble,  Bé' 
kto,  SagUo,  Mureida  Bort,  Vattry,  Bigaooi  DaleiMrt,  Ma- 
goe»  Calinoo  fib. 


(  12  ) 

Le  Gouvernement,  doul  la  sollicitude  était  depuis 
longU'inps  éveillée,  ei)  raison  même  de  Timportance  et 
de  la  ([rnvité  du  sujet,  a  peiisé  qu'il  devait  se  mettre  en 
mesure  de  pourvoir  à  toutes  les  éventualités.  En  pré- 
sence d  une  delte  flotlanlt*,  déjà  considérable,  et  de  la 
nécessité  de  poureuivre  avec  arlivité  Pachèvement  des 
travaux  publies  en  cours  d'exécution,  M.  le  Ministre 
des  finances  a  reconnu  qu'il  fallait  recourir  à  un  em- 
prunt; et  pour  pouvoir  profiter  du  moment  opportun 
pour  le  faire,  s'il  se  présentait  en  Tabsençedes  Cham- 
bres, il  est  venu  vous  demander  de  lui  dbàner^  avant 
de  vous  séparer,  Tautorisation  dont  il  a  besoin*  Il 
porte  à  360  millions  le  capital  de  cet  emprunt. 

TelestTobjet  du  projet  de  loi  dont  nous  avons  à  vous 
rendre  compte,  et  sur  lequel  M.  le  Ministre  des  Gnan- 
ces  nous  a  donné  toutes  les  explications  que  nous  lui 
avons  demandées. 

Cette  proposition,  dans  les  circonstances  actuelles, 
nous  a  paru  la  conséquence  nécessaire  et  prévue  de 
la  situation  des  choses.  Les  documents  mis  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  et  les  discussions  qui  ont  eu  lieu, 
établissent,  en  effet,  que  la  dette  flottante,  au  31  dé- 
cembre 1847,  devra  s'élever  à  environ  600  millions  ; 
que,  dans  le  cours  de  Tannée  prochaine,  le  service  de 
l'exercice  courant  viendra  ajouter  un  nouveau  dé- 
couvert à  ceux  auxquels  il  a  déjà  fallu  pourvoir;  en 
.sorte  qu'à  moins  d^arréter  le  mouvement  imprimé 
aux  travaux  publics,  et  de  compromettre  ainsi,  par 
des  retardsprolongés  Jbs  grandes  entrepris  es  en  cours 
d^exécution,  il  faut  s'attendre  à  voir  la  dette  flottante, 
déjà  considérable  ,  prendre  encore  de  plus  fortes 
proportions. 


(13) 

Mais  la  dette  flottante  a  des  limites  naturelles  dont 
ii  ne  serait  pas  prudent  de  la  faire  sortir.  Sans  doute, 
ainsi   qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  réiévatiou  du 
taux  de  rintérét  a  rappelé  les  capitaux;  une  loi  ré« 
cente  a  permis  d'augmenter  les  bons  royaux  en  circu« 
laiton  y  et  ce  surcroît  de  ressources  est  venu,  et  vien- 
drait encore,  au  besoin,  alimenter  le  Trésor  ;  mais 
c^est  là  un  moyen  dont  il  ne  faut  pas  abuser:  et  d^aiU 
leurs  ne  sera-t-il  pas  possible  bientôt^  et  par  cela 
même   utile  à  plus  d'un  point  de  vue,  de  réduire 
le  taux  actuel  de  Tintérét  de  ces  bons?  D'un  autre 
côté  y    quelques  unes  des  principales  ressources  de 
la    dette  flottante  ont  subi  des  réductions  forcées  , 
par  suite  de  la  situation  difficile  que  la  cherlé  des 
subsistances  a  fait  peser  sur  le  pays;  nous  touchons, 
il  est  vrai,  au  terme  de  ces  difficultés  ,  mais  il  n'en 
faut  pas  moins  prévoir  le  cas  où  les  dépôts  des  com- 
munes et  des  Caisses  d'épargnes  ne  reprendraient  pas 
leur  marche  habituelle^  et  se  tenir  prêt  pour  toutes 
tes  circonstances  qui  viendraient  à  se  produire. 

Le  moment  est  donc  venu  de  songer  à  lu  consoli« 
dation  d^une  partie  de  la  dette  flottante,  et  M.  le 
Ministre  des  finances  a  agi  prudemment,  en  récla- 
mant une  faculté  dont  il  fera  Tusage  que  les  circon- 
stances exigeront. 

A  ce  point  de  vue  général,  nous  avons  été  unanimes 
pour  reconnaître  qu'il  y  avait  lien  d  autoriser  iM.  le 
Ministre  des  finances  à  contracter  un  emprunt. 

L^emprunt  une  fois  admis  en  principe,  il  nous  » 
été  facile  de  reconnaître,  et  sur  cetfe  question  nous 
nous  sommes  égaleiti'ebt  rfouvésunaninies^  qu^'l  était 
convenable  de  le  ^)orter  à  la  somme  de  ;^50  nûllions, 
ainsi  que  le  demande  le  projel  de  loi. 


(U) 

On  se  propose^  par  cette  mesura^  d^a^^ever  Us  Ira- 
vaux  publics  eatreprisy  de  liquider  les  dépenses  aux* 
quelles  ils  donneront  li^u,  et  de  qpiaintenir,  pendant  le 
Qours  et  à  la  fin  de  celte  opération  ^  la  dette  flottante 
à  un  ch iffre assez  modéré^  pour  qu'il  y  ait  une  sécurité 
complote  sur  les  moyens  d^y  pourvoir.  Dè'>  lors,  il  est 
sage  de  calculer,  dès  le  principe,  toutes  les  ressources 
qui  sont  nécessaires ,  et,  dans  Tintérèt  môme  du  cré- 
dit,  il  est  bon  de  ne  pas  être  obligé  d^avoir  r^ours  k 
une  seconde  mesure  législative  pour  achever  le  com- 
plet apurement  du  passé» 

Nous  pensons  que  le  résumé  suivant  de  la  situation 
et  des  engagements  contractés,  justifiera  notre  opi- 
nion devant  la  Chambre. 

Les  découverts  antérieurs  à  4840^  découverts  qu^ii 
n'y  a  pas  lieu  de  consolider,  parce  qu^ils  offrent  on 
emploi  à  la  portion  de  la  dette  floltante  qu'on  ne  peut 
pas  supprimer,  s'élèvent,  comme  on  sait,  à  2S6  mil- 
lions 39,935  fr.;  nous  ne  les  portons  ici  que  pour 
mémoire. 

Depuis  1840  jusques  et  y  compris  1846,  les  décou- 
vertsdu  budget  Ordinaire,  à  l'exception  d'une  somme 
de  (1)  1,123,668  fr.,  ont  été  successivement  éteints 


^■i 


(1)  Découverts  des  exercices  réglés,  1S40,   1S41,  1842, 

1S48, 184t S05,ti9,37S  f. 

L*exereice  ld4S  est  soldé  par  un  e&eèdaiit 
de  recettes  qui  preàte  à  1846  et  rédait  le  dé^ 
couvert  prob«J)le^  pYoprs  à  cf t  ec^erdce,  à*  «  •      sa»8a4fSSa 

Total  des  découverts  de  1840  à  1846  (ser- 
vice ordioaire «  •  »» seS9eie4,a7l 

A  déduire  les  réserves  de  i'amortisseuieat 
libre,  Jusques  et  compris  1846 362,180,607 

Besie. «       i,i2a,6SS 


(  15  )  • 
par  les  réserves  de  I  amôrlissemeut  qu'ils  oot  absor- 
bées.Cette  différence  d'uu  peu  plu^de  iln  Èûlllion  sera 
couverte  par  la  féseiWedé  4847  ;  boUd  la  négligerons 
pour  sirtiphfier  la  question,  et  nous  partifoûs  de  Téxer» 
ciee  de  1847,  lorsque  noua  apptéoisronB  las  résultats 
des  budgets  ordiûaireQ  tt  Ua  reaH>iirQM  dei  réserves» 

Qupnt  aux  travaux  extraordinaires,  renaemble  de$ 
dépeoses  votées  ^  pourr  lesquelles  il  n^»  pas  été  ou- 
vert des  ressources  spéciales,  représente  la  somme 
des  engagements  qui  pèsera  sur  le  Trésor,  soit  qu^il 
en  ait  déjà  fait  I  avance^  comme  pour  les  travaux 
exécutés,  soit  que  la  dépense  i/ait  pas  encore  eu  lieu» 
Ces  engagements  se  composent  : 

l*Destravauxrégisparlaloidu25juin  1841,  quia 
ooverl  des  crédits  supérieurs  au  montant  de  Temprunt 
de  450  millions,  pour  une  somme  de     46,821,400' 

2^  Des  travaux  régis  par  la  toi  du 
11  juin  184^,  auxquels  jusqu'ici  il  n^a 
été  affecté  aucunes  ressoui^ces  spéciales, 
puisque  les  réserves  J^  ramoriisse* 
ment  leur  ont  toujours  lait  défaut. 
Ces  Iravavaux  s'élè^éùt,  pojur  ta  paHie 
qui  reste  définitivement  à  la  charge  de 
l'Etat,  1(1) ....  901,783,361 

Total  des  dépensttb  auxquelles  il 
laut  pourvoir. .  .4..  é ...  i.  ...... .  048,604,t61 


■■  ■  i    ■  ■  '    I  ■■! 


(1)  Les  crédits  généraux  acoordés  juaqilfà  ronvertum  de  ki 
session  de  1 847 ,  s  élèvent  èl.. ....... ,.*.%.    UQW^A^ilêi  < 

Mais  il  faut  en  retrancher  les  crédits  qui  se 
MBt  trouvés  aanulés  par  suite  des  lois  qui  ont 


• 


(  i6) 

Report 948,604,761 

Eu  y  appliquant  le  montant  de  l'em- 
prunt proposé 360,000,000 

Il  restera  encore  h  pourvoir  sur  les 
réserves  de  Tamortissement  iiune  dé- 
pense de 598,004,761 

Ou,  en  somme  ronde,  698  millions. 

Les  ressources  provenant  des  réserves  de  Pamor  tisse- 
ment  sontconnues,  et  par  conséquent  il  serait  faci  le  de 
déterminer  d^une  manière  précise  le  moment  où  elles 
éteindront  complètement  ce  découvert  de  598  mil- 
lions, si  te  service  ordinaire,  dont  les  résultats  ne 
sont  venus  que  trop  souvent  peser  sur  les  réserves,  ne 
laissait" à  nos  calculs  quelque  chose  d^hypothétique. 

Nous  admettons  que  l'équilibre  du  budget  ordi- 
naire sera  rétabli  en  1849,  ainsi  que  s'y  est  engr^igé 
M.  le  Ministre  des  finances,  par  les  paroles  suivaulas. 


I 


A  reporter l,083,4âS,86i 

concédé  plusieurs  chemins  de  fer,  d.  •  •  .• .        83,84^,983 

Reste ..........        999,615^376 

Il  fout  y  ajouter'  les  crédits  proposés  pour         ^ 
les  chemins  de  fer  du  Nord^deMarseill^ à 
Avignon  et  d^Orléans  à  YierzQn,  crédit^  yotés. 
par  la  Chambre  dans  ia  séance  de  ce  jour, 
et  montant  à.. 13,7 00,000 

Total 1,018,375,3)8 

Mais  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
rembourseront  à  PEtat,  pour  la  portion  drs 
travaux  qn'il  a  fait  à  titre  d'avances,  nne 
somme  de • lit, 593,017 

Reste  pour  travaux  à  la  charge  de  TEàit*      90 1 ,783,36] 


(17  ) 

qui  sont  extraités  de  sou  exposé  des  motifs ,  et  que 
Dous  reproduisons  pour  en  prendre  acte  : 

Nous  aurons  t honneur  de  vous  apporter  y  dans  votre 
prochaine  session  j  des  propositions  qui^  en  réalisant  les 
vœux  ries  Chambres,  assurent,  entre  les  recettes  et  lés 
défenses  de  notre  budget,  C équilibre  si  nécessaire  et  it 
dénré. 

Nous  supposons  donc  que  les  exercices  i8i9  et 
suivants  n^iuroiit  rien  h  demander  aux  réserves  de 
l'amorli>isen)enl  ;  mais  il  n^en  sera  pas  ainsi  pour  les 
exercices  1847  et  1848;  et  si  Ton  se  reporte  aux 
appréciations  de  la  Commission  du  budget,  on  verra 
que  le  découvert  du  premier  est  évalué  à  105  millionSi 
celui  du  second  h  30  millions,  ensemlile  135  millions  ^ 
ce  qui  réduit  a  29  millions  les  ressources  restées  li- 
bres sur  les  réserves  de  ces  deux  années* 

Si  maintenant  on  ajoute  5  ces  29  millions  les  réser- 
ves desannées  1849, 1850,  1851, 1852, 1853,  I8c54, 
qui  s'élèvent  ensemble  à  58U  millions  ,  ou  arrive  au 
chilTre  de  609  millions ,  qui  ne  dépasse  que  de 
11  millions  te  total  des  dépenses  qui  restent  à  cou- 
vrir, et  qui  soûl  portées  ci  dessus,  déduction  faite  de 
remprunta  à  598  millions. 

Dans  cette  hypothèse,  la  complète  liquidation  des 
avances  du  Trésor,  pour  rachèvement  des  travaux 
publics  extraordinaires,  ne  serait  terminée  qu'à  la  (in 
de  1854  :  ce  résultat  suffit  assurément  pour.démon^ 
trerqu*un  euiprunt  au-dessous  de  350  millions  ne 
serait  pas  suffisant. 

Il  est  vrai  que  s'il  en  était  ainsi,  nous  arriverions 
à  la  fin  de  la  liquidation,  en  1854,  dans  une  situaliuu 
telle,  que  les  avances  du  Trésor  se  trouveraient  ré- 
duites aux  256  millions, qui  représentent  les  ancieui 
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(  ^^) 

déço)iverts^  et  no^a  reconnaissons  qq'U  le^  possil^le, 
utile  même,  pour  re.mploi.de^  ^ess0Ml^ce§.(}^.  la  dette 
flottante^  d'aller  au-delà.  Diiî)3  ce  eps,,  cm  pouurait 
pifofiter  de  cette  shuatioq  pour  imprimer  plus  d'ac- 
ti^iri^téaq^  travaux^ies  termiiiei;  en,  1^5%^  par  exemple, 
çtjajsçer  i(Ja  dçtte  flott9Qt(s  ie  spin  dp  remplaper  les 
ressourcesquiueseraientréaliséesqu'à  la  fin  de  i854. 

Mais  esfp-il  ^)robable  qperien  ne  viendra  déranger 
Téconomie  de  nos  calculs  ,  et  ne  doit-on  pas,  dès  è 
présent^  prévoir  qqe  de^  augmentations  de  dépenses 
ou  des  atténqatipna  de  ressources  ne  perm.ettpont  pas 
que  les  avances  du  Trésor  se  trouvent  réduites  à  la 
fiii  dq  1854^>  aux  266  millioqs,  maniant  des  ancieos 
découverts  ? 

Nous  avons  calculé  les  dépenses  à  faire  diaprés 
les  crédits  généraux  ouverts  :  n'^est-ilpas  certain  d'a- 
vance que  ces  crédits,  seront  insuffisants?  Est-ce  sortir 
des  limites  du  vraisemblable  que  de  porter  cett^  in- 
suffisance à  tOO  millions?  S'il  en  est  ainsi  ^  il  fau- 
dra demander  100  millions  de  plus  à  la  dette  flot- 
tante, en  attendant  qu'on  puisse,  disposer  des.  ré- 
serves de  4855. 

Nm4)réfiskMiMont<basëe8  sur  l'hypothèse  qu'à  par- 
tir  dè4649,  les  réserves  de  iWortrsseraenl  seront 
libres  eti  entièrement  affectées  aux  travaux  publics. 
Cette. hypothèse  se  réalisepa4-elle?  Sans  entrer  dans 
Texamen  d'aucun  plan  de  finances,  nous  nous  sommes 
trouvé»  nat»rellenent  conduits,  avec  le  Ministre, 
à  reconnaître  que  le  crédit  de  la  dette  publique,  qui 
Buiti  une  progression  constanlei  à  raison  des  consoli- 
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dations  sDccessives  des  réserves  de  ramortissement, 
allait  s'âcârottre  eUcdte  des  intérêts  Htl  nouvel  em- 
prirnt  Cotiiftient  y  pônrVoiraf-t-on  au  ttlilieu  des  au- 
tres êmbarrsis  qti^  présenté  déjà  l'équilibre  du  bud- 
get? It  y  à  là  Uhé  difScUlté  q\î\  trous  a  préoccupés 
comme  M.  lé  Mitilstfé  des  Shanced^  et  qa)  trouvera 
sa  ^olotiou  dftns  lés  tnestites  finaticièfres  qui  seront 
prises  Tannée  pfocbaitie.  S'il  en  réstittait  que  te  ré- 
tàUidsémetit  de  réqitilibré  dans  le  btidget  ordinaire/ 
dût  enttaftiet'  une  atténuation  quelcofique  dans  les 
ressources  qtte  nous  attendons  des  réserves  de  l'amor- 
ti^sedient,  nos  dpprécîatioi^s  pourraient  se  trouver 
modifiées  ;  le  montent  de  \ii  liquidation  se  trouverait 
retardé,  et  ménrte,  si  la  dette  flottante  ne  pouvait  sup- 
porter Cê  supplément  de  charges,  il  faudrait  reecrier  le 
terme  de  rachèvemedt  des  travaux. 

Dans  Tétat  d'incertitude  qui  régne  encore  sur  les 
moyens  qm  pourront  être  employés  pour  aesurer  Té- 
qmlibrè  du  prochain  budget ,  nous  devons  eoiiserver 
iti  Gotltetnemeift  et  afM  Chambres  toute  leur  liberté 
d'aetion ,  et  hisser  le  ctnfmp  ouvert  à  tourtes  les  com* 
knmons  q«'il  pMrré  être  nécessaire  de  mettre  en 
jeu.  Les  rentes  racbetées  par  la  Caisse  d'amortisse» 
tfMM  offrant  ««e  ressMrM  dMt  l'emploi  pourrait 
devenir  nécessaire  ^  nous*  faisons  àf  leur  é^rd  une  ré* 
lerve  complété;  nous  consMIons  qm  le  droit  d'en 
pnxkmeerfinnulfftïon  pAr  une  loi  spéciale,  est  écrit 
dans  h  loi  êû  10  juin  1833 ,  et  qu'il  pourra  être  fait 
ofsffg^  de  ce  drcfil ,  à  quelque  moment  que  ce  soit ,  si 
l^alilité  vient  à  en  être  reconnue. 

le  pnofet  de  Idv  résérte  à  là  décim^fif  du  Ministre 
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(les  finances  toutes  leeconditions  deTemprunt.  Le  ea- 
pilai  seulement  en  est  fixé,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
350  millions.  Mais  l'époque  de  la  négociation  et  des 
paiements^  laquestion  desavoirs'ilyaurauneseule  ou 
plusieurs  opérations,  le  taux  au  quel  l'emprunt  pourra 
être  consenti,  le  fonds  dans  lequel  il  sera  fait,  rien 
detout  cela  n'est  déterminé.  Nous  peusons  qu'il  doit 
eu  élre  ainsi, conformément  au  précédent  de  1841  (1), 
et  nous  vous  proposons  d'adopter  cette  disposition. 

L'autorisation  de  contracter  un  em  prunt,  est  un  té- 
moignage de  liaute  confiance)  qui  fai  t  peser  sur  le  Mi- 
ni stredes  finances  une  responsabilité  sérieuse,  mais 
qui  n'est  réelle  que  s'il  a  toute  liberté  pour  agir  sui- 
vant les  circonstances.  Cette  latitude  est  indispensable 
d'ailleurs  au  succès  de  ropération,  en  sorte  que  Tiii^ 
térât  publie,  aussi  bien  que  la  justice,  commandeut 
de  l'accorder. 

Nous  devons  donc  nous  abstenir  de  toute  indica- 
tion sur  les  conditions  de  l'emprunt  ;  c'est  au  Minis- 
tre des  finances  a  saisir  le  moment  où  ,  pour  oous 
servir  des  expressions  mômes  du  projet,  i7  pourra 
concilier  le  mieux  le$  iniéré($  du  Tréuor  mec  la  facilité 
des  négociations. 

Nous  consignerons  seulement  ici  une  observatioD, 
ponr  aller  au-devaut  d'une  crainte  qui  ne  serait  pas 
foriiiée  ;  c'est  qu'en  aucun  cas  l'emprunt  ne  pourra 
être  consenti  dans  un  fonds  qui  serait  au-dessus  du 
pair.  Cette  coudition  résulte  implicitement  du  second 
paragraphe  derarlicledu  projet,  qui  veut  qu'un  fonds 


— —^«■•••»  •»••••<• -«  •— •« 


(1)  Le  projet  de  loi  ne  diffère  que  par  le  chiffre,  qui  est 
réduit  à  360  millions,  de  Tartieie  36  de  la  loi  du  35  Juin  134  i 
qui  a  autorisé  l'emprunt  de  460  miilioos. 
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d'amortissemept  du  centième  du  capital  nominal  des 
rentes  qui  seront  créées,  soit  ajouté  à  la  riolalion  de  la 
Caisse d^amortissement.  M.  le  Ministre  des  finances 
nous  a  positivement  Héclaré  d'ailleurs,  qu^il  Penten- 
daitainsi  ;  il  i/entro  pas  dnvanta{{e  dans  sa  pensée 
d^nâérer  dans  les  condilions  de  Temprunt  aucune 
dause  restrictive  du  droit  de  remboursement. 

Enfin ,  le  projet  dé  loi ,  comme  tous  ceux  qui  l'ont 
précédé,  stipule  que  ^emprunt  sera  négocié  avec  pu* 
bKcité  et  concurrence  ;  c'est  là  le  droit  commun  en 
pareille  matière,  et  nous  n^avons  rien  h  dire  à  cet 

égard.  " 

En  résumé,  Messieurs,  nous  vous  proposons  una- 
oimement  l^adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

Nous  pensons  qu'il  est  utile  de  resserrer  la  dette 
flottante  dans  des  limites  raisonnables,  en  continuant 
cependant  l'impulsion  donnée  ani' travaux  publics; 
nous  sommes  d^avis  qu'il  faut  armer  le  Gouvernement 
de  la  faculté  de  contracter  l'emprunt  dont  il  a  besoin 
ponr  y  parvenir. 

Nous  laissons  au  Ministre  dés  finances  le  soin  de 
régler  les  conditions  de  cet  emprunt  :  cette  latitude  est 
nécessaire  pour  le  succès  même  de  l'opération •  Le 
Ifinîstre,  libre  d'agir  sous  sa  responsabilité,  choisira 
le  moment  le  plus  opportun,  et  maintiendra  ses  de^ 
mandes  dans  une  juste  proportion  avec  les  forces  du 
crédit  et  ta  situation  de  la  place. 

Le  chiffre  deS50  millions  nous  parait  en  rap]iort 
avec  les  besoins  du  service;  et,  malgré  ce  qu'il  y  a  né 
cesaairemeut  d'un  peu  éventuel  dans  Tappréciation 
que  nous  avons  faite  des  engagements  ii  éteindre,  et 
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des  ressources,. q)ji ^0^1  doit  attendre  des  réserves  de 
ramorlissemeni,  ,Dp\is  sommes  convaincus  quHI  ne 
faut  pas  demander  nioips  de  350  millions  au  crédit; 
mais,  en  même  temps,  nous  croyons  que  cette  somme 
suffira  pour  assurer  rachèvement  des  travaux  entre* 
pris  et  parvenir  h  la  liquidation  du  passé. 

Mais  pour  atteindre  ce  but,  la  Uqyidation  du  passé» 
et  pour  Tatteindre  dans  U  période  que  nous  avons 
indiquée,  il  j  a  deu^;  cçqcjitions  à  remplir,  qjue  nous 
ne  saunons  trop  recommander  à  M.  le  Ministre  des 
finances,  et  c'est  par  là  que  nous  terminerons. 

U  première,  c'e^  que  des  mpAures  soiwt  pwes 
dans  la  prochaine  session,  pour  rétablir,  d'une  ma- 
nière permanente,  l'équilibre  entre  les  dépensea  et 
les  recettes  ordinaires  du  budget,  de  façon  qu'à  par- 
tir de  1849«  les  r^^rves  de  Tamortissemeat  qui  ont 
servi  de  hase  à  nos  calculs,  soient  en  entier  rendues 
à  leur  affectation. 

La  secondci  cW  qpe.le  produit  de  Vempri^it joit 
eonsacré  à  l'acbévement  des  trava^tx  déjà  voté«  i  ^ 
que  le  Gouvernement  s'abstienne  de  présenter:  de^ 
projeta  nouTenux  avant  la  £ui  de  Topérsition  qu'il  va 
eutreprendre. 

Personne  ne  peut  nier  que  Textension  dwné9  k  la 
loi  du  il  juin  1842,  ne  aoit  une  deinoauaes  priaci<t 
pales  des  embarras  qui  obligent  aujourd'hui  d#  re- 
courir au  ,crédit«  D'uoe  loi  spéciale,  applicable  aux 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  on  a  fait  une  loi  de 
principe^,  et  les  votée  de  dépenses  ee  sont  rapideoiaut 
succédés,  sans  qu'on  se  soit  occupé  de  créer  des  res* 
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soarees  pour  y  faire  face  ;  les  résenret  de  Tamortis* 
sèment  devaient  pouryoir  à  tout,  et  jusqu'ici  elles 
n^oni  pourvu  à  rien. 

Sans  doute^  les  travaux  qui  ont  été  votés  concour* 
ront  à  U  gAiildeu^  >et  fc  lé  ()ye|()éfiiiô  dft  pays,  et 
nous  ne  voulons  pas  nous  reporter  en  arrière  pour 
blâmer  ce  qui  a  été  fait;  nous  ne  disons  pas  non  plus 
qu'il  tfk'^  àft^lli  HMifakè;  iiâOs  dàùléhtlt)»«  seu- 
lement  qu'on  fasse  un  temps  d'arrêt  :  et  cela  présente 
d'autant  moio«.,d!iapan?4nier)t^  qp^  lef  travnux  le 
première  utilité  sont  entrepris,  et  que  dès  lors  on 
peut  attendre  pour  donner  satisfaction  aux  intérêts 
secondaires.  Il  le  but  d'ailleurs,  si  l'on  ne  veut  pas 
prolonger  indéfiniment  Tétat  actuel  des  choses,  et 
ramener  avant  peu  la  ^écesçité  ^e  recourir  encore  au 
Médit. 


C'est  tati  Oo^véï^nëm^nt^  e'est  h  M.  le  Ministre  des 
finances  surtout^  qu'il  appartient  de  se  montrer  sé^ 
▼ère  défenseur  des  inlérôtedu  Trésor;  en  rédlamarit 
le  vote  de  oonfialice  que  doits  vous  demandons  de  Itii 
aeeorder^  il  engage  sa  rtspoiisabilHé  âti  iiieotdde  là 
qu'il  propose4 
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PROJET  DE   LOI 


PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT 


ET  ADOPTÉ  PAR  tk  COMMISSION. 


Article  unique. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  i  faire 
inscrire  sur  le  Grand- Livre  de  la  Dette  publique,  et 
à  négocier  avec  publicité  et  concurrence»  la  somme 
de  rentes  nécessaires  pour  produire,  au  laux  de  ia 
fiégociaUoo ,  un  capital  de  trois  cent  cinquante  mil* 
lions  (360,000,0<JO  fr.)*  Ces  rentes  pourront  être 
aliénées  dans  le  fonds,  aux  tauxetauicoiidjitiQnsquî 
concilieront  le  mieux  lesintéréis  du  Trésor  avec  la 
faciliié  des  négociations. 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième  du  capi- 
tal nominal  des  rentes  créées  en  vertu  de  Tautori* 
salion  qui  précède,  sera  ajouté  à  la  dotation  de  la 
Caisse  d'amortissement. 

Les  crédits  nécessaires  pour  le  paieuienl  des 
intérêts  des  rentes  et  de  ramortisseinenl^  seront 
provisoirement  ouverts  par  des  ordonnances  roya- 
les, sauf  régularisation  légisiuive. 
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Le  produit  de  remprunt  est  aflecté  aux  dépen- 
ses des  travaux  publics  extraordinaires. 

Il  sera,  chaque  année,  rendu  aux  Chambres  un 
compte  spécial  de  la  réalisation  et  de  Teroploi  des 
(onds  provenant  des  susdites  négociations. 


'M-tî  JmIk  i  rf  I  .    ->: .      < 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1841. 
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PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  le  département  de  VAveyron 
à  accepter  un  prêt  de  50,000  fr.  pour  la  dépense 
des  travaux  de  prolongement  d'une  rouie  dépar- 
tementale^ 

PBÉGÉDÉ 

DE  l'exposé  des  motifs  , 

PBÉSBRT^ 

PAR  M«   LK  MINISTRE  SEGR&TÀIRB  d'AtàT  AU  D&PABTB- 

MEMT  DE     l'iNT&RIEUR. 


Séante  da  17  Jnillot  1847  • 


M 


ESSIEURi  f 


Le  conseil  général  de  PAveyron  a  yoté,  dans  sa 
dernière  session,  le  classement  du  prolongement  de 
la  route  départementale  n®  11  ^  de  Viviers  aux  rives 
du  Lot. 

Les  résultats  de  rinstruclion  à  laquelle  ce  projet  de 
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classement  a  été  soumis,  sont  tout-à-fait  conformes 
au  yfle  de  cette  assemblée^  et  le  conseil  général  des 
ponts-et  chaussées  a  reconnu  qu'il  y  a  lieu  d*y  don- 
ner suitCv  L^ordonnance  royale  qui  doit  prononcer  le 
elassement.  sera  donc  nrorhainement  rçndue. 

Le  proloR^emcAit  demujidé/ft'IessteTtrr,  aura  pour 
principal  effet  d^ouvrir  un  débouché  précieux  au  riche 
bassin  houiller  d'Aubin  ;  aussi,  la  Compagnie  des 
forges  de«ce  nom  a-t-elle  spontanément  offert  d'a- 
TaMerau  département  une  somme  de  30,000  fr., 
moulant  de  la  dépense  que  doivent  entraîner  les  tra- 
TBQx  d'ouverture.  Cette  avance  serait  faite  sansinlé- 
îiis,  et  serait  remboursable  pe(t*t«  KlàpMtaltl^tvty  ^n 
einq  annuités  de  6,000  fr.,  à  pp;*tvr/.(lf  JLS&J^  au 
moyen  d'allocations  pprtçes  au  budget  déparlem^ntal. 

Les  avantages  que  le  déparlement  de  TAveyron 
retirera  de'oëtte  cottibluaisdn  nous  para isscfrtt  incou- 
(estableir,  Messieurs^  noué  venons  donc  soumettre  k 
vos  dëlibératîmid ,  d'aprèslea  ordres  du  Rot ,  lé  projet 
de  loi  dont  lu  ienèuV  suit  ':  > 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847. 
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PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  le  département  de  VAveyron 
à  accepter  un  prêt  de  50,000  fr.  pour  la  dépense 
des  travaux  de  prolongement  d'une  rome  dépar- 
tementalCj 

PBÉGÉDÉ 

DE  l'exposé  des  motifs  , 

PBâiBNTé 

PAR  M.   LK  MINISTRE  SEGR&TÀIRB  d'AtàT  AU  DftPABTB- 

MEMT  DE     l'iNT&RIEUR. 


Séante  du  17  Jnillot  1847  • 


M 


ESSIEURi 


Le  conseil  général  de  rAveyron  a  yoté,  dans  sa 
dernière  session,  le  classement  du  prolongement  de 
la  route  départementale  n®  11^  de  Viviers  aux  rives 
du  Lot. 

Les  résultats  de  rinstruction  à  laquelle  ce  projet  de 
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classement  a  été  soumis,  sont  tout-à-fait  conformes 
au  yfle  de  cette  assemblée^  et  le  conseil  générai  des 
ponts-et  chaussées  a  reconnu  qu'il  y  a  lieu  d'y  don- 
ner suitCi  LWdonnance  royale  qui  doit  prononcer  le 
elassement,  sera  donc  prorhainement  rçndue. 

Le  prolongeimAit  dentiuidé,  Messtetirr,  aura  pour 
principal  effet  d'ouvrir  un  débouché  précieux  au  riche 
bassin  houiller  d'Aubin  ;  aussi,  la  Compagnie  des 
forges  de«oe  nom  a-t-elle  spontanément  offert  d'a- 
TâMerau  département  une  somme  de  30,000  fr., 
moulant  de  la  dépense  que  doivent  entraîner  les  tra- 
Taox  d'ouverture.  Cette  avance  serait  faite  sansinlé- 
réts^et  serait  remboursable  pfl[t't«*dâpMteineiit,2en 
cinq  annuités  de  6,000  fr.,  à  pfi/tir^  .df  Jl$&1,  au 
moyen  d'allocation^ pprt^S  au  budget  déparleniQntal. 

Les  avantages  que  le  déparlement  de  TÀveyron 
retirera  de'cëlté  Mttiblnàisdn  nous' para îsscfrtt  irtcôu- 
icstables,  Messieurs-^  nous  venoM  donc  soumeitré  k 
TOI  délibérations,  d'oprësiea  ordres  du  Rot ,  lé  |proj«t 
de  loi  dont  Ift  tenèu^  stlit  :  .  > 
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PROJET    DE    LOI, 


>  • 


LOUIS-PHILIPPE  , 

Roi  DBS  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  savons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  .dont  la  teneur  suit ,  soit  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  de^  Députés^  par  notre  Minisire 
secrétaire  d'État  au  département  de, Tintérieur,  qae 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

Le  département  de  rAveyron  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  coii8eii  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1846,  à  accepter  de  la  Com- 
pagnie des  forges  d'Aubin  l'offre  par  elle  faite  d'un 
prêt  de  30,000  fr. ,  qui  sera  appliqué  à  la  dépense 
des  travaux  de  prolongement  de  la  route  départe- 
mentale n^  11 ,  de  Viviers  aux  rives  du  Lot,  ledit  prêt 
consenti  sans  intérêts  par  la  Compagnie,  et  rembour- 
sable parle  département,  en  cinq  annuités  de  6,000r.J 
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i  partir  de  4  851,  au  moyeo  d'alIocatioDs  portées  à  la 
deuxième  section  du  budget  déparlemeutâl. 

Dooné^  etc. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

.  Par  le  Roi  : 

Le  MinUlre  secrétaire  d'Étal  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  j 

Signé  DècuATSii. 


(IN*»  547.) 


r;ni 


des  Dépulés. 

SESSION  1847. 


RAPPORT 


ÀunamfUUCarnmwion'^  chargée  (f examiner  les  pro- 
jets de  lois  tendant  à  autoriser  le  département  de  C  Aube 
à  s'imposer  extraordinairemeni  :  1*"  pour  les  travaux 
des  routes  départementales;  2«  pour  la  construction 
d'un  bâtiment  spécial  pour  les  archives , 

PAR  M  LE  COLONEL  DE  SAJLLKS , 

Député  du  LoireU 


Séaooe  du  17  Juillet  1847. 


M 


KS81EIJUS , 


Les  routes  départementales  de  TAube  «ont  oa^er- 
tessur  tout  leur  développement  ;  mais  elles  exigent 
des  travaux  consiiiérables  de  restauration  et  d'amé- 
lioration. Leur  longueur  totale  est  de  322»6d3  m: 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM*  de  Loyn^s,  La- 
péoe,  Goury^de  Boutin,  Gosté^  Ghampanhetyle  baron  deSaites, 
Pidanoèty  Dutens. 
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Sar  cette  longueur  ,  221  KiTomètres  soat  en  bon  état 
de  iriabilité;  108kHoindtîresdemnn(tent(fes  trav^uit 
de  pestauration  el  de  construction  de  chaussées. 
Sur  ces  402  kilomètres  il  firudra  cénstrufre  25  ponts 
ou  ponceaux  ,  dont  7  auront  d)e20  â  4tO  mètres  de 
débooehëi 

Les    travaux  de  festeuration   et   d'àcbèvement 
sont  estimés  ft . . tHQfiOO  fr. 

El  phis  tBird ,  te  département  aura 
encore  à  dépenser  pour  tï-avaux  d^a* 
mélioration  et  de  perfectionnement  .      SSl^SOO 

Total .,,,  i7lj9T,«00 


Maisoe^  dépenses  eoiisidérabresne  sont  pas  les  seu- 
les que  le  département  ait  à  foire  :  une  partie  des 
b&timenfa  départe/nentau^  est  on  mautais  état;  des 
réparalimis  considérable^,  dte  reconstructieus  près- 
qoe  complètes  sont  dëmaudèes  par  Tadministration 
el  les  d^vis  provisoîrear  des  travaux  à  exécuter,  sMI4- 
veo  l  à  460 ,  000  francs . 

Le  conseil  général  duî département  de  TAube  a  été 
▼i^emeut  préoccupé,  dahs  sa  dernière  Session,  de  la 
siloation*  de§  routeg  et  des  bfttihieiits  départementaux* 
il  a  rétoltr  d'exécuter  immédiatement  les  travaux 
d'aehèvement  et  rfef  restauration  qu'exigent  lès  routes 
déparfeitientares,  et  d^entfëpr^ndre  immédiatement 
la  feeorrstruction  des  édifices  départementaux,  Mai* 
les  ressources  ordinaires  ne  permettant  pa^  Texécu- 
tion  de  ce«  travaux/ sans  imposer  de  nouveties.cbar- 
gea,  il  a  demandé  raùfc)risatibn  d'imposer  au  dépar,- 
lemetit  :  f*  pendent  dix  années,  quatre  centimes 
extraordinaires  au  principal  des  quatre  contril^utJlons 
direcl-ea,  poui*  les  tta Vaux  dés  t^ou tes  dëp^artenien taies 
classées»;  2*  pendtoàt  eint|  années;  à  partir  de  1848, 
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i  autres  centimes  applicables  aux  travaui  des  édifices 
départemenlaux  ;  3®  enfin ,  à  contracter  un  emprant 
de  400,000  fr.,  qui  serait  affecté  à  cette  double  des- 
tination, et  quiseraitremboursédans  un  délai  de  cinq 
années,  à  partir  de  1853,  au  moyen  du  produit  de 
Pimposition  de  4  centimes  à  recouvrerde  i8«53  à4858. 

M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  en  examinant  les 
propositions  qui  lui  ont  été  soumises  an  nom  du  con- 
seil général  de  TAube^  a  reconnu  qu'aucun  des  pro. 
jets  de  restauration  des  bâtiments  départementaux,! 
l'exception  de  celui  relatif  à  la  construction  d'un  local 
destiné  aux  archives^  n^avait  été  complètement  étudié; 
que  les  devis  présentés  au  conseil  général  pour  les 
grosses  répiarations  è  exécuter  à  Pbôtel  delà  préfeclure 
et  à  la  sous-préfecture  de  Bar*sur-Aube,  pouvaient 
être  diminuées  d'une  manière  notable.  Ces  motifs  Tout 
déterminé  à  ne  pas  admettre  complètement  les  propo- 
sitions du  conseil  général  :  il  a  ajourné  Tenipi  utilde 
400,000  fr.  jusqu'à  ce  que  le  conseil  général  ail  pu 
examiner  de  nouveau  les  projets  qui  sont  en  ce 
moment  remis  à  Tétude,  et  qui  lui  seront  soumis 
dans  sa  prochaine  session.  Cette  disposition  Ta  amené 
également  à  réduire  de  trois  centimes  la  demande 
d'imposition  extraordinaire  formée  par    le  conseil 
général ,  et  il  vous  propose  deux  projets  de  loi  ayant 
pour  butd^autoriser  le  département  de  l'Aube  :  1*  à 
s'imposer  extraordinairemeitt,   peuilanl  dix  ans,  à 
partir  de  1848 ,  quatre  centimes  addilionuels  au  prin- 
cipal des  quatrecontributions  directes  pour  les  travaux 
de  restauration  et  d^amélioration  des  routes  départe- 
mentales. 

2^  A  s'imposer  également,  pendant  trois  années,  à 
partir  aussi  de  1848,  un  centime  additionnel  aux  mé- 


î 

! 


(  38  ) 
toe»  ooDlribatîoasv  pour  la  constraotion  d'un  local 
destiné  aux  arebi^w  do  dépaTtefnÀDt.   • 
>  Lea  A  GentiDqeâ  addiiieniiels.aox  contributions  di- 
rectes donneront,  pendant  dix  ans. ..  i'  863)470>^  '' 

La  dépense  adoptée  par  le  conseil  gé- 
néral ne  s'élève  qu'à 799,000 

Il  restera  donc  une  somme  de 64,478'  80* 

qui  pourra  être  appliquée  aux  travaux  d'améliora- 
tion et  de  perfectionnement,  que  réclament  encore 
les  roules  départementales»  après  Tachèvement  des 
102  kilomètres  qui  ne  sont  pas  dans  un  complet  état 
de  viabilité. 

L'imposition  de  1  centime,  pendant  trois  ans,  pro- 
duira 64,740  fr.  La  construction  du  bâtiment  destiné 
aux  archives  coûtera,  d'après  les  devis, 61, 699  fr.  Le 
département  aura  donc  la  possibilité  de  pourvoir  aux 
dépenses  imprévues. 

Le  département  de  TAube  supporte  en  ce  mo* 
ment  une  imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes  :  cette 
imposition yétublie  en  vertu  de  la  loi  du  23  juin  1840, 
doit  cessera  lu  fin  de  1847.  Les  projets  de  lois  sou- 
mis actuellement  n  vos  délibérations,  n'imposeront 
pas  de  nouvelles  charges  au  département,  dont  les 
contributions  ne  seront  pas  plus  élevées,  en  1848, 
que  pendant  les  sept  années  qui  viennent  de  s'é- 
cooler. 

A  la  vérité,  le  rapport  de  Pimpôt  foncier  au  re- 
venu territorial  dépasse,  dans  TAube,  la  proporiion 
moyenne  du  royaume;  mais  la  situation  des  recou- 
vn;nients  y  est  satisfaisante,  ei  les  Irais  de  poursuitca 
peu  éte%és. 
Votre  Commission  pense,  Messieurs,  que  lu  de- 
P.-V.  43.  3 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  LOI* 


Article  uoique. 

Le  département  de  VAtbe  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faile  dans  sa 
session  de  1846,  à  s'imposer  extraordinairenient  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  1848,  un  centime  addilioo- 
nel  ail  principal  des  quatre  contribiilionsdirectes,  dont 
le  pi'oduit  sera  exclusivement  afiecté  à  la  dépense  de 
construction  d'un  local  spécial  pour  les  archives  du 
«lépartement. 


(N    548.) 
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RAPPORT 
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1 1 


Au  nom  de  la  Comtnission  *  chargée  (T examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  distraire  des  sections  fie 
la  commune  de  Fagnières»  pour  les  réunir  a^  ter- 
riloire  de  Châlons-sur-Mame^  déparlement  de  la 
Mame^ 

T 

PAR  M.  LE  COLOIVEL  DE  SAL 

Député  da  Loiret; 


Séance  da  19  Juillet  1S47« 


MciSSIEURS, 


■ 

La  ville  de  Ch&lqns,  séparée  de  la  commune  de 
Fagaières  par  les  deuX'  bras  de  la- Marne,  a  pris,  de- 
pois  quelques  années,  un  développement  considéra-» 
ble  :   le  cflnaJJatéral  à  la  Harne^  dont  le  ponl  est 

^  Celte  GooimissioD  est  composée  de  MM.  de  LojrDes» 
LapéDe,.Goary,  de  Bontin»  Costé,  Cliampanbet,  le  baron  de> 
Salles,  Pfdaocet,  Daféiii. 


placé  entre  les  deux  bras  de  cette  rivière,  a  donné 
une  valeur  iVUiy^Ua  >:  touft  lep  tçrrai|i8,p\fByttrent 
ce  pont;  et  le  tfaèé  du  chemin  de  fer  de  ^arîs  a  Stras- 
bourg, dont  le  déb'areadérë'âoii  être  établi  sur  la 
rite  gàncHe  de  la  Mafne,  ajmilera  procbaînement-  à 
Timporlance  <^  fa^jbourg^Sjij^ite-Pw^entieane,  que 
cette  grande  vo|b  4^i|.  t^tfvpi^frdaè^  toute  sa  lon- 
gueur. 

L'Administration  a  pe^«4  que  la  surveillance  des 
établissements  de  toutç  eçpèce  qui  exi^tept  aux  abords 
delà  Vifle  de  fcbàliJns,  dq ceux'qMi  rïe  tarderont  pas  à 
s'élever  il utour  de  la  voie  de  fer/cleyàit  être  confiée 
âui  autorités  municipal^'  d'une  grande  ville  cl5>nt 
des  établi ssenients  forîneilt  oii  des  faubourgs  princi- 
paux ;  elle  a  pensé  que  Taction  des  autorités  de    la 

comjjpuiie.d^  F^^Pièr^^j  ^^j^îfl^  4f  P'^fî^^ff  lùlo- 
mètres  des  points  oti  se  développe  déjà  uae  activité 

nouvelle, seraient ii]||vypp,f^Qie^«i9^iV''il  importait,  dans 

l'intérêt  de  Tordre  et  de  tous  les  services  publics,  de 

rattacher  à  la  ville  de  ChâtoDâ  des  territoires  qui  en 

sont  désormais  des  annexes  obligées. 

Le  projet  de  Jtlf'^Éî'^udu^  eiât  i«^Urtfis  a  pour  but  ^ 
Messieurs,  de  donner  satisfaction  à  la  réclamation  du 
conseil  municipal  de  Châlons ,  mais  en  reiifermaut 
dans  de  justes  limites  les 8acrifices^qu'é'(to1f Supporter 
la  commune  de  Fagnières  :  il  ne  serait  pas  juste  ,  en 
effet ,  d'enlever  à  cette  commune  des  terrains  qui  peu- 
vent être  à  là  coïkvenatiét;  dé  la  V)ll^  dê^Gftâldhà  ,  tarais 
dont  lintérét^pubtic» Hé  demandée paaflinpélr^lwiiajMit 
FabaDdooi 

Lés  conseils  électifs  ëf  les  aatô^ilés  adiiilmstéativea 
du  département  de  la  Marne,  ont  parfaitement  com- 
pris la  péce^sitè  de  r^fei;mdr  'Içiùr  depandc  dans  d^ 
îustes  limites  7  ei' ils  propose]»^. jç^émo^lw   ^QU- 


ner  à  la  ville  de  Gh&lons^  les  parties  de  territoire  que 
Ton  ne*  pû&rràîl  îatsser  h  Faghîèrës  rans'cbrripw)- 
metlre  le  maintien  du  bon  ordre,  et  sans  entra- 
Ter  la  marche  régulière  de  TAdminislration.  La 
commune  de  Fagnières  perdra  seulement  88  bec- 
tares,  ild^^kw  eiiét^km^^Wiéûus  :  elle 
conservera  une  étendue  de  2,268  hectares,  une  popu- 
lation de  422  âmes,  et  4^039  francs  de  revenus. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  dans  ces  conditions, 
cette  commune  aurait  des  moyens  sufGsants  d'admi- 
nistration ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  Topposition  de  ^«#  PPiififfil  municipal ,  mais  de 
Ini  allouer  l'indemnité  que  Ton  avait  d*abord  pro- 
ppflé,  d^  loi  «Qcqrd^r»  Mr  \\M  4e  principe  qw  le  tir- 
ritoîr«  d98  0omro«i)A9  ti9  l€mr,#pp«irtîfii)t  p«9  «d-^oc! 
ipai^îèr^  9^mAwy  ^%:^9  h  (iP«?frq?meirt  a  toujuiiri 
Udroitd'ep  fiur  le%]|iqait(ws.  ûf^mVm\éH\ft^iMdn 
arfaifef  p«ibUqfim  (^  Ûm  ^(HHlliMs. 

Voira  GonnoimiOTi  Mefdmra»  me  eb^rg^,  en  mu- 
eiquWM  <4'ai^f  iMiQiiiieyr  ^  wm»  prapDser  drad«i 

opter  le  projet  de  loi  suivant,  qui  a  déjà  été  vote  par 
]a  Chambre  des  Pairs.   , .     ,   , 

I  < 


< 


'»-.  ^ 
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PROJET  DE  LOI. 


•   f       '! 


r    ,     -     ••  M 


I. 


'      Article  premier.       *     • 

!  .  I  •    J  •     • 

i 

La  limite  entre  les  communes'  de  Châlôns  et  de 
Pagnièrefi;,  cantôH  et  arrondissement  de  ChAlons, 
département  de  la  Mai'ne,  est  fixée  suivant  le  tracé 
de  là  ligne  janne  du  plan  atanexé 'à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  terrains  compris  entre  Tan- 
cienne  et  la  nouvelle  limite,  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Fagnières,  et  réunis  à  celle  de  Gkftions. 


»  ■< 


Art.  2.  •"    ^  '  "    ^ 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  "^  sans 
préjudice  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Lies  autres  conditions  de  la  dislraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


(«•  549.  ) 
Cliaii]|)re  des  Députés* 

SKSSION   1847. 


«  I 


RAPPORT 


rATT 


Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  de  r examen 
dTun  projet  de  lui  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  fAvetfron  à  accepter  un  prêt  de  50,000  f. 
pour  la  dépense  des  travaux  de  prolongement 
éFune  route  départemetUale , 

PAa  M.  DE  LOTNES, 

Dépoté  da  Loiret. 


,  SteaM  in  19  Juillet  18(7. 

Messieurs,  ' 

■  * 

La  Compagnie  des  forgéd'  (FÀùbiti  a  ofTert  an  con- 
seil général  du  déparlernehf  de  PAvèy^bn  une  avance 
de  30,000  fr.,  dans  le  but  d^oblenir  le  classement  et 
le  prolongement  de  la  route  départementale  n^  11  , 
depuis  Aubin  jii8qu\'iux  rives  du  Lot. 

*  Cette  CommlssioD  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
pêne,  Goory,  de  BontlQ^Costé^Champanhet,  le  baron  de  Salles, 
Pidmcet,  DaCens. 


Cetie  araire  a  été  Tobjel  d'une  délibératÎQQ  prise 
par  lecoiieftÛ  gépéfai  dank  «a  session  de  18Î6,  et  il 
a  été  reconnu  par  1^  cpnseili, que.  cette  offre  est  trop 
avantageuse  pour  ne  pas  être  acceptée. 

En  efïet,  la  partie  de  route  demandée  intéresse, 
non-seulement  |a  nou^ellç  forgée. d'Ailbin,  mais  tous 
les  autresétablissemeuts  créés  ot  à  créer,  Texploitation 
du  bassin  bouiller  en  particulier,  et  toute  la  coulréeen 
un  mot. 

,.  .P^ufi^tt^ndr^^  bet^^lô  comeir  ^ériénkl  «^raté  lé 
cki|Sfi^a)!pptd^pr^Oll0e|neiitdaU  rckïtl&û^il  dç  Vnrîors 
ayLot,  avr.upe  longtt^ur  de3,fl70  fnètres/Nèt'îl  a«c- 
eept^  l Vfw  lait€i  par  h  Canipikgnie.tlefrlbnisJes  d'Au- 
bin, et  la  somme  de  30,00Ufir«  à-  If^quôlksiiai  éva- 
lués les  travaux. 

Cette  avapç^lieff  it  faite  ^ps  iptérètS^  «it' serait  rem- 
boursable par  le  déparement,  en  cinq  annuités  de 
6,000 fr.,  à  partir  (^^1851  ,  p.  woyen  d'allocations 
portées  au  budget  départemental. 

L'instruction  à  laquelle  le  projet  classement  a 
été  soumis  de  la  part  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  est  teriJîifièë, 'êt'I'ê^dèttDéfiicè  royale  prête  à 
paraître. 

Rien  ne  s'oppose  donc,  Mi^^^!ft^||iq^que  la  loi 
vienne  sanctionner  le  vote  du  conseil  général  de  TA* 

de  Vadppt^  ww  f«'mM'4«  •  . 

»      ■  I  .        •    .     I  •    * 


1    x. 
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Article  unique. 

Le  clépartÀiÂfiiitiie  rAveyrofi  est  aUtoiâsé',  (i)nfor- 
mément  à  la  demande  que  son  conseil  général  eu  a 
faite  dans  sa  Cession  de  if^Àè,  à  accepter  de  la  Com- 
pagnie des  'forges  d'Aubin  Toffre  par  elle  faite  d'un 
prêt  de  30,000  fr. ,  qui  sera  appliqué  h  la  dépense 
des  travaux  de  prolongement  de  la  route  départe- 
mentale n**  H,  dftViifîfirftiaMI^ m^d^Lot,  ledit  prêt 
consenti  sans  intérêts  par  laC<>mpa[{nie,et  rembour- 
sable par  le  département,  en  cinq  annuités  4^6 , 000 f., 
à  partir  de  4  851,  au  moyen  d'alK/èdiiéiliriâ^^rtées  à  la 
deuxième  section  du  budget  départemental. 

'  •     .    -  i     •  .  1 
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Chainl>re  des  Députés, 

SESSION  184T. 


RAPPORT 


WAn 


Au  nom  de  la  Commission"  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  modèles  et  dessins  de 
fabrique, 

PAR    Mé    DE    GOULARD9 

Dépoté  des  Haotes-^Pyrénées. 


'» 


Séanee  da  30  Juillet  1847^ 


M 


ESSIEUliS, 


Le  projet  de  loi  sur  lequel  nous  appelons  votre  at- 
tention a  priucipalement  pour  but  de  mettre  de  la 
clarté,  de  Tordre  et  de  l'unité  dans  une  matière  où 
règne  aujourd  hui  beaucoup  d^obscurité  et  de  confu- 
sion; il  est  desLiné  à  substituer  un  ensemble  de  rè* 

*  Cette  Coromission  est  composée  de  MM.  Kœchlin,  Benflfn , 
BethmoDt,  vicomte  Daru,  ^aint-Marc  Girardio,  Persil,  ColU- 
goon,  Delespaul,  de  Goulard, 
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gles  exactes  et  préciser,  à  ideç  dispositioos  mcobéren- 
tes,  éparses  dans  plusieurs  docuuiep.t|3  législatifs  ;  h 
déBiiir  et  à  fixer  des  droits  qui  fi'oût  guéjre  reposé, 
jusqu^ici,  que  sur  des  usages  et  des  précédents  admi- 
uisiratifs  ou  judiciaires;  è  compléter^  enfin,  sur  cer^ 
laias  points  essentiels,  quelques  ulxe  des  lacunes  que 
présente  notre  législation  industrielle. 

Il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  dé  persotine  de 
contester  les  principes  qui  ctervent  de  base  à  la  loi 
actuelle,  etdontcette  loi  doit  devenir  unenoàvellecon- 
séeratîon  ;  tout  le  monde  reconnaît  que,  dans  l'inlérét 
de  r  ind  ivido,  comme  dans  Fintérét  de  la  société  entière, 
il  importe  que  chacun  conserve  un  droit  particulier, 
plus  ou  moins  complet,  plus  ou  moins  durable,  sur 
i'œavre  qu'il  a  inventée;  Téquité  ne  permet  pas^que 
t^  productions  de  Tintelligence  humaine,  sous  quel- 
que forme  qu'elleti  se  révèlent,  demeurent  stériles  pour 
leur  auteur;  la  société  elle-même  manquerait  à  sa 
mission,  si,  parla  perspective  d'une  légitime  récom- 
pense, elle  n'entretenait  pas  une  féconde  émulation 
et  ne  provoquait  pas,  sans  cesse,  les  efforts  toujours 
renaissants  du  génie  de  Tinvention.     - 

Quelle  est  la  nature  du  droit  qui  appartient  aux 
auteurs  de  modèles  et  dessins?  Est-ce  un>  véritable 
droit  de  propriété,  rentrant  dans  la  catégorie  de  ces 
droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés,  que  le  légi,sla- 
teur  ue  crée  pas,  ipais  se  borne  à  constater  t  Est-ce 
un  privilège,janè' sorte  de  rémunérdiio)[}  que  des 
raisons  de  justice  et  de  convenance  sociales  ont  fait 
admettre  dans  la  TéRislation  7 

Vous  pouvez  ^vous  rappeler,  Messièup^  à^gueUes 
brillantes  et  lumineuses  discussions  ont  déj^  idoiin  ' 
liev  ces  questions  délicates,  soulevées  à  loccasiou  d 


e 
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la  loi  sur  les  brevets  d'invenlion  :  le  savant  et  regret- 
;lttblé  ^à^pÔi^yur  dé  h  '  Coiâmisëi^';  Tbôfiôrable 
M/l'bInpije  thi[>ht/yppr4hlaût  àlorë,  avec  Ùâe  rare 
ëà^âëhé,  ièâ  conditions  de  roôUvl'e  iùdtistrfellei  s'ei- 
pHiUaît  éiusi:    '       . 

•  1 1  :    »    .  ;  • 

«  Tfluto  4écpii.Yerie  ^  util^  est  la  pres^tion  d'un 
«  service  rendu,  à  J^jbeiété)  il  e^t  dope  juste  que 
.11.  celui  qui  9  rcmdu.çe  (ervîte^ea  9oit  réconipeDsé 
%  pfir  1^  s0cijité  qui  le  ridçoit}  q'e«t;«iie  troosactioa 
<  éqqilabto,  un  véritable  contrat^  un.  échange  qui 
ri  a^opèni ieotreka&^uteura d^line déaoayerte nouvelle 
€  et  la. iS^cÂàté  ;  : i0ft  prediiem  apportent  les.  nobla 
«  piroduits  4%  ieui?  inieiti|$enûe.  ^  ^t  l<^  -socîéié  leor 
:f  .ga^antiti  en  iretour,  las  .avBAtsges  d'une  eiiploila- 
«  tÎQn  euiqgiveit. pendant  un  teuips  déterminé. 

«k  ^  b  w^.  Le  droîl^  de  propriélé,  avec  son  ènractère 
«  aJ[Miol^.9l  sa  priiToga tive.de  perpétuité^  eei  désio- 
«  tére884.dana  la  q,u^stioii  ^  il  ne  «'agît  que  d'un 
«  contrat^' ;spub  la  tutelle  letsouftJa:  foi  duquel  le  gé- 
c  nie  de  Tinventian  livre  à. la  société  ses  précieuses 
«  découverte!»  ;  le  problème  k  résoudre  se  réduit  à 
«  savoir  si  les  ooadiiîonâ  du  contrat  sont  équita- 
n  blesi r0'e6t*'à-dir<e  si  Ib  société  se  nloatre  nases  re- 
4..icân|uiiwaiète*eitvèrB>riDteoteui(y»b<aî  Ibs  intérêts 
«  dit  pays  sont  aitCfisalmnent  protégeai  n    ' 

Cèé  iUJi6tei]i^és  obseHàliôhs  nôub  "seninlènt  par- 
fajltëàiéot  àpj^Kcàbles  au  projet  doiit  vbus  nous  avec 
conflit l^éianleii.  tiec^ui  estVr4rpôùr'leiWèvetsxiln- 
'tèniltib,  né  Tési  ^s  moins  pour  l,éS;rnÔ(J^èfe8  et  des- 
sins de  fabrique,  qui  né  suppoéënt  cer'binéinent  iii 
plliti  d'^ffok^l^  d'itltéliigenèé,  ni  plus  (le  houveauté 
dàûà^lsi  'câfé^tbb  j'ïés  ùnd  eï  les/  autres  consèîtueut 


égfalement,  au  (»'Qfit|jQ  leur&autdui«i  i^:titrâ«,d 
la  société  doit  tenir  cou^ple,  «.t  qu'elle  ne  couvrait 
méconoattre  sans  unç  souveraine  înjuStttc^  :  tou|e 
àécouTçrte  mérité,  sans  roniM^adity  dea  eiii)our4gô- 
menls  et  une  rémunération;  il  en,  ^^8u)it^•M^tlroit 
pour^ielui  qui  l'a  fai^joiais  ce  droit  n^$aui;%Uiâtre 
celui  d'u9e  prQpri,été  abaqlu^,  et  .|M>ttr  aiosi-dim 
préexistante.  Quelle  que  soit  la  qualification  qu*on  lui 
donoe,  qu'on  Fappelle  concession^  privilège)  iu* 
diBfDaké,  féûidttél'&liuh,  t)rô{]|Hêté^  |)ed  îbipoMè;  tôu- 
jodrs  eât-il  Constant  qu'il  s'agit  d'un  dr6it  tout  spé- 
eial,  d'un  genre  de  propriété  eioepttoiinel)  qui  est 
créé  par  la  volonté  de  la  ioi,  et  q«ii^  pdr  dOiwéqUént, 
peut  être  limité  et  soumis  par  eHe  à  telrtàititdB 
Goiidiffèhs. 

Césont  çe^  côudlliônsy  Àte3sieurs^  que  nous  avous 
i  débattre  et  à: déteroiiuer. 

Avant,  de  vous  expeâar  oellea  doiift  nous  avons 
ThoQDeuj^  de  voUd  propose!*  l'adûptiàn,  houS  ëroyôhs 
otifed^  vdus  présent^^  ëâ  j^u  de  mots,  l'histpri(|ue 
des  lois  sûr  la  matière. 

La  législation  qui  règle  la  oaturc',  Tétendue  et  la 
durée  des  droits  de  fabrieants  sur  les  modèles  et  deè- 
âai  qu'ils  composetit  ou  font  cotnposef  /  n'est  psls 
Doavétie  en  FfëbCe;  elle  jf  A  même  précédé  Celle  ^ui 
préclatné,  d'Une  naanière  générale^  les  droits  des 
auteui-8  dpuvrage^  artistiques  et  littéi*aire8..  lies  pre- 
miers documenta  qu»  ooEsaereBi  des  drèrtft  4telmn(s 
^t  Us  dessins  de  fabrique,  sont  :  lei  lettrés  patentés 

du  1*»  octobre  rtsY  (1);  pb^iit  règlement  j^ôtir 
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la  communauté  des  maitre%  marchands  et  maîtres 
ouvriers  à  façon,  en  étoffés  d'or,  d'argent  et  ih 
soie,  de  la  ville  de  Lyon  et  dés  provinces  de  Ty^m- 
nais',  Forest'  et  Beuujôlais;  et  larrét  du  conseil 
du  19  juin  4744  (1),  rendu  pour  remplacer  le  rè- 
giemeiit  du  1*'  octobre  1781.  Un  autre  arrêt  Au 
cotiséi)  du  44  juillet  1787  (2),  vint  étendre  les  mêmes 


ou  Indirectement,  des  dessins  qui  leur  auront  été  confiés  pour 
fabriquer,  à  peiné  de  confiscation  des  étoffes  qui  auraient  été 
furtivement  fabriquées  sur  les  dits  dessins,  etc.  (Art.  134^  let- 
tres patentes,  t^ octobre  1 787.) 

(1)  Pareilles  défenses  sont  faites  à  tous  dessinateurs  etaatres 
persopnes,  de  lever  et  copier,  faire  lever  ou  copier,  dit^temeot 
ou  indirectement,  en  quelque  façon  que  ce  puisse  éUt.  aitooQ 
dessin  sur  des  étoffes  tant  vieilles  que  neuves,  ni  sur  les  cartes 
de  dessins  des  dites  étoffeF,  à  peine  de  1,000  livres  d'amende 
contre  le  dessinateur^  et  1 ,000  livres  contre  celui  qui  \ts  aurait 
lait  lever  ou  copier,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des  étoffes 
fabriquées.  (Art.  18,tit.  IX,  arrêt  du  19  juin  1844.) 

(i)  Le  Rois'étant  fait  représenter» en  son  conseil,  icjs  requê- 
tes et  mémoires  des  corps  et  communautés  des  fabricants  de 
Tours  et  de  Lyon,  sur  les  atteintes  portées  à  leur  propriété,  et 
à  llntérêt  général  des  manufoctures,  par  la  copie  et  la  con- 
trefaçon des  dessins,  tia  Migesté  aurait  reconnu  que  la  supério- 
rité qu*ont  acquise  les  manu£Bictures  de  soieries  de  ston  royaume, 
est  principalement  due  à  l'inventiop,  la  correction  et  le  hQU 
gi)ùt  des  dessins;  que  l*émulation  qui  anime  les  fabricants  et 
lès  dessinateurs  s'anéantirait,  s'ils  n*étàient  assurés  de  recueil- 
lir le  fniltde  leurs  travaux;  que  cette  certitude,  d'accord  avec 
les  droits  de  la  propriété,  a  maintenu,  jusqu'à  préseiit,  tèè  génie 
de.  fabrication^  et  lui  a  mérité  la  préféi^nrc  dans  les  pays  étftn- 
gers..  Elle  aurait,  en  conséquence,  jugé  néçes^^/iiie,  pour  lui  con- 
server tous  ses  avantages, d'été tictre  auxijutresmanuractiiresdc 
soieriesde  son  ro\  aume,  les  règlements  faits  en  1 737  et  1744, 
pourçelledeXiyoUySXU*  U  copie  et  ooaireiaçoD  des  dessins;  et  eu 
donnant  aji:|  véritablesioveolmirs  la  fiiQii|lté4eooûiiater4  l'afe* 
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dispositioos  à  Ion  tes  les  faiiriques  de  soieries  du 
royaume;  cet  arrét|  en  assurant  aux  fabricants  la 
propriété  des  dessins  qu'ils  avaient  fait  établir,  fixait 
la  durée  de  leur  jouissance  exclusive  à  quinze  an- 
nées pour  les  étoffes  et  ornements  d'église,  et  à  six 
années  pour  les  étoffes  brochées  et  façonnées^  servant 
à  rbabillement;  cette  jouissance  était,  subordonnée  k 
lobligation  de  déposer  préalablement  au  bureau  de 
Ja  communauté,  soit  l'esquisse  originale,  spit  un 
écliautillpn  du  dessin.  ,  .  . 

La  suppression  des  maitrisea,  et  jurandeS|  pron9p- 
ece  par  la  loi  du  17  mars  1791,  entraîna  Tabolitiou 
des  règlements  sous  Fempire  desquels  vivaient  les 
communautés  des  fabriques  de  soieriçs^ 

Depuis  cette  époque,  deux  lois  sont  intervenues, 
qui  forment  aujourdbui  toute  la  législalion  applica- 
ble aux  modèles  et  dessins  de  fabrique:  la  première, 
celle  du  49  juillet  1793,  relative  aux  dvoiis  des  bu- 
teurs de  productions  littéraires  ou  .artistiques,  recon- 
nut aux  peintres  et  dessinateurs  le  droit  exclusif  de 
gvaverou  de  faire  grai^r  leurs  ouvrages,  à  la  condi- 
tion d'en  déposer  deux  exemplaires  au.  cpbinet  na- 
tional des  estampes.  Malgré. la  résistance  qu'oppo- 
saient à  leurs  prétentions,  soit  les  termes.,  soit  le 
silence  de  cette  loi ,  un  grand  nombre  d^ndustries 
cherchèrent  et  parvinrent  à  se  placer  sous.s^  protec- 
tion; le  principe  en  fut  étend  a  peu  à  peu^jaon-seM- 

Dir,  d^tine  manière  sûre  et  invariable,  leur  propriété,  etexetter 
de  pins  en  plus  tes  talents  par  nae  jouissance  exclusive^  propor- 
tionnée, dans  sa  durée,  aux  frais  et  mérijte  de  l'inveDtipn. 
A  quoi  voulant  pourvoir,  etc,  (Préambule  de  l'arrêt  du  14juil« 
km  SI.) 

P.-V.i3.  4 
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lement  aux  autres  modes  de  reproductions  artisti- 
ques, qui  ne  semblaient  pas  compric;  sous  ses  exprès- 
sions  I  mais  encore  aux  reproductions  mécaniques, 
telles  que  l^impression  sur  papier  de  tenture  ou  sur 
étoffes. 

LMnsuffisance  et  les  difficultés  d^application  de  la 
loi  de  1793,  en  ce  qui  touche  les  dessins  de  fabrique, 
déterminèrent,  plus  tard,  le  législateur  k  soumettre 
cette  nature  de  productions  à  quelques  règles  et  {o^ 
malités  spéciales;  la  loi  du  18  mars  1806,  eq  éta- 
blissant un  conseil  de  prud'hommes  à  Lyon,  intro- 
duisit plusieurs  dispositions  relatives  è  la  conservation 
de  fa  propriété  des  dessins. 

L'article  15  de  cette  loi  porte  que  «  tout  fabricant 
«  qui  croira  pouvoir  revendiquer,  par  la  suite,  devant 
«  le  tribunal  de  commerce,  la  propriété  d^un  dessin 
€  de  son  invention,  sera  tenu  d'en  déposer,  aux  ar- 
«  chives  du  conseil  des  prud'hommes^  un  échantillon 
«  plié  sous  enveloppe ,  revêtu  de  ses  cachet  et  signa- 
«  tore,  etc.  » 

D'après  les  articles  16  et  19  de  la  mAme  loi,  le  h- 
1)lricant  doit ,  en  déposant  un  échantillon  ,  déclarer 
sil  «entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant 
une,  trois,  ernq  années  ou  à  perpétuité,  «t  il  acquitte, 
en  même  temps,  une  indemnité  qui  est  réglée  par  le 
conseil  <les  prud'hommes,  mais  qui  ne  peut  exoéder 
un  franc  pour  chacune  des  années  de  jouissanee  ex- 
clusive ,  et  qui  est  de  40  fr.  pour  la  propriété  perpé- 
iuelie. 

Geftte  loi  spéciale  è  la  fabrique  de  Lf  ob  a  été  depuis 
miçe  en  vigueur  dans  plusieurs  aulnes  villes  par  diffé- 
rents décrets,  portant  institution  de  conseils  de  pru- 
d'hommes; et  ses  prescriptions  ont  acquis  un  tel 
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(jaracHèf^  dp  géqéra)jjé,  qu'mie  opdj^paQijce  royale  du 
17  août  1825,  les  considérant  ppmq^e  appUcab|e3  ^ 
toute  fi}  i^r^pce ,  ^  d^ï^é  qu^  pqur  les  faj^riques  si* 
toiée^^pf  dp  re^pr.td^  çpa^^îU  dp  prujij'boinmes,  )e 
d.épô.(  diçç4?^ipj^. sériait  ri^U  ^u  g^rjeffg  dij  tribunal  ^e 
coipippfçe,  pt  il.d^fftftt,  à  ;çç|Hi  dq^j^nl^Hnal  civil. 

Qoff^ïWn  ^ePH»fî  l^  cpQîiïji.^cenijiînt  dm  çièçle  et 
sqqs  lerpgim^ç  d^S  toîft.^  i7?3  etrf^  1^06,  |î}rgft- 
ment  înlerprpté^s,  rip4n^tfjLç  i^^Jjpçflfp  ait  pn?  UJ? 

^Q^i  c^  flu'il  pei4^  y  ayoif  4'utjlç  à  r^vj^pr  ^^  à  ppor^ 
loppçr  f^tte  partie  si  întér^^çaate  dfi  pptre .  légi^ 
latioa. 

Ce  n'e^t  jamais  sau;;  inconvénient  qn'QP  laisse  4 
la  jurisprudence  1^  faQiilté4^  suppléer  à  la  ^oi,  e^  de 
réglementer,. qn  quelque  sorte  sous  je  ixxup  de  i? 
o^eesfité  jet  pf jr  yp^  d'fu^^lpgie,  des  fait^  et  de#  situar 
tio&s  qui  iront  été  ni  prévus  ni  définis  ^  Fi^y^iice j 
il  résulte  foojopfs  d^uq  p^r^M^tajt  ^e  çjbo^up  Vjague 
fit  îis^  'fpefiYf|i^^4e  pféjudicialilçs  ru?;  iutérêt^  dp 
tous.  Sans  doute,  les  tribunaux,  désireux  d.^,^^si;rer 
des  garanties  à  des  genres d'iudustries  qui  semblaient 
privées  de  la  protection'* de  la  loi,  ont  pu  déclarer, 
très-^quitablement,  que  le  mot  dessiny  employé  par 
la  loi  de  1806,  eomprenait  eertaiiis  modèles  d'ébé- 
nisterie ,  de  bronzes  ,  d^orféverie  et  de  bijouterie  ; 
dans  }e  silence  dWta  loi;  its  ont  été  ^nécessairement 
appelés  à  déterminer  les  éléments  constitutifs  de  la 
contrefaçon,  les'  foritialités  de  la  saisie,  etc.  Mais  qui 
pourrait  prétendre  que  de  semblables  décisions  iie 
dépassent  pas  rinterprétatiou  et  l'explicàtiQU  dû 
texte  même?  Quelle  sécurité  offrent  aux  justiciables 
des  principes  dont  la  stabilité  et  le  maintien  dépendent 
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uniquement  d*appréciations  judiciaires^  et  sont  sou- 
mises à  leurs  inévitables  variations  ? 

Des  considérations  d^un  autre  ordre  ne  réclament 
pas  moins  impérieusement  la  révision  de  la  législa- 
tion actuelle;  ainsi,  le  droit  de  jouissance  perpé- 
tuelle ,  concédé  par  la  loi  dé  1806/  pour  des  dessins 
de  fabrique,  est,  de  Favisdetout  lemonde^  une  vé- 
ritable anomalie.  Comment  concevoir  et  justifier 
cette  durée  indéûnie,  erf  présence  de  la  durée  limi- 
tée des  droits^  non  moins  respectables,  des  littéra- 
teurs, des  artistes,  des  inventeurs  brevetés?  Bien  que 
les  dangers  de  cette  perpétuité  dé  jouissance  exclu- 
sive se  trouvent,  heureusement,  atténués  par  Tin- 
constance  du  goût  et  la  mobilité  des  changements 
auxquels  les  formes'  sont  assujetties,  il  est  cepen- 
dant impossible  dé  laisser  subsister' une  contradic- 
tion aussi  choquante  et  aussfi  contraire  au  progrés 
constant  de  Tindustrie. 

Le  principe  et  Tîntérét  de  la  loi  établis,  nous 
allons  parcourir  successivement  chacune  de  ses  dis- 
positions.        ^         ' 


*^ 
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TITRE  PREMIER. 


Di^sUions  générales. 


L'article  i'*  confère,  à  toute  personne  qui  a  com- 
posé, fait  composer  ou  acquis  un  modèle  ou  des- 
sin de  fabrique^ledroitdçrexploiter  pendantuu  tenip 
et  «où$  des  conditions  dé^erniinés,  Celte  prcmièri 
clis|)p$itiqn  modifie,  eu  deux  points,  ta  lég^islatioij 
existante;  elle  admet,  d^abord,  ioulê  personne, 
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noD  plus  seuIemeDt  les  fabricants,  à  jouir  des  béné- 
fices de  la  loi  sur  les  dessios^  donnant  ainsi  satisfac- 
tion aux  justes  réclamations  des  dessinateurs  de  fa- 
briques et  autres  compositeurs,  dont  rinctustrie  dis- 
tiucte  ue  se  confond  pas  avec  celle  des  fabricants^  et 
auxquels  les  tribunaux,  encliuinés  par  un  texte  pré- 
cis, ont  pu  refuser  jusqu'ici  rappliealiou  de  la  loi  de 
1806.  Elle  exclut  ensuite,  par  Fadoption  du  principe 
de  la  durée  limitée,  le  droit  de  jouissance  perpétuelle 
quecondamnentf  à  la  fois,  Tintérét  du  commerce  et 
Tesprit  général  de  notre  législation  industrielle. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  été  sollicitée  d^in- 
sérerdans  l^art.  1*'  un  paragraphe  additionnel  por- 
tant, que  Vacquisition  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  ne 
serait  réputée  faite  que  pour  le  genre  d'industrie 
de  l'acheteur.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  accueil- 
lir cette  demande,  qui  nous  a  semblé  constituer  une 
dérogation  inutile  a|i  droit  commun  :  il  est  de  règle, 
en  effet ,  que  la  propriété  de  tout  objet  vendu , 
passe,  pleine  et  entière,  à  celui  qui  Tacheté  ;  pour 
qu'il  en  soit  autrement,  des  réserves  sont  indispen- 
sables, il  faut  qu'mi6  volonté  contraire  ait  été  nette- 
ment exprimée.  Or^  il  dépend  des  parties  contrac- 
tante^ de  poser  ces  réserves,  et  de  formuler  leur 
volonté;  le  vendeur  est  toujours  maître  d^imposer  à 
son  dessaisissement  telles  restrictions  qu'il  juge  con- 
venables ;  il  n'y  a  donc  apcune  obligation  de  faire 
intervenir  la  loi,  et  de  décider  qu'à  Tavenir,  en  ma- 
tière de  modèles  et  de  dessins,  l'exception  sera 
substituée  à  la  règle. 

Quels  sont  les  objets  que  Ton  doit  comprendre 
sous  la  dénomination  de  modèles  et  dessins  de  fabri- 
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^ueiUnë  simple  et  c^ùrle  èhôticiàiion  tië  sKtni  ptùs 
aujourd'iiui^  coiiime  sôdsTanciieniie  lëgislàtion,  pour 
répoïi/îre  àcélië  question.  Lorsque  les  prbfeédés  et  les 
produits  étaient  peii  hoîûbreùx  et  peu  divers,  il  était 
facile  de  déterminer  exactémeht  les  liniites  où  com- 
mençait et  finissait  le  douiainé  de  Tinclustriè  ;  mais, 
maintenant,  eé  (lomàihe  ^'ést  tèiremênt  à^'raùdi,  les 
eânqû^te^  qui  Pont  enrichi  offrent  tibé  telle  Variété, 
l'œuvfë  at*tistl(}Uë  s'est  iilélée  à  iiitiniélfaënt  à  l'bd- 
vre  induâtî*iettè,  qu^uné  ëhuméi^atidh  Bëiàilléé  et 
complète  est  'déveMûte  ttiipôséiblè  ;  \A  \bi  doit  6è  bor- 
ner/fiiiisi  que  le  fait  Tari.  %  à  iiidii:jhër  èh  termes 
généraux  quel  est,  quant  h  là  dui^ée  dé  joUîssà&ce 
ou  aux  aùlrëâ  bohdUibns,  T^d^éUiBlë  des  ^iV)ductioDâ 
qui  sont  regiëâ  par  elle. 

Lés  beâilk-farts  éoKt,  dë[)tiis  longtetnpé,  en  pt^e^* 
siond'iBspirer  TindU^trie  dans  ëés  plU^bHHàhtéset 
ses  plus  heureuses  coniposilioiiS;  une  iassbèiatibil  au^si 
utile  et  dlissi  fééoiide,  riîiérilé  d'èthè  })Ui1^amiâ'ent 
eneotiragé^,  mais  h  la  condition  que  TëttiforUbt  fâlt 
par  rindiiâitiel  à  t'âHiste  né  cessera  pas  d'énre  td^bl, 
et  qtie  l'iin  de&  deux  intéi'éts  ne  Isëra  pas  shcHfilé  i 
l^àiitrê.  Hién  assurément  dé  plùâ  ndltii^lél  et  dé  plus 
licite  qxi'liii  trMfé  Irii^Hëtlfent  enlfe  Uîi  ftbri'éàftt  et 

Viiii  m  a\it«Ui^  tféfe  t)^ôtïudmhfe  ^ftjieg^  pn-  h  m 

(l'é  479iî;  fet  JJfAht  pbtxtmx  W  Wahs^)*!  «e  ïk^m 
d^'ckWûMim  uii  ^rdddlHiHlbfetrièl:  *ai*^^4l 

%\n  pê'i^tiii^  ixi  hhmm,  m^  ê^và  ^^uv  te  Am\ 

privatif  du  peintre,  du  littérate^f  ti\i  dà  ^U!)iteUh 
et  en  Tabsence  de  toute  autorisation  de  sa  part,  de 
s^cmpal-er  àr^Vtraif^^^^  (km  Me  W  de  Ph^)!!- 
quèr  à  ses  môdéfeS  et  déS'siné?  Wôtis  He  le  é1h)Us 
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pas,  et  la  loi  actuelle  le  défepd  express^pent  ;  la  ji]t- 
rispnidence,  dont  les  décisions  les  plus  récentes  sem- 
blent favoriser  la  doctrine  à  laquelle  nous  donnons* 
notre  adhésion,  n^avaitpas,  jusqu^à  présent,  adopté 
8Ur  ce  point  de  rèyle  absolue  ;  elle  distinguait  entre 
les  divers  genres  de  reproduction,  et  se  montrait 
pltts  sévère  ou  pluaindulgente,  suivant  qi^e  la  natijire 
de  Tindustrie  reproductive  se  rapprochait  ou  s'éloi- 
gnait davantage  de  TœuTre  artistique,  et  portait  en 
conséqvenee  uue  atteinte  plus  ou  moins  grave  à  la 
propriété  d'autrui.  Déaoripais»  il  ne  pourra  plus  en 
être  ainsi:  quel  que  soit  le  mode  de  reproduction  em- 
ployé, quelque  distance  qu'il  y  ait  entre  Touvra^e 
primitif  et  le  procédé  mis  en  usage  pour  le  repro«- 
duire,  toute  appréhension  non  autorisée  de  la  pensée 
deTartiste,  sera  considérée  comme  une  usurpation, 
et  devra  être  punie  comme  le  délit  de  contrefaçon. 

Les  questions  les  plus  délicates  du  projet  s'élèvent 
i  Tocoasion  de  l'art.  4;  aussi  n'est-ce  qu'après  un 
màr  examen  et  un  long  délibéré,  que  votre  Commis- 
sion a  pris  les  résolutions  défiuilives  qu'elle  a  l' hon- 
neur de  VOIES  soumettre  ;  elle  vous  doit^  hveo  quelque 
détail ,  le  compte  des  motifii  qui  ont  servi  de  base  à 
ses  décisionè; 

Un  premier  point,  d^abord  »  à  arrêté  notre  attention. 

On  sait  quelib  est  la  condition  éuftinemment  favo- 
nbleque  Ib  jurisprudence  existénte  ë  faite  ailK  <l»livrbs 
qui ,  de  près  ou  de  loin  s  rentrent  dilds  la  catégorie 
des  productions  appèrlehaiit  aux  batiR-arts  )  à  défaatt 
d'une  législation  positive  qui  réglementât  ces  produe- 
tions,  les  tribunaux  n'ont  jamais  hésité  à  leur  faire 
une  application  libérale  de  la  loi  du  19  juillet  4793; 
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ils  ont  placé  sous  sa  bienfaisante  tutelle  la  grande 
orfèvrerie,  les  bronzes,  (oùs  les  objets,  enfin ,  daus 
lesquels  ils  ont  vu  se  manifester,  à  un  ffegré  quelcoii- 
que,  la  pensée  et  le  caractère  arlisliques. 

'  L^iiitention  première  du  Gouveritemeut  avait  été  de 
substituer  h  cet  état  de  choses  un  aystème  net  et  traii- 
clié.  Désirant  prévenir  les  conflits  auxquels  donnait 
lieu  l'application  simultanée  des  législationsrde^793 
et  de  1806  ;  convaincu  qu'il  n'est  au  poutoir  de  per- 
sonne de  tracer  une  limite  précise  entre  Tartet  Tin- 
dustrie ,  entre  le  fabricant  et  l'artiste  ;  ne  pensant  pas 
qu'une  distinction  prise  dans  le  caractère  intime  de 
l'ouvrage,  pût  être  faite  convenablement,  soit  par  le 
législateur,  soit  par  le  juge,  il  avait  demandé  que  les 
œuvres  ne  fussent  pas*  classées  suivant  leur  mérite, 
mais  d'après  leur  destination  ;  à  l'artiste ,  tant  qu  il 
restait  dans  le  pur  domaine  de  l'art ,  était  réservée 
la  loi  artistique;  mais  dès  qu'il  consentait  à  associer 
son  travail  à  celui  du  fabricant ,  témoignant  ainsi  de 
sa  volonté  de  participer  aux  avantages  de  l'industrie, 
dès  qu'il  permettait  que  son  œuvre  entrât  dans  h 
composition  d'un  produit  industriel  y  soit  pour  en 
déterminer  la  forme  y  soit  pour  en  faire  le  sujet  priu- 
cipal,  l'aeeessoire  ou  l'ornement,  la  loi  industrielle 
devait  le  saisir,  et   régler  seule  sfes  droits  et  ses 
devoirs.   Une  ligne  de  démarcation,   parfaitemeut 
distincte  y  aurait  séparé  alort»  le  domaine  de  l'in- 
dustrie du  doniainede  Tart  pro[>renient  dit;  chacun 
aurait  eu  sa  loi,  ses  garanties,  et  ses  privilèges;  la 
lé[;islation  de  1793  et  la  législation  actuelle,  auraient, 
l'une  et  Pa litre,  ^'ans  se  nuire  et  se  confondre  ,  satis- 
fait à  (les  espèces  et  à  des  exigences  diverses. 
Le  Go^avernement  proposait,  on  outre .  el  eu  exé- 
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cu(io0  dé  soQ  systèaie ,  que  le  maximum  du  drait 
exdosif  d'exploitation  d'un  modèle  ou  dossin,  quelM 
que  fussent  son  mérite  et  sa  valeur^  ne  dépassât  ja« 
mais  une  durée  de  15  ans. 

La  fixation  d^uue  durée  de  jouissance  aussi  le^* 
treiote  a  soulevé  de  vives  réclamolioDS  de  la  part  des 
représentants  de  l^industrie  artistique.  Obligés,  pour 
répondre  aux  exigences  du  goût  public,  et  pour 
conserver  la  supériorité  de  leur  fabrication ,  d'em* 
ployer  les  artistes  les  plus  renommés  et  de  sUmposer 
d'énormes  sacrifices,  il  est  constaut  que  les  fabricaols 
s^époiseraient  en  vains  efforts,  s^ils.n'avaient  un  délai 
assez  long  pour  écouler  leurs  produits  et  en  retirer 
une  juste  rémunération  ;  leur  enlever  le  temps  rigou- 
reusement nécessaire  pour  recueillir  le  fruit  de  leur 
labeur,  ce  serait  les  condamnera  recourir  à  des  la- 
lents  inférieurs ,  ce  serait  comprimer  l'essor  merveil- 
lenx  detaut  d'industries  quii  font  la  gloire  et  la  ri- 
chesse de  la  France. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  doutées 
plaintes  ont  éveillé  la  baute  sollicitude,  avait  été  una- 
nime pour  remplacer  le  maximum  de  15  ans  par  une 
durée  de  30  années;  ce  délai,  que  le  conseil  général 
des  roanufectures  avait  réclamé  lui-même  pour  les 
devins  et  modèles  se  rattachant  à  l'industrie  de  la 
sculpture,  à  celle  des  bronzes,  aux  grands  tapis,  aux 
tapisseries  et  à  l'orfèvrerie ,  lui  avait  paru  suffisant 
pour  snuvegarder  tous  les  intérêts,  ceux  de  l'art  comme 
ceux  de  l'industrie;  ceux  de  l'individu  comme  ceux  de 
U  Koeiété. 

Dans  la  discussion  du  projet,  la  Cliambre  des  Pairs 
a  été  plus  loin  encore;  des  voix  éloquentes,  protes- 
tant avec  énergie  contre  toute  mesure  restrictive  des 


ifoSis  dbnt  jooii  «i&toeUeififfit  rtii4mtri«)  dè&  qu'ellt 
failtiUfltiM  àvee  lés  beaux -^rt8,>  ool  rétendii^ué  ^  en 
faveur  dei  produit»  dflistiqli^s^  l«  maintien  de  la  lé- 
gislation de  1793.  C'est  à  oelle  l^islalioit^  a^^t^n  dil^ 
que  Ta^t  français  doit  d'être  devenu  le  mtaltre  et  le 
modèle  de  Flirt  ohm  tous  les  peuples  (|ui  comfkisent 
le  monde  éiVilisé  ;  pourquoi  réformer  un  régime  sous 
lequel  de  si  éèltttafits  réédltats  ont  été  obtenus?  Pour 
remédier  è  quelques  irrégularités  de  forntes,  dont  la 
pratique  n'a  pas  eu  sérieusement  à  souffrir^  pour  le 
stérile  dvëntàge  de  rendre  la  législation  plus  ronsé* 
quente  eVee  elle-^méme^  ^Bt4\  prudent  de  s'esposer  à 
aftérer  profondément  les  conditions  d'eiistenee  de  nos 
plus  belles  et  de  nos  plus  précieuses  industrie? 

Ces  dOQsidérefions  ont  déterminé  le  vote  d'un 
amendement  qui,  accepta  par  le  Gouvernement  »  est 
devenu  le  derliier  paragraphe  de  l'artide  4^  Aux  ter- 
mes des  dispositions  i]Ui  ont  ainsi  pria  place  dans  la 
loi,  toutes  les  productions  du  dessin  >  de  la  peinture 
et  de  Ib  seulpture,  appliquées  à  Tindustrie,  et  actuel- 
lement régies  pur  la  loi  dU  iO  juillet  4793,  continue- 
raient à  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi» 

Votre  Gommiesioii,  Messieursi  ieroit  devoir,  A  son 
tour$  TOUS  proposer  l'adt^ption  du  système  qui  a  pré* 
valu  deVarit  la  Gbandbre  des  Pairt«  Ce  n'est  pas 
qu'elle  se  dissimule  les  difficultés  que  présente  la 
conciiialion  de  la  loi  actuelle  ateo  la  législation  de 
1793;  M  n'est  pas  qU'en  donbant  la  éanctîon  législa- 
tive à  toute  la  jurisprudence  antérieure^  elle  s'abuse 
sur  la  portée  d'une  mesure  qui  enlève  à  la  loi  qiii 
TOûb  eét  se/Umisé,  Ib  plus  grande  partie  de  son  op- 
portunité >  il  est  fort  à  craindre  ^  nous  devons  l'a- 
vouer^ q«e  la  loi  artistique  n'absorbe  presque  entière- 


mdlitlà  loi  iMt)u«irièUe,  rëdàîië  ifA  p^opbtï\6hi  ^Hè 
Idlldifôe  là  jiiri^pi^bdëtice.  Maièil  riduâ  aséhl&lâ  qaé 
iapmrci[5aléi*i[ii8ôil  dëdécîder,  devait  Àtt^epUiséedbny 
Tintéi^f,  bieil  oohipris  ,  de  rârt  et  de  Tinditëtrie. 
Ne  voulanti  pas  plus  que  le  Gouvernement,  ditUltldél^ 
lés  t*efi8onreëii,  déjà  si  fe$treiiite$,qué  peut  Jpi'oëUi'er 
la  (iultui^  (Hes  beaut-érts,  Hi  timf  tih  tfài^géir  ifièMè 
élôigdé  pour  l'ihdustrïe,  nous  avonis  accueilli  unesô^ 
hlihii  (^ili,si  ël1iè  n  entjpicië  elelh[)të  d'incofîténiénts, 
a  dû  moinâ  ràvanta^jë  \\'èïtè  éph)UVéé,  etd'etrè  in- 
couléétablèmëllt  foVbrûNë  âtix  èrtistëë  ëi  àUi  id- 
dusiriels. 

Tout  eii  ïdtiiéHaht  ('a)iplit'ntidn  dé  là  loi  de  4^93 
eo  ée  qui  touîlhe  la  durée  de  joiiissdUce,  Uôus  'aVôné 
|)eDsé  qu'il  était  convenable,  au  moiïis  qtiatlt  aU)( 
pondiiibhs  de  tiè(»ôt,  dbjc  nullités,  etc.,  dé  faire  ^bn- 
irer  Ittimlék  niodèlé^el  déëéins,  sans  ëxcfepiioii,  sôtt^ 
rapplicaliidU  de  la  Idi  acttielle.  C'est  cettb  pensée  tjUë 
nousavônstôUlû  ekpriniër,  ett  spécifiant  iqué  ce ^otlt 
seulemeui  tes  art.  1  et  2  de  ta  loi  de  47^3,  dont 
nous  etiiéhdbnè  cônsaélrer  lé  maihtiën. 

L^iiduàtrié  ârlisiitjUé  élnni  lainsi  dë^ihték%8kij^.é , 
bous  àVdns  à  chercher  quelle  paH  hoUs  dèvbhs  tàïtè 
àrindustrie  propre D;ielU  dite;  t|uelle  petit  fitte  là 
durée  de  jouissance  des  dift^k^ènts  produits'  in* 
dustrielb  ;  à  qui  appartieiidra-t-il  dé  détérmihèt^ 
celte  dur^.  Il  est  bots  de  doute  qUé  la  ûutiSè  di) 
droit  d'eipïoitàtibil  exclusive  u^  saurait  être  là  âlénîé 
poul^  toute  ^pècé  d'industrie  ;  la  fixation  d^uh 
terme  bnique  aurait  té  tort  d'être  extessiVe  pour  leë 
unes,  et  inéiiffisàute  jW)Ur  lé^  adtï'e's.  Là  loi,pbu^  em- 
brasser toutes  les  éonibinaisoiiSyVloit  être  conçue  de 
telle  ttorte,  qu'elle  se  ^l*ôte  àui  Variétés  iûfiniés  deâf 
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CQjan positions  iudustrielles,  et  que  Ja  durée  du  pri- 
vilège puisse  être  graduée,  en  raison  soit  de  la  dé- 
pensetSoit  des difOcullés  d'exécution,  soit  de  la  faci- 
lité plus  ou  moins  grande  uvec  laquelle  s'écouleiil 
les  produits. 

C^eât  pour  satisfaire  à  ces  uécessiléSi  que  uous 
avons  été  d'avis  de  fixer  trois  termes  de  duréediffé- 
rents  :  un  minimum  de  trois  ans,  un  maximum  cl« 
quinze  ans^  et  une  durée  interoiédiaire  de  neuf  aus. 

Ce  premier  point  posé,  par  qui  et  comment  les 
diverses  durées  de  jouissance  seront-elles  appliquées 
à  chaque  nature  de  produits? 

Procèdera-t-on  à  une  classification  préalable  de 
toutes  les  industries  ?  Et  dans  ce  cas,  qui  sera  chargé 
du  classement? 

Est-ce  à  un  règlement  d'administration  publique, 
comme  le  propose  le  Gouvernement,  ou  à  la  loi^ 
ainsi  que  Pavait  pensé  d'abord  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Pairs,  que  Ton  devra  s'en  référer? 

N'est-il  pas  préférable  d'écarter  le  système  des 
classifications^  et  de  laisser  au  déposant,  conformé- 
mentaux  bases  de  la  loi  de  4806,  la  faculté  de  choisir, 
sous  certaines  conditions,  la  durée  de  jouissance  qui 
conviendra  le  mieux  à  ses  intérêts  ? 

Un  classement  méthodique  et  complet  de  tous  tes 
genres  d'industrie,  et  l'indication  exacte  du  degré  que 
chaque  industrie  deyrsut  occuper  dans  Téchelle  des 
droits  de  jouissance,  aurait,  sous  plusieurs  rapports, 
d'incontestables  avaut9{[es;  la  loi  y  gagnerait  beau- 
coup de  précision  et  de  clarté;  chaque  industriel 
saurait  ainsi,  à  Tuyance,  la  position  qui  lui  est  iaile; 
le  public  seraitaverti,  deson  côté,  de  l'étendue  et  de  la 
tluréa,  de.s  droits  qu'il  est  ttîim  de  respecter.  Le  dé- 
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lit  de  contrefaçon,  rendu  moins  excusable^  deTien- 
drait  probablement  plus  rare. 

Mais,  en  regard  de  ces  avantages,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  placer  les  difficultés  et  les 
périls  qu^éntralnefait  le  système  de  classification  ; 
on  ne  doit'  paû  s'abuser ,  il  ne  s^agit  de  rien  moins 
que  de  réglementer  Tindustrie,  c'est-à-dire  d^entre- 
prendre  ohe  œuvre  à  peu  ]()rès  impraticable.  Asst- 
^er  à  cbëcun  son  rang  dans  la  grande  famille  indu- 
strielle^ ce  serait  tenter,  jusqu^à  un  certain  point,  de 
ressusciter  Tancienne  organisation  du  travail:  or, 
nons  le  demandons,  ^une  telle  prétention  est^eltë 
admissible,  à  une  époque  où  la  liberté  de  l'industrie 
fijjore  aii  nombre  des  principes  fondamentaux  do 
noire  ordre  social  ?  Est-ce  qu'il  est  possible  de  po- 
ser des  règles  immuables  dans  des  matières  qui, 
grâce  à' la  mobilité  des  procédés  industriel^,  sont 
dans  un  étal  de  progrès  et  de  traiisformations  contî^ 
nuels. 

Quelle  base  prendre^  d'ailleurs,  pour  départir  à 
chaqueindirstrie  le  terme  de  jouissance  qui  doit  équi- 
tabiement  lui  revenir?  Est-ce  la  nature  des  produits^, 
la  différence  du  prix  des  objets,  l'étendue  de  la  coYi- 
sommation,  la  facilité  du  placement,  qui  servira  à 
mesurer  le  droit  d'exploitation?  A  combien  de  crf- 
liques  serait  en  butte  le  classement  le  plus  éclairé  et 
le  plus  consciencieux!  Que  d'erreurs  sera  tèùt  inévi- 
tables I  Qdi  peutapt)récier,  avec  certitude,  teis  chances 
bonnes  ou  mauvaises,  les  conditions  dé  succès  plus 
ou  moins'  heureuses  de  telle  ou  telle  industrie  ? 

Voudrait-on  pénétrer  dans  les  détails,  et  s'engager 
dausune  longue  et  minutieuse  nomenclalùre  dé  tous 
les  genres  dé  produits  fndtisfrtelst  la' tàcbe*  dépas- 


£finiH^jsaq9  m\  ^Qv^e,  ie  çaVQÎp  qt  les  |or»9^^  so(t  do 
Gouvernement,  soit  des  Chambras.  Pr'<Kcéd?rait-OQ 
par  larges  catégories?  G^s  catégories,  ne  compreDaot 
q^'\ine  ppr^pQ  des  divers  modes  de  production  em- 
P^oy^  P9r  ri^dqsti^e,  il  faudrait  uéce^sair^m^qt  ar- 
riyjçr  pIm^  taf d^  par  vpîe  d'ipt^rpi'^-tatioa.  et  d'aDalo- 
gm^A  VQ/^  WF^.  ,d^  q|qfSfrir4(iou  (<b  s^cpnd  qrdre; 
Teq^barpas  ^r^iV|6.^^éIn^  povr.f<|iive  rentrer  chaque 
produit  daa9  ch^çiiQq  deç  grande  divi^ioaq  que  Ton 
«jurait  tpaïQ^es. 

Pqn^  ItQlis  les  iç^f  ^  on  peut  teqir  poMr  cerMiin  qaUl 
y  aurait  \\fi^  de  corfiger  et  de  r^IDalli^r  sans  cesse 
pn  t^avAil  qpi  ai9  servait  jaffî^i^  défiaitiyemeot  ter- 
mii^,  ^\  qvi  s^r^it  çoudaipu^  à  ^iyfr^  ^industrie 
jij^nssa  joaari^he  progressive,  let  dfms  l^i^ ini^Qo^brables 
vfpissiM^d^p  que  açs  for^e^  ^ont  eppeléea  9  ^\lhir. 

Il  n'eiiîsM  /Wfiu  qM^  denn  miifii^r/?^.  4  opérer  le 
filpsaeiBgot»  Sj  ;!  ^fl^  P*  A>P*re  raijiçojilr^i^t  1^  irès- 
sérieuses  objections. 

,  A  ceu:|L  ^i  v^eqf  .ç<^*ifis?:  aii;Çoièfei'iM*aent  le 
fl9Jin.(^  çl^s^^r  )^s  îndvjitries;^  qï^  pppQs^  que  :Ç0  ippde 
^\  fQFme]lf^^ilii  fî^praiA,Yp  yar  je^^  p^^iIf^îip,t^s  les  [dus 
é^^Wçal^res  4p  P<o(lre,  Jrçit  i^»,bji;(î;  ^^e,  de.  qp^que 
f«ÇQft  flW'PR  (sn^isi^ge  .^^  d^oit  aIp  I>d4jistr/^|.  flo  ^st 
iqrc^id'y  rffiai^Pfaîtrft^  uô  4mt,  giiWK^deçiiq^,  au 
mo^m  apalflgu^  fw  riroU  de  ^vf}pTii^\é  ;  iw'uu  pareil 
4lPif'H  nç  pwl4r;p#vAr  ^<^;i  .{o^djegji^^l  ùaus  wne  simple 
x]ird<^ip[naf^ee  ;  .^y^  i§ç  iojtér^  qw  fl  çoniiacr/e  ont  be- 
^\n  iie  A^u^fté^t  d«  «ta|)ij|i,^é,  ^l;ijurt,4«S:Tègieineût8 
d'adipiuj^tfptiqn  pu})Uque;,  ^  rBssi^faMM  gue  ^fiit  leur 
prépçiratioii,  p  pffi^i^l  jjain^isçe^  gara/i,t,tlep  #p  même 
d^ré  qil8  Is  toi.  t  .. 

^P^K^uÎjnMttAw^ff^rïRrl)  W  bi  J#  n¥$sion 


d'opérer  le  cl^^^^roeAt ,  on  répand  qjlfi  h  yplpoté  ^ 
Jfl  paliencç  idu  l^gisUteqr  ^erqief^^  i.ippiiissap^^ç^  ac- 
complir une  aus^i  ^nprnoe  tâçhç:  ^numérç^  lou§  les 
genres  d  industrie  e^t  jirnpo^sible  ^  .se  j^Qrn^r  è  cjqel- 
ques  divisions  g^nér^le^  e^  l^is^r  k  TordAnn^poe  la 
acuité  de  les  coqijpiéter,  ç'pst  in9int0nir  uç^ç  déléga- 
tion qu«  Top  considère  commç  ij;i^(Jroi§ftibjçj  çq  ne 
panriendrait,  ^ijpsi^  qu^^  réunir  1^9  incopyénients  qu|9 
présentent,  ^es  deui^^^tèmi^Çr         .     . 

£q  présence  d^  ce§  opinions  cpntradicfQirç^»  qui 
ont  donné  lieu,  d^n^  UQjçau^re  enceinte^  à  un  débat 
ausçi  remarqMablç  par  1^  forpequ^  par  réiéyatipn, 
la  majorité  de  votre  Gominissio^i^  Messie^jri;^  s^est 
ienmé^^  f^mVf^e  Tûvail  fait  qv^iit  elle  la  s^v^inte 
Coa^misaion  de  la  Ç^iambr^  des  Pairj$^  si,  a\i  Ijçu  d'ex- 
périmçi^iter  ui)  pril^^ip^  nopve^u^  ilneser^^U  p99  pips 
sage  d'accepter  c^lui  qui  sert  de  b.ase  à  la  législation 
existante^  et  que  i^  )oi  i^^  brevet^  d*iMve|[|tvoj\  a  b.9UI- 
Tell^^pt  ^nsa4[;ré,  \^  gj^sjièoie  delà  loi  cie  1806^  qui 
autorise  le  fabrica^jL^  sç  f^ir^  ^  luj-i»0n)#  sa  cpjQdî- 
tiuii,ale  privilège  d'étrç  éprouvé  4pp(iii.s  Ipugteni^s, 
ci  d'être  enjtré  ^a^s  |^s  Jbi^t^imdes  (|e^  populations; 
l'application  eq  i^st  sjiqppl,e,  f^cijç^  rf^sMc^ueiis^  de 
tous  leç  droits  çt  de  tou^  le^  ipj^rôjls  ;  plg^ieurç  çpn- 
seilsdefrMd/hpwnes  en  r^lanient  Iç  jqp|»9Jntjçxi.  Si 
les  quarante  années  qpe  p.ett?  légisUlîo^  §  tfj^ versées 
avaieifjt  piarqup  un  tçmps  dVr**^tdan§J,ç  nioi|vewppt 
progressif  dp  riadustrie,  si  des  plainjeç.npuUipliées 
rsvaiept  dé^pnciê  ^  la  ^oUicj.tydedu  législateur.,  l  idée 
d'une  réfprme  9e  juçt)jBejrait  aisément;  rn^is  les  dis- 
posilion^  de  la  joi  dç  1ÇQ6,  ^.uccesbivemeutptendups 
à  lout^  la  Fr?nç.e,  «'p^t  Irppyé  npllç  part  (^e  résis- 
tftwîeni  4s  déf^yei^i  Jl*  |?rçppérji,té  inopi^  et  tpu- 
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jours  croissante  de  toutes  nos  industries,  atteste,  an 
contraire,  ses  excellents  effets.  Quelles  seraient  donc 
les  raisons  de  provoquer  son  changement?  Que  la  pé- 
rennité de  jouissance  soit  inconciliable  avec  Tétat  ac- 
tuel de  notre  organisation  industrielle,  et  qu^il  soit 
opportun  de  la  supprimer  ;  que  la  nécessité  de 
plusieurs  modifications  de  détails  se  soit  révélée  avec 
le  temps  et  la  pratique  de  la  loi  ;  tout  le  monde  en 
convient:  mais  la  règle  qui  permet  à  chaque  déposant 
de  déterminer  lui-niéme  la  durée  d^eiploitatiou  la 
plus  conforme  à  son  intérêt,  est  demeurée  aussi  ra- 
tionnelle et  aussi  praticable  aujourd'hui  qu'elle  Ta 
été  jusqu^jt  présent. 

Qu*oppose-t-on  au  système  dé  la  loi  de  4806? 

On  craint  que  chaque  industriel,  ne  cédant  à  une 
illusion  propre  à  tous  les  inventeurs,  ne  soit  porté 
à  s'attribuer,  au  préjudice  de  la  société,  la  durée  d'ex- 
ploitation la  plus  longue.  Déjà^  cette  tendance  natu- 
relle était  combattue  dans  la  législation  existante  par 
rétablissement  d'aune  taie,  calculée  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  années  de  jouissance,  jusqu^à 
concurrence  d^un  n()aximum  de  10  francs  ;  nous  con- 
servons celte  disposition,  en  Taméliorant.  Nous  main- 
tenons la  barrière,  fort  judicieusement  élevée  contre 
les  envahissements  de  l'intérêt  personnel;  et  bi  nous 
y  touchons,  c'est  pour  la  rendre  plus  dif^cilèà  fran- 
chir. Au  lieu  de  soumettre  tous  les  dépôts,  indistinc- 
tement, à  une  taxe  quelconque,  nous  vous  proposons, 
par  exemple,  d^en  affranchir  complètement  les  dé- 
pôts h  court  terme,  ceux  qui  n^excédent  pas  une 
durée  de  trois  ans;  toute  facilité  sera  donnée  par  là 
aux  fabricants  sur  lesquels  la  charge  d'une  indemnité 
pourrait  peser  trop  lourdetiieht,  c^esVA-dire  à  ceux 
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dootrmclostrie  ântraine  un  grand  nombre  dé  dépôts^ 
et  d(H)t  une  ou  deux  saisons  voient  naître  ou  mourir 
les  produits.  Quant  aux  objets  dont  la  création  exige 
plus  de  frais  et  plus  de  temps,  qui  ne  donnent  pas, 
dès  Jors,  naissance  à  des  modèles  ou  dessins  aussi 
multipliés,  et  sur  le  suceès  desquels  leurs  auteurs 
croient  pouvoir  fonder  de  grandes  espérances,  la  ré- 
tribotioQ  à  laquelle  uous  les  soiimettons,  en  ç£i8  de 
dépôt  à  long  terme,  n'a  rien  qui  doive  paraître  exor- 
bitant. Nous  demandons  que  la  taxe  soit  de  10, fr. 
pour'les  industriels  qu  choisiront  la  dulÉ'ée  de  jouis- 
sance intermédiaire  de  neuf  années,  et  qu'elle  soit 
perlée  à  25  fr.  pour  ceux  qui  voudront  se  nàénagcr 
ie  maximum  de  15  ans. 

Est-ce  avec  quelque  fondement  qu^on  pourrailt 
nous  reprocher  d'attacher  à  la  loi  un  caractère  lîscal  ? 
Nuus  ne  le  pensons  pas;  là  législation  de  1806  n'a 
jamais  été  incriminée  sous  ce  rapport  ;  et  les  innova- 
tions que  nous  indiquons  sont  trop  modérées  pour 
appeler  une  pareille  critique.L'on  peut  prévoir,  d'ail- 
leurs, que  Pindemnité  de  dépôt  suffira  à  peine  pour 
compenser  les  frais  de  dépôt  et  de  gardé  qui  ont  déjà 
acquis  une  certaine  importance,  et  qui  deviendront 
nécessairement  plus  considérables  par  l'application  de 
la  loi  nouvelle. 

Âllè^erait-oà  enfin  que  le  retour  à  la  législation 
de  1806  est  de  nature  à  coptrarier  rbarmonie'et  à 
gêner  l'exécution  de  la  présente  loi?  Après  avoir  étur 
dié  attentivement  les  dispositions  qui  vous  sont  pro- 
posées par  le  Gouvernement,  et  sauf  Tadoptibn  de 
quelques  modifications  secondaires  que  nous  avons 
reconnues  indispensables,  nous  nous  sommes  con- 
Taincus,  Messieufs»  et  nous  osons, affirmer  que  mil 
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%^1if^  sy#tè|n€i  oj^  saurait  mieux  se.  condilîer,  non- 
seul^nnept^ayec  les,  exigeuces  de  ia  matière*  mais  en- 
core avep  chaciine  des  mesures  que  conlieai  le  projet. 


TITRE  n. 


Du  dépôt  des  modèles  ou  dessins  de  fabrique. 

L^art^cle  15  de.  la  loi  de  1H06  impose  à  tout  fa- 
bricant qui  veut  p(>|:|voir.  revendiquer  la  propriété 
d'un. dessin,  l'obli^piioi)  d'en  déposer  un  échantillon 
aux  archives  des  conseils  de  prpd^hQmmes.  C^te  di^ 
position  fait-elle  dépendre  le  droit  de  l'inventeur  de 
la  formalité  préalable  du  dépôt  1  La  propriété  existe- 
t-elle  antérieurement  à  ce  dépôt,  indépendamment 
delà  déclaration ^f^te.  par  Iç  déposa iU,.quUl^tend se 
réserver  la  jouissance  exclusive  de  son.  œuvre?  Le 
t^xte  de  la  loi  de  4806  doit-il  s'interpréter  par  le  sens 
des  lois  de  jujtlet  1793^  sur  la  pi^opriélé  littéraire, 
et  de  geropinal  an  xi,  su.r  les  n^arques  de,  fabrique, 
dont  rapplicatioii^  essentiellement  fayorable  à  Tin- 
vénteur,  n'a  jamais  été .  coutest^iç  ?  Qe^  diverses 
questions  ont  été,  à  plusieurs  reprisés,  l'objet  de  so- 
lides et  profoade^  discussions.^  Quoique Jes  tribjiuidux 
soient  à  peu  près  unanimes  poi^r  recounaitre  que  la 
loi  de  1806  fait  .résider  la  propriété  d'un  dçssîndaus 
rinvention  même,  et  que  le  dépôt  prescrit  par  cette 
l(^i  n'a  d^autre  pffet  que  d^ouvrir  au  déposant  une  ac- 
tion devant  les  tribunaux,  pour  r^lamer  S9  propriété 
préexistante,  cette  jurisprudence  rencontre  néan- 
nïoins  de  nombreux  contradicteurs;  le  système  qu'elle 


«  coimier^  4ai|D6  H^u  à  des  criU^e^  periévéran- 
tea  et  imi^f 

CVst  ie  fjstèpie  içjpnjtraire  qui  a  prévalu  dans  le 
proJ€|t  «cttieVi  LVUcle  6  a  ir^ncbé  \ous  les  doutes, 
il  conserva  j^  f4^*malité  di|  dépôt,  et  il  déclare  en 
mtaietevipe,  4^0»  des  ternies  fpr^ç^els,  que  ce  dépôt 
m  fmt  produire  aucun  e£fet,  s'il  n'e^t  opéré  avant 
tpulci  MvrwwP  4es  produits  .eii^écutéis  sAir  le  modèle  ou 
iesBiû'  IHm1|  dié^ormais^  ae  pourra  dooc  pré(endre 
à  la  propriété  exclusive  de  sojqi  invention,  s*il  n'a  pris 
régolièMment  possession  du  droit  privilégié  que  lui 
réserve  la  loi  ;  ^  défaut  d'uqe  manifestation  légale- 
ment exprimée  de  sa  volonté,  il  est  censé  avoir  fait 
abandon  à  la  société  de  Tœuvre  qu'il  a  créée,  et  le 
domaine  public  en  eist  irrévocablemei^tsaisi^^ 

Nous  ne  pouvons  disconvenir  que  l'obligation  ab- 
solue du  dé()ôt  n'impose  quelque  gène  à  i'inveojteur 
de  iQodéles  .et  des^s  qui  veut  s'en  assurer  la  jouis- 
sance exclusive  ;  mais  cette  formalité  peu  coûteuse  et 
facile  à  rfVpMr,  ne  trpuve-t-elle  pas  sa  légitime  com- 
pensi^n  dans  la  protection  que  la  loi  accorde  au 
déposant?  N^est-il  pas  pli^  naturel  qu'il  y  ait  pour 
toat  h  m>u^  uiie  règle  «omno^une,  e(  pour  chaque 
propiriété  UM  poÎQt  de  départ  certain?  L'équité  et 
riatérèt  du  commerce  permettent-ils  qu'un  dépôt 
ultérieur  vienne  révéler ,  inopinément ,  un  droit  de 
propriété  jusqu'alors  igAoré  et  impossible  à  constater 
ptr  le  publi(C  ? 

C'est  aux  archives  des  conseils  de  prud'hommes 
que  dott  se  faju:e  le  dépôt  des  modèles  et  dessins  ;  le 
projet  pn^iiif  du  Gouveruement  ^vait  indiqué^  de 
Pï^«ce ,  \fi  gK9^  d»  tribWftuj  d^  <!9nimerce, 
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auxquels  appartient,  en  effet,  la  juridiction  en  cette 
matière;  mais  sur  les  observations  pressantes  delà 
Commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  d^aocord 
avec  elle,  les  premières  propositions  ont  été  modi- 
fiées. On  a  reconnu  qu'au  moment  où  iUnstitutioa 
des  prud*hommes/si  universellement  appréciée,  ren- 
contrait tant  de  faveur  dans  les  populations,  il  serait 
peu  convenable  de  leur  enlever  Tune  des  attributions 
dont  ils  jouissent  depuis  longtemps.  Nous  adhérons 
d'autant  plus  volontiers  à  cette  résolution,  que  loin  de 
repousser  l'intervention  de  la  magistrature  indus- 
trielle, nous  sommes  disposés  à  l'admettre,  dans  tous 
les  cas  où  elle  peut  être  acceptée  sans  inconvé* 
nient. 

L^atticle  6  porte  que  les  esquisses  ou  échantillons 
seront  déposés  en  double  exemploire  ;  celte  dispo- 
sition a  pour  but,  d'abord  de  former  au  Conserva- 
toire central  des  arts  et  métiers  un  musée  spécial  des 
modèles  et  dessins  de  fabrique,  qui  viendra  compléter 
la  riche  et  curieuse  collection  que  possède  déjà  cel 
établissement  national;  ensuite,  de  permettre  aux 
principales  villes  industrielles  et  manufacturières  de 
France,de  continuer  ou  de  créer  de  semblables  collec- 
tions. L'utilité  de  cette  mesure  ne  nous  a  pas  paru 
douteuse  un  seul  instant  ;  cependant,  nous  n^avoos 
cru  devoir  l'adopter  qu'après  avoir  acquis  la  certi 
tude  que  la  charge  imposée  aux  fabricants  par  Tac- 
complissement  de  cette  formalité,  n'avait  réellement 
rien  d'excessif  ni  d'exagéré. 

Votre  Commission ,  Messieurs ,  est  d'avis  de  re- 
trancher de  l'article  6  une  disposition  qui  autorise 
les  déposants  à  n'employer  qu'une  seule  enveloppe 
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pour  tous  les  dessins  appartenant  à  la  même  personne, 
et  déposés  en  même  temps;  elle  vous  propose  de 
reyenir  au  premier  projet  du  Gouvernement,  qui 
exigeait  pour  chaque  dessin  une  enveloppe  séparée. 
Cette  mesure  d^ordre,  dont  quelques  innovations,  in- 
troduites par  nous  dans  le  projet  actuel,  font  ressortir 
plus  vivement  la  nécessité,  nous  parait  présenter  plu- 
àears  avantages  2^  soit  en  facilitant  le  classement  des 
dessins  au  lien  du  dépôt;  soit  en  empêchant,  au  cas 
démise  en  vente  ou  de  contestation  antérieure,  qu^à 
Toecasion  d^un  des  produits  fabriqués  ou  contrefaits, 
une  publicité  prématurée  ne  soit  donnée  aux  autres 
produits  qui  auraient  fait  l'objet  du  même  dépôt. 

Pour  respecter,  d^ailleurs,  d^anciennes  habitudes 
et  ne  pas  rendre  trop  onéreuses  les  conditions  du  dé- 
pôt, nous  avons  évité  d'y  attacher  de  nouvelles  exi- 
gences fiscales  ;  suivant  l'usage  existant,  nous  avons 
filé  à  3  fr.  seulement,  le  droit  à  payer  au  secrétaire 
du  conseil  des  prud'hommes,  pour  la  rédaction  de 
cliaque  procès-verbal  constatant  le  dépôt  simultané 
de  plusieurs  modèles  et  dessins  appartenant  à  la 
même  personne. 

L'utilité  d'un  secret  plus  ou  moins  long  pour  les 
modèles  et  dessins  déposés^est  généralement  reconnue; 
on  comprend  qu'il  importe  à  tout  industriel  de  ga- 
rantir contre  l'avidité  des  contrefacteurs  ,  des  objets 
dont  la  fabricaUbn  demande  souvent  beaucoup  de 
temps  et  de  peines ,  et  dont  la  nouveauté  fait  habi- 
tuellement tout  le  prix.  Si  les  esquisses  déposées  de- 
vaient être  communiquées  immédiatement  au  public, 
et  si  le  fabricant  ne  restait  pas  le  maître  de  choisir 
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r instant  le  plus  favorable  pour  la  mise  en  vente  de 
ses  produits,  les  garanties  que  lui  accorde  la  loi  cour- 
raient risque  de  devenir  illusoires;  la  répression  du 
délit  n'offrirait,  dans  la  plupart  des  cas,  qu^une  tar- 
dive et  insuffisante  réparation  à  la  partie  qui  aurait 
souffert  le  dommage. 

Ce  qui  se  passe  en  matière  dé  brevets  d'invention 
ne  saurait  être  invoqué  contre  le  système  du  secret 
appliqué  aux  modèles  et  dessins  ;  Tassimilation  entre 
ces  deux  genres  de  créations  industrielles  est  impos- 
sible sous  ce  rapport.  Si  une  publicité  immédiate  a 
été  admise  dans  le  premier  eas,  c'est  que  ('intérêt 
privé  né  pouvait  sérieusement  en  souffrir,  et  que  Tin- 
térét  public  l'exigeait  impérieusement.  Gela  tient,  da- 
bord,  à  ce  que  fa  contrefaçon  est  beaucoup  moins  à 
redouter  de  la  part  du  breveté  que  du  fabricant  de 
produits  industriels;  ensuite,  de  ce  que  la  société  a 
un  intérêt  considérable  à  être  initiée  prolnptenient 
aux  inventions  nouvelles,  afin  que  chacun  de  ses  mem- 
bres puisse  constater  l'exactitude  de  la  description  des 
procédés  nouveaux,  et  soit  mis  à  même  de  les  étendre, 
de  les  perfectionner  et  de  les  exploiter,  au  be^in , 
aussitôt  qu'ils  seront  acquis  au  domaine  commun. 

Le  secret  étant  jugé  nécessaire  pour  les  modèles  et 
'dessins  déposés,  quelle  doit  en  éife  lu  dùréet'  A  partir 
de  quel  moment  le  secret  doit-il  eèBsèti  Convîéftl-ilde 
fui  assigner,  ainsi  que  le  préteôrivaiènt  l^'anoienne  lé- 
gislation et  la  loi  de  ^806,  une  ântj^  égtffé  à  cetl^du 
privilège  même  t 

Nous  pensons,  avec  fe  Cotfvérnetïtetit,  (ftt'îl  éél  Sage 
d'adoptée  Un  moyen  terme  etftre  lesecrét  «(bsôlùetla 
publicité  immédiate  ;  nous  diflEéfôns  seùleiiietit  quant 

la  fixation  du  point  def  départ  de  Ici  pùbfiché.Lèpro- 
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jcjt  9QtSMmyèiliexneii^/(K)D8équeDtiai^  ^e  ]^i*^cSp'e  iM 
arait  été  déposé  dtfns  son  articte  3 ,  âemaode  cjue  lés 
esquisscis  ou  échahiillbns  restent  80Ù9  cactiet  pendant 
on  temps  qui  sera  délermîné  par  des  règlements  ^ 
interreûir,  suitant  la  classe  à  laquelle  les  produits 
appartiendront.  Lé  temps  prés\i'mé  nécessaire  pour  U 
fiibitelllîon 'devrait .  âin^  cette  hypotfiese^  servir  de 
tùàm  à  là'dfài^  m  décret.  Votre  ConÎYnissïon,  apirâi 
atoir  écarté  le  système  dès  classifications  par  ordoh^ 
nances  royales ,  a  été  conduite  à  chercher  une  autre 
soloUôn;  fl  lui  â  sembléqùerépoqueléplus  naturelle- 
ment indiquée,  pour  substituer  la  publicité  au  secret, 
étaJl  celle  o'A  les  produits  sont  livrés  au  commerce  ^ 
aucone  Wisôh  plausible  n^existé  plus  alors  pour  tenir 
aecrëie  une  inVéntîoà  que  ses  résultats  ont  divulguée 
à  tous  les  regards:  la  créationde  Toeuvre  est  achevée^^ 
Taateur  le  proclame  lui-xnénie;  il  convient  qu'à  Tin- 
stant  même  où  ses  produits  sont  offerts  à  la  consom- 
mation, il  prenne  publiquem^t  possession  da  droit 
qn^il  s'est  réservé. 

C'est  dans  le  délai  du  mois  qui  suit  Texploitation, 
que  le  aéj^^ant  est  obligé  dé  dônh)èr  )aVi3  êè  là  làise 
en  vente.  Ce  délai  nous  a  paru  indispensable  >  et 
néanniohis  suffisait  pouir  i'éfecotbplissetiieni  d'une 
foriDàliié  à  laquelle  nous  n'évôUis  pu  nob's  dispenser 
dattftcfaer  la  sanction  rigoureidsè  àé  là  nullité  du 
dépôt. 

« 

^article  9  s^applique  au  cais  6ù  des  coiiièstatîons 
s'élèveraient  sur  la  propriété  d'un  rtiodèle  ou  dessiii 
resté  sons  cachet. 

Ifous  avons  apporté  h  ta  rédactioiî  de  cet  article 
quelques  modifications  peu  importantes  :  la  prendière 


consiste  daas  la  suppression  de  certaines  expressions 
qui  semblaient  indiquer,  à  tort,  que  les  contestatioas 
ne  peuvent  exister  ^u^entrc  fabricants  ;  la  seconde  at< 
tribue  au  président  du  conseil  des  prucl^homroes,  au 
lieu  du  conseil  tout  entier^  le  droit  dç  procéiler  à  Fou- 
verture  des  enveloppes  déposées;  la  troisième^ enRa, 
établit  une  rémunération  au  profit  du  secrétaire  ou 
greffier  chargé  de  la  rédaction  du  procàs-verbal  et 
de  la  délivrance  des  expéditions. 

Cet  article,  qui  reproduit  en  partie  la  pensée  et  les 
termes  de  Tartiole  18  de  la  loi  de  1806 ,  est  destiné  è 
assurer  Texécutiou  des  dispositions  de  Tarticle  6  de  la 
présente  loi,  relatives  à  la  conservation  des  échan- 
tillons ou  esquisses  des  modèles  et  dessins  de  foibri- 
que. 


TITRE  m. 

Des  nullités^  déchéances  et  actions  y  relatives. 

L^intention  de  la  loi  est  de  protéger  la  propriété 
inte|llectuelle;  c^est  au  profit  de  l'inventeur  seu.leo9eot 
qu^existe  le  droit  de  jouissance  exclusive;  ce  qui  esi 
dans  le  domaine  public  lie  mérite  aucune  faveur,  etne 
saurait  devenir,  pour  personne  »  la  source  d^un  pri- 
vilège. De;  là  résulte  que  le  défaut  de  nouyeauté  du 
modèle  ou  dessin,  doit  é|tre  une  cause  de  nullité. do 
dépôt. 

Une  sanction  était  iudispensjable  pour  assurer 
l'exécution  de  TarL  5,  qui  5u!>ordonne  le  droit  exclusif 


d'eipIoitatioB  au  dôp6t  effectué  avant  tente  ItTcaîseh 
des  pro4nit8;  c^est  ià  une  siecoiidei  cause  de  Aullîté; . 
One  troisième  cause  de  nullité  se  trouve  enfin  dané 
rioobservaiion  des  formalités  prescrites  par  1- ai*(.  8 
dn  projet  de  votre  Commission  ;  elle  estja  oonaéquenoe 
forcée  des  modifications >  que  jious  ayoïte  îafaroduilei 
dans  la  loi  ^  en  ee  qui  touche  la  pubtictlé'  des  modèles 
etdesdnsi  et  les  ^déclarations  à  Jbii«  paii  le  déposant. 

L'art.  12  distingue  deux  caa  de  décbéaQ(Ce< 
Le  premier  s'applique  au  déposaoft  qui  .ne  fait  pas 
jouir  Je  paya  du  bénéAce  de  son  invention  dans  un 
délai  déterminé;  ôe  délai  avait  ëté.calculé^.dens  le 
projet  dn  Goun^rnement ,  sur  la  durée. plus  ou  moina 
loDgae  du  secret  ;  mais  les  dispositions  noufreUês  que 
nous  avons  adoptées,  ne  nous  ont  pas  permis*  de 
maintenir  cette  décision.  Nous  vous  proposona,*  cpn* 
forméoient  aux  règles  qui  régissent  les  brevets  d?in4 
mention,  de  fixer,  à  partir  du  dépôt,  un  délai  de  deqx 
ans, passé  laquelle  déchéance  aéra enodurue.     . 

Le  second  cas  de  déchéance,  puisé  égaleoient  dan^ 
la  loi  des  brevets  d'invention,  est  dealiné  à'punii*le 
déposant  qui;  abusant,  au  préjudice  du  /travail natior 
Bsl^  des  droits  exclusifs  que  lui  garantit  la  loi^  tire-^ 
raitdes  pays  étrangers,  au  lieu  de  les  èxéoutwen 
France,  dea  produits  fabriquée  sur  le  modèle. pu  des- 
fin  déposé. 

C'est  à  la  juridiction  commerciale  quiâpparâîen-* 
Qent  naturellement  la  connaissance  ^t  la  jugement 
d€8  actions  ^n  nullité  ou  en  déchéance,  et  des  contes^ 
talions  relativea  à  h  propriété  du  droît  d'i^xploitatioii 
des  »>odèles  et  deissins  de  fabrique^, l4es:trihiinaiix 
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ans  Mrttiéë  dé  Târt^.  15  de  la  k>i  du  10  maris  IBM; 
l^ftrk.'lS  ne  fait  que  cohfirrner  émette  ottribtitioti. 
'  Voti'e  Goomiiftsian  vous  p^pose ,  Messiétnrs,  de 
sonnetîre  les  ^Dtefdtotions  sûr  lesqtiettes  sont  'et\jife' 
léiè«tofifér'l«s  tribunatrtde  éomiûet^,  ea^rélimi- 
naire  de  bonicHiaU^  (levant  le  dônseil  îles  M*u- 
d'bompiioa/De^sârvràses  eotisïdérftitioll'B ,  qiri  avaient 
également  frappé  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Pairs,  iifMlfi  bttt  âétèriHinés  ci  reprôdàfré  ôetUé  mddi- 
ficatiori  dflntilatol.'  f 

(Personne  n'ignore,  eh  effet;  quelè  nomb^àt  et 
iioportaMé  s^rvieët  rèbd,  crbaqu^  jôbr;  fltt^tlatiôb 
des  fnrud^bommesv  quoique  Ti^rgâliiétttibn  Àe  cette 
jttirididtion^iâoit  demeurée  incomplète,  qu^on  )ait  en  )é 
torir^deHQ  pa$  Péteùdrë  eneore  h  tous  les  poSntd  du 
royaume, -et  qw  ^s  attHbufions  niaient  pus  été  dé- 
finies '^ftveei  la  pirémsion  et  Tunité  désirables,  où  'â  pu 
appi*éiier,  efependhnt,  tdol  ce  qnll  y u  de  éàlutaireet 
de  féconid  dans  eeile  magiétréturé  industrielle,  au 
pîed  de  ^aqiieHe  viennent  «e 'brisek*  et  s'éteindre  tant 
db  praçèé  pénftbles  tsi  de  dangereux  débats  ;  ^tre 
OdtnmissTon  a  pensé  qdë  cette  beureuse  ittterVentioD 
desiConsëtls  de  pvud'hommes  |[)ouva]t  utilémeiiit  trou- 
ver «place  ddns  les  qùeslionb  diverses  que  âbutèTe 
la  propriété  das  diodèles^tdésiins:  Elle  ne  b'est  {k)iiH 
arrêtée  devant  tes  objections  tirées,  d^une  paft,  aec^ 
que  les  conseils  de  prud'hommes  n'étant  point  établis 
partôntv  Fessai  d^  conciliation  ne  salirait  Stré  aiiifor- 
tnémeot  tenté  ;  d'autre  part;  de  ce  que  Tôffice  habi- 
tuel de  eeàcbnsèiU^  consiste  à  juger  les  différends  qui 
t'élèvtei|(0tit>e  les  biattres  et  les  ouvriers^  Sur  le  pre- 
mier pbittt,  niu^  n'avons  paspenaé  que  l'iQipddsibi- 


|](é  d'àpt>lf4tter ,  d«d«  toUé  les  tSdn  et  b  fMà  IM 
jttstieiabléé,  une  in^sar^  dont  led  avâtlttigeft  «Ont  iiv- 
contestables,  pût  être  considérée  cottihvé  ifHë  fin  di 
DOD-reeevoir  absolue;  ia  jaridictîôd  des  pnid^botlnM 
mes  s'étedd  d'ailleurs  el  se  com|>)dt<f  peu  à  pèti  ;  du 
est  eA  droit  d'espérer  qu'elle  seta  biëtitôt  érgâinbéê 
partit  ttb  rap[JéIIto(  les  bèsoibls  ibdiistt4é(s  ;  H  est  I 
T^m^néf^  dé  pld^;  qn'elle  eiiste  déjà  dAll9  tdbtëji 
les  tilles  dé  p)^è1t1ië^  ordre;  bû  de  grandes  iùdustrîet 
sontftablies  el  tendent  à  se  coiieeiitrer.  Sur  le  sé^ 
eoud  point,  et  poiit  prôltter  qiié  les  attributions dei 
c()iuéils  de  pt^ud'hodloiès  b'dut  pas  le  earaotère  m^ 
du^f  et  i'âstrëiiit  qu^on  leur  suppose^  il  suffit  de  rap*> 
pëlér  qu'aux  termes  dé  Taneienne  législation  sur  les 
marques  de  fabrique  et  du  projet  de  loi  présenté  pdr 
k  OaaVeritëment,  et  destiné  à  reod placer  les  déertlB 
de  li  jaiti  4809  et  Û6  février  1^40,  Tessai  de  cèiiei- 
lialiou  devant  les  conseils  de  prud'hdtntnes  est  oblit- 
gatoit^.  Bien  qtiè  leâ  contestations  rielatifM  aux 
maf^bés  de  fsbriqUë  s'ëgrtent  entre  fàbneants^  par- 
aonoe  b'h  sdtigé  a  eottlbattré  la  légalité  et  la  codva- 
iianee  de  I&  fbi^sidtl  éonfiéé  tiux  prud^bommes;  Il 
noue  a  semblé,  enfin,  qué  dans  ded  matière^  dont 
raDélbgle  est  frappante,  il  serait  peu  rhtionnel  et  peu 
logique  de  créer  des  rèjies  différentes  ;  les  raisons  de 
décider  qui  ont  paru  suffisantes  pour  ce  qui  regarde 
les  marques^  sont,  à  nos  yeux^  tout  aussi  décisives  en 
ce  qui  toucbe  les  modelés  et  dessins. 

Quelle  que  soit  notre  confiance  dans  les  lumières 
pratique^,  dans  la  grande  expérience  et  dans  la  puis- 
sance de  coDciliatiou  qui  recommandent  la  juridiction 
desprud'bommes,  uousayons  été  d^accord néanmoins 
pour  repousser  une  disposition  sur  laquelle   notre 
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atteotioaaétéappelée,etqui  avait  pour  bu l  d'autoriser 
168  prud'hommes,  en  cas  de  non-conciliation,  à  émet- 
tre un  avis  motivé  sur  le  fond  de  la  contestation.  Sans 
nous  dissimuler  tout  ce  que  celte  sorte  d'expertise 
préalable  pourrait  avoir  d ^avantageux  pour  les  parties 
et  pour  la  justice,  nous  avons  cru  devoir  Técarter 
comme  inconciliable  avec  le  bon  or|ïre  et  rharmoni^ 
qu'il  convient  de  maintenir  entre  les  diverses  juridic- 
tions; placer  en  permanence,  «auprès  des  tribunaux 
de  commerce,  un  conseil  consultatif,  qui  aurait  U 
droit  de  s'imposer  à  eux,  serait  évidemment  enlever 
à  ces  tribunaux  quelque  chose  dejeur  indépendance; 
si  réservé  que  puisse  être  Tavis  exprimé  par  les  pru- 
d'hommesy  cet  avis  aurait  forcément  les  apparences 
d*une  véritable  décision  ;  conforme  ou  contraire,  le 
jugement  .définitif,  rendu  par  le  tribunal  compétent, 
perdrait,  aux  yeux  des  justiciables,  une  grande  partis 
de  son  autorité  morije. 

Tous  les  intérêts  nous  semblent  suflBsamment  san- 
regardés  par  la  faculté  qui  appartient  aux  magistrats 
consulaires,  comme  à  tous  aiitres,  de  recourir  à  des 
experts  qu'Us  sont  maîtres  de  choisir  parmi  les  mem- 
bres des  conseils  des  prud^hommes,  toutes  les  fois  qae 
leur  apparaît  la  nécessité  d'éciairer  leur  religion* 


TITRE  IV, 
De  la  contrefaçon ,  des  poursuites  et  des  peines. 

Après  .avoir  constitué  la  propriété  des  modèles  et 
dessinb  de  fobriqae,  et  avoir  fixé  les  conditions  d'exi- 
stence ,  dé  I  urée  et  de  conservation  de  cette  propriété^  ii 
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restait  à  lai  assurer  une  protection  efficace  contre  les 
crimiDeUes  atteintes  de  la  cupidité  publique  ;  il  imr 
portait  de  donner  au  déposant  la  garantie  qu'il  ne  se» 
rait  point  impunément  troublé  dans  la  jouissance  ez- 
closive  que  la  loi  lui  attribue  ;  il  fallait  enfin  y  dans 
l'intérêt  de  Tindustrie  comme  dans  Tintérèt  de  la 
société  ;  déterminer  exactement  quels  sont  les  carac- 
tères da  délit  de  contrefaçon,  par  quels  moyens,^ dans 
quelle  mesure  la  répression  peut  en  être  exercée. 

11  nous  a  semblé  d'abord  que  le  projet  de  loi  se  re* 
fusait,  avec  raison  ,  a  reconnaître  le  délit  de  contre- 
façon là  oii  il  n'existait  pas  d'intention  frauduleuse  ; 
si  les  modèles  et  dessins  recevaient  la  même  publicité 
qoe  les  brevets  d'invention ,  si  leur  dépôt  était  soumis 
aux  mêmes  formalités  et  qu'il  fût  permis  à  chacun  de 
Térifier  les  diverses  inventions ,  à  Tégard  desquels 
une  prise  de  possession  aurait  déjà  eu  lieu,  la  bonne 
foi  du  contrefacteur  ne  pourrait  jamais  être  légiti* 
roement  invoquée  ;  il  suffirait  de  la  constatation  des 
(aits  pour  que  la  pénalité  fût  encourue  ;  mais ,  en 
présence  du  secret  qui  accompagne  le  dépôt,  et  de 
iimpossibilité  matérielle  de  se  prémunir  contre  cer- 
taines erreurs ,  rimprudenoe  et  la  négligence  ne  sau- 
raient être  érigées  en  supposition  légale  ;  admettre 
d'une  manière  absolue  la  présomption  de  culpabilité, 
^rait  s'exposer  k  commettre  souvent  de  graves  et  re- 
grettables injustices.  —  Nous  n'hésitons  donc  pas  à 
adopter  la  disposition  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être 
déclaré  coupable  du  délit  de  contrefaçon,  s'il  n'a  re- 
produit firaûdulemetnent  un  modèle  ou  dessin  régu- 
lièrement déposé.  Nous  nous  sommes  bornés  à  modi- 
tier>  quant  à  sa  rédaction  ,  le  texte  de  l'article' '4 4  ^ 
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foais  «B  Im  oonservant  le  ^as  que  Uû  aTflUdMiéle 
.Gauverneœot .  at  qii^avait  mainteou  la  Chambra  des 
Paire. 

La  r^Eo4iicUoA  ou  rimitatioQ  frauduleuse  d^on 
«nodëleott  dessin,  n'a  lieu  quelquefois  que  partiale- 
ment, et  Mpeadast  iepréjudicecuttséàl'inveBteuf  est 
véel;  ii  peut  ètve  (rès^oaneidiéid^ie,  et  ^O)  détit  n'eoest 
paa.moîas  paf&itement  eai^actérisé.  Nous  avons  cru 
néceasaive  de  prévoir  cetlîe  hypothèse,  «t  c'est  pour 
y  appliquer  une  solution,  que  nous  avons  ajouté  aui 
termes  de  i^aflicle  14.,  les  mots  enlQfjU  ou  enparlie. 
U  appartiendra  aux  iribiMioaux  d 'aippffécier  $i  les  cà- 
naoïèrea.  constiAvJtMs  de  la  <H)U.tfr^f^90iii  ae  ir49i¥X>Btreot 
deoa  la  porlÂP^  4§  V<>h^i  qui  se  trou^vw^.  i^inai  re- 
$«ad«il(. 

Bien  que  W  fipjteps  eœploj^^^  f^  U.i«oAtrefac- 
teur  pour  la  reprodiAciion  de  Vobjiài  dont  il  a  eeipare 
Mdueoieut»  tm  chaogeot  pps  la  pal^i^e  du  (ml,  ou  ne 
peut  ae.4isaiu^uAe]3,  )k)iuAefoia,  qu'i^«.  n^aÎMt  une  cer- 
taine îniporteacequaud  i;l  s^agit  de  .peser  le  préjudice 
cauaé<,  ei  de  proportioDi^er  U  répression  aiM  délit. 
Aiosiy  tout  le  monde  aaU  qu'il  exi^  des  procédés  de 
contrefaçon  plus  faoiles,  moio^;  dispen<Uiaijx .  et 
par  cela>  mémei  plu^  réprébeiisit^les.  bas  uas  qu^e  les 
autres*  Tout  le  ^f)Opd^  coiinpAend  que  oes;  procédés 
Apîent Tobjet  d'uiAç  i^é^xessipu  plus.  éu^t(}itjiie;i^  est 
naturel  que  la.  protection  accordée  par  la  loi  à  Tin- 
duatri^a}.»  soit  pbia  puis^aute  là  où  son  droit  est  plus 
iqyenacéy  et  oùaesipt^réts.p^u^ent  être  pii^s  fixement 
compromis.  D^  tpuà  les  modes  de  reppodoctiou  ilii- 
.  cite,  l0  aurmoutege  ou  Qonir<Qi^idi^(2^.^iç^lui  cootre 

lequel  s^,spu^  tou^iiACSL élevées  le^plus  vî,v^ajréQLa#ia 

tîPWIi  W  mi^4ihflf>9(^^kWï^.  fmk  P(^H3|3^4«tltûqu 


ni  a  intelligence,  la  pensée  et  la  formeà  T^rt^^^^t  ii 
riodusiriel,  a  l^pujour^  étjlf  S}gfiB^.  comme  U^ lus 
lâche  et  le  moîti^  e;xQusab}e^  au^^si  l^i^i  a»t-p^  réf çrré 
ODe  pénalité  pljas  sévère,  dpnJt  qo^s,  çi^f^  (fefoir 
TOUS  propose^  le  ms^in^en. 

L'examen  des.ilivcsrs  proc^âjé^^ù^quql^  pçiit  ji|i^ 
recoui^  le  çontre&çteui;,  nom  % cof^^à xipuf  (^ 
mander  si  le  i^VLrmoul^ge  ^tait  Ipaj^l  m/pyeo. ^jui i^lM; 
pariicolièrement  évçillçr  la  sol^citude.  et  pr9]i(0(}u^r 
les  sévérités  du  législateur;  n'^xiste*t-fil.  pa/^  cjl'atttrep 
modes  de  reproduction  qi^^  par  U  .^impljpi^  d^  J|Wr 
mécanisme  ^t^  la  facilité  de  leur  ^^éci^^ijoi) ,  iipii^  f|u^ 
dangei:eiu  pour  certain^  uptur^  dj^pjçoprijété,,  qu^  i^ 
surmool^gç^  en  matiçre  (iesçi^ptiji;;^?  Cp|jjj,4*¥.,^i^V 
moyen  du  calque  ,  du  diagraphe ,  du  dagué^àply[p^9 
reproduit  uo  dessin ,  n'est-il  pas  coupable  à  un  plus 
bautdfigr^  quç  1^  coffti;e(a4Qur  q^'f  ;iBf  bofimi  9  le 
copier?  Quoique  leç,  a^alogif^  djÇ^CfÇS.  diCCérejoit^.  4r 
tuations  ^'aieut  point  échap^  à  ^ot^e^^t^i^tioii^jfp^i^ 

n'avons  pas  voulu  ,eepçu4at^Jt^  étend^i^,  Â  4iOM^^ 
modes  de  coi^ trefaçpi^le^pénalités  e^ceptji^puj^^l^s  qifp 
nous  appliquons  au  surmoulage;  il  nops  a  sem^l^ 
que  les  moyens  connus  et  pratiqués  jusqu^ici,  pour 
reproduire  lesd^çioaique^Aie  merarëiUeua'^ue  soient 
les  r^^oitats  aii|xqndlfi'lA  ^iewe^  <^.  paio^nmev  ne 
ooûsiîiaaient.  p#s  une  repRùduotion  aussi:  tcoDifuièt^^ 
aassi  a|>soluQ,  /^>,  ^i>  qotiséquent»  aussi. '{Miniasabip 
(pie  la  jp^cédé'dtii  aarmoulnge^  iiotts  notons .  ptensé 
d'ailleprstf  qpe  i^.  tfik^mfk  aajunifQPL,  iaMibeaom^ 
user^  dans  la  mesure  convenable ,  de  la  latitudeiqiii 
leur  est  laissée  par  le  paragraphe  premier  de  Tari.  14, 
degvadaeria  peîiie,  sttiVam  lu  [^Itfs^eu  m6tnâ  de 
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jgfraVité'qne  lés  circonstances  de  la  cause  dbnneraieoi 
aux  délits. 

'Nous  avons  cru  convenable  d  emprunter  à  la  loi 
des  breviâts  d'invention ,  une  disposition  dont  la  justice 
et  Tutilité  nous  6nt  frappés:  il  arrivé  souvent  que  le 
délit  de  contrefaçon  est  le  résultat  d*une  infidélité 
eomnîise  par  dés  ouvriers  ou  employés  du  fabricant 
ou  de  l'inventeur;  la  confiance  nébessaire  qui  s'éta- 
bHt  entré  lé  créateur  d'une  œuvre  matérielle,  et  les 
perisoniies  dont  il  est  forcé  d'employer  le  concours, 
a  évidemmeilt  besoin  d'une  protection  spéciale;  il 
bous  a  paru  indispensable  de  prévenir  ce  genre  d'abus, 
en  frapî^ant  d'une  pénalité  plus  rigoureuse;  soit  l'ou- 
vrier qui  succomberait  à  la  tentation ,  soit  tout  autre 
contrefacteur  qui  serait  devenu  son  associé  et  sou 
complice/ 


'  I, 


L'article  1 5  prévoit  le  cas  de  récidive  :  il  permet  de 
doubler  les  amendes  et  de  prononcer  un  emprison- 
nement plus  ou  moins  long,  suivant  que  l^délit  pré- 
sexiteun  caractère  plus  on  moins  fi^rave,  soit  à  raison 
dés  ^procédés  employés/ soit  à  cause  des  personnes 
reconnues  coupables. 

'      ■  '  \'   •■     -^       ^  '■    •  ^  ''  '       ' 

La  rigueur  des  pénalités  que  nous  jugeons  utile 

de  mettre  à  la  disposition  des  tribunaux,  n'a  rien,  au 
surplus^  qui  soit  inflexible  ;  elle  se  trouve  tempérée 
par  la  faculté  que  nous  donnons  aux  magistrats,  de 
déclarer  les  circonstances  atténuantes;  et; d'établir 
ainsi  une  juste  proportion  entre  la  faute  et  la  puni- 
tion. 


■.»t 


|i'articlé.  36S4u  Code,  d'instruction^  crimineUe  pro^ 
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« 

bibele  eumul  des  peines  :  il  est  généralement  aduùs, 
en  matière  pénale,  que  la  peine  la  plus  forte  peut 
seule  éire  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs' 
au  premier  acte  de  poursuite  ;  afin  de  prévenir  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  Tapplication  de  cette 
règle  aux  matières  spéciales ,  le  projet  propose,  et 
nous  sommes  d'avis  d^inlroduire  dans  la  loi  actuelle^ 
uûe  disposition  expresse  qui  consacre  le  principe. 

Notre  législation  pénale  veut,  qu'en  matière  de 
délit,  Paction  publique  s'exerce  librement,  spontané- 
meot,  sans  qu'elle  soit  mise  en  mouvemçjnt  par. la 
plainte  des  parties  intéressées.  On  a  senti  la  nécessité 
de  déroger  à  cette  législation,  en  ce  qui  touche  les 
brevets  d'invention  ;  Pinventeur  étant  maître  de  se 
dessaisir  de  son  droite  et  de  le  transmettre  à  qui  bon 
lui  semble,  peut  seul,  en  effet,  savoir  et  dire  si  là  pu- 
blication de  son  œuvre  est  ou  n'est  pas  un  délits  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  poursuivre;  il  peut  arriver,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'ait  plus  aucun  intérêt  à  conserver  le 
privilège  personnel  que  le  dépôt  lui  a  fait  acquérir. 
En  présence  d^une  situation  aussi  incertaine,  laisser. 
ao  ministère  public  une  pleine  et  entière  liberté  d'iKS- 
tion,  ce  serait  l'exposer  &  engager  des  poursuites  in- 
justes ou  inutiles.  C'est  donc  avec  raison  que,  dans  la 
loi  do  5  juillet  1844 ,  on  a  subordonné  l'action  pu- 
blique à  la  plainte  de  la  partie  lésée;  les  môaies 
n^otifs  nous,  semblent  justifier  des  dispo^ijlions  identi: 
ques,  pour  ce  qui  concerne  les  modèles  et  dessins  de, 
fabrique. 

L  expérience  a  prouvé  depuis  longtemps,  çoml^ieu 
les  prévenus  de  contrefaçon,  ii^éresséâ  à  prolonger] 
feiploiiatiou  de  leur  coupable  industrie,  sont  ingé« 

P».V.  13.  8 
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nieux  à  trouvi^r  des  expéilienb  pour  pcyi^^Uqu^  les 
prf*CK?èk ^'  A  •  (ierpèiûéj'  les  Jéba  is  :  â  npelés  Vivant  k ~ 
jtigëé  ^uî'doïVéïU  proiibiieer  sur  le  <lélil^-il8  opt  soi 
àë  ià\x\évét  dès  excëptibhs  dilatoires  àe  toutes  sortes, 
à'tmde  desthièls  Ils  t)arviennehf  à  suspendre  et  à  en- 

'actîoh  de  la  justice.  ^^ 

^  Lè^^èbnfi  përagfraphe  ^e  farijcle  18,  a  , pour  but 
dè*têrriëdiër'  ^  ciU  âbus^  il  autorise  lés  tribpnau?^  cor- 
reetiôirnéN,  saisis  da  aélit  de  contrefaçon,  à  statuer 
sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  Dréveiui, 
sôît  ctë  la  hullïlè'bu'  (le  la  déchéance  lu  brevet,  soit    ^ 
rfésquéètîbds^réFatîiés  îi  la  propriété. 
''•Urjrtut'àrrîVei'  qtiei   depuis  rintrodgction   de  Vin- 
strflïce  en  Contrefaçon,   le  prévequ  porte  devant  la 
jd^idltllbtt^'  èrvîle'  utiè  <léiiiàin!e  en  nullité  ou  eu  dè- 
c^àîic'e^  et  qbéëe  préiraîant'rfêcet  inci(ient,  H  réclame 
ufi  grtiWi^;  ju^qti^è'cé  que  ràction  cU^t'  ait  été  jugée. 
Oiv^^ttjt  deitiaiidé 'si  ce  caS  n^avait  pas  bespin  d'èlre 
jjifévu 'spécitftenrteiit,  et  s^Viie  serait  pas  sagie  de  lever 
à-l^avaoèe' l6Ute  dîflîiculté,  en  d(éctdant  que.  le  tribu- 
ndl  cJorrectibnnél  serait  s^euï  coinoétent  pour  statuer 
sii^  Tés  'qàe^?oàs  àui  se  . produiraient  sous  cette 

"^(ibs^iî'à'voiis  pps  cru  devôîr  admettrje  sur  cç  poijil 
une  dîsjjôsllîôii  i^^érticùli^ère;  ;1  nouis  a  pénible  que  la 
161  lic5LÙéHévi)ïén  ï,ntoi;prétee*  suffisait  à  .prévenir  les 
iïïconV^ùiènts  qui  )ibiis  ont  été.  'signalés.  Iles  jpges 
d6k*re(}tioârtelsr  qui  partageront  dèsorn^ais  avec  les 
trlbuiirfutJ'ciViîs  ta  Mcico I tp  dé* oon haîire  dés  contesta- 
tibh^^rèltftiVèsli  là  liiillil^,  à  là  déchéance  (3û  à  U 
propriété  des  modèles  et  Jessins,  sont  avertis  par  les 
orolik'  thiènïtë  qui' ont  dèièrniiné  l^extehsion  (le  leur 
jAridïétioii,  qu^ls'âôivenl  se  tenir  en  garde  contre 
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tonte  98Ç^  àAmxf^rmi  k>rqti'w»iteiaaji()e  à  fin  de 
sursis  %sr«  foiiné^  devant  eoi,  ils  auront  à  «laminei*^ 
daaftl0i^rfiage8se,i9'îl  aété  &it  n^gecm  abus  du  droitf* 
suiv^nt^ue  la  liwnf)  oii  in^U;taîa0  foi  des  partiels  reê- 
sortira  di0&  circoastaiicea  de  i^  oaMaOi  QuiU  accorde- 
root  le  sursifii  91^  fixant  un  délai  pendant  lequel  Tac* 
tioD  civile  spra  JM^ée^  ou  ils  refuseront  la  sursis  de« 
maudé  s'iU  n'y  voient  qu'un,  prétexté  pour  fairei 
oalirsde&.isttteuF^t  et  se  eoua^re  à  une  décisionr 
ioim^diate. 

Us  formalité^  relatives  à  la  saisie  des  objets  pré- 
tendus contrefaits,  sont  réglées  par  Tart^  19.  Cet 
article  contient  plusieurs  dispositions  dont  nous  avons 
reconnu  Putilité^quitendent,  en  certains  cas,  a  join- 
dre oa  à  substituer  à  la  saisie  une  désignation  et  une 
description  détaillées,  et  à  imposer  a  la  partie  plai- 
gnante Tobligation  préalable  de  consigner  un  cau- 
ticonenient. 

La  seule  question  que  soulève  Tart.  19,  et  sur  la- 
quells  nous  devons  appeler  votre. attention,  se  rap- 
porte è  la  juridiction  à  laquelle  doit  appartenir  le 
droit  d'autoriser  la  saisie* 

lia  eontroyerse  assez  vive  qui  s'est  engagée  sur  ce 
poiat,  nécessite  qi^eJques  explications. 

Le  conseil  général  des  manufactures,  se  fondant 
sur  des  motifs  decélérité  et  d'économie,  aurait  voulu 
que  la  loi  actuelle  s^eq  référât  aux  usages  existants  ^ 
il  aarait  désiré  que  Ton  se  contentât  de  reproduire 
les  dispositiona  du  décret  du  5  septembre  1810  (ar- 
ticle 8),  et  de  la  loi  du  19  juillet  1793  (art.  3),  qui 
donnent  aux  offî,cier8  de  police  le  droit  d^effectuer  la 
nifiie  sur  la  simple  J^é^^ui^ition  de  la  pairtie  ictères- 
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sée,  et  sar  la  présentation  du  procès^verbal  de  dépôt. 
Mais  ce  système^  si  séduisant  qu^il  soit  par  sa  sim- 
plicité et  ses  formes  expéditives,  nous  a  paru  incon- 
ciliable avec  les  innovations  qu^introduit  le  projet  de 
loi  dans  les  conditions  de  la  saisie.  Tant  quHI  ne  s^est 
agi  que  d'un  acte  d'exécution  ntatérielie,  non  sus- 
ceptible d'une  appréciation  préalable  de  la  part  de 
Tautorité  judiciaire,  ce  mode  de  procéder  pouvait 
ôtrs  suffisant;  il  •  n'en* est  plus  de  même  aujour* 
d'hui,  en  présence  des  garanties  nouvelles  que  le 
législateur  entend  accorder  à  l'industrie.  11  est  indis- 
pensable qu'un  magistrat  intervienne  pour  déclarer 
s^il  y  a  lieu  ou  non,  soit  à  la  saisie,  soit  à  la  descrip- 
tion, soit  à  là  consignation  d'un  cautionnement. 

Quel  doit  être  ce  magistrat?  Ici,  divers  systèmes  se 
sont  produits  :  nous  les  rappellerons  en  peu  de  mois. 

Les  tins  ont  réclamé  en  faveur  de  la  juridiction  du 
président  du  conseil  des  prud^hommes;  cette  juridic- 
tion a  Tavantage  de  n'entraîner  aucuns  frais,  et  elle  se 
recommandé  par  leb  attributions  analogues  dont  elle 
est  déjà  en  possession  aux  ternies  des  art.  10,  11  et 
13  de  la  loi  de  1806/ 

D'autres  ont  pensé  que  le  droit  d'autorisation  de- 
vait revenir  plus  naturéllëihent  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce;  ils  se  fondent  sur  la  compé- 
tonce  spéciale  de  ce  tribunal,  en  matière  de  pro- 
priété de  modèles  et  dessins»  et  sur  les  avantages 
d'une  procédure  à  la  fois  prompte  et  peu  dispeu- 
dieuse. 

La  Commission  delà  (Chambre  des  Pairs,  désirant 
se  rap|)roclier  le  plus  possible  de  la  législation  exis- 
tante, tout  en  (^onnant  aux  industriels  les  garaniies 
qui  leur  sont  nécessaires,  avait  proposé'de  conférer 


(  86  ) 

aox  JQges-dehpaix  le  droit  d'ordonner  h  saisie  ;  eetie 
solation  intermédiaire  lui  avait  paru  concilier  tous 
les  intérêts,  en  mettant  à  la  portée  du  public  une  ju- 
ridiction présente  partout,  rapide  dans  son  action,  et 
essentiellement  économique. 

Le  Gouvernemeot,  enfin,  dans  son  projet  primitif, 
qui  a  prévale  devant  la  Chambre  des  Pairs,  a  cru 
devoir  reproduire^  en  ice  qui  concerne  les  modèles  et 
dmos,  la  diaposîtion^ue. contient  la  loi  du  5  juillet 
1841;  il  a  choisi  et  désigné  le,  président  du  tribunal 
civil,  coomae  le,  plus  compétent  pour  remplir  les 
fooetions  dont  parle  l'article  19. 

[C'est  à  cette  dernière  opinion  que  s^est  rangée 
Totre  Commissioii;  elle,  a  pensé  d'abord  que  les  pré- 
sidents des  conseils  de  prud'hommes,  pas  plus  que 
C8UX  dur  tribunal  de  :  commerce ,  n'avaient  qualité 
pour  procéder  aux  formalités  de  la  saisie;  ni  les 
UDs  ai  J^  autres  ne.sont  appelés  à  connaître  de  Texé- 
cutiuQ  de  leurs  jugements;  ce  serait  faire  exception 
à  la  règle  générale ,  qui  préside  à  l'organisation  de 
ces  corps  judiciaires,  que  de  leur  confier  Texercice 
d'un  pareil  acte  d'exécution. 

Nous  avons  cru  également  devoir  écarter  la  juri- 
diction des  juges-de  paix  ;  quelles  que  soient  la  ca* 
pacité«  les  lumières  et  la  prudence  de  ces  magistrats, 
nous  aTons  reconnu  que  les  fonctions  dont  il  s'agit, 
dépassaient -réellement  leur  juridiction  habituelle  et 
laor  aptitude  spéciale;  plusieurs  questions  délicates 
peuvent  naître  à  l'occasion  de  la  saisie;  et  l'appré^' 
ciatiou  de  ces  questions  exige  un  magistrat  d'un  ordre 
pins  élevé,  et  dont  Texpérienee  se  soit  exercée  sur  des 
matières  analogues. 

De  tous  les  représentants  de  l'autorité  judiciaire, 
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k  présidenl  du  tribunal  civil  e^  cêliti  qui  flous  i  t>àfii 
réunir  les  isondiUôtfift  les  plus  sâtisfai^ntes.  Sa  jari^ 
diction  semble,  en  quelque  sorte,  indiquée  par  la 
nature  et  les  conséquences  des  opérations  qu*it  8^ag[it 
d^accomplir;  les  saisies  ont,  en  effet,  pour  résultat 
ordinaire  ua  procès  en  contrefaçon  ;  cVst  devant  le 
tribunal  correctionnel  que  ce  genre  d^adion  dditéth; 
porté.  Or^  n'est^il  pan  Irafionnel  d'attribuer  lé  pre- 
mier acte  de  poursuitt»  au  ina^strat  M  qui  revient, 
on  définitive,  la  connaissance  du  délit?  Noue  U'ètta^ 
ehons  pas  une  sérieuse  intpbrtatice  à  Tobjeetiôn  tirée 
des  frais  quWcasiounera,  pour  la  partie  intéressée, 
la  procédure  à  fin  de  saiaie)  tout  \e  monde  sait  quel 
est  le  coût  d'une  requête,  et  il  faudk'ait  que  l'objet  de 
la  contrefaçim  fVkt  d'une  bien  minime  valeur^  pour 
que  la  considératioii  dés  frais  fK  obstacle  auk  pouN 
sultcs. 

Le  droit  d^autorilier  la  saisie  ooustitue4*il,  pour  le 
président  (iu  tribuns^,  une  obligation  Impérieuse  ou 
une  simple  faculté?  Votre  Commission,  Messieurs, 
croit  nécessaire  de  résoudre  expressément  ie  doute 
qui  pourrait  s'élever  à  cet  égard  :  elle  pense  que  le 
président  ne  taureit  se  l'efuser,  sur  la  provocation  de 
la  partie  plaignante  et  sur  \a  production  du  procès* 
verbal  dedépèt,  à  faire  procédera  la  saisie  ;  la  faculté 
d^spppééiatÎQii  qui  est  laissée  ap  magistrat,  ne  s'ap* 
pUqus^v^^ion  elle,  qu'aux  cas  ot  il  s^agit'de  décider 
ai  la  saisie  iiapeot  poîni  être  suppléée  par  la  désigm^ 
tio9  ou  Ja  desuriptiod  des  olijetâ  siisceptiblea  d^étrs 
aailts  ;  a'ii  est  uppoctu»  ou  oon  d^déaigner  un  expeK; 
a'îi  y  a  lieu  d^imposer  on  caution nemeiit^  et  en  cas 
d'affirmative,  quel  doit  en  être  le  mofilaDt  Les  ten* 
im^  dé  raMieia  10,  tel  qu'itf  eat  oonçit^  par«iis«nt 


_ .  1 1 . 1  ^ .  »  '■ .  '.  1 


zn^fjtc^lfe.pens^....  ;.,.  ,  ./  ,.;•,.,  ^  \,,,r  ./',ti  .v:,.).  i 
Noi^  jdevons  fairô  QKsjsrEYejn  ^iJ^iijjBiit?  que,  daiif 
tous  lies  ca§,  l;pjçdapnawcç.du,prB8id0Dt  nJtef.paé  jph» 
sible d>.ppej;,AQjjs ^^ipt^iipj^s, «pr.cij.fOfel,  Ifld»^ 
trine  coDsta'mmedt  professé^j^i^piratMi^^  4i»iClipAîin# 
de  saisie-arrêt,  saisie-revendication,  etc. 

Si  la  partie  plain^nante  nfiL||onne  pas  suite,  dans 
UD  court  délai,  à  la  âaislè  qu'elle  a  fait  pratiquer, 
on  e^t^ai|lprifé  à  SMPposç!:.qi|ft,lq  jii|Uf7çit^,q^,vBxa^ 
toireou  mal  fondée j.. pour  prévenir  \^:m^K\m^\k^ 
du  doraraage,  la  loi ç^-pnÔDCt^  >.nM!Iit^.f}e:.l,aiw?i6ittï 
dès  la^huitaiqe  expirje^.  ^sa^is  pr^i^iieejdfîft  r^ffi|Ue|»$ 
civiles  qiypeuvent,êtr(?r^(?jprç^,;P4  l?asçii^,.rd§Mattt 
Ietri|)unaldecolymçrcs,^^,    ;;....>..  .«>  i   ;  ).  ,o:;^t/ 

L  article  21^  proiioi)ce,  ja  poi:ji^fi8calipn.riQ^ j^lîieidQiU 
fabriqués  sur  ie  n^^dèie /»ii,^l^^in;Cp;3i(reW 
despbjets  ayàiit  ser.vi,  çspéfiiaJpîfleïif  àjaifat^i^içaj^^^^ 

Il  dispose^  eu  outre,  flue'les,  V.iS>jvns.çç^4tiK|q'4ôfe€fr 
ronl^remis  à,  1^  paflîe  lésée, -f^ffi.pf^dicp, r^^^^^^^^ 
amples  _doi|im.9geA;inlérêt8  AMN^}^k^.  4m^9^ 
meBl/sily  a  ficu.       .      .,,.       .j..-';».*./- ^r- «>    h 

Le  même  article  prévoit  lei^f»?^,?^  .>  vpîÇé;jjAilki 
même  acquitté,  se  trouverait  sous  le  coup  de  la  res- 
ponsabilité civile,  dont  f'trrtirfe  >I382  du  Code  civil  a 
posé  le  principe  :  en  yij^e  dapejle  hypothèse,  la  loi 
actuelle,  en  même  temps  qu*^élle  consacre  de  nouveau 
le  di|oit .qUf,î»Vg^rrt»^ftt(fi»îî) ^f ^l?H WWîWTff Mieiméis, 
d  après,  );a^^ijplç^  J,9  i^d  ^^  P^4^  (j  j^stçactio^  ccimineNb^ 
de  pr^ndhcer  des  çpndanwî|tipMÇj  ç!^yjl|jps;,ejaia;Y(4tib 
des  prévenus  acquittés,  introduit  uue  innovation  qui 
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permet  à  ces  tribunaux  de  statuer  sur  les  dommages- 
iat^te féolaifiés  par  la  pnrtie  plaignante  contre' Y^es 
mêmes  prévenus.  Cette  disposition  nouvelle,  qui  a 
pour  but  d'éviter  de6  lenteurs  et  des  frois,  et  dont  les 
articles,  358  et  359  du  Code  d'instruction  criminelle 
offtf^nt  déjà  un  exemple,  nous  a  paru  pouvoir  être 
«ransportée  ici  avec  utilité. 


TITRE  V- 

•  « 

-  Il  est  de  rintërêt  du  commerce  et  de  Findustrie^ 
que  lés  bienfaits  de  notre  législation  industrielle  soient 
assurés^  sans  condition ,  auxétrangers  aussi  bien  qu'aux 
citoyens  français.  Tons  ceux  qui  mettent  au  service  de 
la  France  leur  habileté,  leur  intelligence  et  leur  for- 
tune, et  qui  concourent  ainsi  au  développement  et  au 
progrès  du  travail  national,  ont  droit  aux  mêmes  pri- 
vilège!^ que  les  nationaux  eux-mêmes*  Soutenir  et  en- 
eourager  de  pareils  efforts  est,  à  la  fois,  un  acte  d'é- 
quité et  de  bonne  politique.  La  loi  du  5  juillet  1844 
a  déjà  consacré  ce  principe,  lai'ge  et  généreux,  en  as- 
similant Tétranger  au  Français,  en  fait  de  brevet  d^in- 
vention  ;  nous  n^hésitons  pas  à  étendre  Tapplication 
de  cette  excellente  mesure  à  la  matière  des  modèles 
et  dessins  de  fabrique. 


TITRE  VI. 

Le  Gouvernement  avait  proposé  dene  rendre  la  loi 
exécutoire  que  six  mois  après  sa  piomulgatioii.  Ce 
délai  avait  paru  néce^aire  pour  laisser  ù  rAdininî- 


(  w  ) 

strationletempsde  préporer  les  règlements  destinés  h 
classer  les  difTéreiites  natures  djB .produits  industi'ieljs. 
Les  modiâealioiis  que  nous  avons  apportées  aux  arli- 
elea  4  et  8  du  projet,  rendent  désormais  cette  disposi- 
tion inutilej  i^misi  croyops  dpnc  ^fivxAif  Ip  supprimer. 
Mous  conservons  seulement  les  dispositions  de  rarticle, 
qui  portent  que  des  ordonnances  royales  pourroist 
appliquer  aux  colonies  la  législation  nouvelle^  avec  Ico 
changements  qui  seront  jugés  nécessaires^^. 

TëT  est,  I^PSsieurS)  Tensemblé  àés  dispositions  dont 
BOUS  arons'rbonMtfr -de  Vous  prôpdsér  IVdoptioh. 
Ainsi  que  nous  Tavons  dit  en  commençant,  elles  ont 
principalement  pour  but  de  compl^tei;  me  'l^g^a^tion 
imparfaite,  et  d*ajonter  un  titre  nouveau  au  Codç  de 
rindnstrie  moderne.  Tout  en  rëôohii'ôissànt  la  néces- 
sité de  quelques  réformes,  il  nous  est  impossible,  ce- 
pendanî»!  dq  lie  .pas  rendre/vne^éclatante  justice  au 
passé  :  n^est-ce  pas  sous  retnpiré  des  Ibis  de  1793  et 
de  1806  que  la  France  a  vu  grandir  et  se  foi*tiâer  $a 
puissance  industrielle?  Votre  Con^missiou  ai;Qe  àf^ 
proclamer;  c'est  cette  conviction  qui  lui;a  fait  un^d^- 
voir  de  respecter,  autant  qu'il  a  dépendu.d^elie^  f^ 
anciens  ui^gfî^  et  les  coutumes  existantes i  Elle  espère 
quece  pf:^.iQUX  g^iefle  riqxention,  auquel  la  nation 
française  doit  son  incontestable  supériorrté  p6ur  toik 
ce  qui  tient  au  goût  et  aux  i>èatjix*4t'ts,  trouvera  dans 
la  loi  actuelle  un  encourageaient  et  dés  garanties  ^e 
pfiis.  . 


y.  .'•/ 


;)  ♦  > .     «j-    ;♦•   .  ,*  /  •       f ,  \\  f 
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quîs  4^n  ,n9uyef^V  ÏDodèl^' o^ ,  .    ,     ,  ,  j   ,.  .,.,„ -.,j,.:     . 
dessin  de  fabrique,  aiira  le 

'Virbit*  ^kélusir  dé'  Pekpl6it'èï*  '  '     '■'  "    "■    "■'     "' '•/      . 
pèuMèté!rfplc«^ttêlefriéèti-''''»  '■  '  "  "■  ••  '■^^'■'  ''''^''^  i 

:4|IJQ9i|Qi4itpfè»iiAé{2èt'iMuéesi..    m^'    <  'j   ^^  ')^*    •  ' 

jdQ9tiii94e-Abriqaei'tpu8eifdki.'    ii*  ^  -  .■M.^rttrynn'l 

ges  de  dessin ,  peinture  ou 
sculpture,  appliqués  à  la  com- 
position d'objets  industriels. 

Art. 3,  Art.  %. 

Aucune  production  de  des-        Gomme  au  projet, 
sin  f  de  peinture  ou  de  sculp- 
ture, ne  pourra  entrer  dans  la 
composition  d'un  modèle  o« 


:•! 


d*an  dessin  de  fabrique,  au 
préjudice  de  droits  résultant 
de  )a  loi  du  19  juillet  1793 
pour  les  auteurs  de  produc- 
tions appartenant  aux  beaux- 
arts  "*   '  ' 

•Art.   4« 

Li  durée  du  droit  exclusi' 
d'eipluitatiott  garanti  par  Tar- 
ticle  premiiT,  sera  de  deux , 
cinq,  dix  ou  quinze  années , 
suiTant  la  nature  des  produits. 

Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  le 
classement  des  produits  pour 
I'  opiication  de  cette  rffsposi- 
is'i.  Ce  etassement pourra  être 
liiif'rieurement  complète  ou 
modifié  dans  la  même  forme. 

Toutes  les  productions  du 
dessin,  de  la  peinture  ou  de  la 
sculpture,  appliquées  à  Pin- 
dustricet  actuellement  régies 
par  la  loi  du  .'9  juillet  1793, 
eoQtmueront  à  Jouir  du  béné- 

fîee  des  dispositions  de  la  dix 

oi. 


,•  •    ••     r<  -i    •:   i*  » 


1  ' 


»,  , 


•1     •* 


Ea  durée  «A  tn^  étdtisff 
ABftpHollatKi^îi  garanti  par  Fki^ 
tfctert««,  «ëi^a  limitée  à  té  ftiM 
m  p\mi,  pbuh  les  modètefrèt 

â4lS8lM  Aè  fabH^tiA. 

Lé  fkbricatit;  M  âét^Miihif 
soti  desfiiln  ou  li^tèle;  dèâlà«^ 
Mtastl entend  se  ré^rteritr 
dr<^it  ^exclusif  d'ë^cpIMMIéh 
&a  âH  deiMfri  oti  Modèle;' ]^^ 

Aant  S ,  9  ou  1;^  annuel:  <- 
Il  ttës^a  éilgé  atiétlbe  M-^ 
â«tttnt(é  polit*  lé  dépôt'  ëi  ta 
gandèdes  dessins  etifiodèfes; 
4vrA«rd>l«  droit  étcluifif 'a>ex-^ 
(»taittfi?6il  sei^a 'MmtfirS  atiii' 
•fVl^^a'1^)^é,  (Mtit*  l«ài  fea^i- 
sëf  «r^d^«tM  ënott^èé,  «fae 
ittHeàitiMdèlo  ft.  si  Vè  ûf6W 
d'exploitation  est/^ëH^'  ^ 
ans,  et  de  25  fr^s'il  est  porté 
à  16  ans. 

ïimtés  tes  productions  au 
aessiii  dé  ia  pelntur^^  ou  àela 
scul()tufe,  appliquée^'  ^  lin-;' 
dustrfe  et  âctuetteméht  régies 
pAr  la  U\  dd  1?  JtiiU'et  1793, 
côlitinuéi'otof  à  jo^ii*  du  bl^né-' 
Ûcé  àei  dlâ^ositiotis  des  âf-' 
ttelë^ïëtltâetadtièloU'  '^ 


(  W). 
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TITRE  IL 

l>u  dépôt  des  modèles  ou  des- 
sins de  fabrique. 

Art.  5. 

Quiconquëydodra  8*a88urer 
la  dn^t  eKclasif  d*exploitatioii 
d'un  modèle  oa  d'un  devin  de 
frbrique  devra,  ayaot  tonte  U« 
yralspn  des  produits  esëcutés 
sur  le  dit  modèle  ou  ^essio,  eu 
déposer  l'esquisse  pu  rëchsn- 
tillpu  au  secrétariat  des  con- 
seiisde  prjQd^JborDDieSy  pour  les 
fal^iriqu/es  sopmises  li  l^ur  jurin 
d{piyi|on,  et,  popr  toutes  tes  fie* 
briques  situées  bprs  du  ressort 
d*nn  /eonsell  de  prutlbommes, 
au  greBédes  tribunaux, de  pr^ 
mière.  instance,  dans  les  arron- 
di$8eipents  od  les  tribunaux 
eiVIls  lexercenmt  l&JucidifCtioii 
de^  tribunaux  decommerce. 

)La  datede  ce  dépôt  oonsti* 
tuera  ie  point  de  départ  des 
droits  ;du  déposant. 


'  > 


Art.   6; 


Chaque  dépôt  sera  coostaté 
aU;  moyen  d'un  procès- verbal 
dressé  sur  .un  registre  à  ce 
destiné,,  par  Je  secrétaire  du 
conseil  deprud'^iommes  ouïe 
gr^efÇer  du.  tribunal  de  corn- 
mierce,  pu  du  tribunal  clyil.Ce, 
proéèfyerbal  sera  signé  par  le. 


Art.  s. 
Comme  ap  projet. 


Art.  6. 

Chaque  dépôt  sera  constaté 
au  moyen  d'un  procès-verbal 
dressé  sur  un  registre  A  ce 
destiné,  par  ie  secrétaire  du 
conseil  des  prud'hommes  on  le 
greffier  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  do  tribunal  civil  ; 
ee  procès-verbal   sera  signé 
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déposant  oa  «on  fondé  de  pou- 
voirs, ainBi  que  per  l'offlcier 
publie  qui  Taura  reçu.  Les  ee- 
quisses  oa  échaatillons  de* 
VTOQt  être  déposés  en  double 
exemplaire.  Chaque  exem- 
plaire sera  placé  dans  une  en- 
▼eioppe  séparée  qui  sera  scellée 
du  cachet  du  déposant.  U  ne 
sera  dressé  qu'un  seul  prpcès- 
verbal,  et  il  pourra  n'être  em- 
ployé qu'une  seule  enveloppe 
pour  tous  les  modèles  ou  des- 
sins de  même  classe»  apparte- 
nant à  la  niéme  personne,,  qui 
seroDt  déposés  en  même  temps. 

Le  seerétalre  ou  greffier 
mettra  son  visa  sur  l'enve- 
lo^pe,  et  y  apposera  le  sceau 
de  sa  juridiction. 

Les  procës-verlmux  énoncè- 
rent le  Jour  et  i^heure  du  dé- 
pôt, ainsi  que  le  nombre/  la 
nature  et  la  destination  des 
modèles  ou  dessins  déposés. 

Art.  7. 

Il  sera  payé  |iu  secrétaire 
oa  greffier,  un  droit,  fixe  de 
s  fr.  pour  la  rédaction  de  clia- 
que  procès-verbal  constatant 
le  dépôt  d'une  enveloppe  con- 
tenaot  plusieurs  modèles  ou 
dessins. 

Lorsque  l'enveloppa   n'ep 


par  le  déposant  ou  mon  fondé 
de  pouvoirs,  ainsi  que  par 
l'offici^  publicqui  l'aura,  reçu; 
les  esquisses  ou  échantillons 
devront  être  déposés  en  double 
e;s(emplaire«Ch8Lque  exemplaire 
sera  placé  dans  une  enveloppe 
séparée,  qui  sera  scellée  du 
cachet  du  déposant*  U  ne^era 
dressé  qu'un  seul  procès*ver*. 
bal. pour  tous  les  modèles  ou 
dessins  appartenant  à  lamèmr 
personne,  qui  seront  déposés' 
en  inème  temps.     . 

Le  secrétaire  ou  le  greffier, 
mettra  son  visa  sur  Teave- 
loppe  et  y  apposera  le  sceau 
de  sa  Juridietion.  '    « 

•  Les  proeès-verbaox  •énon-'' 
ceront  le  Jour  et  l'heure  du' 
dépôt,  ainsi  que  le  nombre, 
la  nature  et  la  destination  des 
modèles  ou  dessins  déposés. 


Art.  7. 

t 

Il  sera  payé,  au  secrétaire, 
ou  greffier,  un  droit  fixe  de:. 
8  fr.  pour  la  rédaction  de  cha- 
que procès-verbal  constatant 
le  dépôt  simultané  de  plu- 
sieurs modèles  ou  dessins  ap- 
partenant à  la  même  per- 
sonne. 


Présenté  parle  Gouvernement»     Amendé  par  (if   Commission, 


<tï 


contiendra  qu'un  seul,  ce  droit 
MmréMtèPifr'. 

Tooig  Mmbo  décIflfiAtioitf 
fiMo  pottr  étOer  le  j^àfe^trcnt 
do  droit  Aiottèé  -  atr  ^etntet 
paitagtoi^e  du  préseàt  éftWré^,' 
puiito  d^UM  Âiiilctiîte  âéf 


tOQlp. 

La  inremièitr  ex^diffon^ù 
procès  •  viBrbal  Mira  délîVréé 
graMCemiMt.  '  . 

Il  emm  tenu  coinpfte  <  d^' 
IMs  -de  llittbr«  et  dTëarèt;!^ 
MBMi»t, ipia»d  lly aui^  f!^tr; 

Le  même  dr«it'd«  Pft.  i^^i^à 
p^(fé  pour  to  déllvravce^  de 
UHite.'  expéditfeiy  «iléritiihi»  y 
«iiâfe  OUI  par«¥lrKit^  do  dK< 
procès>verbalyBDiiidoiiipri»  le^ 
rembovunNPOMt  :éBS    inâDtes 


.  *  ■  't 


Art:  8. 

Les  ifescp^fâséà  pu  échautil- 
bni^  dfpo^és'  resteront  sous 
cachet  pendant  un  temps  qui 
sera  déterminé,  suivant  la 
classe  é^  laquf llet  li»  produits 
appartiendront,  par  le  régle- 
menté fùtérvenft  en^x^écution 
«B  rartlJsle  4^:      : 


;;a 


!•       .. 


"}       'i 


Lorsque  le  procès- verbal  ne 
eoMUrteM  qfèe^  te  dép6^  d'an 
seolûiodèfroii^desdi»,  cedroit 
seraridttilÀi  fir* 
'  La*  fiih^ièfië  êxpéditkm  du 
ppéeè»-verlMd  sera  délivrée 
gnumïtevÉÊéùVé 

•  Il  Mrft'  ten«i  eempte  des 
findtf  de  tftttfare  et  â'eotsgis- 
tvemené,  q«ittfd  iVy  aura  liea. 
Le  mèime  d^oft^de  t  fr.  sera 
payé^  l^ar  '\n  Mlf vrimee  de 
tcmt^  "ënfpëditMi  erflëi^leare , 
efftfèrë  ««•  pto*  éxt^âtt,  du  dit 
pf^éè^verba^,  'lïdil  eôimpris  le 
ii«ml>oiirsemeat    âtn   nièœes 


^'  Il  j- 


'  '  •  Art.  8. 

Tout,  déposant  qoi^^  eotn- 
mCilicë  la  mise  eu  vçnte  du 
modèie  oji  destine  faiâ'iut  i'ob* 
jet  du  dépôt,  est  tenu  d'eo 
donner  avis  au  secrétaire  ou 
greffier  ayant  reçu  le  dit  dé- 
p6r,  dàtt^'fe  dëlâî  dû  mois  qui 
a'Suh1'ret*p!6itàffotiï'A  partir 
de  ee  moment,  l^s  esquisses 
oh'éôhantinous  (ïùiveût  ce&ier 
dcftfeàtèr'sôuàcacïïet. 

'Chaque  cmvetftin^  d'enve- 
loppes déposées,  $era  cotlsta- 
téè  (iàr  aH  pt^dls-^erlM;  eoa* 
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tenant  la  description  sommaire 
des  modèles  ou  dessins. 


\    I.        •  -        v» 


Art.  9.     „    ,  Art.  9. 

En  eifl  de  contestation  en*  En  cas  ^  cQ|p)|qfi|ftion  snr 

tre  deux  ou  plusieurs  fiibri-  la  propriété  d'un  dessin  ou  mo- 

eants  nr  la    propriété  d'un  d^wm^w^nàHSùé^]'ki^fi-' 

dmù  ou  modèle,  le  conseil  sident  dw  ^MMell  '^M^^'^ud'- 

des  prud'hommes,  ou  le  pré-  hommes,  du  tiibi^n^l  de  com- 

iideDt  du  tt'ftunb^  de  com-  merce  ou  du  ^tribunal  civil, 

Qoee  pu  dya:tri)Hwali«Ml>  pr^tlédmi  à>  Nvuettans^'As 

prpcédei^  à' Vouverliiff^  4i»  en«eio|ip«.qiii»^nmi:ét#d#^  • 

mve|opBpft(9iAiW9i»li4(#  4A4>  poeèiB.farl88ipAitiei4     >    «  »'• 

po8i^pé^i,ei^piftie4»:  ^L^  ^focè)H99t4la^V)'outel^  • 

Le  irooèfr^'Hfvbak  i^fnf^mn'  ture(inéU|ikraJla;  diite.âttdé^'i 

pti,    >,     .  .,  ^.11  éeiKpto^é'msîMMAM'^ 

. ,   ,  .<^  X       !  OU  greffier,  un  droit  fix^dè'  l'^' 

V  ..î.r.iil  franc  pour  la  rédaction  de  cha- 
que procès  -  y^rl^^  d'ouver- 
ture et  la  délivrance  de  la 
préîtoltsrerèjtpédlflipn ,  nÀh  comr 
'    î;  '  !•  s    ppig  |ç   renAéfcrrteiiieîit  dtes  • 
•    '  !  frlàk  d*  thhbi^  et' d^ènffigii- 

"•'•■••     •  •'    ''"^  tréiiiëilt.  ''"■    i ''' 'i' •  :-° '-''•-•* 

■      •  *  4r^xr|i/.atipn,(|M}4é|f»»vfl?i,é  , 

pQWi:  Jpî.dMrSe^,d4Ji,d»o^t  q^ç|,g§|jÇr. 
d'e:5j^9ita)tJioi^,,,apJi,  içKWi^d^,.. 
rarticre4,  ïes  deu^e^e^pl^iiç^i. 

^'    "    "•■  '       '^      '    des  esqulwe^  ou'éjJ^ntijlQpt 

dépps^^^evrpijV^pcflt|tr«nipjf^r  ^ 
l'un  au  <;oçwr,yaiqjre;fi^ti:9,l  ^ 

des.àrts et m^J^ers.jte ,}|i  Vil^,, 

dé  Paris,  Fautre,  s'il  y  a  u^f^p^,, 

au  Conservatoire  de  la  ville  ok  ^ 

le  dépAC  aura  élé  Adt, 


.i;.' 
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>,»      :.'■  ï 
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l    "J  '  ' 


Ârt.io. 

Seront  aalft-et  de  nul  effiet 
le»  dépôts  elTeetttéi,  «î  le  mo- 
dèle oa  dessin  dont  fdch«i'« 
tiïlon .  a  été  déposé  n'est  pas 
no«yeai}>  ou  si  ledépét  n'a 
été  effectué  qu'après  livraison' 
de  pcodiHils  eaéeutés  sur  le  dit 
modèle. 


Art.  11. 


,«* 


Ces  esquisses  ou  échantll- 
loDs  devront  èt^  Joints  à  la 
collection  deisGonsiervatoires. 


'»  . 


,1    .    ■'.<"''  i 


^  M 


«I 


k    «  • 


feront  déchus  dies  droits 
ré3ultant  du  4^p6t,: .      ..    ^ 

j*  Le  ^épftsa^ij  q^i  nWa.. 
pas  eiploité  en  France  le  mo- , 
dèie  ou  dessin  faisant  l'objet 
du  dépôt,  avant  l'expiration  du 
tenips  pendant  lequel  les  es- 
quissés ou  échantillons  doivent 
resi'er  sous  cadiet^  en  exécu- 
tion de  l'art.  8} 

■i^  Le  déposant  qui  aura  in- 
troduit en  France  deis  produits  ! 
fa^rfqu^s  en'  pays  étràûger 
sih^  le  modèle  ou  dessin  dé- 


.     ..  Art.  if.  ,  . 

«  Seront  nuls  et  dé  nul  èfTet 
les  dépôts  effectués ,  ëi  lé  liio* 
déle  eu  desste  n'est  pas  nou- 
veau, si  le  dépôt  n'a  été  eflte&- 
tué' qu'après  livraison  de  pro* 
dûlts  eiéeutéssur  léditmodèfe, 
ou  si  le  déposant  a  omis  de  faire  - 
la  déclaration  prescrite  par 
l'article  8. 

Art  13. 

Seront  déchus  des  droits 
résultant  du  dépôt  :  l»  le  dé- 
posant qui  n*aura  pas  em>loité 
en  France  le  modèle  ou  dessin 
faisant  Tobjet  du  dépôt ,  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  dater 
du  Jour  de  ce  dépôt  ; 

3»  Le  déposant  qui  aura  in- 
troduit en  France  des  produits 
fabriqués  en  pays  étrangersHr 
le  modèle  ou  dessin  déposé. 


<      I 


t.    1     '1» 
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Art.  19. 

aettons  en  nullité  ou 
en  déchéance,  et  les  contesta- 
tions relatives  à  la  propriété 
dn  droit  d'exploitation  des 
madèles  on  desrins  de  fabri- 
qoe^  seront  portées  devant  les 
irUnraaiiz  de  eommerce. 


TITRE  IV. 

Ih  fm  m>ntrrfaçon^  4»s  powr^ 
ndieê  et  des  peines. 

Art.  la. 

Tonte  atteinte  portée  aux 
droits  garantis  par  la  présente 
loi,  soit  par  la  reproduction, 
soit  par  rimitation  fraodu- 
leose  sur  un  produit  de  même 
nature  ou  de  nature  différen- 
te, d'on  modèle  ou  d'uA  des- 
sin dont  Tesquisse  ou  l'éciian- 
tillon  a  été  régulièrement 
d^osét  constitue  le  délit  de 
eonlrefaçQu.^  Ce  délit  sera  puni 
d'one  amende  de  tûO  francs  à 
î,oao  fr. 

Seront  punis  de  la  même 
peine  ceux  qui  auront  sciem- 
ment recelé,  vendu,  exposé  en 
vente  oii  introduit  sur  le  terri- 
toire français,  un  ou  plusieurs 

?.\.  13. 


Art.  18. 

Les  actions  en  nullité  ou  en 
déchéance,  et  les  contestations 
relatives  a  la  propriété  du  droit 
d'exploitation  des  modèles  ou 
dessins  de  fiibrique  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux  de 
commerce. 

Elles  devront  subir  d'abord 
le  préliminaire  de  conciliation 
devant  le  conseil  des  prud'hom- 
mes, lorsque  les  parties  seront 
soumises  à  leur  Juridiction. 


Art.  14. 
Toute  atteinte  portée  fieu- 
duletuemeni  aux  droits  garan- 
tis par  la  présente  loi,  soit  par 
la  reproduction,  soit  par  l'imi- 
tation ,  en  foui  om  partie ,  sur 
un  produit  de  même  nature  ou 
de  nature  différente  d'un  mo- 
dèle ou  d'un  dessin,  dont  Tes- 
quisse  ou  l'échantillon  a  été 
r^uiièrement  déposé,  con:)ti- 
tue  le  délit  de  contrefaçon  Ce 
délit  sera  puni  d*une  umeude 
de  100  à  2.000  fr. 

ê 

S(;rout  punis  de  la  même 
peine  ceux  qui  auront  sciem- 
ment recelé,  vendu,  exposé 
en  vente  ou  introduit  sur  le 
territoire  français,  un  on  plu- 
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produits  éxécotéi  sur  un  mo- 
dèle eu  6ar  «n  deteia  coAtre- 
bit. 

SI  ht  repraducttou  n  teù  VXki 
par  te  moyen  du  surinoulagë, 
i^aiAenrde  sera  de  900  fté  à 
4,000  flr. 


Art*  14. 

S'il  y  a  récidive,  Il  sera  prd- 
nonéé ,  outre  l'amenda,  qui 
pourirà  être  pioftée  au  double, 
uii  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  dans  le  cas 
prévu  par  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  pré- 
cédeat,  et  de  un  mois  à  six 
mois  dans  le  cas  prévu  par  le 
dernier  paragraphe  du  même 

article. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a 
été  rendu  contire  le  prévenui 


sieurs  praâiitii  exécutés  sur 
.  un  modèle  ou  sur  un  dessin 
contlvfait. 

Si  la  ret>roduetfon  a  en  lieu 
par  le  moyen  du  surmcmlagey 
l'ataende  seipa  de  100  ftabcs  A 
4,000  francs. 

Si  le  eoutrefacteur  est  un 
ouvrier  ou  un  employé  ayant 
travaillé  dans  les  ateliers  oa 
rétablissement  des  ayants- 
droit  à  la  propriété  de  la  chose 
contrefaite;  s'il  a  eu  connais- 
sance par  un  ouvfier  ou  un 
employé  de  celui-ci  des  modè- 
le ou  dessins  dé  ftibH^lle ,  Il 
sera,  èh  outre)  prokidAèé  con- 
tre lui  une  peine  de  un  à  six 
mois  d'emprisonnement;  l'on* 
vrier  ou  remployé  pourra , 
danà  cederhler  cas,  être  pour- 
suivi comme  complice. 

Art.  16é 

S'il  y  a  récidive,  Il  sera 
prononcé,  outre  l'àmetide  qui 
pourra  être  portée  au  double, 
un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  dans  le  cas 
prévu  par  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l*artlcle  précé- 
dent, de  un  à  six  mois  dans  le 
cas  prévu  par  le  troisièàie  pa- 
ragraphe, et  de  slx'mois  à  un 
an  dans  les  cas  prévus  par  le 
dernier  paragraphe  dta  mêm6 
article. 
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dan»  les  CHttj  ami Aes  antérieu- 
res «  «ae  eoiidttiiilatioii  pour 
un  des  déiils  pféroa  par  (a 
préseiité  loK      .      . 


/i 


•  4^  %  < 

Art.  15. 

L'article  463  du  Code  pënal 
pourra  être  appliqué  aux  délits 
prévus  par  le&  diap9sitio)[iS 
fui  préeèdeott 

Art.  16. 

Les  peioes  établies  par  la 
présente  loi  ne  pourront  être 
CQiniilées. 

La  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée  pour  tous  les 
fisits  antérieurs  au  premier 
«de  de  poursuite. 

Art.  17. 

L'action  correctionnelle , 
pour  TappUcation  des  peines 
d-dessos»  ne  pourra  être  exer- 
cée par  le  ministère  public  » 
quesur  la  plainte  de  la  partie 
l^ëe. 

Si,  devant  le  tribunal  cor- 
recttomel,  le  prévenu  foit  va- 
loir des  moyens  de  nullité  ou 
de  déchéance,  ou  soulève  des 
qoesllons  relatives  à  la  pro- 
priété du  droit  d'exploitation 
des  modMes  ou  dessins  de  fa- 
brique, le  même  tribunal  sta* 
sarTeiception. 


PROJEÏ  t)B  LOI 

Il  y  a  réddtlpê  lorsqu'il  a 
été  rendu  contre  le  prévenu, 
dans  les  cîn<t  années  antérieu- 
res, une  eondamnation  ponr 
un  des.  délits  prévus  par  la 
»ritfienti3  loi. 

Art.  rt. 
^   Ck>miiie  au  projet* 


1 1» 


Art.  11. 
Côinmè  au  projet 


Art.  is. 
GonnM  aHpnjet. 


'  t 


•> 


«  I 
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Art.  1«. 

La  partie  lésée  pmirra,  en 
▼erta  d'une  ordonnance  da 
président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  flaire  procéder 
par  tous  huissiers  k  la  saisie 
des  produits,  exécutés  sur  un 
modèle  ou  dessin  prétendu 
contrefait,  et  à  celle  des  plan- 
ches, cartons,  moules,  matri- 
ces, rouleaux  ou  autres  objets 
ayant  servi  spécialement  À  la 
fabrication .     i-< 

L'ordoimance  ser^  rendue 
sur  une  simple  demande  si- 
gnée par  la  partie  ou  par  son 
fondé  de  pouvoirs ,  et  sur  la 
production  du  procès-verbal 
de  dépôt  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 8. 

Le  président  du  tribunal  de 
première  instance  pourra  or- 
donner qu'il  soit  suppléé  à  la 
saisie  par  la  désignation  et  la 
description  détaillées  des  ob- 
jets susceptibles  d'être  saisis. 
Dans  ce  cas,  Tordonnance 
contiendra,  s'il  y  a  lieu,  no- 
mination d'un  expert  pour 
aider  rhuissier  dans  sa  de- 
scription. 

La  dite  ordonnance  pourra 
imposer  au  requérant  un  cau- 
tionnement qu'il  sera  tenu  de 
consigner  avant  de  faire  pro- 
eéder  à  la  saisie. 

Un  cautionnement  sera  tou- 


Art.  19. 

La  partie  lésée  pourra  >  en 
vertu  d*une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  faire  procéder 
par  tous  huissiers  à  la  saisie 
des  produits^  exécutés  sur  un 
modèle  ou  dessin  prétendu 
contrefait, et  à  èelle  des  plan- 
ches, cartons,  moules ,  matri- 
ces .  rouleaut,  ou  autres  objets 
ayaut  servi  spéclalemetit  a  la 
fabrication. . 

L'ordounance  sera  rendue 
sur  simple  requête, et  sur  la 
prod action  du  procès- verbal 
de  dépôt  mentionLé  dans  l'ar- 
ticle 8. 

Le  reste  comme  au  projet. 


»•  '  » 


I     ...  • 
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jours  imposé  a  Tétranger  qui 
requerra  la  sntsie. 

Il  sera  laissé  copie  au  dé* 
teotear  des  objets  saisis  ou 
déerit9,  tant  de  l'ordonnance 
que  de  l'acte  constatant  le 
dépôt  dn  eautionoement ,  le 
cas  échéant ,  le  tout  k  peine 
de  nullité  et  de  dommages- 
intérêts  contre  l'huissier. 

Art.  t9. 

A  début,  par  le*requérant, 
de  É'èlre  poorru  •  soit  par  la 
Toie  dviiei  soit  par  la  voie 
correctionnelle ,  dans  le  délai 
de  huitaine,  outre  un  Jour  par 
5  myriamtoes  de  distance  en- 
tre le  lien  ob  se  trouvent  les 
objets  décrits  ou  saisis  et  le 
doniiciledu  contreiacteur  re- 
eéleor,  Introducteur,  ou  débi- 
tant, la  description  ou  saisie 
sera  nulle  de  plein  droit,  sans 
préjudice  des  domdiages-tûtë- 
rets  qui  pourront  être  récla- 
més, s'il  y  a  lieu ,  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

Art.  90. 

La  confiscation  des  produits 
fbhriqués  sur  un  modèle  ou 
wr  un  dessin  contrefait,  et,  le 
cas  échéant,  celle  des  instru- 
mcBfsoo  ustensiles  ayant  servi 
ipéelalement  à  la  AÎbrication , 
serait   prononcés  contre  le 


Art.  «0. 
Gomme  au  projet. 


Art.  31. 
Comme  au.  projet» 


.^ .    ■  •> 
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contrefacteur,  lerecélenr.rin- 
troducteur  ou  le  débitant. 

Les  objets  confisqués  seront 
remis  à  la  pariie  lésée,  sans 
préjudice  de  plas  amples 
dommages  -  intérêts  ^  et  de 
Taffiche  du  jugement,  sll  y  a 
lieu. 

Dans  le  cas  d'acquittement, 
le  tribunal  statuera  sur  les 

dommages -iQtéi4t«  qui  se- 
raient respectivement  démo- 
dés, et  il  pourra  ordonner  la 
remise,  à  la  partie  lésée,  des 
objets  saisis  ou  décrits,  sans 
préjudice    de    plus    amples 

dommages-intérêts,  8*il  y  a 

lieu.  ■.  .   >  •'» 

TITRE  V. 

Digpoêiiions    relatives     aux 
étrangers. 

Art.  «1. 

Les  étrangers  jouiront,  en 
France,  des  droits  garantis 
par  la  présente  loi,  en  rem- 
plissant les  formalités  et  con- 
ditions qui  y  sont  détermi- 
nées. 

Dispositions  particulières. 

Art  23. 

La  présente  loi  n'aura  effet 
que  six  mois  après  sa  promul- 
gation. 


t  • 


•  S'"  V 


Art.  22. 

1    «  1 

• 

1   ' 
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?■  ■.  *  ^  f   *y  ;         %      .«•♦*    mi\'f\     A 

Des  ordonnancei  ro]j(ihy  .  ^  PÇ|  qrdonDances  royalci 
porUnt  r^tement  d'adminî-  portafit  Hîglement  d'admml- 
stmlionpoMiquê;  pourront  en  «^««^0»  pnMq«»,^-poom«t 
appliquer  les  dispositions  aux  appliquer  les  dispositions  de 
eoloDies,  avec  lei  ^toc^îl^-^  *  *  ^F^lf^*;  f  ^^  «>»^^*«»> 
tloBS  qui  Mront  jug^  nécS-'  Arectertufiications  qui  sc- 
„{,._  ront  jUKto  nécessaires. 

Art.  «3.  -^^'  ^^* 

la  n^éipc^  ^|pPQ(f^  ».  \^^  Wttplw. 
14  à  19  de  la  loi  du  18  mars 
1806,  et  toutes  dispositions   ' 
antérieures  à  la  présente  loi, 
relatives  aipi  qKyl^  et  ùf^    ,        > 
fins  de  fSabrique. 


\ 
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(W5SI.). 

CSiambre  des  Députés. 

SESSION  |8*7» 


RAPPORT 


A  nom  de  la  Commission*  chdtgie  dé  l^ttxmnèn  du 
projet  de  loi  relatif  au  régime  des  dotùmes  à  t'tïe 
Bourbon  et  aux  Affilies . 

.  ■  « 

PAR  M.  THÉODORE  DtJGOS , 

Dépoté  de  la  Gironde. 


Séance  da  31  Juillet  18^7. 


M 


K88IEUR8, 


LWdonDance  royale  du  18  octobre  1846  a  étendu 
à  l'fle  Bourbon  diverses  digposilioQS  relatives  an 
régime  des  douanes  coloniales,  que  la  loi  du  29  avril 
4845  avail  déjà  appliquées  aux  Antilles  françaises 
de  ia  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

*  Cette  CommissioD  est  composée  de  MM.  de  La  Roche- 
foucauld-Liaocourt,  de  Jouvenel,  de  Las-Cases,  Bergeria, 
Martell,  Oger,  Poisat,  de  La  vergue ,  Tliéodore  Dueos. 


(  105  ) 

A  ux  termes  de  Tart.  34  de  la  loi  du  17  décembre 
1844,  il  élail  dir  devoir  du  GoQTeriiemeiit  de  sou- 
I mettre  à  votr#»  sanction  ,  dans  le  cours  de  la  présente 
sesaion ,  les  iiisposi lions  de  cette  ordonnance^  qui  ont 
été  nnîsea  provisoirement  en  vigueur  avant  la  réunion 
des  Chambres.        ^^ 

Le  projet  de  loi  dont  Texavien  prépanstoire  nous  est 
eootiè^a  été  déposé,  par  M,  leMinibtrederigriculture 
et  du  commerce,  dans  votre  séance  du  SM  juin  ;  votre 
Goanniastoû  n^a  été  constituée  par  les  but^eaui  que  le  9 


.1  • 


'  A  une  époque  aussi  avancée  de  la  session ,  n^us  ne 
pouvions  pas  nous  dissimuler  que  toute  discussion 
devant  la  Ghafffibrt^  serait matérfasilement impossible, 
du  mdfns  ponr  cette  année.  Nous  reconnaissions)  en 
outre,'que,qoelle  que  fût  ^activité  des  travaux  de  la 
Gotnih^onf,  letemp^  ne  lui  suffirait  pës  pour  appro- 
fondir les  nombreuses  et  imporlantesquestionaquc 
soulève  leproffèt  dé  loi.*      ' 

fin  présence  des  difScuités  de  cette  situation ,  deux 
partis  s^ofihiient  à  nous. 

fious  potivions  ne  donner  aucune  suite  aux  propo- 
sîtions  du  GôuvenHement ,  en  justifiant  notre  absten- 
tion sur  Tibsuffisaiice  des  délais  dans  lesquels  notre 
œavre  devait  être  accomplie. 

'  Nous' pouvions ,  au  contraire v  nou&  livrer  à  un 
examen  provisoire  du  projet  de  loi ,  en  donnant  à  cet 
examen  tout  le  tetnps  dont  il  nous  était  permis  de 
disposer,  sauf  à  reprendre  ivoire' œuvre  au  commen- 
œment  de  la  session  prochaine ,  sr  nous  la  laissions 
inachevée  et  si  un  snpplémenid'instruction  ou  des  faits 
nouveaux  hous  démontraient  la  ûéeessité  d'un  travail 
aopplémeiilaire.  >  •  ^ 
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4j?68(  oe  dernier,  parti  que  la  CpmmUsicin  9  cra 
davcMP.  adopter.  Il  avait,  à  nos  y6ux,,  le  .triple  ayao- 
tage  de  fespecte? ,  en  les  pratiquant  autant  que  cela 
pou^i()dépeadre  de  nous,  les  prescriptions  de  Tar* 
tiokididt  la  loi  du  47  décembre  1814}  d'iniprUuer 
à  rordonnaucê  du  18  octobre  1846  une  preiniène  con- 
sécration législative;  d'«ppeler  è  Tayance  ratlenlion 
de  la  Gbainbre  sur  les  q^estien»  intére^(M?te3>(i^'e)l^ 
sera  appelée  linéBoudrte*     >    /  >  ? . 

Avant  dénoua  livrer  à  Uaïamen  $on>iD»Âi»4;lu  pra- 
jet  de  loi ,  nous  avons  dû  rechercher  jusqu'il jqnttl. 
point 4e  Qouveroecfient  b'^ait  pc^s  à  Beireprofibep  la 
présentation  IroplaMlivedaeeprojetymais  il  nowa^été 
facile  do  reconnaître  immédiatement,  que  (e  reproche 
ne  serait  pas  fondé,  et  que  lee  lenteurs  qui  CAté(é 
apportées  à  Pexécutîon  des  dispositioos  législatives  4li 
i7  dépembrp  1^14,  tiennent  ^  des  oaeses  iràs^l^tion- • 
nelles^et  ti^èsfpxpltiuibie&f^  . 

Les  études  spéciales  auxquelles  le  G(Wii(erQeq^nt€^ 
dù'se  lii^rer  aTan4'«le>w|odifier  le  régime  des  flouAfles 
de  Tile  Bourbon,  n'ont  pu  être  aebeii^ées.  qneTen4« 
milieu  de  Taiie^  dernièro.  .L'ondQunapcerde  réyi^ion 
n'a  été  signée  que  W  IS.oqtobJ^e»  4846^  et  ç'est^en^ 
lenant  à  dater  du  .t''^i|aûviee  i847>  que  lea  dwposin. 
tions  de  cette  ordonnance  cftit  pu  étre^appUquées. 

r  II 'était  naturel  que  le  Gouvernement  fût  flésireox 
de  recueillir  *  les  premiers  résultats  'de  res^p^^ienee^  < 
avsant  de  recourir  aux  Chambres,  et  de^^entourerdet 
lumièi'es  que  les  laits  devaient  néoessaîrement  pror . 
duire,  avant  de  réclamer  pour  les  mesures  provisoiret 
qii' il  avait  adoptées  une  consécration  définitive.. 
'  Aussi,  Messieups,  iotn.de  nous  plaindvede'la  leav- 
porisation  ministérielle ,  nous  sommes  disposés  à^ 
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Tippronver  «omfilèteiiïtnt  NontseulemeRt,  il  n'f  a 
aQQfin  iocooTéoieMà  M  que  la  disciission  6oU  reUir."» 
déf» , maU ^oeare/ nous  oroyons  qu^il  y aun  avantagfi 
ré«l  à  cet  ajour Déniant,  paroe  qui»  ciaBa«li5  covra  de 
▼otreipradiaiQe  seeaiom  le^  élémaAta  da  déoisioQaer 
rçi^i  k  Irhh fiivs  noanhoau^tet f)|ua appnafpodU. 

Toutda  iea  meaunaa  législatives,  qpi  tx^uq^egt  au  i^ 
gime  de  nos  colonies,  nous  paraiaaanVmériteii  une 
aéliaiMaaoUiaHlide,  p^é  qu'elles  aè  lient  étroitemetit 
an» ÎPtérAta dainalfacoanafierat 6t danotr^  navigation' 
nanrebande;  à^  raiderile  laqtiella 'ae  raerute  le. pan- 
aqiiBel  d^.ltilatta^  * 

Il  aeaawrAit  entrai  eae^  iBQnie«tfdan8*notre"in^ 
taiit^ao  d*axpo9ar  at  de  résMdm,  à  Toacasion  dn 
pwjel  «da  lai*actueli  lea  gr«^daa.  quaationa  du  régima 
eaipifial.  Lateffips  noua  oblige  è  ain'efcameii  smci- 
meiha  at;rapi^  ffoea  nous  rentarwlarens  dena,  avee 
cim)QRapeotîén^';dad8  «les*  seolaa  QQOi|idération8f[éné*': 
ralea^  ddoijoai^t  loub  le^  projeta,  et  qBÎ  daiaent 
servir  de  ipnioGÎpefaiia  tda^nègla  «aux  diversaa  naenras' 
de  détail  dont  Tappréciatio»  nous  est  confiée.' 

La  ^raoceesaiijettit  seseélenîes.è'ConaoRamerea:- 
clwaivaiiiantJas  produits  de  ^oo  sol  ouxia  sgn  indus* 
tr4e,  et  elle  axifjeqaa  le  transport  de  oea  produits,  aoît 
efliiBtué  uniquement  pan  leïpaviUpn  métropoKia^n. 

En  retour  de  cette  double  ôbUgation  imposée  à  saa 
aokimes,  la  France  se  soumet  elle-(nAaie  ^  eoiuooa^ 
mrfly  da>  pnéfiaienoe  à  tons  aâlreS|  les  productions 
colonialaseintisoduites  sui»  sas  merebés  par.  le  seul 
paTÎilon  national. 

il  «e^t  aisé  de  se  rendra  eenaple  immédietenient 
dea  airaotages  ou  des  inconvenants' de  cette  double 
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La  métropole  66  ménage  dans  des  contrées  loin- 
tainos  He»  débouchés  privilégiés  ;  die  assure  à  sa  na- 
vigalion  commerdale  des  éléments  de  fret  qu ^aucune 
concurrence  étrangère  ne  peut  lui  disputer.  Ce  sont 
là,  sans  doute,  des  conditions  en  apparence  très- 
favorables;  mais  de  pareils  avantages  ne  s^ obtiennent 
pas  à  titre  gratuit  ;  ils  sont  accompagnés  de  corn* 
pensatîons  coûieusi^s* 

Les  C(>loniës,  obligées  deis^appmvisiminer  exfillisi- 
vement  sur  les  marchés  de  la  métropole,  de  tous 
les  objets  indispensables  à  leur  existence  alimentaire 
ou  productive^  etconséquemment  exclues  do  bénéfice 
de  la  ooncerrinoe  étrangère  qui,  le  plus  ^souvent, 
pourrait  leur  livrer  les  mômes  objets  eo  qualité  supé-- 
rieure,  ou  à  meilleur  compte,  se  trouvent  ebtra^nHées 
à  demander  è 'la*  métropole  la  rémunération  de  leur 
sacrifice.  Elles  réclament  pour  leurs  propres  produc- 
tions un  'prâ'  supérieur  î  celui  des'produotioDS  si- 
milaires de  rétranger-)  que  la  métropole  poqiTait 
librement  acquérir^  si  elle  n'était  pasencbfttnée  dans 
les  liens  du  régime  colonial.  >  ; 

D*un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  notre  navigation 
marchande  soit  mise  en  jouissance  d'un  privilège  de 
transport  réservé,  on  ne  peut  méconnaître  que  la 
plupart  des  autres  ports  du  mondé  lui  sont  interdits, 
parce  que  la  consommation  de  toutes  les  denrées  de 
I  étranger  qu'elle  pourrait  apporter  sur  les  marchés 
métropolitains  est  prohibée,  sinon  en  droite  du  moins 
en  fait,  par  Texcessive  élévation  des  tarifs  qui  les 
atteignent. 

On  voit  dès  lorsque  la  métropole^  en  s'assujettis- 
sant  à  la  seule  consommation  des  flenrées  coloniales, 
éprouve  une  perte  réelle  qui  compense  Je  bénéfice 
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qu'elle  £91!  dai>$  rappi:ovisiooûeoa^l  exclusif  de  ses 
possessioos  d'outre^mer  ;  on  voit  au^i  que  si  les  co- 
lonies retirent  quelque  profit  de  In  faculié  exclusive 
qui  [leur  est.9U^er.le  d'approvisionner  les  marchés 
mélropolilains,  il  résulte  pour  .elles,  un  dommage  réel 
de  l'obligation  absolue  qui  leur  est  imposée,  de  re- 
pousser les  produits  moins  coûteux  de  Tétrangeri 
pour  ne  consommer  uniquement  que  les  productions 
delà  mère* patrie. 

On  voit  enfin  que  si  la  navigation  marchande  jouit 
du  bénéfice  d'un  fret  réservé,  eHe  iWrd  le  profit  d'un 
mouvement  plus  large  et  d'une  aluneuia lion  plus  fé- 
cona0. 

Il  doit,  ce  iïous  semble,  résulter  de  ces  rapproche- 
ments éucdncts,quel(  s  bienfails  du  régime  colonial  ne 
sont  pas  tellemedt  absolus,  telfement  éclatants,  qu'ils 
ne  poissent  donner  lieu  à  de  graves  objections  de 
la  pari  des  hommres  qui  se  sont  le  plus  spécialement 
voués  à  '  la  défense  de  Finlërél  commercial  et  mari- 
time de  notre  pays. 

Sans  doute,  les  objections  perdraient  une  grande 
partie  de  leur  puissance,  si  la  France  possédait  au- 
delà  des  mers  de  Vastes  colonies,  riches  par  leur  sol, 
étendues  dans  leur  territoire^  et  chargées  de  nom- 
breuses"^ populations.  On  pourrait  soutenir,  en  pré- 
sence d'une  parfnlle  hypothèse,  que  le  bénéiice  d^tin 
commerce  lurivilégié  trè^actif  et  très^-eonsidérable; 
alors  que  la  métropole  nVstpas  encore  parvenue  à  un 
haut  degré  de  production  agricole  ou  industrielle  qui 
lui  permette  de  lutter  avantageusement  contre  ses 
rivaux  naturels,  ne  doit  pas  ètre-suerifié  aux  chances 
toujours  hasardeuses  d  un  commerce  plus  libre  avec 
le$  autres  régiops  col^i^iales  du  globe  ;  mais  sî  on  in* 
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teiTojge  lèh  feits  télé  qu'ils  sont,  si  cfh  âp[>r(Stîo  Pitti- 
pot'tàilcë  réelle  de  iios  jpossesèîons  d'outre-mér,  pour 
la  comparer  à  celle  des  innombrables  contrées  dont 
nous  nous  fermons  YoloLltairemenl  rentrée,  dans  le 
tieul  intérêt  de  hbs  colonies,  on  éëra  sans  dbule  dià- 
pasé  è  i^écmintlilrë,  comme  ndaé,  que  les  bombreuses 
restrictions  den'otr*e  régime  coloiiial  jieuvent  élre  re- 
lâchées éàKs  ihcôùVénient,  surtout  dads  la  limite  que 
trace  le  projet  de  loi. 

Nous  applaudissons  donc,  Kfessieurs,  sans  restrio- 
tiôn,  à  rébprit  qui  a' présidé  à  la  rédaction  de  Tor- 
dônnance  du^8  octobre  1846.  Nous  nous  réservons 
de  revenir  plus  tard  sur  quelques  mesures  de  aétail, 
dont  ^importance  n^estque  secondaire,  niais»  dès  cet 
instant,  nous  donnons  notre  assjsn liment. au  projet  de 
loi.  ,  *        . 

L'ordonnance  du  18  octobre  4^4^  ^n  ^ooaani  à 
notre  cçloùie  de  ]Qk>urboR  la  méoie  satisfaelion  qu'on 
avait  déjà  accordée  très-légitimenient  à  nos  deux  lié» 
^e  la  Martinique  e).4e  la  ,GuM4l^^ips6i  ^iaît  uu  pre- 
mier pas.dans.une  voie  nouvelle,  et  nonn  nie  ei^igoofius 
pasd^eifCQurager.ie  Gouvernendeut  à cciutûmer  VfiX" 
péri^nQe  qu'il  a  .cqmme^cée. 

Cette  expérience. fi'esl  pa8^nadiffic»l|é»  relie  fie 
•doit  pas, ôtirè  l'œuvre  d^ilujoèr;  il  finit  qu'allé  S()it 
e^mdôite  avec  une  exti^ne*  Inésuré^  iBl.éHeii*éid  par 
rappA*éeiatiap  qonataoie  des  întérété  cobsidé^Més 
dont  elle  iriodifie  la  sit^uaiioui  Elle  serait  mfàilliMe- 
ment  (Utiviroonée  de  périis',  «t.peiit-étre  même  de  eë- 
taslrophes^  si  elle  devait  se  poursuivre  brasq veinent 
et  saus  trao<itiQn«    ... 

lie  Goover neuleitt  iië  ^tàts  pus  d^'^lIléuH  de  voie 
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qu;  \n  qùéstiim  qu'il  est  appelé  à  résoudre  est  une 
qaiestfott  émineniment  complexe. 

Il  ne  s'agit  pdé  simplement  de  donner  queliqiies  sa* 
tisfactions  nooveiles  k  noB  possessions  d^outré^mer. 
Tel  qu'il  aëtè'feonçu^t  {Pratiqué  jusqu'à  ce  jv>ur,  boire 
sfitèitie  colontal  touche  à  la  fois  aux  intérêts  de  nos 
eolonies,  de  hblt*é  navigation,  de  notre  agriculture, 
de  notre  industrîié;  denos  finatiees  puhliqiies  II  ne 
faut  pas  que  tes  obligdiibn's  impotsées  îi  nbs  colôiiies 
se  relflchent,  par  hippëf*!  à  la  ntéIropoYe,  ^^ns  cjùeles 
ehai^es  imposi'és  t\k  biélfopôte/pàr'MjjportaUk  cb- 
iôtties^  ^  Ndbisènt  eil  tâèhë  tëiii|ps  et  dans  utiè  pro- 
portion éorréspondAnte.  Fléuâént  qiie  nous  èffraïi- 
6lkîss6»&^nà^  colonies  dé^  liens  cénlmeréUui' lî^p 
éUrdits  dai^s  lesqudë  bous  les  avions  renfet^hiéés,  Il 
faut  qilè  nou6  affràiK^hi^sions  abssi  notre  eomnîerca 
extérieur  ël  notre  navi^tion  niarcliandé  de^  restiHc- 
tidus  séte  nbtnbré  'dans'iesqdelibs  'te  sétil  it^térét  de 
libs  eoloniëb  les  à  trop  h)n{>teihps  ehcbëlnëes.  Les  coita- 
binaisons  du  régime  colonial  ont  foit  naître  des  ataU- 
tages  et  des  charges  réciproques.  Les  charges  des  co- 
lonies doivent  être  réduites  en  proportion  de  celles  de 
la  méti-opole,  et  rëcVpi*ôqùeitiènt.  L'émaîiripatîon  tfe 
la  métropole' doit  élre  le  boroltaire  indiàpen8al)le  de 
rémancipatfon  colotiiale.  '      •'' 

Cek\  soiiS  té  bénéfice  de  ées  cUurtes  explications, 
et  ayèc  Fintehtion  de  revenir' nltérieii rem e ni  sur  ces 
graves  que^^tions  /  què  n*ouil  Animons  nîa in lèïin'tft  dans 
Texamen  sommaire  des  dispositions  particulières  du 
projet  dëidi.  • 


♦  r 


ha  toi  du  ^  avril  1815  à  voulu  que  les  nià^cliah- 
■^iéi  AtiiTçàiies  d^  tbuté  U^ùt-e  fUteeut  admises  ctahe 
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nos  AntiH^s  en  franchise  de  droits  de  douanes.  Le 
Gouvernement  vous  demapde  d^étendjre  cette  îipniu- 
}iité  à  111e  Bourbon.  P^ous  approuvons  unç  pareille 
demande,  qui  sert  à  la  fois  Tinter  et  colonial  et  Tinté- 
tH  métropolitain^  Une  seule  exception  est  faite  à  la 
règle  commuiiQ  :  les  eaUx<de-vie  s^ont  assujejLlies  à 
une  taxe.  Quelques  naembresdç  votre  Çon^missipn  ont 
combattu  vivementcelte  disposition  exceptiouf^fyi.le,  en 
se  fondant  sur  ce  quç  les.eaifx-de-vie  sont  un  produit 
agricole  frauçajjs  qui  d^ût  joq.iry  devant  1^  Ipi^^^die  la 
même  faveur  que  toutes  les  autres  denrées. du  même 
sol;  mais  la  majorité  q'a  pa^  é^^  arrêtée  par.pette  ;con- 
sidération  :  elle  a  été  frappée,  ain^i  que  le  dit  j(^.exposé 
, des  motifs,  des  désordres  qu'exitrainêrabusde$  bois- 
sons alcooUquesdans  les  contrées  tropicalci^  et,  .puis- 
.que  les  administraMons  locales  ont  con&idéré  que  le 
danger  était  assez  grand  pour  justifier  un^  taxe  ana- 
logue sur  les  rhums  et  tafias  provenant  du  crû,  elle 
a  pensé  qu'elle  ne  pouvait,  sans  inconvénient,  s'op- 
poser à  une  taxQ  équivalente  sur  les  alcools. 

Le  tableau  A  renferme  la  nomenclature  des  arti- 
cles de  consommation  usuelle  qui  pourront  èlrc  im- 
portés de  Tétrauger,  dans  Tile  Bourbon,  par  pavillon 
français.  Nous  sommes  d'avis  que  celle  nojneucla- 
lure  doit  être  maintenue,  et  que  la  navigation  fran- 
çaise a  ses  intérêts  suffisamment  garantis  par  la  sur- 
taxe qu^atteint  le  pavilloi)  étranger. 

• 

Nous   donnons  également  notre  approbation  à 

celles  des  dispositions  de  la  loi  qui  aecordentaux  pro- 

ductio.ns  directjement  importées  de  Mayolte   et  de 

No6si*Bé|  une  ^remise  des  trois  qiuart^  dao^  lofi  drpiti 
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de  dodane,  lorsque  rimportation  sera  effectuée  soué 
le  couvert  du  pavillon  français.  La  remise  de  moitié 
des  droits  consentis  en  faveur  des  provenances  de 
Mascate  et  de  Madagascar,  se  justiGe  par  les  conven*^ 
tiens  commerciales  ou  par  les  intérêts  considérables 
que  nous  conservons  dans  ces  dernières  régions. 

La  position  intermédiaire  de  Bourbon,  dans  les 
mers  de  Flnde,  Pappelle  h  jouer  un  rôle  imporlant 
dans  les  relations  que  ravenir  lie  peut  manquer  d^é- 
tablir  entre  la  France  et  Tempire  chinois.  Cette  co- 
lonie peut  devenir  un  point  important  de  relâche  et 
d'escale.  Nous  nous  associons  à  la  pensée  du  Gouver- 
nement, en  vous  proposant  de  décider  que  les  pro- 
ductions delà  Chine,  qui  sMmportent  à  Bourbon,  par 
pavillon  français,  presque  exclusivement,  seront  as- 
sujetties à  un  simple  droit  de  i2  pour  100. 

Les  articles  mentionnés  au  tableau  C,  sont  Tobjèt 
d'une  faveur  particulière,  parce  qu'ils  proviennent  de 
nos  établissements  dans  Tlnde  et  de  nos  autres  colo- 
nies. 

L^examen  que  nous  avons  fait  des  produits  natu- 
rels étrangers  admissibles  en  franchise  de  tous  droits 
à  Bourbon,  lorsqu'ils  sont  importés  par  navires  fran* 
çais,  n'a  soulevé,  de  notre  part,  aucune  observation 
critique.  Ces  produits  demeureront  passibles  de  taxes 
applicables,  d'après  le  tarif  de  la  métropole,  lorsque 
leur  importation  sera  effectuée  sous  pavillon  étranger* 

Nous  avons  déjà  accordé  à  nos  Antilles  la  faculté 
de  n'acquitter  les  droits  qui  atteignent  les  marchan:* 

P.-V.  13.  8 
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dises  étrangères  non  prohibées,  qu'au  moment  de 
leur  mi^e  en  eonsomrpalion.  La  môme  faveur  e^t 
accordée  à  Bourbon.,  et.ee  n'est  que  justice. 

f 
Varlicle  5  du  projet  renferme  ]a  stipulation  |a 

plus  importante  de  la  loi. 

Les  productions  de  nos  colonies,  ainsi  que  nous 
Tavous  déjà  exposé,  ne  pouvaient  sVxporterque  sur 
les  marchés  de  la  métropole. 

D'après  lès  combinaisons  nouvelles,  les  sucres,  les 
cafés  et  les  cotons  sont  seuls  exclus  de  Texportation  à 
Tétrançor.  A  rexception  de  ces  trois  espèces  de  mar- 
chandises, tous  les  produits  coloniaux,  y  compris  les 
sirops  ou  sucres  do  basse  qualité,  pourront  être  di- 
rigés sur  les  marchés  étrangers,  en  franchise  (le  droits 
de  sortie,  lorsqu'ils  seront  transportés  par  navires 
français,  et  avec  une  taxe  de  'ijv.  par  ^  09  kilo- 
grammes ou  par  hectolitre,  quand  leur  exportation 
aura  lieu  par  l^Atiment  étranger. 

La  Commission  aura  probablement  occasion  de 
revenir  plus  tard  sur  l'article  8  en  question;  mais, 
tout  en  lui  donnant  dès  aujourd'hui  son  assenti- 
ment, elle  croit  devoir  avertir  le  Gouvernement  que 
la  (axe  de  2  fr.  par  100  kilogrammes  ou  par  hectoli- 
tre, imposée  aux  exportations  par  pavillon  étra^iger, 
doit  être  modifiée,  parcq  qu'elle  a,  dans  sa  fixité., 
rinconvéniept  d  être  indistinctement;  applicable,  à 
tous  les  pï:oduil$,  q'jellçque  soit  leur  valeur;. elle  est 
t^;op  faible  pour  les  productions  d'u^n  certain  prix  ; 
elle  peut  être  trop  forte  pour  celles  dont  la  valeur  est 
extrêmement  réduite.  Une  taxe  proportionnelle  nous 
paraîtrait  atteindre  plus  eonvenablen^ient  le  bat  qu'on 
s'est  proposé. 
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La  suppression  delà  taxe  dite  d'expédition,  dj 
môme  que  Tabolition  des  droits  de  tonnage  sur  les 
navires  en  relâche  à  Bourbon ,  lorsqu'ils  n^auront 
effectué  dons  la  colonie  aucune  opération  comuier- 
eiale,  constitu.ent]^deux  excellentçs  niesures  auxquelles 
nous  vous  dèniandoifs-  d^aecordèr  votre  sanction, 
L'établissement  d'un  entrepôt  h  Saint-Denis  est  éga- 
lement une  bonnetinstilution,  qui  sera  utile  à  notre 
navigation  de  l'Inde  autant  qu'à  notre  colonie  elle- 
noôme,  et  qui  ne  peut  offrir  aucun  danger  pour  le 
service  de  nos  douanes  coloniales. 

La  Martinique  et  h  Guadeloupe  doivent  être  asso- 
cîéesy  comme  Bourbon,  à  la  mesure  qui  supprime  le 
droit  de  5  centimes  et  les  droits  d'expédition  à  la 
sortie  de  toutes  les  denrées  coloniales.  La  loi  de  fi- 
nances du  25  juillet  1841  a  introduit,  dans  les  bud- 
gets cotod?âux,  des  înnovalîôné  qui  permettent  d'à- 
bôlir  ces  taxés  diverses,  sans  portei^  atteinte  aux 
exîge'nces  locales  qui  les  avaient  élablreâ.  ' 

Telles  sonl,«  Messieurs  ,  les  réflexioné  générales  à 
l^aide  desquelles  nous  justifions  provisoirement  Tor- 
donnance  du  18  octobre  1846.  Nous  attendons  main- 
tenant, avec  confiance,  les  résultats  de  Texpérience 
qui  s^accomplit  depuis  le  1"'  janvier  de  cette  année. 
Dans  rinterVnlté  des  deux  sessions,  le  Gotivernemenl 
recueillera  des  faits  nouveaux,  et  votre  Commission, 
aprèâ  les  avoir  bien  examinés,  vous  présentera,  s  il 
y  a  lieu,  un  rapport  supplémentaire  sur  lequel  la 
discussion  pourW  s'ouvrir  en  parfaite  commissance 
de  cause. 
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PROJET  DE  LOL 


SECTION  PREMIÈRE. 

ILE    BOURBON. 

Article  premier. 

L«  régime  des  douanes  à  l'Ile  Bourbon  est  établi 
ou  modifié  de  la  manière  suivante  dans  les  trois 
ports  ouverts  au  commerce:  Saint^Denis,  Saint- 
Paul  et  Saint-Pierre. 

IMPORTATlOilS. 

Art.  2. 
§  V\  —  MarchandUes  françaises. 

Les  marchandises  françaises  de  toute  nature  se- 
ront admises  en  franchise  de  droits,  à  Texception 
des  eaux-de-vie  de  vin  et  autres  9  qui  paieront  un 
droit  d'entrée  de  50  fr.  par  hectolitre  de  liquide. 

§  II.  —  Marchandises  étrangères. 
Les  marchandises  désignées  au  tableau  A  ci- 
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annexé,  pourront  être  importées  de  tout  pays  en 
payant  les  droits  indiqués  au  même  tableau. 

Les  dites  marchandises ,  importées  par  navires 
français,  jouiront  d'une  remise  de  trois  quarts  des 
droits  d'entrée,  lorsqu'elles  proviendront  de  Mayotte 
et  dépendances,  et  d'une  remise  de  moitié  lors* 
qu'elles  proviendront  de  Mascate  et  de  Madagascar. 

§  III  •  —  Produits  de  la  Chine. 

Les  articles  repris  au  tableau  B  ci-anncxé^  im* 
portés  de  la  Chine  par  navires  français,  seront 
admise  l'Ile  Bourbon  sous  le  paiement  d'un  droit 
de  12  pour  cent  de  la  valeur. 

{IV.  —  Produits  des  établissemenls  français. 

Les  objets  désignés  au  tableau  C  pourront  être 

importés,  par  navires  français,  de  Pondichéry  et 
des  antres  colonies  ou  établissements  français ,  en 
payant  les  droits  indiqués  au  dit  tableau. 

§  y.—  Produits  naiareh. 

Les  produits  naturels  dénommés  au  tableau  D 
seront  admis  en  franchise  de  tous  droits  quand  ils 
seront  importés  par  navires  français.  S*ils  sont  im- 
portés par  navires  étrangers ,  ils  acquitteront  les 
(aies  fixées  par  le  tarif  de  la  métropole. 

Art.  3. 

Les  marchandises  étrangères^  dont  l'admission 
directe,  pour  la  consommation,  demeure  interdite 
à  Bourbon  i  pourront,  lorsqu'elles  auront  été  expé- 
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(Jiées  des  CDire]ôts'de  la  mciropole  sur  renlré^pdi 
de  la  colonie,  acquitter  dans  la  dite  colonie,  pour 
être  admises  à  la  consomindlion^  les  droits  d'entrée 
du  tarif  générol  de  France»  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  fers  et  aciers  non  ouvrés,  qui  n'auront  h  pâjer 
que  le  cinquième  des  droits.  ' 

A  cet  effet  »  les  acquits-acaution  dé  mutation 
d'entrepôt  contiendront  évontuelleroent  la  liqui- 
dation de  ces  druitSi  sauf  rectification,  dans  le  cas 
où  les  dits  droits  viendraient  à  être  modifiés  avant 
la  déclaration  dé  mise  en  consommation  dans  la 
colonie. 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas, 
applicables  ni  aux  eaux-^de-vie ,  ni  aux  grains  et 
farines. 

m 

Art.  4. 

Les  franchises  de  droits,  exceptions  et  immunités 
établies  en  rârticle  2  ci- dessus,  paragraphes  2,  3  et 
4,  ne  seront  accordées  que  sur  justifications  réguliè- 
res de  provenance  et  d'origine,  délivrées  pafr  les 
autorités  françaises  pour  ce  qui  concerne  Mayotle 
et  ses  dépendances ,  ainsi  que  les  autres  comptoirs, 
colonies  ou  établissements  français,  et  par  les  agents 
consulaires  de  France  pour  ce  qui  concerne  les  au- 
tres pays. 

EXPORTATIONS. 

Art.  5. 

Les  productions  de  la  colonie  expédiées  à  desti- 
nation des  ports  de  France,  seront  affranchies  de 
tous  droits  dedotiane  à  la  sor^.    .  , 

Des  ap()uits-à-eautîon  assureront,  sous  les  peines 
de  droit,  l'arrivée  en  France  des  sucres  ,  des  cafés 
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eitles  colons,  dool  Texportation  directe  à  Tétran* 
ger  demeure  interdite. 

A  Texception  de  ces  trois  espèces  de  marchan- 
dises, tous  les  produits  de  la  colonie,  y  compris  les 
sirops  ou  sucres  de  basse  qualité,  pourront  être 
e\[w)rtés  directement  à  Tétranger.  Ils  seront  exempts 
de  lous  droits  de  sortie  lorsque  leur  exportation  s' ef- 
fectuera par  navires  français,  et  paieront  un  droit 
de  *2  fr.  par  400  kilo;;.,  ou  par  hectolitre^  s'il  s'agit 
de  liquides,  quand  ib  seront  exportés  sous  pavillon 
étranger . 

NAVIGATION. 

Art,  6. 

Les  droits  de  navigation  seront  perçus  à  Pile 
Bourbon,  conformément  au  tableau  E,  annexé  à 
lapréscule  loi. 

Seront  exempts  de  droits  de  tonnage  les  navires 
en  relâche,  qui  reprendront  la  mer  sans  avoir  efïec- 
laé  aucun  chargement  ni  déchargement  de  mar- 
chandises. 

ENTREPÔTS. 

Art.  7. 

Les  marchandises  prohibées  pourront  être  reçues 
âTcntrepôt  de  Saint-Denis,  sous  les  formalités  et 
aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  12  juillet 
1837^  et  par  Tordonnance  du  18  décembre  1839,  à 
regard  des  objets  non  prohibés. 
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SECTION  U. 

Martinique  et  Guadeloupe « 
Art.  8. 

A  partir  du  l""  janvier  4847,  les  droits  de  cinq 
centimes,  étal^lis  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
sur  les  produits  désignés  au  paragraphe  2  de  rarli- 
cle  V,  et  à  l'article  2  de  la  loi  du  29  avril  1845, 
seront  supprimés. 

Cesseront  également  d'être  perçus,  dans  les  dites 
colonies,  les  droits  d'oipédition  établis  sur  les  na- 
vires français  et  étrangers,  par  l'ariicle  6  de  la  dite 
loi. 


TABLEAUX. 
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Chambre  des  Députés. 


SESSION  1847. 


RAPPORT 


FAIT 


Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  pri^ 

primaire, 

PAR    M^    PLOUGOCLM, 

Député  du  Morbihas. 


Séance  du  S3  Juillet  1847. 


Ce  rapport  n'ayant  pas  été  remis  à  Timpression  en  temps 
mile,  il  n'a  pas  été  possible  de  le  faire  figurer  dans  ce  volume 
à  son  nimiéro  d'ordre  et  à  la  pagination  qu'il  devait  occuper;  il 
sera  donc  distribué  séparément. 


P.-V.  13.  H 
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Chambre  des  Députés* 

SESSION   4847. 

RAPPORT 


Watt 


Au  nom  de  ta  Commission^  chargée  de  t' examen  du 
projet  de  ioi  sur  la  liberlé  d'enseignement  en 
maliire  d'instruction  secondaire, 

PAR  n.  LIAD1ÉRES9 

Député  des  Basses-Pyrénées. 


t     I 


Séanco  du  24  Juillet  1847. 


Messieurs  » 

Le  projet  de  ioi  soumis  à  notre  examen  est  présenté 
par  le  Gouvernement  comme  une  |)eiisée  de  poix  dans 
la  lutte^  comme  une  transaction  entre  les  droits  créés 
ou  nais  eu  présence  par  les  promesses  de  Tartide  69 

*  Cette  GommissioD  est  oomposée  de  M  Vf .  le  comte  d^Haus» 
souville,  Barrot(OJiloD).  Liadières.  Bommnrt ,  T)fei's,  Bon- 
laad  *,  Martin  (Haute  Garonne),  Da^uener.  Ttiil. 

*  M.  Rouland,  soumis  a  la  réélyciioo,  a  é\é  raui|4«jé  ^mt  M.  le  mr*. 
quis  de  Lagrangs. 
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de  la  Charte.  Nous  ne  connaissons  de  droits  sérieuse- 
ment émanés  de  ces  promesses,  que  veux  des  citoyens 
qui    veulent  se  consacrer  à    la  carrière   de  reiisei— 
gnement,  et  dont  réniancipation  doit  ôlre  prononcée. 
Les  droits  de  PEtat  et  ceux   de  la  famille  viennent 
de  plus  loin  :  ils  datent  de  Torigine  des  sociétés.  Leurs 
intérêts  sont  communs,  leur  but  est  le  même,  et  leur 
conciliation  serait  facile,  si  une  intervention  légitime, 
sans  doute,  mais  qui,  pour  exagérer  son  importance, 
exagère,  selon  nous,  ses  terreurs,  n^avaitpas  irrité  le 
débat  si  calme  en  1836,  et,  malgré  d'heureux  rappro- 
chements, si  vif  encore  de  nos  jours.  Nous  voulons 
parler  du  zèle  non  moins  ardent  que  loyal,  dont  un 
petit  nombre  d'hommes  s'arme,  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  au  nom  de  Tinlérèt  sacré  de  lu  religion. 
Â  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  la  religion  n'ait  pas 
dans  notre  pensée,  et  ne  doive  pas  avoir  dans  rensei- 
gnement, rimmcnse  part  d'influence  qui  appartient  â 
sa  haute  mission  dans  ce  monde  !  Cette  vive  lumière 
de  l'ame,  qui  nous  dirige  dans  Tâge  mur,  qui  rayonne 
sur  nos  derniers  jours,  ne  peut  livrera  un  ténébreux 
hasard  les  pas  incertains  de  notre  enfance.  Non  : 
qu'elle  vienne,  qu'elle  se  montre,  qu'elle  pénètre,  à 
chaque  heure,  à  chaque  instant,  dans  le  moindre  sanc- 
tuaire ouvert  h  l'éiluoation,  et  qu'elle  fasse  des  chhi- 
tiens  pendant  que  la  science  fera  des  hommes  1  Nous 
appelons  de  tous  hos  vœux  cette  alliance  vraiment 
sainte.  Le  projet  de  loi  nous  seconde  :  il  donne  aux 
Ministres  de  la  religion  le  droit  de  visiler  les  établisse- 
ments particuliers  d'instruction  secondaire.  Que  ce 
droit  devienne  pour  eux  un  devoir!  Il  appartient  au 
clerffé.  svon  l'oublie  ou  ^i  on  le  néglige,  <i'enseigner 
è  la  jeunesse  de  nos  écoles  que  la  religion ,  base  de 
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toute  morale,  IVst  nussi  de  toute  éducalion,  et  que  les 
^ciétés  (Prissent  snns  elle. 

El  quel  moment  fut  jamais  [»lus  favorable  5  la  réa 
lisatiuii  de  nos  espérances  I  Sauf  q^telques  exceptions 
bien  rares,  répiscopatse  distingue,  depuis  longtemps, 
par  une  modération  dont  nous  aimons  à  le  payer  en 
recoDiiaissance  et  en  respect.  Il  léelame  sans  doute , 
mais  il  en  a  le  droit;  il  expose  ses  griefs,  mais  sans 
les  livrer  à  la  polémique  des  partis.  C'est  au  Ministre 
des  cultes,  c'est  aux  Commissions  des  Chambres  que 
les  évéques  s'adressent;  et  leurs  vœux,  pour  faire  moins 
de  bruit ,  n'en  ont  que  plus  de  puissance.  Pourquoi 
faut-il  que  tous  les  défenseurs  de  la  religion  ne  suivent 
pas  l^exempie  de  ses  ministres?  D'où  vient  quMIs  évi- 
tent, avec  tant  de  soin^  de  puiser  aux  sources  de  leur 
sagesse?  Prêtez  l'oreille  aux  paroles  souvent  éloquen- 
tes tombées  des  deux  tribunes,  écoutez  la  voix  infati- 
gable de  quelques  organes  de  la  presse,  lisez  les  bro- 
chures, les  pétitions,  les  circulaires  dont  le  bureau  de 
la  Chambre  est  incessamment  couvert,  et  demandez- 
vous  si  les  pieux  exemples  du  clergé  n'ont  pas  encore 
de  nombreuses  conversions  à  faire?  Que  vous  dire , 
Messieurs,  de  ces  centaines  de  pétitions  que  vous  nous 
avez  transmises?  Jetées  dans  un  moule  commun,  col- 
portées d'un  département  dans  un  autre,  couvertes  de 
noms  dont  la  plupart,  péniblement  tracés,  indiquent 
suffisamment  que  les  pétitionnaires  appellent  la  solli- 
citude des  pouvoirs  législatifs  sur  des  intérêts  qu'ils 
sont  incapables  de  comprendre,  elles  font  de  la  liberté 
d'e»seignement ,  promise  par  la  Charte,  une  liberté 
tans  restriction,  sans  limites,  sans  garanties,  et  qu'il 
iaut  dégager  surtout  de  cette  tyrannie  insup|iortable 
qui,  sous  le  nom  d'Université,  menace  renseignement 
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libre  de  sa  juridiction  et  de  sa  concurrence.  De  tels 
adversaires  ne  sonl  pas  dangereux;  mais  ceux  qui  les 
inspirent  ont  trop  de  talent  pour  qu'on  les  dédaigne, 
des  prétentions  trop  exagérées  pour  qu^on  transige 
avec  elles.  Sans  reconnaissance  pour  ce  qu'on  leur  ac- 
corde, ils  se  montrent  sans  pitié  pour  ce  qu^on  leur 
refuse.  Chaque  concession  qu^ou  leur  fait  est  une  exi- 
gence de  plus  qu'on  leur  donne.  L'accueil  que  le  pro- 
jet du  Gouvernement  a  reçu  ne  suffit-il  pas  pour  nous 
en  convaincre?  Et  cependant,  quelle  pensée  plus  loyale 
que  de  tendre,  sur  le  terrain  de  la  loi,  à  la  réconci- 
liation des  esprits  1  Celte  pensée,  Messieurs,  nous  som- 
n)es  prêts  à  la  seconder  de  tous  nos  efforts,  à  la  réaliser, 
s'il  se  peut,  avec  le  Ministre  qui  Ta  conçue.  NôUs  ea 
fournirons  la  preuve  en  pesant  tous  les  droits  d^une 
main  équitable:  car  il  n'est  pas  de  meilleure  politique 
que  la  justice,  et  la  transaction  la  plussûre^  sera  tou- 
jours de  ne  sacrifier  ni  la  liberté  au  pouvoir,  tiile 
pouvoir  5  la  liberté. 

Quoique  composée  d'éléments  poHtîquesdivers,votre 
Commission  a  été  animée,  dès  ledébut,  d'un  seotimei  t 
unanime  :  elle  a  compris  qu'une  loi  organique,  faite 
pour  un  long  avenir,  était  trop  au-dessus  des  querelles 
de  Pesprit  de  parti  pour  ne  pas  rapprocher,  dans  Tin- 
tention  de  la  rendre  meilleure,  les  opinions  mêmes 
les  plus  opposées.  Il  se  fait  toujours,  dans  Tintérét 
général)  d'utiles  transactions  entre  les  hommes  con- 
sciencieux. Plus  d'une  fois,  celui  de  nous  qui  n'avait 
pu  faire  triompher  son  opinion  s'est  rallié  loyalement 
à  Topinion  d'un  de  ses  adversaires.  Les  questions  le^ 
plus  difficiles  ont  été  ainsi  résolues;  ainsi  nous  som- 
mes  arrivés  au  ternie  de  nos  travaux,  et  nous  avons  pu 
mettre  la  Chambre  en  mesure  de  décider  enfin  une 
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question  qui  sert  de  prétexte  è  tint  de  récriminations 
et  d'espérances,  il  est  lemps,  Messieurs,  que  la  froide 
raison  du  lév][islateur  interprète  le  sens  des  enj^a^e- 
ments  pris  en  1830  ;  il  est  temps  que  les  illusions 
cessent,  que  la  vérité  se  montre.  Si  la  liberté  Traie,  la 
liberté  pratique  naît  des  efforts  unis  du  Gouvernement 
et  de  la  Commission,  il  ne  restera  bientôt  plus,  du 
bruit  qui  se  fait  autour  de  Tarticle  09  de  la  Charte , 
que  le  sourd  murmure  de  quelques  espérauces  déçues, 
dernier  et  lointain  retentissement  de  Torage,  après 
que  rhorizon  a  déjà  repris  sa  sérénité. 

Avant  d'examiner  à  fond  les  divers  articles  du 
projet  de  loi,  il  a  donc  fallu  se  demander  ce  que  nous 
a  promis  cet  article  69 ,  sujet  de  si  vives  controverses, 
et  qui  annonce  uue  loi  sur  Tinstruction  publique  et 
la  liberté  d'enseignement.  L'instruction  publique 
(tout  le  monde  est  d^aecord  sur  ce  point),  c'est  FÉtat 
qui  la  donne;  c'est  l'Etat  qui  enseigne,  par  la  voix 
el  sous  le«  yeux  de  ce  grand  corps  laïque,  créé  par  Na- 
poléon entre  deux  victoires,  et  qui,  baptisé  à  son 
berceau  du  nom  d'Université  impériale',  s'appelle, 
de  nos  jours,  Université  de  France.  Tout  enseigne- 
ment que  rÉtat  ne  donne  pas ,  6  quelque  degré  qu'il 
s'élève,  est  un  enseignement  privé.  La  Charte  lui  a 
promis  ta  liberté ,  et  nul  de  nous  ne  peut  avoir  la  pen- 
sée de  lut  retirer  ce  bienfait.  Mais  quelle  est  cette  li- 
berté? Est  ce,  pour  un  individu,  quel  qu'il  soit,  la 
faculté  d^ouvrir  une  maison  d'éducation  comme  une 
maison  de  banque  ou  de  commerce?  Est-ce,  pour  les 
parents,  le  droit  de  livrer  au  premier  venu  l'éducation 
de  leurs  enfants,  sans  autre  guide  que  l'inspiration, 
souvent  aveugle,  de  leur  tendresse?  Est-ce,  pour 
TÉtat,  l'interdiction  formelle  d'imposer  aux  institu- 
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teurs  de  la  jeunesse,  des  garanties  qui  rassurent  à  la 
fois  les  pères  et  le  pays ,  la  famille  privée  et  la  grande 
famille  des  citoyens?  Getio  question  de  liberté,  vingt 
fois  posée,  vingt  fois  résolue,  n'en  est  pas  nioins 
reproduite  dans  la  polémique  quotidienne  avec  un 
degré  de  vivacité  qui  nous  force  à  la  résoudre  en- 
core. 

Le  droit  d^enseigner  sans  autorisation  préalable  et 
révocable  à  volonté  est,  sans  nul  doute,  un  droit 
constitutionnel ,  né  des  conquêtes  de  1830.  Est*ce  à 
dire  pour  cela  qu'il  faille,  au  nom  de  la  Charte,  Ta— 
bandonner  sciemment  à  l^gnorance  ou  à  Timmora- 
lité?  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des 
Pairs  est  un  droit  constitutionnel  de  la  Couronne:  la 
loi  du  29  décembre  "1831  restreint  cette  prérogative 
et  renferme  dans  un  cercle  de  notabilités  dont  elle  ne 
peut  pas  sortir.  Quel  droit  a  été  plus  hautement  ré- 
clamé de  tout  temps  que  celui  de  publier  ses  opinions 
par  la  voie  de  la  presse?  L'art.  7  de  la  Charte  le  re- 
connaît et  le  consacre;  mais  que  la  publication  de- 
vienne quotidienne,  qu'elle  prenne  la  forme  d'un 
journal ,  et ,  tout  aussitôt,  diverses  mesures  préventi- 
ves, le  timbre,  le  cautionnement ,  la  responsabilité 
matérielle  et  morale  du  gérant,  font,  du  droit  de  tous, 
le  privilège  d'un  petit  nombre.  Et,  lorsque  le  légis- 
lateur s'arme  de  restrictions  si  sévères  contre  une  li- 
berté qui  s'adresse  à  des  hommes  faits,  parce  qu^elle 
leur  parle  tous  les  jours,  et  qu'il  ne  saurait  trop  se  pré- 
cautionner contre  Tinfluence  incessante  des  mauvais 
principes ,  on  le  verrait  se  montrer  insouciant  des  in- 
térêts sacrés  de  Tenfauce,  permettre  qu'un  institu- 
teur de  hasard  s'empare  d'elle,  s'adresse  aussi  chaque 
jour  à  sa  faiblesse,  lui  inculque  ses  mœurs,  la  pénè* 
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Ire  de  ses  principes,  la  pétrisse,  pour  ainsi  dire,  à 
son  image?  Non,  PElat,  avant  de  se  dessaisir  du  dé- 
pôt que  la  société  a  mis  sous  sa  tjarde,  doit  ccmnaitrt 
ces  mœurs,  approuver  ces  principes,  veiller,  avant 
comme  après ,  sur  la  sainteté  du  jeune  âge,  écarter 
de  lui,  sans  relâche,  jusqu'à  la  moindre  chance  des 
périls  dont  soif  inexpérience  ne  peut  le  défendre.  C'est 
le  droit  de  l'État^  c'est  son  devoir  rigoureux;  car, 
reofant  de  la  veille  est  le  citoyen  du  lendemain;  et, 
quel  que  soit  le  choix  des  pères  de  famille,  l'État  doit 
pouvoir  leur  dire  au  seuil  de  rétablissement  qu'ils 
ont  choisi  :  «  Entrez,  mes  précautions  sont  prises; 
•  ma  sollicitude  a  devancé  la  vôtre  ;  ne  redoutez  rien, 
c  ni  pour  la  santé,  ni  pour  les  mœurs,  ni  pour 
«  Tinstructionde  vos  enfants!  i» 

(f  La  sollicitude  des  pères  de  famille  n'a  pas  besoin 
I  qu'on  l'éveille  et  encore  moins  qu'on  la  remplace  ; 
f  c'est  leur  manquer  de  respect  que  de  venir  en  aide 
I  à  leur  prévoyance,  n  vont  s'écrier  les  partisans  ex- 
clusifs d'aune  liberté  sans  limites.  Nous  ne  partageons 
pas,  Messieurs,  cette  sécurité  philosophique,  nous, 
qu'une  communauté  de  sentiments  et  d'intérêts  rap- 
proche de  ces  hommes  dont  on  interprèle  la  pensée, 
nous ,  membres  ou  chefs ,  comme  eux ,  de  ces  sociétés 
diverses  qui  constituent,  dans  leur  ensemble,  la  grande 
société  française.  Eh  quoi  lie  cœur  paternel  nes'est- 
il  jamais  laissé  prendre  à  l'appât  grossier  du  charlata- 
nisme? Ne  se  laissera-t-il  jamais  séduire  par  de  belles 
promesses,  et  surtout  par  des  espérances  d'économie? 
Nous  nous  méBons  d'autant  plus  de  l'instruction  au 
rabais,  qu'elle  offre  plus  de  dangers  dans  un  gouver- 
oement  libre.  Quiun  fils  suive  la  profession  de  son 
père  y  celui-ci  pourra  Taider,  à  chnque  pas,  de  sou 
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•xpérienc«  et  de  ses  conseils;  mais,  soug  le  régime 
eons^tiiutionnel,  réniulalion  règne  partout,  le  désir 
de  s'élever  pénètre  dans  tous  les  cœurs  :  le  fils  du  la- 
boureur veut  entrer  dans  le  barreau,  le  fils  du  com- 
merçant dans  la  magistrature.  Comment  les  pères 
pourrontnls  guider  leurs  enfants  dans  des  voies  qu  ils 
ignorent,  les  conseiller  pour  des  intéi'éts  dont  ils  n^ont 
aucune  idée?  Ce  qu^ils  ne  peuvent  pas  faire,  il  faut 
que  l'État  le  fasse;  il  faut  qu'il  les  éclaire ,  qu'il  leur 
montj*e  le  chemin  véritaMe,  qirit  les  dérobe  aux  pièr- 
ges  tendus  è  leur  crédulité.  Le  droit  du  père  de  fa- 
mille est  de  demander  à  la  liberté  d  enseifinement 
des  satisfactions  p(»ur  toutes  ses  exif>ences,  des  écoles 
pour  toutes  les  carrières  ,  des  maîtres  pour  loutes  les 
professions  ;  mais  qu  il  n'aille  pas  plus  loin.  Exiger 
davantage,  ce  serait  trahir  sa  propre  cause,  ahan- 
donner  ses  propres  intérêts,  s'exposer  à  payer  deux 
fois  par  esprit  d'économie;  car  la  science  qu'on  ac- 
quiertà  peu  de  frais  vaut  encore  moins  que  ce  qu'elle 
coûte. 

Il  est  cependant  un  privilège  légitime  que  la  loi 
doit  respecter  :  son  autorité  s'arrête  au  seuil  de  la 
maison  paternelle.  Là,  plus  de  garantie  que  celle  du 
père  de  famille,  plus  de  contrainte  que  celle  qu'il  lui 
convient  de  s'imposer.  Il  fait  élever  son  enfant  comme 
il  veut,  et  par  qui  il  veut.  Mais  du  moment  que  cette 
linûte  est  franchie,  lorsque  l'enfant  vient  se  mêler 
avec  d'autres,  dans  une  école  publique  ou  privée,  la 
droit  du  père  perd  une  partie  de  sa  force,  et  celui  de 
rÉtat  intervient  à  Tinstant  même.  Il  intervient  pour 
remplacer  le  père  absent,  pour  protéger  et  pour  veil- 
ler quand  sa  sollicitude  s'éloigneu'Qui  peut  s'en 
plaindre?  La  famille?  La  calomnie  seule  ose  le  pré* 
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tendre.  L'instituteur?  N'eatil  p^s  ipqltre  chez  lui, 
dêharrossé  de  sa  dépendance  passée ,  librp  dans  le 
choix  de  ses  livres,  dans  rappUcation  deses  méthodes? 
Nous  avons  vu,  écouté,  consulté  beaucoup  de  chefs 
d'instilutio4i ,  et  sauf  quelques  détails  déjà  modifiés 
par  la  Cofpmi^sion,  aucune  réclamation  sérieuse  d^ 
8  est  élevée  contre  les  garanties  principales  récinmces 
par  le  projet  de  loi.  Quelques  uns  des  adversaires, 
déjà  signalés  par  nous ,  se  déchaîneiit  seuls  contre 
Tarbiireire  :  le  monopole  universitaire  leur  apparaît 
toujours  cononie  qn  faqtôme  ;  les  précautions  les  plqs 
légitimes  leur  semblent  d  insupportables  entraves  ;  la 
concurrence  n'est  qu'un  vain  mot,  et  le  Gouverne- 
ment, torturant  à  plaisir  IVspritdela  C|iarte,fait  un^ 
dérision  et  un  mensonge  de  ses  promesses  de  libertés 
Ainsi,  la  Charte  violée,  ICniversité  plus  oppres* 
sive  encore,  la  concurrence  impossible,  voilà,  s'écrie- 
t'on,  ce  qui  doit  résylter  de  la  loi  actuelle  ou  de  toute 
autre  loi  qqi  résenera  à  TÉtat  le  droit  de  connaître 
un  instituteur  ^vant  qu'il  ouvre  son  établissement,  et 
de  le  surveiller  après  qu'il  se  sera  mis  à  Tœuvre. 

Faisons  justice  de  ces  allégations  erronées. 

lia  Cbarte  est  violée  I  Nous  nous  riops  c|e  ses  enga- 
{^ements!  Ce  reproche  est  au  moins  bizarre  dans  U 
bouche  de  ceux  qui  nous  Tadressent.  Unis  d  action 
el  de  cœur  au  mouvemejit  national  qui  fonda  le  pacte 
de  IS^Q,  nous  en  connaissons  trop  bien  la  pensée, 
pour  ta  déserter  après  la  victoire.  Ce  n^est  pas  nous 
dont  Ic^  regards  se  détournent  avec  effroi  d'un  glo- 
rieui  passé  qui  ponsacra  la  liberté  d'enseignement 
eomme  une  de  ses  plus  précieuses  conquêtes;  ce  n'est 
pas  90U8  que  ^on  convenir  toqriP^i^te  ou  importune. 
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La  mémoire  nous  en  est  trop  chère,  pour  avoir  intérêt 
à  la  perdre,  et  il  nous  importe  de  la  rendre  à  ceux 
qui  se  sont  trop  liâlésd'oublier.La  France  était  calme 
et  prospère  ;  un  t;rand  succès  couronnait  nos  armes 
en  Afrique;  nos  jeunes  soldats,  vaillants  émules  des 
phalanges  républicaines,  venaient  de  détourner  sur 
les  drapeaux  de  la  Restauration  un  brillant  reflet  de 
la  gloire  des  P)rami>les;  jamais  le  trône  ne  sembla 
mieux  assis  sur  la  double  base  des  intérêts  matériels 
et  de  rorjjueil  national  satisfaits.  Et  cependant,  trois 
jours  après,  ce  trône  séculaire  avait  disparu.  Pour- 
quoi ?  C'est  que  les  libertés  menacées  nous  semblèrent 
préférables  à  la  fortune  et  h  la  gloire  ;  cVst  que  le 
pays  tout  entier  savait  la  Couronne  entourée  de  con- 
seillers occultes;  c'est  qu'il  se  leva  avec  indignation 
pour  secouer  leur  ténébreuse  influence.il  triomphal 
Et  non  moins  inconséquent  que  brave,  il  aurait,  dès 
le  lendemain,  li\ré  aux  vaincus  ce  quMI  venait  de 
leur  ravir!  La  Révolution  de  Juillet  si  calme,  si  mo- 
dérée, si  ennemie  de  tout  excès,  aurait  créé  à  leurprofit 
une  liberté  sans  limites  !  La  liberté  d'enseignement 
conquise  sur  eux,  ne  l'aurait  été  que  pour  eux  !  Ce 
sont  les  auteurs  de  la  Charte  qui  la  renient  ;  ce  sont 
ses  adversaires  qui  Thonorcnt  I...  Non,  Ja  pensée 
en  est  claire,  évidente,  incontestable.  On  n'hésite  pas 
sur  le  sens  lorsqu'on  remonte  à  son  origine.  La  dé- 
rision n'est  pas  du  côté  de  ceux  qui  veulent  une  li- 
berté sage,  prévoyante  et  légale  comme  la  Révolution 
qui  l'a  fondée. 

Que  dirons-nous,  Messieurs,  de  l'oppression  ma- 
ni!este  dont  renseignement  libre  est  menacé  par 
Tomnipotence  universitaire?  Demandez  aux  parti- 
sans exclusifs  de  l'Université  ce  qu^ils  en  pensent. 
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Quant  à  nous.  Messieurs,  nous  ne  cb^rebons  point  k 
dissimuler  noire  pensée:  les  con  viciions  profondes  nese 
cachent  pas.Nous  voulons  TUniversité  forle,  honorée^ 
libéralement  dolée  ;  nous  voulons  qu'elle  puisse  faire 
faceà  la  concurrence,  soutenir  la  lutte,  vaincre  ou  être 
vaincue,  et  que  si  elle  succombe,  ce  soit  devant  la  su- 
périorité des  métbodes  et  non  devant  les  allaques  de 
la  calomnie.  Nous  repoussons  avec  énergie  les  indi- 
gues soupçons  dont  on  ose  ia  flétrir,  les  accusations 
sans  preuves  qu^on  ne  craint  pas  de  diriger  contre 
elle.  Un  seul  jour  ne  s'écoule  pas  sans  que  ces  atta« 
ques  se  renouvellent,  *  sans  que  les  reproches  d'a- 
lliéisme,dMmpiétéy  de  corruption  soient  lancées  contre 
lt*$  professeurs  de  TÉtat,  et  contre  la  jeunesse  stu- 
dieuse qui  assiste  à  leurs  leçons.  La  France  doit  se 
croire  quelquefois  encore  à  ces  temps  de  douloureuse 
mémoire,  qu  un  illustre  Ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, M.  Tévéque  d'Hermopolis,  stigmatisait  en 
ces  termes  : 

Je  n'ignore  pas  les  bruits  que  la  malveillance 
cherche  à  répandre.  Les  uns  s'allachent  à  inquiéter 
les  membres  du  corps  enseignant  sur  leur  avenir , 
en  semant  les  plus  chimériques  alarmes  ;  les  autres 
travaillant  à  dénigrer  nos  écoles  par  les  plus  odieu- 
ses  imputations.  Il  leur  suffit  d'un  seul  de  ces  dés^ 
ordres,  tel  qu'on  en  vit  à  toutes  les  époques,  et  dont 
nous  sommes  les  premiers  à  gémir,  pour  frapper 
de  leurs  impitoyables  anathémes  toutes  les  mair 
ums  d'éducation  publiques  à  la  fois.  Leur  opi. 
mon  tyrannique  ne  sait  que  condamner  et  pro- 
scrire. 

Il  faudrait  garder  le  silence  aprè-j  ces  énergiques 
paroles;  mais  qu'on  nous  permette  de  npus  adresser 
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à  Dotfêtoui^  au  petit  nombre  deceuï  qii^elles  peuvent 
atleindfe  encore,  et  de  leur  dire,  après  Téloquent 
Minisire  :  c  Vous  qui  frappez  ainsi  d'anathéme  TÉtat 
dans  une  partie  de  ses  agents,  la  société  dans  la  plus 
bell^  de  seà  espérances,  connaissez-vous  ces  écoles 
que  YDus  condamnez?  Les  aTez-vous  visitées  avant 
d'appeler  sur  elles  les  foudres  de  la  religion,  et  de 
les  montrer  du  doigt  à  la  réprobalion  des  pères  de 
famille?  Les  doctrines  de  quelques  uns  ne  sont-elles 
pas  à  vos  yeux  le  crime  dé  tous?  Et,  juges  trop  pré- 
venus, ne  condamnez-vous  pas  sans  voir  et  sans 
entendre?  Si  nous  cherchons  au  dehors  cette  im- 
piété, cet  athéisme  signalés  par  vous  comme  le  slgue 
évident  de  la  corruption  échappée  de  nos  collèges, 
où  les  trouvons-nous?  Jamais  les  fidèles  ont-ils  en 
plus  grand  nombre  afflué  dans  les  temples?  Jamais 
la  religion  fut-elle  plus  honorée,  et  la  parole  de  ses 
ministres  plus  pieusement    accueillie?  A   quelle 
époque  le  budget  de  l'État  érigea-t-il  plus  de  suc- 
cursales? Quand  vint-il  en  aide  avec  plus  de  libé- 
ralité aux  sacrifices  des  communes,  pour  agrandir 
ou  restaurer  leurs  églises?  Il  n^est  pas  de  prêtre 
obscur,  de  localité  éloignée  qui  n^ait  eu  déjà  ou  qui 
n^attende  bieilt6t  sa  part  de  cette  munificence  du 
pays.  Les  plus  jeunes  parmi  nous,  ceux  qui,  hier 
encore,  siégeaient  sur  les  bancs  des  écoles    pro- 
scrites, ne  sont  pas  les  nioiiis  ardents  à  seconder 
«rTim pulsion  que  la  société  nous  donne.  »  Le  projet 
de  loi  ayant  resserré  la  question  dans  les  limites  de 
r^niei^nement  privé,  nous  ne  voulons  pas  remonter 
icijusqu^au  vieil  antagonisme  des  corporations  reli- 
gieuses avec  lès  vingt  Universités  du  royaume  ,  mais 
commeiït  m  pas  It^àppeler  (jue  les  Corporations  sa 
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sorrirent  des  niémes  Evrtnes,  que  les  accusations  de 
tj^raïuiie,  dMmmoralité,  d^enseignement  mondain  et 
corrupteur,  furent  prodiguées  à  leurs  adversaires,  et 
qneles  Parlements  se  virent  souvent  obligés  d'iuterve- 
nir  dans  la  lutte?  Que  répondaient  les  Universités? 
B0D8  ne  ie  dirons  pas«  Loin  de  nous  des  souvenirs  qui 
eiiveDÎmei^aient  les  baines!  mieui  vaut  les  éioufl'er 
dans  tous  les  cœurs;  mieux  vaut  conserver  Tespé- 
raDce  que,  se  laissant  guider  par  de  sain Is  précopies, 
Im  rares  aoottsdteiirs  des  écoles  deTÉtatse  décideront  a 
foiret  à  toucher^  pour  cesser  enfin  d'être  incrédules. 

Et  la  concurrence*!  Est>ce  bien  sérieusement  qu'on 
la  déclare  [impossible  ?  Les  conditions  imposées  par 
le  projet  de  loi  et  que  nous  avons  maintenues^ont-^elles 
uu  caractère  si  exorbitant,  qu'il  soit  bien  difficile  de 
les  remplir  ?  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  Messieurs,  de 
multiplier  tout  d'abord  les  institutions  de  pleid  exer- 
cice. Celles-là,  se  plaçant  au  milieu  des  grands  cen- 
tres de  population,  et  nécessitant  d'assez  fortes  dépen- 
ses, prendront  leur  temps  pour  se  produire.  Ce  que 
la  liberté  doit  donner,  ce  que  le  pays  veut,  ce  que  la 
Chambre  et  sa  Commission  veulent  comme  lui,  c'est 
la  diffusion  des  lumières  par  les  petites  pensions,  par 
les  établissements  professionnels ,  par  les  maisons 
d  éducation  du  S*  et  du  3*  ordre*  Là,  point  de  gt*ade8 
élevés  ;  ie  baccalauréat  ès-lettres  suffit,  et  le  nombre 
desbacbeliet s  n'est  pas,  nous  le  prouvercMOis  plus  tard, 
aussi  restreint  qu'ovi  se  plaît  à  le  dire<  La  loi  ne 
douoe  doue  pas  à  renseignement  nouveau  une  liberté 
décevante  :  elle  lui  permet  la  lutte  avec  renseigne- 
meatorganisé^ Faible  d'abord, il  prendra  des  forces  en 
marchait ,  el  prouvera ,  paf  ses  pi-ogrès ,  que  nous 
i?oo5  bien  compris  l'article  69  de  la  Charte,  Et  dans 
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quel  intérêt  aurions-nous  eiierché  h  le  méconnaître? 
Nous  croit-on  insensibles  aux  bienfaits  de  la  liberté? 
Nous  les  comprenons  à  Tégal  de  ceux  qui  se  plai- 
gnent :  nous  voyons  renseignement  libre  allant  cber- 
cber  dans  les  bourgs»  dans  les  petites  villes,  uu  grand 
nombre  d'enfants  qui,  sans  cela,  n^auraient  jamais 
connu  les  avantages  de  l'éducation  seco^ndaire  ;  nous 
le  voyons  étudiant  les  mœurs,  les  ressources,  les  ten- 
dances des  localités,  et  s'installant  au  milieu  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  besoins.  Des  tentatives  diverses 
seront  faites  ,  des  méthodes  sans  nombre  seront  es- 
sayées :  la  plupart  échoueront;  mais  qu'une  seule 
réussisse  ,  que  le  temps  et  le  succès  la  consacrent,  et 
les  établissements  publics  dont  la  marche  est  plus  len- 
te, dont  les  essais  sont  moins  aventureux,  ne  tarde- 
ront pas  à  se  l'approprier.  Ceux-ci  modéreront  à 
leur  tour  le  zèle  trop  ardent  des  novateurs  ;  ils  ap- 
prendront aux  plus  hardis  Tinappréciable  avantage 
de  Texpérience  ;  et  cet  échange  continu  d^exeitation 
et  de  prudence,  aiguillonnant  les  uns  ,  retenant  les 
autres,  tournera  sans  cesse  au  pro6t  de  renfanceslu* 
dieuse.  Voilà  pourquoi  nous  n'entendons  pas  gêner 
la  concurrence  !  Voilà  pourquoi  nous  voulons  des 
établissements  libres  1  Nous  voulons  aussi  la-liberlé 
d'enseignement,  parce  que  la  Charte  a  proclamé  la 
liberté  des  cultes.  Quel  est,  en  effet,  un  des  princi- 
paux griefs  du  clergé  catholique  contre  la  presque  gé- 
néralité de  nos  collèges?  La  vie  en  commun  desdivi^r- 
ses  croyances ,  Taffaiblissement  de  la  loi  par  les 
exemples  ou  les  conseils  d'une  foi  dissidente.  Ces 
griefs,  Messieurs,  n'ont  aucun  fondement,  mais  n'en 
méritent  pas  moins  quotk  les  écoute.  Nous  avons  passé 
par  ces  épreuves*  Enfants,  nous  nous  sommes  trouvés 
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€0  contact  avec  des  enfants  cdivinisks  ,  luthériens  , 
Israélites ,  sans  être  témoins  de  cette  propagande  de 
Tesprit  de  secte^  de  ces  tentatives  sur  la  foi  paternelle, 
qui  jette  taord'alarnaes  dan^  quelques  anies  pieuses. 
Le  respect  des  élèves  pour  les  croyances  différentes 
de  leurs  condisciples,  a  toujours  offert,  au  contraire, 
le  spectacle  le  plus  touchant;  et  les  chefs  ont  trop 
d'intérêt  à  ce  que  cette  harmonie  ne  soit  point  troublée 
pour  ne  point  veiller  avec  sollicitude  sur  les  leçons 
de$maltres,etpour  ne  point  empêcher  que^  du  haut 
(le  la  chaire  du  professeur,  ne  descende  quelque  pa» 
rôle,  quelque  sujet  de  composition  qui  puisse  blesser 
la  susceptibilité  la  plus  délicate.  Selon  nous  ,  Mes- 
sieurs, il  est  bon  que  les  écoles  offrent  aux  enfants  une 
image  anticipée  du  monde;  il  nous  semble  utile 
d  accoutumer  d'avance  les  enfants  aux  épreuves  d'une 
tolérance  réciproque ,  pour  qu'ils  la  retrouvent  plus 
tard  dans  leurs  rapports  d'homme  à  homme  ;  mais, 
nous  en  convenons,  il  est  des  craintes  respectables, 
des  terreurs  qu'il  faut  ménager  :  tous  les  pères  de 
famille  ne  partagent  pas  notre  confiance.  La  rigidité 
de  leurs  principes  religieux  se  prend  de  peur  à  laseule 
idée  d^un  principe  et  d\n\e  pratique  contraire.  Quel 
moyen  de  les  rassurer,  de  dissiper  leurs  alarmes?  La 
liberté  d'enseignement  nous  le  fournit,  la  concurrence 
nous  le  donne.  Chaque  goût,  chaque  {)enchant,  cha- 
que culte  peut  incessamment  être  satisfait  par  elles. 
Ici,  s'élèvera  un  coliè|^e  protestant,  là,  une  école  ex- 
clusivement catholique.  Tel  est  le  bulde  la  loi,  t<il  est 
le  iu)lre.  Que  devons-nous  faire  pour  PatteinJre  ? 
Soumettre  à  votre  sage>se  ,  obtenir  de  la  discussion 
qui  s'ouvrira  devant  vous,  des  conditions  telles  que, 
la  liberté  restant  debout^  toutes  les  opinions,  toutes 
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les  croyances ,  toutes  les  solUcitudes  ne  eonservent 
aucune  préoçcupatiou  pour  les  objets  de  leur  ten- 
dresse. Notre  tâcbe  a^^elle  été  remplie?  Voua  aurez  à 
le  décider,  Messieurs.  Nous  allons  entrer  maintenant 
dans  la  discussion  de  la  loi,  et  des  modiûeations  plus 
pu  moins  importantes  qiie  nous  avons  cru  devoir  y 
introduire* 

L'ordre  logique  de  Texamen  auquel  noua  devons 
nous  livreF,  est,  selon  nous,  le  suivant  : 

1^  Qu^eslrce  que  rinstruction  secondaire?  2*  Quel 
est  son  état  actuel  ?  S''  Â  quelles  conditions  doivent 
se  soumettre  les  ckefs  des  établissemenls  nouveaux 
pour  entrer  dans  le  régime  de  la  liberté?  A^  Quelles 
eondîtions  seront  imposée»  aux  maîtres  et  aux  sur-» 
veillants)  5^  Les  conditions  d'existeuee  des  éta* 
blissements  déjà  en  exercice  seront-elles  changées  ? 
6^  Sous  quelle  surveillance  seront  désormais  plaeées 
les  maisons  d'éducatioa  anciennes  et  nouvelles»,  et  de 
quelles  pénalités  les  chefs  et  leurs  agents  seront<> 
ib  passibles  dans  les  divers  cas  déterminés  par  la 
loi?  7^  Quels  seront,  à  Tavenir,  les  droits  des  éta* 
blissements  privés  ?  8^  Ces  di-oits  seront-ils,  en  toilt 
ou  en  partie,  attribués  aux  écoles  sceondiures  ecclé- 
siastiques ?  9^  Enfin,  comment  seront  composés  les 
jurys  et  tribunaux  administratifs  appelés  à  connaître 
des  diverses  4|uestions  touchant  les  personnes  et  les 
choses  de  renseignement  privé  ? 

Cet  examen  une  fois  fait,  la  Chambre  sera  fixée  sur 
les  mérites  du  projet  de  loi,  et  sur  les  changements 
dont  nous  Tavons  cru  susceptible. 


(  4^  ) 

PREMIÈRE  QUESTION. 
Ç^'é$^(*  que  nnsthwtiott  ^Conduite. 

La'EfAI  doit  à  tous  led  oi(oyeti9  \%^  Iilmièi^ee  propret 
à  Im  diriger  daiH  I^  Oâ^ge^  habiteels  de  lé  vie;  La 
loi  du  28  jùirt  1833,  siir  Pinglnièlion  prinhaire,  y  a 
pourvu.  Il  ir<>n  ett  pas  de  iiiënifè  dé  l'instMletion  èe^ 
cOfffdal^e,  qui,  h'étànt  pa«  une  nécë^èilé  sociale,  ne 
siidrnit  détenir  une  (ybH[ja<ic)ii  de  I  Etat  :  c'ésl  par  elle 
qu'on  entre  dans  la  vie  civile.  Lot*âqU'en  4836  un 
nrteînbré  de  la  (  bamb^ë  des  Dépntés  en  defnandaf  la 
définition  :  «  L'instmctioti  secondaire,  réporidit  Tho- 
«  tionrble  M.  Sainl-Maro-GiràrJin,  est  celeiercice  de 
«  notelligence  qui  nret  en  refief  ses  facultés,  qui  dé- 

•  f efoppe  ses  forces,  c*t  qui  \à  prépare  pour  entrer 

*  dans  les  fonôtion^  publiques  ou  dans  les  proies- 
«  sions  libérales,  aux  épreuves  du  baccalauréat.  » 
Cette  définition  est.  suffisahté ,  il  nlen  faut  point 
diantre.  Réglefd  avance  lés  efforts  à  faire,  détertni* 
ner  iDvafiablemei^t  la  licé  où  Fesprit  doit  s^exer^ 
cer,  tracer  fatiflermetft  lé  éercle  dont  il  ne  doit  pas 
Sortir,  ce  sôtit  là  de  ces  Msoluliohs  qu'on  ne  prend 
jarfrais  sai^5  Arle  aéCf»sèité  in^pèrieuse.  Depuis  plu- 
sieurs siècles,  les  facultés  de  I  homn>e  sont  soumises 
ati  mdme  trava'il,  Tétnde  des  langues  anciennes.  Se- 
lon noue,  on  n'eff  trouvera  jamais"  de  plus  efficace. 
Est-il,  en  effet,  une  lutte  plus  favorable  à  Tîntelli- 
gence,  que  celle  qui  s'établit  entre  le  génie  de  la  lan- 
gue grecque  ou  latine,  et  le  génie  deia  langue  mater- 
nelle, lorsque  leurs  rapports  ne  sont  ni  trop  éloignés 
ni  trop  intimes?  C6ii?ënoDS«én  fléanmoius,  ce  n'est 
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pas  pour  lire  Homère  ou  Vir^ple,  Euripide  ou  Sénèque, 
dans  l'origiûaly  qu\m  étudie  le  latiuou  le  grec.  Sur 
cent  élèves,  il  eu  est  un  à  peine  qui  se  souvienne, 
après  quelques  annéea,  de  ce  qu'on  lui  a  enseigné  au 
collège.  Qu'importe  !  le  but  de  Tinslruction  secon- 
daire n'eu  est  pas  moins  atteint.  Les  langues,  la  géo- 
graphie, la  physique,  l^bistoire,  la  philosophie,  tout 
ce  que  renferme  le  programme  du  baccalauréat,  n'est 
qu^une  gymnastique  inteliecluelie,  qui  apprend  à  ap- 
prendre, et  l'homme  supplée  de  lui-même  à  ce  que 
relève  peut  avoir  oublié.  Si  donc  on  venait  à  penser 
qu'il, serait  utile  de  modifier  le  programme,  de  Taug- 
menter  ou  de  le  restreindre,  de  remplacer  certaiuas 
expériences  par  des  expériences  nouvelles,  qui  lie 
comprend  alors  combien  le  joug  de  la  loi  serait  pe- 
sant, combien  chacun  hésiterait  avant  de  s'adresser 
à  elle?  11  est  des  mesures,  il  est  des  appréciations  es- 
sentiellement réglementaires.  Les  règlements  out 
le  grand  avantage  de  pouvoir  être  modifiés  selon  les 
temps,  et  quelquefois  selqn  les  li^eux.  La  loi  est  \n-^ 
fle^ble  et  doit  être  parl<mt  obéie.  Laissons  au  Miuis* 
tre,  en  grand-conseil^  le  soin  et  la  responsabilité  de 
ces; mesures.  La  voie  §era  toujours  ouverte  ai^.  récla- 
mations; et  les  plaintes  légitimes  que  n  arrêtera  point 
un  obstacle  légal,  po.u^rrout  être  plus  favorablement 
et  plus  vite  accMeillies.    . 

^ious  venons  de  le  dire  :  l'instruction  secondaire 
conduit  les  élèves  jusqu'aux  épreuves  du  baccalau- 
réat, c't'st-à- dire  jusqu'au  seuil  des  professions  libé- 
ral€s  ou  des  fonctions  publiques.  On  la  donne  com- 
plète dijns  les  collèges  royaux ,  dans  les.  collèges 
communaux  de  première  classe,  et  dans  les  ipstjfji- 
jioQs  privées  (\\lf&  d^  plein  exercice.  . . , 

Mais  tous  lesétablissements  ne  vont  pas  si  loin.  Tels 
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son!  tes  collèges  rommiinaux  de  seconde  classe,  les 
pensions  t^l  les  institutions  simples.  Lqs  pensions  n'é- 
lèvent pas  leur  ensfiofnement  (i'i»de^us  de  la  qua- 
trième, et  les  instiluiions  s'arrêtent  à  la  rhétorique. 
Les  élèv!  s  îjortent  de  ces  étab^ssements  pour  suivre 
la  earrièri>  de  l'industrie  et  du  conmierce ,  ou  pour 
entrer  dans  les  diverses  parties  de  l'administration 
pabiique,  qui  n'imposeni  pas  aux  candidats  la  condi- 
tion préalable  du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres. 

Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  renseignement  privé, 
institutioits  de  plein  exercice  ,  institutions  simples , 
pensions,  tels  soiit,  dans  l'ordre  de  leur  importance, 
les  établissements  qui  se  consacrent  à  Tinstruction 
aecoodaire. 

DEUXIÈME  QUESTION, 
2*  Quel  est  V état  actuel  de  l'instruction  secondaire. 

Nous  aurons  résolu  cette  question,  en  exami- 
nant le  nombre  des  établissements  de  toute  nature , 
la  quantité  l'élèves qu'ils  renferment,  et  les  conditions 
d'exercice  auxquelles  ils  sont  soumis. 

Il  existe  dans  le  royaume  : 

Collèges  royaux. , ..  * * ^ ;  •  • . .  52 

Collèges  communaux  de  première  classe. ...  160 

Collèges  communaux  de  deuxième  classe. . .  153 

Collèges  exceptionnels  (Stanislas. et  Rollin).  •  2 

Institutions  de  plein  exercice  (ecclésiastiques) .  S2 

Idem      (protestants) 2 

Idem      (laïques). ...:••  2 

Institutions  simples  dans  les;lieux  qui  ont  un 
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qqllège  (ecclésiastiques)  ^  » ,  •  •  «  *  4 

tC(em      laïques. . , 46 

Institutiops  di^ns  les  lieux  qui  p'ont  pa^  de 

collée  (ecclésiastiques).  • . .  .  13 

Idem      laïques, .  .  ^  »  •  •  • .  ^  •  « .  ^  •  «  •  »  •  •  •  14 
Pepsious  dans  les  lieuiL  qui  pp^  qn  collège 

(ecclésiastiques).  ,•<»..  ^ ...,.  •  32 

Idem     lôîques,  ...,•...  ^ .  »  ••  ^ ^  393 

Pepsiops  daps  les  liepx  qpî  p'ont  pas  de  coir 

lège  (ecolésicistfqiies). ,  • .  ^  «  •  •  ^  «  60 

Idfm     laïqpes...*^..v-».4f .  ••f.,  389 
Ipstit^iîous  qui  ^nsetgnept  1»  rh^^rique  avec 

^utorifAtipû  (eçpléfiiif|stiqu^)«  ^ .  $ 

Idem     laïques ^ ,  ^.,  2 

Petits  sémiuaires 425 

Succursales.  <,.  1 1  .••..••  ^  ^  ,,*••  ^ 55 

En  tout   1,527    établissements  d'instruction  se- 
«ondfljreç,  d^nf  : 

52  collèges  royaux,  tous  Je  plein  exercice. 
3 J  3  collèges  pommupaux,  dont  1§Q  ào  plej^  «ler- 
pjce. 
2  çpllèges  e3(ceptiopaels  de  pleip  pxercifiç. 
26  iustituliqps  privées  de  plpip  e:(ercfCjB<t 
76  inslitutions  simples,  enseignant  ipsqu'àlq se- 
conde inclusivement. 
8      idem  autorisées  à  enseigner  la  rbétdHque. 
870  pensions  n^enseignAntpaei au-delà  d(9  lu  qua- 
trième. 
180  éeuieg  secondaires  çoolésiasitquefi  et  letti^s  aue- 
eufaales.     ' 
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Le  ponobre  4es  élèves  est  aip^i  ftfpl^^rti  : 

Dans  les  collèges  royàuk(hoâ  èônfiprî»  teë  éïté^nes 
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d«  instituliom  et  peo«ioo»)«  •  *  « ,  •  ^  %  « .  « .  i7,8S0 
Daos  les  oollèges  cortiniûnaux  (^vec  le 

même  retranchement) \ «.•%*.  28^000 

Dans  les  2  collèges  exoeptio Anela .  •  4  •♦  •  727 
Dana  lea  26  initilutions  de  pl^in  oxer* 

cioe k.  ...*..k.,.^..- 4,f     3^34« 

Dans  les  8  idem ,  autorisées  ii  enleigp^r 

la  rhétorique *...,, ,  *  •  t ,         722 

Dana  les  76  institutions  simples 5,415 

Dana  les  870  peasions ^...^^^ ..  30,609 

Dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  18,238 
Dans  l^un  succursales «  :  • .  •  .  »  • . .        727 

Le  chiffré  total  des  jeunes  gens  qui  reçoivent  en 
France  Tinstruotion  seeobdeirs  est  douo  de  106,532^ 

Nous  ne  devons  pas  omettre  dans  cette  nomen- 
clature les  jeunes  f^^ens  qui  sont  élevés  dans  leurs 
iamilles.  Il  est  malheureusement  impossible  d'en  dé^ 
letminer  le  nombre.  L'exposé  des  molifa  du  projet 
de  loi  fait  observer  que,  si  on  calculait  d'après  les 
eertificals  d'études  donnés  par  les  pèrea  à  leurs  en<* 
fants,  ce  nombre  ferait  d'environ  28,000;  mais 
comme  la  plupart  de  ées  ôertiflcats  ëont  donnés  à  dei 
élèveâ  qui  U'ôUt  pa^  tern^iné  leur  cours  régulier  d'é- 
tudes, ou  qui  les  ont  faites  datis  les  petits  séminaires 
ou  à  l'étranger,  le  chiffre  précédent  est  réduit  par  le 
Ministre  à  iO,000«  Nous  sommes  de  cet  avis,  et  nbw 
arrivons,  àveo  l'exposé  des  motifs,  à  un  ebiffre  total 
d'environ  H  6,000. 

Tsile  est^  Messieurs^  la  situation  compléta  de  Tin* 
struction  secondaire. 

Veuilles  remarquer  que  les  collèges  royaux^  ces 
établissements  du  monopole^  ne  donnent  l'enseigne^ 
mebt  qu^à  17,8B0  élèves,  tandis  que  les  petits  sémi- 
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nalres  en  ont  plus  de  19^000;  et  jugez,  par  ce  sent 
rapprochement,  de  la  justice  des  attaques  dirigées 
contre  lOniversilé. 

Mais  laissons  de  côté  l'instruction  publique,  et  ne 
nous  occupons  que  de  renseignement  particulier. 
Quelles  sont,  avons-nous  dit,  sous  le  régime  actuel, 
les  conditions  de  son  existence  ? 

Nul  ne  peut  ouvrir  une  pension  sMI  n^est  bache- 
lier èslettres,  et  sHI  n'y  est  autorisé  par  le  Ministre 
de  rinstruction  publique,  statuant. en  conseil  royal 
de  l'Université. 

Nul  ne  peut  être  chef  d'institution,  s'il  n'est  bâche* 
lier  dans  les  deui  Facultés  des  lettres  et  des  sciences, 
et  s'il  n'est  pourvu,  comme  le  précédent,  d'une  auto* 
risation  préalable  du  Ministre. 

Telle  est  la  prescription  formelle  du  décret  du  17 
mars  1808.  Les  maîtres  de  pension  et  les  chefs  d'in- 
stitution résidant  dans  les  villes  qui  possèdent  uu 
collèu;e  royal  ou  communal  sont,  en  vertu  du  même 
décret  et  d'une  ordonnance  du  26  mars  1829,  obli- 
gés  de  conduire  dans  ce  collège  leurs  élèves  latinistes. 
â{(és  de  plus  de  10  ans,  et  ne  sont  dispensés  de  cette 
(obligation  que  pour  les  élèves  qui  suivent  des  cours 
industriels  et  conunerciaux. 

En6n,  par  arrêté  du  9  août  1817,  les  maîtres  d'é- 
tudes, siirveilllants,  répétiteurs  et  professeurs  daus 
les  institufions  et  pensions,  devaient  être  bacheliers, 
et  dans  tous  les  cas,  avoir  reçu  du  recteur  un  brevet 
spécial.  Cette  prescription  est,  ou  peu  s'en  faut,tombée 
en  désuétude.  On  n'y  lient  rigoureusement  la  main 
que  pour  les  collèges  de  l'Etat,  qui  ont  depuis  long- 
temps un  personnel  gradué  complet,  et  pour  les  col- 
lèges communaux,  dans  lesquels  aucun  fouctiounaire, 


(  *87  ) 

(foel  qu'il  snît,  n'est  plas  admk  sans  avoir  le  diplôme 
de  bachelier  ès-lottres. 

Le  droit  d'autonsation  emporte  nécessairement  le 
droit  de  suppression. 

C  est  cet  ordre  de  choses  que  la  Charte  a  voulti 
changer.  La  liberté  doit  succéder  à  Tautorisation 
préalable.  A  quelles  conditions?  Nous  sommes  iia- 
turelleofients  conduits,  Messieurs,  à  Texamen  de  la 
troisième  question,  que  votre  Commission  s'est  pro- 
posé de  résoudre. 

TROISIÈME  QUESTION. 

k  quelles  conditions  doivent  se  soumettre  les  chefs 
des  établissements  nouveaux  pour  entrer  dans 
le  régime  de  la  liberté. 

Il  faut  être  Français,  puisqU^il  s^aglt  de  Texercice 
(l'uu  droit  constitutionnel,  être  figé  de  vingt-sept  ans, 
âge  mofen  entre  celui  de  vingt-cinq  ans  qui,  selon 
I  opinion  des  deux  Commissions  de ^844,  ne  sem- 
blait pas  donner  au  chef  d'un  établissement  Tautorité 
Dicessaire,  et  lielui  de  trente  ans,  qui  leur  imposait 
une  trop  longue  attente.  Il  faut  n^àvoir  eiicooru  au- 
cune des  incapacités  prévues  par  In  loi  sur  Tinstruc- 
tion  primaire,  ou  par  les  paragraphes  1,2,  3,  5,  o,  ? 
etSde  Particte  12  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  n^a- 
^oir  snhi  oucune  condamnation  judiciaire  portant 
attpinte  à  Thonneur,  et  n'être  privé  d'aucun  de  ses 
droits  civils,  civiques  on  de  famille.  Telles  soiit  les 
conditions  grnérales  du  projet.  Puisées  dans  les  règles 
de  la  plus  haute  convenance  et  de  la  plus  stricte  jus 
lice,  elles  n*ont  donné  lieu  à  aucun  débat  dans  le 
ieia  de  la  Commission.  Nous  devons  faire  observer 
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tontofp^  qq^  1^  dél^^4fi  dai  àheh  4^iii8titotion  dt 
Paris,  auraient  voulu  que  la  lioiile  de  Tft^  fût  fixée 
à  vingt*cii)q  oos  %\x  lieu  de  vingt-sept.  Le  projet  de 
loi  donnant  au  Ministre  la  faculté  d^^coorder  des 
diwpens^s,  fndme  au-dessous  d^  vingt-cinq  ons,lo  Corn- 
mis|iian  o'a  pas^  eu  et  dëUbérer  sur  ^U0  réclamation. 

Si,  cooMDe  nous  venons  d®  U  dire^  Messieurs, 
nous  n'a¥Q^Q9  pias  cru  ;di^voip?  débattre  les  eoaditions 
générales  du  projet ,  il  00a  a  pas  4të  de  màoiâ  des 
conditions  spéciales.  Ici ,  la  discussion  n  4ié  ^ive  et 
prolongée.  Nous  citerons  le  texte  même  de  cette  par- 
tie de  Tarticle  ^feeiier^       ^  : 

//  (l'impétrant)  fera  sa  déclaration  et  déposera 
ses  diplàmeaoH  chefriieu  de  yaMdém$e,dem  mois 
àHm^cmeé 

Avant  V expiration  de  ce  délaiï  l^  rêctwr  pourra 
former  opposition ,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publi- 
que:^p  detfant  h  consul  académiques  qmprotwn' 
cera,  la  partie  duemenl  appelée  et  entendug» 

Varlicte  premier  délègue  enfin  4  me  des  cham- 
bres civiles  de  la  cour  royale  du  ressort,  V appela  s'il 
U  a  lieu,  de  la  décision  du  conseil  académique  ^ 

Toutes  ces  dispositions  qnt  été  également  attaquées, 
Ppur  bien  çompr^qdr^  la  portée  des  débats»  U  Gbqni- 
bre  nous  permettra  de  lui  rappeler^  ea  peu  de  mots, 
les^raqiies  qui ,  ^ur  ce  point  important,  avaient  été 
SMc^es^ivem^nt  réclamées  par  les  projets  de  loi  précé- 
deqt^^t  parles  CQmiQissioMS  chargées  de  leur  exameu. 

Lecandidat  était  t^nu  de  produire  deux  eertificats  : 
rundemoralité^délivr.é  par  le  inaire  d^la  commune  ou 
de  ctjacune  des  communes  qu^il  aurait  babitéçs  depuis 
trois^ns;  Tautred^  Gfpacilé  spéciale,  délivré,  apr^  M" 
cixamen  public,  par  un  jury  dont  la.cqmpqsiliou  était 

44termiaéQ  p«r  U  Hf  ïiiCopawiww  fl^  ^  Çbambra 
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im  Pain  ut  oélle  éf  la  Gfaambve  àe%  Député»  reipp)«t 
eèrent,  en  18i4,  l'intenvention  d^^  aiairee,  eo  qf 
qui  (ouefaait  ie  certificat  de  moralilé,  petr  eeile  d'un 
eomiiéspéeiaL  La  secoiidp  de  ces  GoiiiaHssioo^^  dont 
rhonorable  M.  Tfiiere  étail  rori^bila.)  nr>f»UfiDt  Ub« 
toication  aértei|s«au  preHiiBFrao(f.de8  eoodiiionflf  qui  . 
la  loi  doil  îinpoeer  aux  inatituteuPH  da  la  jeûnasse, 
émit  le  ¥œa  feraiel  ^u'un  slagâ  de  troia  an«  «tomina 
surveillant  ou  comme  maître,'  dans  un  établissement 
de  pramier  ordrei^  itpt  lieu  dil  ^revei  de  Gapaôité  d<^nt 
oousYénons  de  faille  mentioRi       >     : 

Vobk  le  voyejii  Messieurs,  djBpuia  i 826  jusqu'en 
4844 ,  la  loi  se  montfe^a  plus  e&igeiaiit^  qu!allè  na 
Test  aujoord'Iluiv  On  ne  se  etMitëniaît  pas  alDfS  4^  la 
production  d'uB  ou  de  deux  diplômea  i^  grades }  le 
eandidal  devait  préalablemcHii  fournlpla  prevyeque 
sa  morali^  était  iâeontestablâv  et  qu*il  avait  pqqr  la 
riireetién  d'ilne  maison  d  enseignement»  la  voealion 
caustalée  par  un  stage  ou  Ta ptitude  spéciale  résultaiU 
des  épreuves  d'un  examen  publîOi 

D^sprè^  la  loi  en  discussidh ,  les  deux  eerliiiéata 
sont  suppt*iméjB.  Il  y  a  présomption  de  moralité  et  de 
capacité  en  faveur  de  rimpélrant,  du  ftiament  qu'il 
é,  parle  dépôtde  ses  diplômes  ^  maniCeaté  Tintentioa 
d'ouvrir  une  maison  d'inatruetion  aeèond^iipe.  Ge 
D  est  pas  à  loi  d*en  faire  Itt  preuve  $  c-eét  au  recteur 
is'enquérir  cft  à  prouver  que  la  moralité  lui  manqtie; 
far  la  éëpacité  spéciale  à  laquelle  les  putres  projets 
de  Idi  attachaient  un  si  haut  prix ,  n'est  paa  une  dee 
conditions  du  projet  aolueh 

C'est  épargner  aux  eandidatd  de  pénibles  épreuves; 
e'est  Ifor  faire  de  graves  coucesaionsi  fies  eonceaaiona 
ne  manquent-elles  pas  de  prudence  ?  oè  sont^allea  pas 
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dangereuses  en' ne  voulant  iètre.qae  libérales?  Cette 

opinion  a  trouvé  parmi  nous  d^éloquents  interprètes. 

«  L'Ëtat  qui  s'arme  de  tant  de  précautions  contre 

c  la  {yresse  ,  a-t-on  dit  ,  qui  veille  sur  la  santé  pu- 

•  bliqueau  point  d'imposer  des  hommes  de  son  choix 
<  à  le  confiance  des  malades ,  qui  ne  permet  pas  que 
«  les  citoyens  prennent  hors  du  cercle  qu^ila  tracé 

•  les  défenseurs  de  leur  fortune,  de  leur  honneur,  de 
<r  leur  vie,  TEtat  se  contentera -t-il  d'une  moralilé 
ce  vulgaire,  et  d'une  aptitude  équivoques,  lorsqu'il 
a  s'agit  de  ses  plus  chères  espérances,  de  la  gloire  de 

son  avefiir,  de  la  perpétuité  de  sa  grandeur?  L^ame 
si  tendre,  si  impressionnable  de  la  jeunesse,  sera- 
t-elle  livrée  sans  défense  aux  essais  les  plus  daage- 
rem,  aux  tentatives  les  plus  insensées?  Qu^oppose 
le  projet  de  loiè  l'invasion  possible  du  danger  ? 
La  volonté  d^un  recteur.C^est  de  son  appréoialion 
plus  ou  moins  judicieuse  ,  de  ses  démsrciies  plus 
ou  ntoins  actives,  de  son  caractère  plus  ou  moins 
ferme,que  dépendra,  dans  un  ressort  académique, 
la  santé  intellectuelle  et  morale  d*uue  génération 
tout  entière.  Et  ce  n'est  point  assez  que  d'abandon- 
ner tant  de  puissance  à   un  seul  homme ,  on  res- 
treint son  action  eu  étendant  sa  responsabilité. 
L'opposition  du  recteur  n-est  admise  que  dons 
l'intérêt  des  mœurs  publiques.  Que  ,1e  candidat  ait 
fait  vingt  méiiers,  qu'il  ail  é<:houé  daus  vingt  en- 
treprises, pourvu  qu'il  ait  un  diplôme  suranné  à 
produire ,  qu  il   possède  cette  moralité  dont  le 
monde  s'alarme  ,  si  le  Code  ne  la  coniiamuepas  , 
il  faudra  ,  de  par  la  loi ,  que  le  recteur  le  laisse 
passer,  et  ouvre  un  champ  nouveau  à  ses  expérien- 
ces nouvelles. 
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c  Les  concessions  du  projet  de  loi»  funestes  ei);  p^in- . 
cipe,  le  deviennent  bien  davantage  par  la  laibW^se. 
de  rijjsirunienl  qu'il  emploie.  Lerectenr  n^e$t  pas^. 
un  homme  de  lutte.  Savant  modeste,  réfugié  dans 
réiude^  arrivé  par  degré  de  la  chaire  de  professeur 
au  somoiet  de  la  hiérarchie  académique,  il  a  près*. 
que  toujours  le  bonheur  d'avoir  vécu  avec,  les  li^ 
vres  beaucoup  plus  qu'avec  lea  hommes.  Et  qW. 
lui  qu'an  met  face  è  face  avec  les  rancunes^  les 
hostilités,  les  violences  de  l'intérêt  privé  qui  souffre^ 
et  de  l'amour-propre  blessé  qui  s'irrite  1  Les  atta- 
ques de  Tesprit  de  secte  ou  de  parti  iront  le  troU'* 
bler  dans  le  calme  de  sa  vie  laborieuse.  Quelles  en 
seront  les  conséquences?  Le  recteur  ne  résistera 
4  point;  il  cédera  toujours.  Ainsi  disparaîtront:  lea 
«  garanties  si  faibles  de  la  loi.  Mieux  vaut  agii:fran^ 
«  cheinent,   mieux  vaut  décréter  la  liberté  absolue, 
(  comme  aux  États-Unis  et  en  Belgique.  La. dignité 
«  du  Gouvernement  y  gagnera  du  moins,  si  su  séc^- 
>  rite  est  compromise,  i 

Ces  paroles,  il  faut  eu  convenir.  Messieurs,  ont 
trouvé  de  Téchodans  le  sein  de  la  Commission.  .Deux 
membres  ont  voulu  substituer  à,  Taclion  timide  du 
recleur  l'action  pluj»  ferme  du  conseil  académique,, 
qui  counaitrait  ainsi  directement  de  toutes  les  décla- 
rations, au  lieu  d'être  réduit  h  prononcer  sur  le. petit 
nombre  de  celles  que  l'opposition  du  recteur  oserait 
quelquefois  lui  soumettre.  Ce  système  aurait  un  autre 
avantage  et  répondrait,  disait-on,  à  des  objections 
dune  autre  nature.  Le  recteur,  en  le  supposant  ca- 
pable de  remplir  énergiquement  son  devpir^  agjra 
toujours  au  gré  des  variations^  de  la  pp) i tique  min i^té- 
m\k.  Ses  Mdanoes  seront  Igivorableçau .pAiliusi* 
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vePéHlii^ë  6&ûb  (et  Miùisli^e»  au  parti  eléfi^l  Mué  tel 
aUtf'e';  Mnrfis  qvé  l«  conseil  âeadémtqo^^  (serps  collec- 
tif et  iAdépétidarit,  ne  donnera  l'exemple  ni  de  celte 
mobilité^  ni  de  ces  faiblesses. 

«m.  le  Hinistre^e  Tr^stl^aclion  publique  s^'étant 
reittdd  détns  h  âeid  de  la  Ccmtmission,  y  a  défendu 
énérgf]rfètnënt  le  systèiiie  du  projet  de  loi  i^til  fonde, 
sèflôtl  liii,  dftfè  liberté  vraie,  et  qui  regot,  éfi  1844,  la 
sAifction  de  laCommidsiou  chargée  d'examiner  le  pre- 
mier projeiii^sdii  ptédéeesseur.  Se'Ion  lui,  c  ie  ccrtifi- 
«  cet deitiofalitën'olfré  aucune  garantie.  On  Taeéorde 
pur  complaisdiHie,  quelquefois  mènie  par  calent,  et 
pouf  dibaFrasaer  éertain^  locdliiésd'bottimesddn- 
é  ^rëfUM  (M  de  serjèts  médiocre».  Lé  refds  que  par 
tf  ftasard'  on  en  pourrait  faire,  ne  manquerait  pas 
€  A' dite  attribué  aux  passioits  de  l'endi^oil,  aM  haines 
<  des  faMillés,  k  H  différence  ^t  éecleà.  Die  h,  mille 
€  sources  nouvelles  d'irriiatioïiétd'îrtirtvifîé.  Le  cer- 
«rtifiéat  de  eapariié  n'est?  qa'iliié  rébabiKte^ticm  iu- 
cr  directe  de  l'autorisation  préalable.:  Qui  ie  déli- 
i  trerd?  De3  jui*f  spécifaui?  Poiii^^uoi  compliqtier 
ir  dëTodérges  nouveaux  la  macbinèf  admi^niâtrative? 
é  Indépe^idamnyeAt  de  la  diffienllé  de  leur  eomposi- 
a  lion  ^  Ié9  comités  graiffrits  ne  fcMtié^nent  pas 
«  ofi  fotKitiëiinent  mal.  LeèFacàlrés?  Ellc^s  reculant 
(if*  dëvént  ttn  pareit  lardeàn'  W'esl-^îô  polnl  assefe  des 
itrtjtisrtes  prétention^  qui»  les  pcjurs^ivent  à  Tocca- 
^  élbn  de  laf  oolteîiot!  des  grades?  Qtt'ott  s^g^Ërdebien 
«  de  lé* éugw»enter  encore!  Là  nature*  des  éprenres 
«  ^M  le^ètitHiidtffs  auraient  à  ^ubir  est  encore  une 
«  nouvelle  cause  d'inccfftittfde  et  d'embarrais.  bec(itoi 
«  sé  iéonipo^^fonlcës  épreuves?  Re^ommeneera4H)n 
I  fttïàMân'  4tf  hw^laAHSâit?  Sel  borfaMi-4^n  é' «A 
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m  pntt^tan  VAgrué  »i]f  les  fiiélbddo^dVn^i^dëthentet 
€  9or  \è  soieiiee  admitiistratitèTSou»  quelque  point 
«  de  fue  qae  la  question  du  èertfiieât  de  capacité  soit 
c  envisagée^  elle  pèche  pifr  le  principe  qur  ressuscite 
ff  l'aotorisitiîoft  préalable,  élte  pèche  p«r  Kinstî'ument 
€  qu'il  estdifficile  de  trowei*,  et  doot  il  eat  plus  diffi- 
c  cite  de  déterminer  remploi.  Quant  au  stage,  tiépeut- 

<  il  ]^  avoir  I»  voeation  sérieuse  <)ue  dans  fes  murs 
c  d'uD  coltègaTy  et  n^exfstewt*«>il  pas  uQ  grand  nombre 
«r  de  persOBUea  qui  n'onl  jantVis  fàif  de  stage  él  dont 

•  la  vie  e^t  up  îon^  eiisei;Tt9e«|iemf  Le  atag;^,  6e- 
I  pendant  f  est  loin  d^âveiir  les  inconvénients  sé- 
i  riaoi  et  par  tprop  pt»éfëntife  du  tdertifiefci  de  capa-^ 
«  cité.  • 

«  La  pensée  de  substituer,  en  toute  occasion,  Tap- 
c  préciation  du  conseil  académique  à  celle  du  recteur, 

•  ne  saurait  être  aceueiUie.  C'esl  confondre  Tiftitia^ 
i  tive  et  le  jug^emenl^  o'est  mettre  rirres>|jOf}sabilit4 
c  d'uA  corps  collectif  à  la  plaee  de  la  Responsabilité 
c  miiiistériellf.  L'initiative  et  la  nesponaabiti té  appert 
c  tiennent  aii  Gouvernement,  el  doivent  être  la  règie« 
c  L'irresponsafaîlitë  et  le  jugemeiftt  sonf  de  Tessenee 
M  du  conseil  aeadémiqiie,^  et  doi/ve»t  élre  Texception. 

•  Qu'on  M  craigne  pas^  la  faiblesse  do   recteur  t  II 

<  puisera  sa  force  dans  le  Ministre  et  dèna  ta  loi.  Les 

•  homniesMniancpieAtjaflMÎs  auisiluatious/et  Vôn 
i  en  prendra»  d'autres,  s'il  le  faut,  pour  re)té(^ution  de 

•  la  loi  nouvelle.  Si  lea  reotèur^potivaieiit,  à  chaque 

•  changement  ée  Cabinet,  petfcrroîr  des  imtr«rctfofts 
I  difMrenles  el  souvent  eontradictoi roa,  si  la  jnstiee 
«  de  lanvs  actils  pQnrticipëit  de  l'instabilité  de  la  poli^ 
f  tique^  la  tribune  et  lia  pMsse  ne  leraient^les  pas  \h 
«  pour  les  déM0ser?^N€^  (Mràit^se  pe*)  ^ooi*  1# 
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a  tre,  dont  ils  sont  les  agents,  un  cap  sérieux  de 
f  pousaJbilité?L*ioitiatiYeahandoui)éeauxcQnaeilsaca* 
«  démiques,  entraînerait  des  inconvénients  bieo  plus 
«,  graves.  Elle  participerait  du  vice  de  (ops  las  corps 
%  collectifs,  qui  ne  décident  jamais  la  question  par  la 
a  question  mônie^.et  qui  «ougent  à  la  peine,  en  pro- 
«  npuçant  sur  lefait. 

<  Le  dépôt  des  diplôoies  doit  donc  suffiiSe»  Il  suffit 
fi  bien,  quelle  que, soit  leur  date,. aux  études. de  la 
0  médecine  et  du  Jbarreau.  Le  vague  de  rexpression^ 
«  mcBUrs  publiques,  permet  de  l'interpréter  dans  sa 
(c  signification  la  plujs  large.  Il  s'agit  en  efiety  dans  la 
«loi,  de  la  conjEîervation  et  du  respect  (de  tous .  les 
ce  intérêts  moraux.  » 

Votre  Commission,  Messieurs,  sans  partager  tontes 
les  appréhensions  des  adversaires  les  plus  décidés  du 
projet  de  loi,  n'a  pas  cru  devoir  s'abandonner  non 
plus  à  toute  la  sécurité  du  Minisire.  EUerepousse^ 
comme  lui,  toutes  les  garanties  qui  ressemblent  à 
Taulorisation  préalable;  elle  peuse,  comme  lui^que, 
par  respect  pour  la  responsabilité  ministérielle,  la 
recteur  doit  demeurer  investi  des.  attributions  que 
^article  i*'  lui  confère;  mais, comme  dans  une  ma- 
tière si  délicate,  une  erreur  ou  une  faiblesse  pourrait 
avoir  les  plus  graves  conséquences,  elle  lui  donne 
pour  auxiliaire  le  préfet  du  département  dans  lequel 
rimpétrant  réside.  C-est  mettre  dans  la  loi  ce  qui  se 
passera  dans  la  |)ratique;  c'est  donner  un  caractère 
officiel  à  des  communications  officieuses.  Le  recteur 
SX  en  conservera  pas  nDoins  la  liberté  de  sa  décision; 
mais  il  trouvera  quelquefois  de  la  force  où  il  se  sernit 
swfî  prêt  à  faiblir»  et  TËtat/^uirne  «aurait  prendre 
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trop  de  précaulions,  aura,  par  ce  moyeu,  la  garantie 
d'une  double  responsabililô. 

Convaincu  que  les  lois  claires  font  les  conduites 
feriTiés,  un  des  membres  de  la  Commission  aurait 
voulu  préciser  le  sens  de  cetic  moralité  publiqw,i\u 
nom  de  laquelle  le  recteur  doit  s'armer  quelquefois 
contre  la  déclaration  d'un  candidat:  «  Êsl-ceque, 
pour  toucher  à  la  jeunesse,  il  peut  suffire,  a-t-il 
dit,  de  cette  moralité  banale  que  beaucoup  de  mal- 
honnôtes  gens  possèdent?  Mon  ,  sans  doute  :  tous 
les  actes  de  la  vie  doivent  répondre  de  la  sainteté 
d^uu  pareil  sacerdoce.  Tel  individu  n'est  point  ré- 
préhensiblc,en  stricte  morale, que  des  excentricités 
d'esprit  intolérables,  des  vices  reconnus  de  carac- 
tère, des  opinions  anti-religieuses  ou  anti-sociales, 
«Constatées  par  des  écrits  ou  par  des  paroles,  doivent 
faire  écarter  de  la  carrière  de  renseignement;  et 
c^est  un  droit  dont  il  serait  dangereux  de  désarmer 
le  pouvoir.  La  liberté  des  méthodes  est,  sans  doute, 
une  des  premières  conditions  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement réelle;  elle  pousse  au  progrès  en  stimu- 
lant la  concurrence;  mais  il  peut  se  produire  des 
métiiodes  lellemeni  absurdes,  des  procédés  mné- 
motechniques lellement  e\tniva;]anls,qu'il  doit  être 
permis  de  ne  leur  point  livrer  sans  réserve  l'exploi- 
tation de  la  jeunesse.  Un  stage  spécial  n^est  pas 
admissible:  on  fait  plus  d'un  singe  dans  la  vie;  mais 
il  iijiporte  que  des  molil's  {jraves  soient  aliéjfur^s 
p^ur  justifier  !o  choix  d'une  earri're,  qui  to'wlio 
par  tons  les  points  aux  intérêts  les  plus  sacrés  de  la 
famille  et  de  la  patrie.  Tel  aura  passi)  plusieurs 
années  dans  un  collège  en  qualité  de  maître  ou  de 
surreiliant,  tel  autre  aura  lon^jtffmjs  écrit  sur  Té  îu- 


«  ç^Upm  et  vqu4ra  feive  l>ppUç»itian  de  ^  ttiéarm* 

€  Celui-ci  offrira  ia  garantie  4  ^A9  ^l^^'i^^^  M<lMUa 
«(  4ftfts  l^diRinirtfatiott,  ^^«f^^e  bfl^:a^^i^,  dawsquel- 
%  qi\ç  covp^  savent  c^es  VqrdF^f  çi\U  QU,  de  Tarwiée; 
«  ce^^\4^^  pè^^  de  fenîi\|e  ^p;  t«rtui^e^  Y^ud^a  §o 
€  çousacrçr  k  CéducçtiQii  de,  %^  €^if«mU>  Çt  all^g^^iT  le 
«  ^ijrdeft^  de  ces  s#cKftce^,  çç  faisait,  partie! ji^e^r  (l'aw-^ 
^^  \res  e^ufa^ls  ^  .^e^  leçftï\5^  Le  c^iajipp  e^t  ^^^  » 
«  cpnyp^  00,  vçi^ ,  et  n^\  b^avf}^  digP«  Cy  troijwr 
K  place,  ne  peut  redouter  4^ç9  être  e;!^.cU;,  mais  que 
i;^  la  loi  e^  détei^w'^^ç [^  Hno^i^tea,  eiqu'uu^e  opposition 
f  X^g^^.  dai^is  i'i,](i!\^rèt  des  ipœvv^  p^l^Uqu^St  n^tivre 
«  PAS  ^  lit^çrté  d'eAiSftignW^"^  H  l'ai  binaire  d'un 
«  revte^ï  U, 

Nul  4PS^lÇ^  M[çs^çuv8^,  quç  l'exprçpsion  d^  projet 
de  loi  aoffr^  uft  ^asitecjiampà  rîAke^pii^ttUoo;  niais, 
eix  supppjsaut  q^'il  f^^  poiSiçiblc  de  le  reslrejuadire  par 
d,çfiiU$Jle^  dç  cap^çit^s  dr^siées  h  Tavançe^  ne  serait-il 
pa^  dangereux  de  pr?o4i^e  ce  paç^,eit  u^  s'^xpii^seraît* 
ofl^  PAS  M.^  r^rettablea  erreurs. ?  Xpijre  Cjpnp^piissiou 
n^a  p^YOjpLuse  ^sardei:  dans  cette  voie^SnixaDt  elle, 
la  9)Q,x;(jdÂl^  est  dap.s  le  caj;actère  autan.t  que  dans  la 
çQ^idttite  ;  et  sa  pçnsée^  qui  çera  ,  nou^  Tespérons, 
Cjçllje  d^  la  Chambre ,  se  réçunoe  en  ces  mots  :  tout 
içdivi/ltt, ,  quel  qiL^il  çoiti  quelque  cai:rièFe  qu'il  ait 
pajfcourue  ,  pQiurra  diriger  à  Taveoii:  une  maison 
d'eiMseignen^ent  ^  s'il  est  à  la  (ois  tm  homme  moral  et 
t(9  homme  séî^eux. 

La  déclaration  exigée  par  Tarticle  f  sera-t  elle 
n^twée?^  Nul  doute  qu'elle  q<q  doive  Tétre»  a  dit  en- 
n^^CQre  up  de  uous.  L'homme,  eaeff^t,  se  réyèl^  dans 
^  son  style  ;  et,  cette*  première  épreuve  subie  par  ua 
«.  çaqdida.t,^  ne  sçr^  ni  la  oioii^^  jimsiructive,  pi  la  mpiaa 
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c  fwidoaote,  L'expMè  simple  et  éait  d'tiii  (>rô- 
fgramoied'étmlirê  est  vitie  présompcibn  favorable  à 
I  la  reeiituilti  de  re»pril.  ^  Ces  considéra iiûus  nous 
oot  pim  judicieuses  ;  mais  le  I^esu^e  qu'elles  impo- 
sent 4liHt  cseefifttotlement  îidminHirtttft^,  la  Commis* 
sioiina  pas  cru  devoir  T  inscris  d(Hfô  la  loi. 

il  en  mâé  même  de  eertaihefâ  règles^  de  (Conduite 
doDl  01»  toulitît  fîiire  âU  r^^fétir  fobllgafidn  légale. 
Le  r0cle«r  doit  ftéce^sairemeni  toir  Fe  candidat,  Pin- 
terrogef  «  lui  soumettre  ses  observâtic^ns  ,  se  décider 
enfin  eu  p\éft\e  AynU^rriâs^ance  dé  c'ôQse.  On  juge  un 
homme  par  s<Vii  attitude,  par  sesi  paroles,  mieux  en- 
c^fe  qtie  parf  ses  éericsr  ;  mai^  ce  sont  euco<*e  là  des 
mesares  régï^mentHfies  dont  il  ne  convient  pas  que  le 
législateur  s^oeeupe,  et  qui  doivent  être  abandonnées 
aux  r^lèments  de  F  Administration. 

Ces  Hivers  points  établis,  le  recteur^  dans  certains 
cas  (rien  rafes",  est  investi  d'un  droit  légal  d'oppo- 
sitiou.  SPii  en  fait  usage,  un  recours  est  ouvert  de- 
vant le  conseriri  académique,  dont  nous  aurons  plus 
tard  h  meWfts  l'organisafiôn  d'accord  avec  les  nou- 
yelfes  attributions  qui  lui  sont  conférées.  Nul,  parmi 
DODsf,  n'a  décliné  sd  eômpétekice. 

R  semblé,  Messieurs,  que  ta  décision  d^un  tribunal 
de  famille,  corrïnie  le  côdseil  académique,  ne  devrait 
pas  être  stis^o^tible  (fappel  devant  une  juridiction 
sapérieure.  Ouand  un  jury  Ibcal  a  prononcé  sur  des 
qveslîons  aussï  déficatés  que  celles  dont  nous  nous 
occapons  ici,  son  arrêt  a  beau  être  cassé  ,  Fappelant 
n'eu  perd  pa^  moins  son  procès^  et  un  établissement 
d'ioslruetion  publique  reste  désert  lorsquMI  ne  s'ou- 
vre que  par  aulorilé  de  justice.  Le  projet  de  loi  et  la 
Cmtnnifsston  n^ont  pas  été  arrêtés  par  cette  considéra' 
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tioD,  assez  plausible.  Ils  ont  voulu  donner  aux  intérêts 
une  double  garantie;  mais  leur  accord  a  cessé  lors^ 
quMl  a  fallu  déleniiiner  la  juridiction  d^appel.  Le 
projet  de  loi  veut  la  Cour  royale  du  ressort  ;  la 
majorité  de  votre  Commission  préfère  le  grand-<x)nseil 
de  riuslruction  pubUque. 

Loin  de  nous ,  Messieurs,  Tombre  Odéme  d^un 
doute  sur  les  vives  lumières  et  sur  la  haute  impariia* 
liié  des  Cours  royales  ;  mais  convient-il  de  les  faire 
sortir  du  cercle  habituel  de  leurs  attributions?  En 
vain  allègue-t-on  q^u'il  s^agit  ici  de  Pexerciced'un  droit 
constitutionnel,  et  que  la  loi  électorale  les  prend 
pour  juges  souverains  de  Tusage  d^uu  droit  analo- 
gue :  Targunientation  est  loin  de  nous  sembler  déoi- 
sive. La  loi  de  ^851  confère  aux  Cours  royales  le  droit 
de  décider  sur  des  faits  précis,  et  pour  ainsi  dire  ma- 
tériels: dans  le  cas  actuel,  Tapprécialion  est  de  toute 
autre  nature.  S'il  ne  s^agissait  que  d'une  moralité 
vulgaire,  de  faits  plus  ou  moins  flagrants  de  la  vie 
d*un  homme,  d'inconduito  habituelle  ,  d'ivrognerie, 
d'amour  du  jeu,  de  relations  basses  et  honteuses,  la 
justice  ordinaire  ne  serait  pas  embarrassée  pour  sé^ 
vir  ou  pour  absoudre;  mais  pourrait-elle,  descendra 
dans  les  questions  de  conscience,  déçidej*  que  tçlîn- 
dividu  est  apte  à  diriger  une  maison  d'édqcation, 
lorsque  le  conseil  acadén^ique  aurait  pensé  le  con- 
traire? Déclarerait-elle  que  tel  autre  candidat  est  un 
hominesérieux,  malgré  Tavis  du  conseil  académique, 
qui  n^iurajt  vu  en  lui  qu'un  extravagant  ou  un  cou- 
reur d'aventures?  Non  ;  cts  questions  d'appréciation 
morale  ne  sauraient  lui  convenir.  Ne  la  mêlons  pas 
plus  avec  radministralion  qu'avec  la  politique;  gar* 
donsnous  surtout  de  lui  d<^(^rer  les  i erdiçls . d'un , 
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jury,  dont  Taptitude  paraîtra  toujours  supérieure  à  la 
sienne.  Ln  seule  juridiction  compétente,  celle  que  le 
soupçon  ne  peut  jamais  attein^lre,  est  le  grand-con^ 
seil  de  rinstroction  publique  convenablement  orga- 
nisé. Grau  I  jury  de  scienoo  et  (le  famille,  comme  le 
conseil  académique,  il  peut  seul  connaître  de  ses  dé- 
cisions, et  briser,  sMI  y  a  li<>u,  d'une  manière  utile 
pour  tous,  le  jugement  erroné  du  premier  jury. 

Dn  membre  a  paru  craindre  que  le  siège  du  grand- 
conseil  étant  à  Paris,  on  ne  mît,  par  Téloignement  » 
la  ressource  de  lappel  hors  de  la  portée  de  la  plu- 
part des  réclamants.  Les  appels  de  cette  nature  seront 
si  rares,  que  l'objection  n'a  (ms  dû  nous  fréter  ;  mais 
des  iDconvénients  plus  sérieux  n^auraient  pas  changé 
notre  résolution  :  mieux  vaut,  en  effet,  donner  satis- 
factioa  aux  principes,  que  de  prendre  souci  de  quel- 
ques intérêts  privés. 

La  Commission ,  au  reste,  est  unanime  pour  pen- 
ser que  devant  le  graud*conseil ,  comme  devant  lés 
Cours  royales ,  le  droit  d'appel  n^appartient  pas  au 
recteur. 

Résumons^  en  quelques  'mots,  cette  partie  impor- 
tante de  la  discussion,  carello  organise  la  liberté.  Une 
détlaratioii,  accompagnée  des  diplômes  de  grades,  est 
déposée  par  le  candidat  au  chef-lieu  de  Tacadémie.  Le 
reeteuvs^enquiertauprèsdequide  droitdesa  moralité, 
de  son  caractère.  Le  préfet  du  département  dans  lequel 
ledéelaranta  sa  résidence,  fait  connaître  officiellement 
son  avis  sur  la  décision  à  prendre.  Si,  dans  le  délai  de 
deux  mots,  aucune  opposition  n'est  faitepar  le  recteur, 
rétablissement  peut  s'ouvrir.  SMI  y  a  oppi^sition,  le 
conseil  académique  est  appelé  à  en  connaître,  et  le 
grand-conseil  de  l'instruction  publique  devant  lequel 
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la  partie  seule  a  le  droit  de  se  ponnmr,  examine  ei 
prononce  en  dernier  ressort. 

Mais  quels  sont  ces  diplômes  qui  doivent  accompa- 
gner toute  déclaration  d^ouverture  d' un  établissement 
d'instruction  secondaire? 

Ils  varient  selon  le  de^rÀ  de  renieignement  qu'on 
donne. 

L^ordre  hiérarchique'  des  établisMinenta  est  déjà 
connu:  pensions,  institutions,  institutions  de  plein 
exercice. 

Les  projets  de  loi  précédents  n'exigeaient  du  oan* 
didat  ou  titre  de  maitre^e  pension  queie  diplènae  de 
bachelier  ès^ettres,  et  ne  distinguaient  pas  entre 
les  chefs  d'institution.  Que  rétaUissement  fAt  oti 
non  de  plein  ^xeroiee,  le'ofaief  était  tenu  de  fournir 
le  double  diplôme  de  bachelier  ès^ilettres/et  èa^scten- 
ces ,  ou  seulement  le  diplôme  de  lioeneié  èslettres.* 

Le  projet  de  loi  actuel  n'innove  pasence'qni  touche 
les  maîtres  de  pension;  mais  il  distingue,  quopt  aux 
diplôniesi  entre  les  chefs' d'institution  simple  elles 
chefs  d'institution  de  plein  exercice.  Les  pnenlriers 
devront  justifier  du  double  baccalauréat  ès^^lettrës  et 
^-sciences  mathématiques  ou  physiques,  etiesaeeonds 
du  baccalauréat  és-soiences  mathématiques  ou  plijrei- 
quea  etde  la  licence  ès-tettres. 

C'est  pour  là  première  fois  qu'on  fait  mentioR  dœns 
un  projet  de  loi  sur  l'instruetion  secoodaire,  du  bab- 
calsiiréat  ès^saiences  physiques,  ai  noua  voua  propo- 
sons de  le  supprimer^  En  voici  Torigine  :  après  les  pre- 
mières émotions,  de'  1830 ,'  le  <Souvernemeot^  pobr 
récompenseD  les  services  rendus  à  la  cause  natiuiiale 
par  les  jeunes  gens  de  nofi  écoftes  /cessa  d'exiger  le  dt- 
pliVuie  de  boebelier  ès-soieneea  luatbémaliquea  ,  que 
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beâuftôtt]^  d'ëtttl'e  éUx  étaient  ôbltgës  de  tii1)()'u]rè.  Oh 
ne  labda  ))às  à  s^àjpefôévoik*  que  la  rësolulibh  n'était 
i)as  borttte  ;  mais  eôMblentrevehii^  sur  Une  concession 
'diié  diiiié  uU  pareil  temps  et  pbiif  unb  péréDle causée 
On  lié  s'y  hbsaiHla  qu'à  îHoltié,  et  le  baéentaUréai  ès- 
sciéiicêë  physiqueë  fut  le  i^èsùHat  de  fee  ^lemi-rëtour. 
Le  pk^dgrànlittè  dès  connaissances  exigées  pôUr  obte- 
nir té  diplômé,  ùë  ëé  cdttipôsë  eu  euéi  qUb  des  prè- 
mUrd  éléméUts  dé  toutes  les  sëteDces.  tout  V  est  él^- 
Itientaii^e  :  arithmétique,  géométrîe,  algèbre^  et 
sciences  naturelles.  Qu  oh  demandé  dés  cdnhaissancés 
superâciellëé  k  tin  élève  y  et  même  i  bérlaiâs  maîtres, 
cela  se  conçoit  ;  mais  qu'un  cbefd^instituliou  soit  obli- 
gé de  proiivéi^  qu^il  les  possédé,  èl  qu^oii  ait  Tàir  de 
lui  iiilposëi*  une  condition  sérieuse  lorsque,  eh  réa- 
lité, on  ne  lui  demande  presque  rien,  voilà  ce  que  la 
Corhmission  ne  peut  admettre,  et  les  motifs  de  la  sup- 
pression qu'elle  a  l'bonneur  de  vous  proposer. 

Elle  vous  propose,  eu  même  temps ,  d'en  revenir 
aui  dispositions  des  projets  de  loi  antérieurs ,  qui  ne 
distinguaient  pas  les  diverses  institution^  par  lesgrades 
des  chefs ,  mais  seulement  par  le  degré  de  1  ensei- 
gue&eht  et  par  lé  nodlbre  dés  professeurs  gradués 
qu'elles  renferment.  Il  suffira  donc,  pour  diriger  les 
unes  et  les  autres ,  d'être  bachelier  ès-lettres  et  es- 
sciences ,  ou  seulement  licencia  ès-lettres. 

Nos  liaisons ,  Messieurs ,  dont  ^ort  simpteë  :  pouN 

Îiioi  exigeons-nous  que  les  chefs  d'établissement  pro- 
uisent  des  diplômés  de  grades?  Pour  qu^ils  soient  à 
la  hauteur  de  l'enseignement  qui  se  donne  sous  leur 
diredion.  De  nombreuses  récriminations ,  venues  du 
dehors,  regardent,  nous  le  savons,  (fette  exigence 
eomme8uperilue,etparconséquent,ct)mmevexa{ôire. 
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<  On  n^a  pas  besoin,  aliè^fue-t-on ,  d'un  grade  uoU 
i  versilaire  pour  être  un  homme,  de  mérite,  un  écri* 
«  vain  distingué^etsurtout  un  administrateur  habile. 
«  Le  premier  talent  pour  un  chef  est  celui  d'adnii- 
«  nistrateur;  Térudition  ne  marche  qu^en  seconde 
a  ligne.  »  L'erreur  est  grande,  qu'on  nous  permette 
de  le  dire,  et  semble  annoncer  des  réflexions  peu  sé- 
rieuses. Il  faut  non-seulement  être  instruit  pour  se 
mettre  en  contact  perpétuef  avec  les  enfants,  mais  il 
faut  Tétre  à  leur  manière.  La  science  du  monde  ne 
ressemble  pas  à  la  science  des  écoles,  et  ne  peut  pas 
toujours  la  remplacer.  Si  le  chef,  comme  le  maître, 
nese  montre  |)as  conslaminent  supérieur  à  Télève  ;  si, 
dans  les  entretiens  familiers  de  chaque  jour,    il  se 
trompe  sur  un  fait,  il  hésite  sur  une  date,  il  prend  le 
change  sur  Tinterprélntion  (Pun  texte,  son  influence 
est^  sinon  perdue,  du  moins  singulièrement  compro- 
mise. On  nese  méfie  pas  d'un  enfant, on  contpfesurla 
légèreté  de  son  âge,  et  il  n'est  pas  d'observateur  plus 
habile,  de  plus  redoutable  frondeur.  Rien  n'est  plus 
implacable  que  sa  raillerie,  plus  imperturbable  que 
sa  mémoire.  Maiheui*  h  qui  déchoit  dans  son  estime! 
11  ne  se  relève  plus.  Le  collège,  réunion  d^unes  can- 
dides et  sincères,  n  est  pas  un  monde  dégénéré  comme 
le  i\ô\vo.  L'autorité  n'y  est  accordée  qu'au  mérite; 
l'homme  instruit  y  échappe  mAmeau  ridicuh^;  et  c'est 
pour  l'ignorance  seule  qu'on  s  y  montre  impitoyable. 
Un  chef  d'institution   sans  grades,  et  dépouillé  par 
cela  même  d'une  partie  de  son  prestijje,  aurait  d'ail- 
leurs le  désavantage  de  dénoncer  trop  haut  lespécu- 
laleur.  Soyons  mo^lérés  dans  nos  vœux;  n'exagérons 
pas  nos  exigences  ,  mais  nyons  soin  que  le  chef  tienne 
dignement  sa  place  au  nuiieu  dos  n  ailres  dont  il  aura 
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fait  choix,  et  qu^il  soit  au  moins  l'égal  eu  mérite  du 
plus  instruit  de  ses  collaborateurs. 

En  nous  couunlunt  du  double  baccalauréat  ès- 
letlres  el  ès-scieuees,  ou  de  la  licence  ès-lettres  pour 
les  chefs  d'institution  de  tout  ordre,  atteignons  nous 
le  but  que  nous  venons  d^iodiquer?  La  question,  se- 
lon nouRy  lï^esi  pas  douteuse  :  dans  les  institutions  qui 
ne  sont  [mis  de  plein  exercice ,  le  maître  de  la  clas^se 
la  plus  élevée  ,  ta  seconde  ,  n'est  que  bachelier  ès- 
lettres.  Danf^  les  institutions  de  plein  exercice,  les 
professeurs  de  rhétorique  et  de  philosophie  doivent 
(nous  le  verrons  plus  tard)  être  pourvus  de  la  li- 
cence; mais  le  chef  sera  licencié  comme  eux;  ou  s'il 
u'a,  dans  relte  faculté,  que  le  simple  baccalauréat,  il  y 
supplée  par  le  diplôme  de  bacheli<T  ès-sciencs,  di- 
plôme difficile  à  obtenir,  puisqu'on  est  obligé  de  faire 
preuve  de  toutes  les  connaissiinces  imposées  aux  can- 
(lidatsà  rÉcolePolytechnique. 

Par  le  dernier  paragraphe  de  Part.  5,  le  projet  de 
loi  établit  une  nouvelle  catégorie  d  institutions  desti- 
nées principalement  à  renseignement  scientifique. 
CVst  de  ces  écoles  préparatoires  que  doit  sortir  une 
partie  des  jeunes  gens  destinés  à  TÉcole  Polyleclini- 
que,  à  rÉcole  Militaire  et  à  la  marine.  Kllesprendrout 
le  titre  d'institutions  spéciales,  et  les  chefs  seront  tenus 
de  justifier  du  baccalauréat  ès-lettros  et  de  la  licence 
ès-sciences.  Cette  exigence  du  projet  nous  semble 
d'autant  plus  légitime  que  les  chefs  de  ces  établisse- 
ments en  seront  presque  toujours  les  principaux  pro- 
fesseurs, et  que  ce  n'est  pas  trop  de  In  licence  ès- 
seiiMices  mathéniatiqiies  pour  préparer  sérieuseni«  nt 
les  élèves  anx  examens  si  difCciies  do  la  première  des 
trois  écoles  dont  nous  venons  de  parler. 


(m) 

Le  pf  bjet  de  loi  a  dû  pt-éVoir  h  cas  (et  il  Ta  ftiit  par 
Tart.  4)  où  le  déclarant  serait  le  fondé  de  pôkivbil*s 
d'une  èoctélé  constituée  pour  rexploitatioù  d'un  éta- 
blissement d'instruction  secbndaik^é. 

Des  trois  espèces  de  isociétés  ôomtoek^ciales  fécoti- 
nues  paf  là  loi  ^  la  société  anonyme  doit  seule  y  poUr 
exister,  obtenir  Tapprobation  du  Roi  »  et  cette  appfô- 
balion  doitêtré  donnée  daUs  la  formé  prescrite  pour 
les  règlements  d'administration  publique.  VûfU  St 
du  Code  de  commerce  est  formel  à  ôet  égard. 

Les  sociétés  en  nom  tollèctir  ou  en  Côlûnmaudite 
doivent  être  constatées  par  des  actes  publics  oU  soUs 
signatofe  privée.  L'approbation  du  Roi  U*éSl  pftS  lié- 
cessait'e. 

L^article  i  du  projet  de  loi  exige  que  la  société , 
quelque  nom  qu'elle  prenne,  lorsqu'elle  aura  pouf  ob- 
jelde former,  administrer,  diriger^soutenii^iàun  tltfe 
quelconque,  un  ou  plusieurs établièBementsd'instruc-* 
tioii  secondaire ,  ne  puisse  être  autorisée  que  dans  les 
conditions  préscriiës  pour  leS  sociétés  anonymes.  Ne 
doit-on  pas,  en  effet)  empêcher  Texploitatidn  directe 
ou  indirecte  de  renseignement  pac  des  réunions  d'in- 
dividus qui  ne  se  seraient  point  soumia  d'avance  à 
Timporlaute  garantie  prévue  par  Particleft,  et  réfé- 
tive  aux  congrégations  religieuses  non  autorisées? 
L'intervention  du  conseil  d^État  devient  dés  lors  né- 
cessai re.  Chargé  de  Texainen  des  statuts  de  ces  divei^ 
sessociétés,  le  conseil  d^État  refusera  de  passer  outre, 
s^il  ne  trouve  pas  dans  les  dossiers  ta  preuve  que  le 
vœu  de  la  loi  a  été  complètement  rempli.  Noos  trou- 
vons la  précaution  Utile,  et  nous  vous  proposons  de 
l'adopter. 

Diverses  dispositions  relatives  aux  dispensés  â^igt. 
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sa  programme  des  études,  am  formalités  dMnstsHa- 
tion  qui  doivent  précéder  Tonterture  d'un  établîa- 
semeol  nouveau,  etc.^  irapnt  pas  rencoi^tré  de  con- 
tradieteurs  dans  le  sein  de  la  Commission,  nou^t  nous 
bornons  à  indiquer  que  le  plan  des  lieur  meniionué 
en  Tari.  3'du  projet,  doit  être  la  seule  pièce  transmise 
m  maire  do  la  commune.  Les  antres  pièces  ne  sont 
pas  dé  aa  compétence.  Il  est  pourtant  deux  questions 
que  le  projet  deloi  ne  décidait  pas,  et  dont  la  solution 
ne  pouvtfitétre  négligée  :  sous^rempire  des  condiliofis 
réclamées  par  iea  projets  de  loi  pfécédènts ,  un  oatt* 
didat  pourvu  de  ses  diplômes  et  du  double  eertifldat 
de  moralité  et  de  capacité ,  pouvait  exercer  librement 
dans  toute  l^tendue  du -royaume,  et'changer  à  son  gré 
de  ressort  académique.  Les  deux  certificats,  lui  ser- 
vaient de  titres  irrécusables.  Aujourd'hui  ces  titres 
vont  lui  manquer;  it  n'aura  ,  pour  ainsi  dire,  qu^un 
simple  récépissé  de  la  déclaration  déposée  par  lui  au 
cbeF-liett'de  Paeedémie.*  Votre  Commisstoik  a  pensé 
<]ueraetede'iiioo'*4opp08i^on  dû  recteur  doit  être  ré- 
digé de  manière  à  tenir  lieu  des  pièces  authentiques 
prîcitéea.  Il  ne  faut  pas  qu'en  voulant  rendre  là'loi 
phis  libérale;  on>la  rende  plus  restrictive.  Une  fois  en 
possession  de  ce  titre,  Timpétrant  pourra  exercer  où 
bon  lui  semblera,  et  passer  d'un  ressortdans  un  autre, 
en  prévenant  les  deux  recteurs  'deux  mois  à  Ta  • 
vanee. 

Le  projet  deioine  s'expliquait  pas  non  plua  sur  le 
etièMieo  aea^f émique  où  la  déclaration  doit  être  faite. 
Est-ce  Tacadétnie  du  domiefle  ?  Est-ce  Tacadémie  où 
ron  veut  s'établir?  La  Commission ,  d'accord  en  cela 
avec  le  Ministre,  a  déeidé  qu'on  défait  s'adresser  où 
ViUeflitioil  du  reoteur  devait  être  le  plw en  éveil, 
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c*é8t*à<1ire  au  ch^f-lieu  de  raeadémie  dans  le  ressort 
de  laquelle  ou  a  le  projet  de  s'établir. 

Mentionnons  enfin  une  légère  mo<lification  appor- 
tée par  nous  à  lart.  3  du  projet  de  loi ,  devenu  l'art.  2 
de  la  Commission.  Cet  article exigo.  pour  Touverture 
d'un  étatxlisscment  nouveau,  la  production,  soit  d'un 
titre  de  propriété^  soit  d'un  bail  régulier,  de  trois  ans 
au  moins.  Nous  avons  pensé  que,  vu  la  possibilité 
d'une  opposition  de  la  part  du  recteur,  il  ne  fallait 
pas  charger  d'avance  le  réclamant  d'une  location 
onéreuse,  et  qu'une  promesse  régulière  de  bail  était 
suffisante. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Quelles  conditions  doivent  être  imposées  aux 
maitres  et  aux  surveillants. 

La  première  de  ces  conditions  est  d^avoir  dix-huit 
ansaccoQiplis.  C'est  Tâgeoùla  plupart  des  jeunesgeos 
deviennent  bacheliers  èslettres.  La  loi  les  prend  au 
sortir  du  collège,  et  se  montre  en  cela  pleine  de  bien- 
veillance. Notre  assentiment  unanime  ne  pouvait 
manquer  à  une  pareille  disposition. 

Il  en  est  une  seconde,  conforme  aux  prescriptions 
de  l'art,  1",  et  qui  consiste  r\  foire  connaître  son  vœu 
au  recteur  de  Tacadémie  de  son  domicile  par  une  dé- 
claration el  par  le  dépôt  d'un  «liplome.  Ici,  la  tâche 
du  recteur  est  plus  facile  :  il  n'a  plus  besoin  de  s'en- 
tourer, coinnïe  pour  les  chefs  d'établissement,  de  ce 
cortège  de  garanties  dont  nous  avons  essayé  de  faire 
sentir Timporlance.  L^interventionodicielte  du  préfet 
devient  inutile.  Queies  mœurs  du  candidat  soient  pu- 
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res,  que  sa  conduite  n^aitdonné  lieu  à  aucun  reproche 
grave,  le  recteur  n*en  doit  pas  demander  (.'avantage, 
>'Vl-il  pas,  pour  lui  venir  en  aide,  !a  plus  puissante 
des  garanlies  ?  riiilérèl  du  chef  d'élabiisseinenl  qui 
prendra  un  tel  collaborateur. 

Cependant  la  voie  du  recours  et  de  Tappel  sera 
toujours  y  en  cas  d^opposition  du  recteur ,  ouverte  à 
rimpotrant devant  le  conseil  acadéniique  elle  grand- 
conseil. 

Nous  u'atons  pas  besoin  d'ajouter  que,  sans  être 
aussi  scrupuleuses  que  pour  les  chefs  d'établissement, 
lesinvestîgalionsdu  recleurdevrorrt  prendre  uncorâe- 
tère  plussérieux  lorsqu^in  candidatse  proposera  d^ou- 
vrir  un  externat  ou  un  cours  dMnstruction  secon- 
daire ;  l'impétrant  n^est  plus,  en  effet,  placé  dai.s  ce 
cas,  sous  la  responsabilité  d'un  autre  ;  il  est  chef  lui- 
même,  et  son  caraclère  comme  sa  moralité  doit  être 
I  objet  des  plus  vives  sollicitudes. 

Avan  de  passer  à  la  question  des  diplômes^  il  est 
Qoe  mesure  dont  nous  avons  hâte  de  proclamer  Pu- 
tilité:  c^est  celle  qui  impose  aux  maitrat,  surveillants 
el  répétiteurs  ,  une  fois  en  exercice  ,  ToMigation  de 
notifier,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  tout  change- 
ment de  résidence  ou  d'cmploi  au  recteur  du  ressort 
où  ils  résident,  et,  s^il  y  a  lieu,  au  recteur  du  ressort 
où  ils  veut  s  établir.  Il  importe  que  Tautorité  puisse 
suivre,  a  chaque  pas,  la  marche  de  ces  hommes  dont 
la  bonne  condnile  est  si  nécessaire  à  la  sécurité  dos 
familles.  Il  importe  qu'échappé  d'une  école  pour 
quelque  acte  répréhensible  ,  aucun  d\^ux  ne  puisse 
.«'introduire  subrepticement  dans  une  autre. 

L'approbiiion  sans  réserve  que  nous  donnons  aux 
deux  paragraphes  de  l'article  i  l^qui  prescrivent  cette 


meuire^  noua  peroiet  de  regarder  eopame  tout-à-fait 
inutiles  les  dispositions  de  Vartiele  42,  relatives  à  ré- 
tablissement au  Ministère  de  Tinstruction  publique 
d'un  registre  dénotes  el  d'indications  sur  le  person- 
nel des  écoles  privées  ;  ee  sont  là  des  mesures  régle- 
mentaires qui  ne  doivent  pas  étre^écrites  dans  la  loi. 

Venons  aux.  diplômes  : 

D'après  rarlicle  10  du  projet  >  Jl^nW  pas  un 
seul  préposé  à  l'enseignement  ou  à]la  surveillance  qui 
ne  doive  être  bacheUet  ôs-lettres.  C'est  la  condition 
générale.  La  licence  ès«-lettres  est  obligatoire  pour 
professer  la  rbétorique  et  la  philosophie;  la  licence 
ès-sciencea  matbéinaliques^pour^professer  lesmatbé* 
matiques  supérieures.  On  sera.,  de  plus^  tenu  de 
justifief  du  baccalauréat  ès-sciences  mathématiques, 
pJijsrques  ou  aaturelles,  sironveutenseigiker  lesma- 
thémsitiques  élémentaires  „  le&  sciences  physiques  ou 
les  sciences  naturel les« 

IHtMJ^  donnotiSy  Messieurs,,  à.  ces  dispositions  notre 
pler»  et  eatiev  assentiment* 

Gepeiiidaut  ^^crainles  assez  vives  ont  été  manifes- 
tées dans  lesein  de  la  Commisstan.  Un  de  ses  mem- 
bres s'est  préoccupé  da  riuipossilailité  de  satisfaire 
atti  exigcm^ea  du  pvQJei  da  loi.  k  Ces  eii|;ience8,  a-t-il 
c.  dil  y  m  tendent  à.  cien.  moins  qu'à  mettre  tes  chefs 
I.  d'établissenient  dans  l'impuissaneaidie  compléter  le 
irt  personnel  de  leurs  surveiUanlB  et  dei^leurs  maîtres; 
«  €i  U  liberté  ^étendue  qu'on  Raccorde  .esi^hiea  plus- 
«  fatale  que  le  disspotiame^  Sous  le  bon  plaisir  ac- 
(«.  tuel  du  Miuistro ,  plu«de  mille  établissements  d' in- 
c  structioçk  yitivée  Sioni  debout  et  d'autres  peuvent 
N  siélever  enicore.  N'est-il  pas  à  craindre  que  le  pto- 
«.  jeLeii,  4ipcimv«i,  d^ieHii^  kii  de  L'Ëtai,i  ne  se  bqi;ue 
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•  ptt  à  MipAeber  d*  nouv«Ilea  iiMiUtiitîfuia  de  s'chi* 

«  vrir,  etqu^il  n^entraîiie  du  même  coup  la  cbute  des 

•  «iici#niio«?  Où  trouver,  w  alTet,  asses  de  l^eeueiés, 
c  f|B9tf  de  bac)lieU«r9,  pour  suffire  ai|x  becioms  déjà 
«  cr^^tào^ui^qui  ofterQ^^«e  ba^s^rdeJT à  nailre  ?  Ues 
u  collèges  rQj^W  90Dt  k  peine  pourvw^  Les  eol- 
c  léges  coQxmun^ux  A^onl  pas  encore  complété  leur 

•  personnel  gradué,  et,  faute  d'un  nombre  suffisant  de 

•  licenciés  {^lettres  ,  ce  sont  de  simples  bacheliers 
«  qui  occupent,  dans  quelques  uns  de  ces  collèges, 
I  les  cbair^^  de  rhétorique  et  de  philosophie.  En 
I  supposant  que  la  loi  nouvelle  n'a|outlit  pas  une 
c  seule  maison  d'éducation  à  celles  qui  existent  au- 
«  jourd'bui^  16,000  bacheliers  deviendraient  néces- 
t  gaires  pour  obéir  à  ses  preseriptions.  4  &,000  bacbe- 
t  tiers  !  on  les  cberebe  eu  vain  depuis  40  ans.  Les 
t  étabKeaemeots   libre»  enfe«teroi>t-ils   toot-à-coup 

•  cette merTeîlle  qui  n'^a  pu  sortir,  après  tant  d'^eflbrts, 
f  des  flsocs  stériles  àe  F t) Diversité?  » 

Ces  objections,  Messieurs,  soient  été  soumises  en 
1844  aux  Commissions  des  deux  Chambres,  comme 
elles  viennent  dé  l'être  i  la  nôtre.  Leur  résolution 
n  en  tut  pas  ébranlée.  <i  La  demande  augmente  tou- 
t  jours  la  production,  »  fiit-îl  répondu.  C'est  aussi 
notre  réponse,  et  les  faits  sont  là  pour  lui  venir  en 
aide. 

Le  zèle  était  froid  pour  la  licence  ès-Fetlres  avant 
le  29  jbnyier  4* 839.  A  cette  date  parut  une  ordon- 
nance aiosi'  conçue  : 

Jusqu'à  tépoque  où  it  pourra  être  pourvu  ,  par  la 
déngnation  dt agrégée  aux  chaires  de  phitosopÛe  ,  de 
rhétorique ,  d^ humanités  ,  d^ histoire  ,  de  mathémûiiqueM 
tjféciates  et  de  physique  dans  les  collèges  communaux  ' 
A  premières  ctîuéée  ffîut  ne  peut  étra  déflHitiliement 
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nommé  aux  ditef  chair  es,  iil  n'est  licencié  è^etitet  ou 
c$-*sciences, 

Tout-è-coup,  et  sous  Tinipulsion  de  cette  oition- 
naiice,  le  zèle  se  ranima;  le  chiffre  des  conciirrenls 
el  (les  élus  s'accrut  chaque  année  d'une  manière 
sensible.  En  veut-on  la  preuve?  la  voici  : 

En  1841  licenciés  ès-lettres.  43 

En  1842  —  57 

En  1843  —  S5 

En  4844  —  6i 

En  1845  —  70 

En  1846  —  8S 

Ainsi  le  nombre  a  doublé  en  cinq  ans,  . 

Quant  aux  licenciés  ès-sciences,  après  avoir  été  au- 
dessous  de  20  jusqu'en  1840,  ils  se  sont  élevés  à  38  en 
1844,  ei  ce  chifirey  depuis  celte  dernière  année,  est 
demeuré  siationnaire.  Si  l'on  veut  bien  réfléchir  qu'il 
faut,  soit  dans  les  collèges  royaux,  soit  daus  les  collè- 
ges communaux  de  première  classe,  4  licenciés 
Cfi-lettres  pour  un  licencié  ès-sciences,.  et  que  tous  les 
anciens  élèves  de  TEcole  Polytechnique  déclarés  ad- 
missibles dans  les  services  publics  sont  dispensés, 
par  le  projet  de  loi,  de  la  production  de  tout  diplôme 
diiiis  Tordre  des  sciences,  on  n'aura  pas  de  piine  à 
comprendre  que  Taugmentation  ne  continue  pan,  où 
les  besoins  ne  se  font  pas  sentir. 

Quant  aux  bacheliers,  c^est  avec  moins  de  raison 
encore  qu'on  s'alarme  sur  leur  insuffisance.  Que  le 
baccalauréat  devienne  une  condition  impérieuse  de 
renseignement,  et  le  chiffre  des  admissions  s^élèvera 
d^uis  que  proportion  bien  plus  considérable.  Ce  sti— 
mulajil  n^est  même  pas  nécessaire  ;  et  des  slatisti(|ues 
ufiiciellea  flous  per^i^ltent  d^  rassi^rer  complèl«u(ent . 
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certains  céprits'  timorés.  En  effet,  le  nombre  des 
bacheliers  reçus  a  été  : 

Ea  18-41.... .,,...  2,314 

En  1842 .......  2,715 

En  1843.....!". 2,943 

En  1844. .,^..,,..  3,199 

En  1846  ! 3,302 

En  1846 3,631 

Remarquons  ensuite,  Messieurs,  qu^on  s^esl  plu  ;à 
exagérer  outre  mesure  le  nombre  des  bacheliers  que 
la  promulgation  de  la  loi  rendrait  nécessaire  au^  be- 
soht^desélablissementsaciuels.On.raporléà  16)000. 
Or»  dans  les:3l3  collèges  comuiunâux,  la  moyenne 
des  maîtres  ^t  des  surveillants  étant  de  7,  et  dç  6  dan^ 
les  mille  établissements  privés  actuellement  en  exer-'- 
cice,il  enrésulteun  chiffre  moyen  de  8,i91,  qui,  aug- 
nienlé  du  personnel  gradué  des  collège$  royaux  s^le- 
vanià  1,700,  donne  un  chiffra,  total  de  9391  t^ache- 
liers  au  lieu  des  16,000  dont  on  avait  efirayé  les 
imaginations  crédplès.  Nous  pourrions  même  retrao- 
clier  de.çe  dernier  chiffre  les^professeurs  licenciés  dies 
divers  établissements  publics  et  privés  de  plein  exer- 
cice, puisqu'ils  foroieut  double  emploi  dans  notre 
calcul  ;  mais  nous  n'eu  ferons  rien.  Ju'exagératioa  a 
pris  sans  ce)a  des  proportions  plus  modestes» 

Il  n'est  pas  cependant  inutile  d'observer  qu'en;  vertu 
des  dispositions  transitoires  du  projet  de  loi,  les  fon<;- 
tionnaires,  gradués  ou  non,  des  établissements  privés 
actuellement  eu  exercice,  conservent  à  toujours. leurs 
situations  respectives.  Voilà  donc  6,000  emplois  de 
snrveillantset  de  maîtres,  qui,  au  lieu  d'exiger  immé- 
4iaten)<;nt  le.baccalauréat,  n^sont  plus  soumis  qi^'au 
P.'V.  13.  14 
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mouvcfiiiênt  r^uli^das  miifati<ias  aauuelie»i  Cal- 
culons: 

Pour  leé  ëTehtuaIHés  annueHcs'dels  èthbtissements 
privés  en  exercice  ....•...;:.•..:... 300 

Pour  les  éventualités  annueHes  dans  les  t^ol- 
lèges  royaux  et  communanx:  :  ...  ; •     200 

•    •  •  •    •  • 

Il  sufRva  ;dQnc  de  500  bacheliers  pour  ji^ecruter, 
chaque  année,  les  fonctionnaires,  quels  qu*ils  soient, 
dé  tout  lé  corps  enseîjgfnant  aetuetlemefit  eu^xercice. 
Nous  ne  tenons  même  pas  compte  de  Pariicle  44  des 
disptMitiùns  transi  toiles  ,  qui  do^une  aui  chefs  d'iii* 
étit\]tiMi  actuels  la  faca44é,  |)endënt  cinq  ansyde^'em- 
^aîiler  leirt's  maîtres  d'études  ^ar  des  iiiéftres  d  étu- 
des bon  gradués,  etqtii  autorise  le  Miitistfe  à  proroger 
ne  délai  de  cittq  autt^es  aùnées  pour  les  maîtres  da 
peitsion. 

Gl  quaitd  il  serait  vt^ai  [ce  qui  ne  Test  pas)  que  le 
^e^rsoUBiel  administratif,  des  services  publics  eût  be- 
soin', comme  on  le  prétend,  de  3,000  bacheliers  pour 
ae  recruter  éhaiqtiea&née,  ne  résultè-til  pas  jusqu^à 
"'h  dernière  évidence,  des  chifiTres  cités  par  nous,  que 
"le  "projet  de  loi  n^mpose  à  la  liberté  aucune  condi- 
tion imposs$iyle  à  remplir?  Les  chefs  d'institutions  de 
Patis,  admis  dans  le  sein  de  la  Commission,  ne  se 
sont  nullement  préoccupés  de  la  prescription  dei 
grades,  «tils  ont  eu  raison.  On  trouvera  des  ressour- 
cée dans  cette  foule  de  jeunes  bacheliers  qui  ^ncom- 
i>rent  les  avenues  de  toutes  les  administrations  saas 
y  pouvoir  trouver  place,  dans  le  nombre  toujours 
croissant  des  admissions,  dans  le  tnop  plein  même 
des  professions  libérales;  tant  il  est  devenu  difficile 
d^^ntrer  dans  la  magistrature,  ou  de  se  faire  jour  i 


travers  les  rangs  pressés  du  barbeau  «  Quant  atix  li« 
ceuciés  imposés  aux  iusUiutions  de  plein  exercice 
pom  |e6  classer  d^  ;rb]ét^Qique  et  de  (^lilosophie, 
0 'oublions  pas  que  ftes  institutions  ae  sepont  jamais 
bt^a  iiombrewe^i  iqI  qu'un  cbielf  actif,  intelligent,  ba- 
bille, siùiff  de  jifii  CimSaiiço  pv^lique,  trouvera  des  pro- 
fesseurs pour  ces  pbeir^,  dût^il  les  eidever  méoie 
aux  iy>llè^de  l;Etai«  i^u'QH  oe  i^nennedono  pas  plai- 
sir à  exAflérer!  liss  «tèStaplfis^^.QaaBd'  on  niarcbe  STec 
coiivTieJtîoff  ^ers  inn  but  utîle^  le»  ouvriers  né  maa-* 
queui  jiinieis  à  Tesuyrei 

Sî  donc,  Messieurs,  1  impuissance  n'existe  pas,  Tu- 
tiiité,  du  mojirs,  est-islleréelle?  Ësiril  néfcessaice  que 
les  finnclionaaipes  de.«tQ)it.  Ordre  soient  pourvus  au 
moins  d'un  diplduote.  de  bec'heiier?  Nous  Tavons  dit,: 
et  nous  le  répétons,  oette^  mesure -est  indispensable* 
Il  n'existe  pas,  en  effct^  diantre  moyen  possible  dé 
eontrôler  le  mérite^  /d^établir  vue  concurrence  sérieuse 
entre  les  élablissemeots  lUbresetleacollègesde  rEtat. 
Cette  eoncuk*rêiice  ne  serait  qu'une  dérision,  si  Toil' 
D'exigeait  pas  des  uns  ce  qu^on  impose  ri{;oureuse« 
ment  aux  autres^  La  loi  même  n'esb  pas  si  impérieuse! 
qu'on  peut  le  croiref  ear  elle  ne  demande  aux  iusti*- 
tutions  de  pliiin~ exercice  que  deux  licenciés  ^  tandis 
que  dans  les  collèges  royaux,  indépendamment  des 
profe$seu|rs  de  xfiétorique  et  de  philosophie^  les  pro- 
fesseurs de  Aroisièioe  et  de  seconde  sont  tenus  aussi 
d'être  ILceni^iéS'ès^ettrës. 

Maisys'éorie-t-on,  pourquoi  montrer  tant  d'exigen- 
ce envers  les  maîtres  d'étude?  Quelle  nécessité  d'a- 
voir un  diplôme  de  bachelier  ès-lettres,  pour  exercer 
le  iBQdeste  emploi  de  surveillant?  Notre  réponse  sera 
ample; il  est  temps  de  nous  préodcuper  sans  relâche 
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Ae  Tavenir  de  ces  hommes  utiles,  qui  mêlent  pour 
ainsi  dire  leur  vie'tout  entière  avBC  la  vie  des  élèves  ; 
il  est  temps  de  les  mettre  à  ia  place  honorable  dont  ils 
sont  dignes.  Dans  leurs  relations  de  obaque  instant 
avec  la  jeunesse,  ils  scmt  non*seulement  chargés  de 
développer  en  elle  Tinstraction  commencée  dans  les 
classes,  mais  c^est  sur  eux  que  repose  encore  le  soin 
de  son  éducation  :  ils  veillent  sur  ses  mœurs,   ils  la 
nourrissent  de  leurs  conseils,  ils  sont  les  bons  ou  les 
mauvais  génies  de*  son  avenir.  Ces  importantes  fonc- 
tions ont  été  trop  longtemps  méconnues,  et  livrées  à 
des  subalternes  qui  n^étaiqnt  pas  capables  d'en  sentir 
le  prix;  trop  longtemps  la  malice  des  élèves  les  ac- 
compagna des   plus  dédaigneuses  épilbètes.    Nous 
l'avons  déjà  dit>  ce  que  les  enfants  respectent  avant 
tout,  c'est  le  mérite:  Que  les  maîtres  d'étude  soient 
donc  des  hommes  de  mérite!   Kelevons-les,   par  la 
science,  dansTestime  des  enfants  et  dans  leur  propre 
estime.  Qu'on  voie  en  eux  des  ebefs  d'institution, 
des  principaux,  des  proviseurs  à  venir  !  Il  n'existera 
jamaisdeplus  riche  pépinière  pour  rinstruotioi)  pu- 
blique ou  privée.  L'Etat  a  pris,  dans  ses  collèges,  one 
heureuse  initiative.  Il  faut  que  les  établissements  par- 
ticuliers suivent,  dans    leur  intérêt  même,   Futile 
exemple  que  l'Etat  leur  a  donné:  leur  imposer  des 
obligations  qui  les  accréditent  dans  l'opinion  publique. 
Ge  n'est  pas,  comme  certains  esprits  malveillants 
l'osent  soutenir,  épargner  à  TUniversité  des  concur- 
rents et  des  rivanx,  c'esly  au  contraire^  stimuler  son 
ardeur  en  lui  créatU  des  concurrents  et  des  rivaux 
dignes  d'elle. 

m  Nui  ne  peut  enseigner  la  philosophie  ou  la  rbé- 
«>  torique,  s-iln'esilicefieiéès^lettres,  »  dit  rarl^lQ 
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do  projet  de  loi.  Il  est  évident  que  (^expression  a  dé^ 
[lassé  riiitention  du  législateur.  Ôe  serait  prÎTer,  dans 
eerlaiiis  établissements^  des  bacheliers  forts  capables, 
du  (It'oit  de  donner  des  répétitions  de  philosophie  ou 
de  théiorique.  Afin  que  ce  paragraphe  ne  prête  point 
à  I  équivoque,  oous  substituons,  comme  dans  le  pro* 
jeiieASAày  le  motpro/i?$5^  au  mol  enseigner . 

Nous  arrÎTons,  Messieurs,  à  un  des  articles  les  plus 
memeut  coatroverséj»*  celui  qui  impose  aux  chefs  et 
aux  fonctionnaires  quelconques  d'un  établissement 
particulier,  l'obligation  de  n'appartenir  à  aucune  cou- 
gr^alion  religieuse  non  autorisée^  Ici,  la  Commis- 
sion, d'accord  sur  le  butavecle  projet  de  loi-,  <liffère 
sur  les  moj^ens,  et  vous  propose  de  revenir  aux  dis- 
positions du  projet  de  i844. 

Que  dit  Tart.  8  du  projet  ? 

Nul  ne  pmt  diriger  un  établissement  particulier, 
m  y  exercer  des  fonctions  quelconques ,  s  il  ap- 
jHirliefU  à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée. 

Tous  faits  contraires  à  cette  disposition  seront 
déférés  au  tribunal  de  première  instance  du  ressort, 
et  l'établissement  sera  fermé. 

Qu'exigeait  le  projet  de  1844,  et  que  demandons- 
nous  ? 

Qu^au  nombre  des  pièces  dont  le  dépôt  préalable 
doit  avoir  lieu  au  chef-lieu  de  facadémie ,  conformé- 
ment aux  articles  -^^  et  9  du  projet  actuel  ,  se  trouve 
l'affirmation  par  écrit  de  n'appartenir  à  aucune 
congrégation  religieuse  prohibée  par  nos  lois 

On  le  voit,  point  de  différence  ^ntre  le  Gouverne* 
meut  et  nous  ,  quant  au  principe.  Mais  nous  suivons 
deux  voies  différentes  pour  en  assurer  la  consécration* 
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Quelle  est  la  meilleure?  Nbus  examinèrbnici^tte  ques- 
tion de  près  ,  lorsque  le  principe  lui-même  aura  été 
Tobjet  d'un  examen  approfondi  ;  car  il  trouve,  on 
le  sait»  d'ardents  contradicteurs. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  1^  conteste?  La  Charte 
n'è-t-elle  pas  consacré^  au  lieà  deTaboltr^  réternelle 
séparation  du  pouvoir  temj^orel  et  de  là  *  piiissailce 
spirituelle  ?  Les  sociétés  qui  ne  la  reconnaissent  pas , 
qui  soumettent^  au  oonthrircf  l'unie  Tautrë,  ne 
doivent-elles  pas  être  tenues  poursuspect£te?et  devons- 
nous  permettre  que  Tesprit  de  nos  ebfdnts  puisse 
être  infecté  du  |)oison  de  ceB-datigefèUSd^  iti^iimès? 

La  première condftioli  péu^  etetOer^  dtfMun  pays, 
dés  fonctfoM  quelcoiiquesi  est  d^ebreépet^ei» teë lefs; 
mais  Tincompatibilité  deviëiit  bieïk  plir$  p^ofiémdë  en- 
core, lorsqu^on  est  frapp'é  par  elleè,  ^t  tpt  bu  ^obéllaux 
lois  d'un  adtn$  maiti^v  Tel  est  m  FràttCé  t^Àak'  des 
sociétés  non'  autorisées.  Ne  doiveht- elles  pïé  être 
exclues,  à  ce  tiiré  \  du  drèH  d'^flsëîgtie^  la  jéUnëë»e? 
Et  faut-il  encourager  en  elles  Tesprit  de  retoiA*  pdr 
la  facilité  du  pjrbséiytisnie  ?  Notti  Que  seli  rtlMlibres 
isolés  vivent  parmi  nous!  La  douceur  de  nos  t'Uàftil's 
et  la  bienveillance  du  OouvérnetoeûMe  leur  përAi^t- 
tent:  mats  que  leurs  doctrines  ne  se  répaiiderll  pas 
sous  la  protection  des  lois  qui  les  condamnent  !  Nous 
tie  pouvons  pas  souffrir  que  |a  fioiir^miie  et  l'Eglise 
de  France  soient  de  nob  jo«iH  dioiosâiildiépéiidènrl^s 
que  sous.  Giiârlemfigaje  v  Lbuis  IX  v^  '6hirke&  Vil , 
Louis  XIV'{i  Napoléon*  eloChbrles  X^j  En  'défecidaht 
leurs  libertés^  nous  défeodotis  iés  nôtres  ;  jpoûs  dé- 
fendons la  Gfaàrle;  etoeberait  lin  apte  itïqualitiable 
que  de  confier  les  armes  es  ïû  liberté  sut  hiains  de 
4sMxqui  ne  l'invoquent  (fmpotfrFtvif dlerisn  e6cUve 


9m  le»  drapwu;çiJ'»pchiefdç$pQ%w,49PJlle.S^nlt- 
Siège  lui-iBéme  a  qqelquefois  «uM  U  volooté. 

C'esi,  Qoe  étude  ips^rucUve  et  cu|rieq$e  ,  Messieur^t, 
quec^e  des  débat^  (^ui  $'puvnpeQji ,  en  ^p8g  au 
sein  des  ^ta^iHgénér^ux  du  ojergé  (Je  Ffaoce,  ei  a  où 
sprtit  le  triompha  c}p.ç^.gran(lçj9  lihçr|éç  de  |a  Gou- 
rooue  «tde  rÊgIvse,  poiir  le^qqelle^  oq^çi  çoipbat- 
tûos  eucora  aujoqrd'îmi.  Trjeule-qi|Qtre  évoques, 
iospiré»  par  le  géni^  ()a  BpesuQt,  pr^sidéjç  pqr  ,i Vchç- 
véque  de  Paria^el  dirigé^  par  la.puis^nlç  dialectique 
de  Gill>ert  de  CbQis^uUPrq^iin  ,  ^vèq^edeTgurna^y  , 
réd^èreni  ees  quatre  &meux  article ,  qui  se  ré^^- 
ment  dans  l'indépendance  absolue  d/^s  roiq  eu  ^e 
qui  toucha  les  «bqaps  t^(npor^UeS|  et  )9  spumi^isiQp.  ^fs 
papes,  dana  le  spirituel,  aux  arrêta  sonver^ios  des 
conciles.  Les  textes  pré^ûa  de  la  Ipi  dp  A(pjisie,  eV^^ 
celle  de  Jésaa*-Gbpisl  ;  \e^  exemples  doimé^  p^r  Ifs 
premiers  chrétiena  ,  sous  las  empereurs  ;  Tppiuipn 
des  pdrea  de  Valise,  ealle  des  papes  les  plus  illust^fP, 
tels  que  Gélase  1^'  et  saint  Grégoire  ;  les  géqé^^ppx 
effort^de  fiefoon,  de  ^ . mtlr  d'iEiiraifi  opposa  par  la 
Providenae'^ lis  erreurs  de  aop  fiièelej  la  d^c.i^ratj(yn 
du  colicile  deGonaUnèe,  détenue  U  loi  de  T^gti^fi  ; 
les  arrêts  dee  étota^gfénéraui  du  royaume  «  epp^  du 
Parlement  et  des  Facultés  de  Paris,  foruiept  ,sprvla 
première  question  ^  im  ftliso^au  de  preuras  qijii  la 
déoideht  éVee  uoB  èlarté  ramaf<)uable#  eta«p^  laia^r 
la  moiudre\  prise  à  Tari^mentation  la  p\m  s^bUJie. 
Le  fragment  d'une  lettré  de  saint  Bernard  à*  Louis* 
I^Jeune  .  ^puronne  et  réautnne  OteUe  éLpquiçata  dis- 
cussion. Nousni^  réaisti^na  pasp  Masaiaura^  ap  plaUir 
de  tous  le  £aii'e  eosinaUre. 

c  Si  toute  la  terre  me  pressait  d^entreprendre  quel- 
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(c  que  chose  contre  la  volofïté  i*oya!e  ,  j^eh  sçraîs 
•  empêché  par  la  crainte  de  Dieu  ,  et  'je  n'oserais 
«  offenser  le  Roi  que  Dieu  a  établi  ;  cap  je  n'ignore 
«  pas  où  je  Tai  lu  :  Celui  qui  résiste  à  la  puts- 
a  sancCf  résiste  à  l  ordre  de  Dieumémeil).   » 

La  seconde  résblutit)», quiproclaniela  suprématie 
des  conciles,  est  fondée  sur  la  même  abondaiiee  de 
preuves  et  sur  la  même  force  de  logique;  mais  elle 
nous  touche  moins  qiie  la  première.  Le  moment  , 
d'ailleurs,  serait  mat  choisi  pour  réveiller  ce  débat, 
lorsque  TEsprit  saint  lui-même  vient  de  faire  passeH 
toul  ce  qu'il  renferme  dé  sagesse  dané  une  de  ces 
âmes  d  élite  qui  apparaissent  de  siècle  en  siècle  ,  pour 
rhonneur  du  poniiKcat  et  là  joie  du  monde  chrétien. 

De  là.  Messieurs,  la  déclaration  de  1682^  résumi^e 
en  quatre  articles  célèbres  par  1  évêque  de  Meaux. 
Un  édit  de  LouisXI V  ,  eni^gistré  le  23  niars  au  Par- 
lement de  Paris»  et  dont  le  préambule  mérite  d^é- 
tre  cité ,  fit  de  cette  déclaration  une  des  lojs  du 
royaume: 

(f  Bien  que,  dit  le  Roi,  V indépendance  de  noire 
Couronne  de  toute  autre  puissance  que  de  Dieu , 
sott  une  vérité  certaine  et  tncontesteAle  »  et  établie 
sur  les  propres  paroles  de  Jésus-Christ  ^  rums  n'a- 
pons  pas  laissé  de  recevoir  avec  plaisir  ta  déclara^ 
lion  que  les  députés  du  clergé  de  France ,  assemblés 
par  notre  permission  en  notre  bonne  ville  de  Paris ^ 
nous  ont  présentée  .  contenant  leurs  setUiments  tou- 
chant la  puissance  ecclésiastique  /  el  nous  avons 
d'autant  plus  volontiers  écoulé  la  supplication  que 
tes  dits  députés  nous  ont  faxte  de  faire  publier  vette 
déclaration  dam  toul  le  royaume,  quêtant  faite  par 


(1)  BerD.ep.,  170. 
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w^asâmbtée  compoÉëédè^tùnt  de  personnes  égalée 
menl  recommandables  par  leurs  vertus  et  par  leur 
dùclrùie,  et  qui  s  emploient  avec  iant  de  zèle  à  tout 
ce  qm  peut  être  avantageux  à  l'Eglise  et  à  noire 
service,  la  sagesse  et  la  modération;  avec  lesquelles 
iUont  expliqué  les  sentiments  que  l'on  doit  avoir  sur 
ce  sujet,  peuvent  beaucoup  contribuer  àtonfirmer 
nossiifets  dans  le  respect  qu'ils  sont  ienus^  comme 
nous,  de  rendre  à^  V autorité  que  Dieu  a  donnée  à 
I^Eglise.  Aces  causes, éic.  9 

L'édit  fait  défense  1^  à  toutes  les  eongrégations  et 
flociélés^  de  quelque  ordre  qu^ellés  soieût,  d^enseignei , 
dans  letir&  qniaisons,  collèges  et 'séminaires,  ou  dV- 
erire  aucune  chose  contraire  à  ta  doctrine  contenue 
dans  la  déclaration;  2^  ordonne  que  tous  ceux  qui 
enseî^neroat  ta  théologie;  seront  tenus  ^Ae  souscrire 
la  dile  déclaralion  aux  greffes  des  Facultés  ;  3^  que 
dans  touâ  tes  collèges,  im  dès  professeurs  8ei*a  chargé, 
tous  les  ans),  d^enseignerla  doctrine  qu'elle  renferme  ; 
4'  que  les  noiDS  de  ces  professeur^  seront  er»voyé$, 
tous  les  ans,  aux?piocureurs-géhéraux;  5**  qu'aucun 
bachelier  ne  pourra  devenir  ni  Kcencié,  ni  docteur, 
tam  en  théologie  qu'en  droit-canon,  sans  avoir  sou- 
tenu la  dite  doctrine  dan«  udé  de  ses^ thèses. 

Un  déci-ei  impérial  du  25  février  1840,  déclara 
enfin  loi  générale  do  lempiie,  Téditdu  23  mnrs  1682. 

Nous  ne  i-appelierons  ici,  Messieurs,  ni  le  lexte,  ni 
mène  la  date  des^  divers  arrêts,  édits^  loi^,  décrets  et 
onlonnances  qui«  depuis  4682  jusqu^à  4828;  dé- 
elarèrent  les  principes  professés  pur  certdii^s  ooit^pv- 
i;atioiis  en  opposition  foroaelle  avec  rindépendanée 
de  tous  les  gouveruemenCaj,  ét^  à  pluà  forte'  rat>ot^, 
afeo  ta  Charte  con^titulionûelley  qui  faisait  en  1828, 
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et  qtii  i«ii(  .fMAcm^.  aiiJGUfd'bui  le  droit  publie  dei 
FraDÇôM, 

INatis  f^  rJippelleroqs  pa^  davantage  le  texte  ouU 
date  de»  lQi$i|ui  probibeu^  TeiiiaCefiee  de  oea  ooegré- 
gâtions.  I^e»  Gharobreb'  en  ont  réoemnaent  réalamé 
reiécution>  et  led  jtiribupam  le$  oQt  aouvent  appli- 
^uéeis.  Q«i^  lea  individus^  encore  une  ibia,  vivent  en 
paix  au  nùliev  de  noirci  rrnaia  qv'iU  n'aflproebeiit  pis 
46  la  jennesse ,  qu'ils  ne  lui  eq$ei«jfia9t  pea  le  méfûrii 
des  grandes  maxinoies  dooi(  la  cpnaàcfatipn  elAnl  de 
{8Î  iiaut  et  de  ai  lpi[n«  ,  i  * 

Le  principe  uqe  fqi^ établi»  qH'aufipti  membre  d'une 
xiongirégation  prohibée  par  nos  lois^  ne  peut  et  ne  doit 
jitre  cliiarg^  d^une  fonction  quelconque  daiia  un  éla- 
blis9e.ment  d'iostruclion  pubtîqqe  oU  |urivée,  le.moyeo 
proposé  par  )e  drpuvernemeiu  sera-tril  >  ef (ieaoe  poar 
eu  assurer  ll^ppiicalion ?  Nou^  ^e^ie  pensotla -pas. 

«  JSul  ne  pfiiu  diri^^r  tie  ^u^bliftêemeni  p^ukut- 
•  cf  Uer,  ou  y  ec^erçéf  4^$,fencUonê  q^lc0nqiiif9,  9 il 
.  «  apparii^m  à  iii|^  cQjUgriSgQiion  religieuse^  non  ttuOh 
.ff  riséôg  »  di(  le  projet  de  loi,  3oit»  Afaia  cotumeot 
s'acusurer  du  fait?  Attendra^tT^in  les  dénonciations,  ou 
)^8  ira-t-on  cbereber?  Paqa  leipreniier  cas,  ne  court- 
on  pas  le  risque  de^  devenir  Tiikstrument  et  la  dape 
de  plus  d'une  concurrence  intéressée?  Dans  le  second 
cas,  quel  nftte  ferM-on  jouer  au  pouvoir  ?  Inqtiiet, 
inceJCjLain,  il  faudra  donc  que,  pour  atténuer  les  atta- 
ques de  la^*e$sf  et  de  la  tribune,  le  pouvoir  desceode 
sans  cesse  à  des  meiures  souterraines  et  inqaisito- 
riales?  L'affirmation  éerite  n'expose  à  aucune  de  ces 
misères  ;  elle  est  plue  digne  de  celui  qui  interroge  et 
de  celui  qui  répond  ^  PowAtre  membre  d'une  eongra- 
gratÎQn  noa  auterisée>ofl  a'en  a  pas  moiAa  de  releva- 
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tioD  dansTame.  (m  o^en  est  pas  moins  sensible  au  té- 
moignage d'estime  (]uela  lbi'(iohnë,^iï  faisant  appela 
rhojiueur.  Le  temps  n'est  plus  où  l'ou  cache  ce  qu'on 
pense,  du  peut  bien  avoir  telle  oti  telle  rt|iîùîoh;'pW^ 
fesser  telle  ou  telle  doctrine  ;  mnii  là  voie  ftbscure  et 
tortueuses  qu'on  parcourt  péniblement  sous  Tçeil  du 
(ies()Otisihe,  oh  la  franchit  eii' doùranl  è\  ihM  se 
Jéiournërj  au  grand  jour  d'uii  ^dafernemeilt  lîtire: 
L'affirmation  exigée  eii  lâl4,  ét'qUënouç  réëlslhions 
en  184^  J  né  sera  donc  point  vàîiie:  Dëtii  de  notis  ont 
soutenu,  il  est  vrai,  ou  elle  l^iôle  té  secrJElt  dès  cbnf- 
î^ciences.  Là  différence  est-elle  doiic  kî  glfàûdé  ëAtHe 
raiBrnâation  el  le  sérméiil?  Ùvy  tb'ut'^si  âtéli^hiën^t  àii- 
jourd'nui,  lorsqu'on  vèùï  fexercer  uheibiiciitfn'  qliél- 
eouquè.  Liés  hommes  politiques,  tés^  hi6gislfàts/lés 
militaires,  les  méhibrés  du  barfëâù,té^  grànd&dl{;m- 
[B\Tr-s  d^  rÉtaf.  cbmtne  ses  ageiits  les  plus  infinie^, 
prêtent  serment  et  iie  sVn  indignent  pas.  C'c^t  jitttJr 
ainsi  dire  ui)  usage  dîè  nos  mJoéiir8^ôli(i(|iié^  ;  et,  dé- 
serteurs de  la  )bi  de  Bossiièt,  nous  rëculeridti^,  ^a'r 
une  sorte  de  pudeur  cdn^htutionlielle,  dévanilsf  Û^- 
cesslté  d'un  acte  qui  ne  répugna  point  à  *ram'e  pfléiiyé 
de  Cl^arles  ^  !  Qui  s'adresse  à  tout  lé  iWdltdèf  lie 
blesse  personne  ;  el  puisque  ra{Iii^ît)atil)n  'ésï'lé  ëébl 
moyen  efficace  et  plausible  de  dérober'li  jébnéâéé^lfx 
atteintes  d'une  secte  ennemie  de  hôis libertés,  ïie  lit^îis 
montrons  pas  plus  scrupuleux  que  le  èleh^é  de 
Francis ,  conseillant  à  Louis  XIV  la  publicatioil  de 
Tédit  de  1682,  et  que  Usprélfit^yéDérables  dont  les 
ordonnances  de  1828  seront,  aux  yeux  du  pays,  le 
plus  beà\i  titre  (Je  èfloire/        *  "       :  -    '- 
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CINQUIÈME  QUESTION. 

Les  conditions  d'existence  des  établissements  déjà\ 
en  exercice  seront- elfes  changées. 

Ici  le  projet  de  loi  est  vraiment  libéral.  En  4844, 
le  Gouveruement  et  les  deux  Chambres  soumettaieDt 
les  ch^fs  ^  les  maîtres  et  les  surveillants  des  établisse- 
menis  privés  à  des  conditions  ass^z  dures.  Des  délais 
qiii  variaient  d'un  an  k  trois  ans  leur  élaieot  imposés 
pour  se  soumettre  aux  exigences  de  la  loi  ,  qui  oe 
dissimulait  pas  ses^  tendances  rétroactives.  Dans  lej 
projet  actuel  ^au  contraire,  toutes  les  situations  acqui- 
ses tout  respectées.  On  pourra  môme  changer  d'é(a- 
.hlissement)  pourvu  qu'on  ne  change  pas  de  position. 
Les  chefs  d'institution  ont  de  plus  un  délai  de  cinq 
Bns^  et  le,s  maîtres  de  pension  peuvent  en  obtenir  un 
.(^etix  fois  plus  long  pour  se  conformer  à  la  formalité 
du  baccalauréat  ès-lettres,  en  ce  qui  touche  leurs 
maîtres  d'études.  Il  suffira,  pour  tous  lesinléressés^ 
d'u^e  déclaration  faite  huit  jours  après  la  promulga- 
..tion  de  la  loi.  Nous  avons  étendu  ce  délai  à  un  mois. 
A  cette  simple  modification  près,  les  diverses  dispo- 
sitions transitoires  du  projei  sont  di^^nes  d'éloges,  et, 
quoique  |pur  bienveillance  ne  soit  (jue  de  la  Justice; 
.  no^s  sooimes  heureux  de  les  approuver  sans  restric- 
tion. 

SIXIÈME  QUESTION. 

Sous  quelle  surveillance  seront  désormais  placées 
les  maisons  d'éducation  anciennes  et  nouvelles , 
et  de  quelles  pénalités  les  chefs  et  leurs  agents 


sermt  ils  pass0)les  dans  les  divers  cas  diterim- 
nés  par  la  loi. 
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Tous  les  étabiissenients  publics  et  privés  d'instruo^ 
lion  secondaire  sont  placés  sous  Pautoriié  du^Mintetre 
de  rinstruction  publique.  Ce  droit  n'di  jamais  été 
contesté.  Le  Ministre  représente  PÉtàt,  qâtdonliïietous 
les  intérêts.  C'est  au  nom  de  TEtalq^u'iMes  surfeiHe 
Dar  ses  déléguée  ou  par  lui^hléme. 

Ses  délégués  sont,  d^une  part^,  le  recteur  ou  les 
inspecteurs  de  TÂcadémie ,'  de^Tautire^  te  préfet  i  le 
sous*préfet  de  Parrondissement  et  le  maire  éè  la  com*- 
nione  :  les  premiers  comme  les  survettlants  plue  ifli^ 
tné  liais  de  la  science  ,  de  la  discipline,  de  la  mÀrcbè 
de>  études;  les  seconds  comme  les  tuteurs  hafurelb 
•ies  intérêts  généraux  de  la  société.  L'enseiîg^ettient  et 
lesdevoirâ  religieux  sont  soumis  à  la  survéillaiféede 
lévèqoe  diocésain  et  du  curé  de  ta  paroidde,  pour  Je 
coite  catholique,  et  des  autorités  consistoriales,  pour 
les  cultes  dissidents. 

Ces  mesures,  légitimes  et  conformes  auit' réglés. dû 
ïiinple  bon  sens,  n'ont  trouvé  p&rmi' nous<|ue<lek 
approbateurs.  Il  est  à  désirer  que  Péptseopat  et  le 
clergé  profitent  de  Tautorisalioaque  la  loi  leur  donne, 
et  de  la  coufianeequ'elle  leur  témoigue..  Péjà ,  par  une 
ordonnance  du  27  février  1821,  les  portes  descollè^- 
gesde  TÉtat  leur  avaient  été  ouvertes.  L'enfance  acr 
cueille  toujours  avec  respect  les  visites  des  pas- 
teurs de  la  foi.  Si  ces  visites  ont  à  peu  près  cessé  de* 
pois  4  830,  la  foi ,  quoi  qu'on  puisse  dire  «  n  a  pas  été 
ébranlée  ,  et  nous  sommes  sûrs  qu'eu  se  renouvelant 
elles  feront  tomber  de  toutes  parts  lesaccu^dtipvs^c^* 
loiunieuses  dirigée^  depuis  U*op  Iopgtea)pAi<^^U!e  }^ 
génération^  de  nos  collèges. 


-s  vG'i»t  vpe.M  rfe-^ft  si  sites  a^4^R^I(^  ^  I^îfntjruciioa 
religieuse  est  de  chaque  jour.  Toutes  )^^||ia^§pn8  d'é- 
ducation n*étaDt  pas  assez  riches  pour  entretenir  des 
auniôoiers  a  <]piDipilej   un  grand  nombre  s'adres- 
sent $MX  vica^r^e^ .  des^  paroisses  yoisiaes,  qui  trou- 
iml  d«fl9<  le.Qi?  ^k  pie^ii  le  tepxp^  de  suffire  à  ce  sur*- 
fifoU*4i&  U^W\  fPf^toUq^^*  ^  ^ofants  «niendeot 
%it^ï  J^.n^^^^  dai|«  Kintériouf  d^  élablisseqaentti  ;  et 
à  Tépoque  de  leur  pir^^ii/ère  communion ,  on  n'est 
j^S:qbÛ%é  dêi  \a^  çQii4uire  ^u  dejiQrs  et  de  Jeur  don- 
fier  d<d«  |^isl^neitiQ^^  iqfaillibles ,  ffx  \es  mêlant  avec 
tput  b  flOK>njd9  tdH|i9  r^gM^  f^9f9?^ji^nc|.  (Jet^iaconvé- 
wen4  prrad  iSiiM>toujt .  ujn  .carisctèria  de  «gravité  incnn- 
écislaUa,'  lorsqu'il  ft^aglt  dffs.pensioaç  ^e  jeunes  filles. 
Il<«at  de  Tûitéirèt  .méiïie  d^  la  reUgjoa,  f\m  les  exer- 
moes^di»  çirfie  l^tir  fQ«ir«is8^  r^ement  l'oecii^iQn  de 
porter  ai tletm  l^urs .  pe^^e^«  Noms  avpjus  la  ferme 
rtpérai^ce  qj^e  h^  évéque^  part Ag^i-of)^  à  ççt  égf  rd  oo- 
iï»  (|oUic4|u^9  etqq'iU  J^^im.^Nf opj  epçîpjre  U  dévoii- 
ment,  déjà  si  louable, des  prêtres  d^  paroi^es^  ^  porier 
Vlo^ttv^li^aifQli^W^^.dà^^dfi^  Ipraud  nç^b^^  ^d'éta- 
tifemmeats  d'in^tractioopriii^éi»  (qui  j^  piey^ent  pas 
•(voir  des  MiidAni^rf  spéoîaffgL« 
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IndépèddAnyoïeiii  de  la  8un»ei41an>ee  irogalière  du 
l^ëcf éilr '<et  d^  insf^editths,  ie  MiHièl^e  «e  résBwe  avee 
Tïfsoh  le  êFtoii  de  faire  iitispelsler  le»  établitfséOiente  pri- 
i^  par-desa^^ents^supéri^urs,  partis  du  c^bre  inéme 
dé  âK)f)i'  ndtot^të.  C'<$st  le  seul  moyen  de  comparer  les 
forcée  rèlAtivé^  des  diverses  écoles  publiques  et  ^riir 
'Culièt^fiT  du  Wyauttie,  d^appréoier  les  différentes  nié- 
ifioitek,  dé  cmiBtâter  par  les  résQittats ,  leur  inanité 
"^  lèM"  'iii4Mte/<Uii  |Mi#ell  droite  Ukleamit  iégi- 


tîme,  i^Ht  MttMitm  ^our  fe  Minktrè  lé  p\m  impé-^ 
rieeiardes  diêroirs* 

L^àulorité  quie  le  Ministre'  ^ércé  &a  nom  cté  f  Etat 
8or  la  di8cipiî^'tte8  écoles  privées,  rapprééiatioti  ih- 
cessante  «riieill^M^alive  de  leuï*s  progrès ,  peul-elle 
s'étendre  ]us^^àfM  K?l*e^  dont  il  convredlft  tel  ou  tel 
matlre  de  laiiie  Osa^- Adopterons-nôtis,  en  nh  raot, 
Tart.  16  du  projet,  qui  ^pO8e0U)t1établi8serrrents  des 
livres  r6vèltisd'ai^nisedëfiBrp[Srobieiti6n  ministérielle? 
Votre  CoîmUisdiiM  A'^paë  detsét  avis.  La  liberté  des 
livres  fi^est  etiti^  ^efaosie  q<iè  la  liberté  des  méthodes. 
Ne  soumettons  pas  4'é^i^eignemetil  libre  &  ëes  spécu- 
lations die  rùd!rniè1[ite,dèdictiôniMirës,d« compila- 
tions hi^fiqttes,  qui,  à  fëbri  de  "certaines  amitiés 
ott  rie'ceMaines  ihfluenees,  sont  arrivées  &  la  fôrttUne', 
en  grand  déirimem  de  beaucoup  d'ouvrages  égaux  et 
^elqnèfois  supérieurs  en  mérite  aux  élus  de  PUniver- 
flité.  8«ii8  donle  it  nf  tMtl  pas^que  la  politique  en- 
tre dans  rensetg^mef^t',  il  ne  faut  pas  que  dés  prin- 
cipes oerntraires  à  l'ordre  <!fOtfstitutionK^  qui  nous 
r4[it ,  8è  glifilsenl  c(andei6tinè|9f!>etitdat>6  les  Hv^res  des- 
tinés à  la  jeuneisae  et  à  Penfà^Gie.  Que  de  to^ië  n'avons- 
Dous  pas  tli  des  'hommes  bliimé»  d'intentions  loyales 
céder,  safiB  y  sbnge^,  è  la  tendance  de  leurs  opinions, 
et  faire  Ié  critique  amère  du  présent,  qui  leur  déplaît^ 
par  la  glorification  exagérée  d'^in  pa^  qu'ils  re^ 
grettenti  <Tn   gtyiivek*nemènt  sage  peut ,  ssiis  besser 
d'êtne  iibém) ,  fermer  la  pôKe  des  maifsons  cl'édofca- 
tiun  à  JinA  hîatnîrft  flinaî  failE.  Il  jx'y  a  ^las^  4y4*an 
nie  à  se  défendre  contre  de  telles  armes. Nous  pensons, 
eu  coQséq.yence,,  Messieurs,   qùç  le  pouvoir  du  Mi- 
nistre ne  ^^qaû.aUer  Jpfiqu'à  impoçer^^^môme  juçqu'A 
désigner  auiJoiMb  dliualilution  lea  livres  dont  ils  doi- 
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vent  se  servir^  mais  qa'il  esi  <le  6on  devoir  d^ioterdtre, 
cil  ^^raiul-conseil  de  l^instruction  publique,  Tusage 
^e  ceux  qui  peuvent  faire  pénétrer  dai)s  l'esprit  des 
élèves  des  idées  fausses  et  dangereuses. 

il  avait  été  proposé  de  confier  au  iMteàr,  en  con- 
seil, académique  v  le  droit  dMoterdiction  déféré  par 
nous  au  Ministre  en  grandnsonseiL  Si  cette  idée  avait 
été  adoptée  ».  tel  livre  jugé  dangereux  dans  uo:res6ort 
académique,  aurait  pu  être  livré  aux  élèyps  dans  un 
ressort  voisin  comme  tout-è-^fait  inoffensîC«  Ce  boot 
là  des  contradictions  que^  le  législateur  ne  saurait  ad* 
niettre^  et  cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie. 

Cependant,  coI^me..^iuterdiction  ^e  tel  ou  tel  livre 
ne  peut  avoir  li/su  qu'après  un*  temps  plus  ou  moins 
long»  et  qu'il  importe  que  pen4an|L  ce  délai  le  chef 
d'établissement  ne^laisse  pas  ses  élèves  dans  ri^^ciion, 
ou  ne  soit  pas  obligé  de  leur  taire  commencer  cer- 
taines études  dans  un  système  pour  les  terminer  dans 
un  autre,  la  Commission  pense  qu'il  dpit  être  loi- 
sible dux  maîtres  de  faire  usage  des  livres  consacrés  à 
J'enseignennent  scientifique  et  littéraire,  jusqu^à  ce  que 
leMinistreait  fait  connaître  son  adhésion  ou  son  refus. 
Les  scrupules  que  noua  venons  d'exprimer  ne 
sauraient  nous  arrêter,  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit 
des  livres  relatifs  à  I  ensieignéme^U  religieux.  Ici,  le 
jchoix  doit  être  fait,  soit  par  l'évoque  diocésain ,  soit 
par  l'autorité,  consistoriale  du  ressort,  soit  par  les 
.  ministres  des  divers  cultes  dissidents  (1).  Nous  ne 


rtta 


(1)  Le  culte  évaogélique  n^est  pas  soumis  tout  entier  à  des 
autorités  consistoriales.  Il  est  donc  convenable  que  les  ministres 
dt$  fractions  âtssîdenteji^  aient  uA  droit  spécial  ^^approbation 
sur  les  livras  religieux  de  leurs  oereligionnairei* 
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saurions  avoir  trop  de  respect  pour  leurs  décisions, 
irop  de  déférence  pour  leur  caractère*  Chaque  citoyen 
est  libre  sans  doute  dans  Texercicede  son  culte;  mais 
il  a  besoin  qu'on  le  dirige;  et  nul  autre  que  le  prêtre 
ou  le  ministre  n^ayaiit  droit  de  se  placer  entre  Dieu 
et  lui,  la  responsabilité  du  pasteur  est  trop  grande 
pour  qu'il  ne  dispose  pas,  même  arbitrairement^ 
du  choix  des  lumières  qui  doivent  éclairer  les  con«- 
scieuces. 

Nous  nous  bornons  seulement  h  former  un  vœu 
qui  ne  peut  manquer  d'être  accueilli,  c'est  que  les  évê- 
quos,  les  consistoires  et  les  divers  ministres  dissidents, 
ue  favorisent  pas  plus  la  spéculation  pour  les  livres 
religieux,  que  nous  ne  voulons  la  protéger  en  ce  qui 
touche  la  grammaire,  la  géographie  ou  Thistoire  pro- 
fane. La  cause  plaidée  par  la  Commission  est  celle 
du  bon  marché  en  faveur  des  petites  fortunes. 

Diverses  mesures  fort  utiles,  et  dont  il  n'avait  pas 
été  fait  mention  jusqu'ici,  ont  été  introduites  dans  le 
nouveau  projet  de  loi.  Ainsi,  les  chefs  d'établisse- 
ment sont  tenus,  en  vertu  de  l'article  17,  d'adresser 
au  recteur  de  Facadémie  et  au  maire  de  la  commune, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  leurs  prospectus ,  an- 
nonces et  publications  quelconques.  La  prescription, 
en  ce  qui  concerne  le  maire,  est  toute  de  convenalice; 
mais  la  communication  faite  au  recteur  a  une  toute 
autre  portée.  Si  les  annonces  et  prospectus  sont  coti- 
formes  au  programme  des  éttides  et  au  règlement 
intérieur,  le  recteur  averti  garde  le  silence.  Dans  le 
cas  contrairei  il  y  prescrit,  eu  conseil  académique, 
les  changements  nécessaires;  et^  indépendamment 
des  peines  disciplinaires  portées  en  l'article  24  de  la 
Ioii  il  force  le  Jcliuquanl  à  se  démentir  immédiate» 
P,-V.  43.  15 
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mept  par  la  publication  de  nouvelles  annonces.  On  a 
poussés!  loip,^e  nos  jours,  le  cyni&me  des  réelames, 
le  charlatanisme  est  arrivé  à  un  tel  Je^^ré  d'effroii- 
terie,  que  des  précautions  trop  sévères  ne  sauraient 
l^tre  prises  contre  les  entrepreneurs  d^instruction  se- 
conaaire,  et  contre  les  moyens  immoraux  dont  ta 
ooncurrence  sera  disposée  à  se  servir  pour  prospérer 
au^  dépéris  des  institutions  rivales. 

Il  nous  semblait  d'abora  cjuela  communication  des 
prospectus,  annonces,  etc.,  aurait  dû  être  faite  au 
recteur  avant  leur  distribution.  Mais  ce  serait  la  ré- 
surrection delà  censure,  et  nul  de  nous  n'a  la  moindre 
envie  de  1^  rétablir.  Le  système  du  projet  de  loi  est 
conforme  au  régime  de  la  liberté.  Les  chefs  d  établis* 
sèment  sauront  ce  qui  les  attend  s^lls  s^écartenl  de  la 
vérité  dans  leurs  pron^esses,  et  ils  n^auront  garde 
de  s'y  exposer. 

L^  disposition  du  même  article,  qui  oblige  les  chefs 
d'établissement  à  déposer  chez   le  recteur,  huit  jours 
à  Tavance^  le  programme  des  exercices  publics,  est 
fissurpment  moins  libérale^  mais  qui  oserait  laisser 
le  champ  libre,  en  pareil  cas.,  aux  fantaisies  de  eer- 
laiqs  esprits?  C'est  peu  de  les  réprimer,  il  faut  encore 
les  prévenir*  Qui  ne  se  souvient,  comm^  nou^,  de  cer- 
taines représentations  théâtrales  autrefois  en  honneur 
dans  les  collèges,  et  qui  Jetèrent  \insi  vif  éclat  sur  les 
8olenni;tés  de  Saint-Acheul  t  Le  bonheur  des  parents 
était  au  comble;   Timagin^tion  des  jeunes  acteurs 
s'exaltait  au  bruit  des  applaudissements  d'une  assem- 
blée d'élite.  Comment  oublier  ces  scènes  émouvantes  ? 
•  •       •     I 

t^es  distractions  des  vacances  n^ysulBsaient  pasjetles 
études  sérieuses  souffraient, durant  6  mois.de  ce  triom- 
p^« suivra Dt  d'une  heure.  On  chercheraii encore^  n^en 
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dontotis  pas,  à  ébtouii'  le  public  par  le  prestige  de 
l^tte  fÉofàsmagorie  dramatique.  C'est  un  acte  de  sa- 
gesse qu^de  Tenipécher.  Prises  eu  conseil  acadéitii- 
que,  oes  réâoluiions  perdent  le  caractère  vexatoire 
qu*on  ûe  manquera  pas  de  leur  attribuer.  Le^  intérêts 
de  la  famille  ne  sauraient  être  mieux  défendus  que 
par  un  jury  de  famille. 

Le  programme  des  études  et  le  projet  de  règle- 
ment intérieur  étant  deux  des  conditions  préalables 
auxquelles  Touvertui^e  d'un  établissement  est  sou-^ 
mise^  il  est  évident  qu*auetiu  changement  ne  peut  y 
être  apporté  sans  que  le  recteur  en  soit  prévenu.  Il  en 
est  de  même  de  tout  changement  considérable  daUs  le 
plan  des  lieux  ;  car  cette  mesure  intéresse  ad  plus 
haut  degré  la  discipline  et  la  santé  des  élèves.  C'est 
dire  assez  que  votre  Commission  approuve  Farticle  18; 
delà  loi. 

Elle  en  dit  autant  des  dispositions' de  l'article  19, 
qui  ne  permetteni  pas  de  changer  le  caractère  légal 
d'un  établissement,  d'appeler  institution  ce  qui  n*esi 
que  pension;  c'est*à-dire,  de  promettre  ce  qu'on  ne 
peut  pas  tenir,  ou  d'élever  les  études  d^une  pension 
att-dessus  des  limites  qui  lui  sont  assignées,  sans  avoir 
té  nombre  de  maHres  gradué)^  déterminé  par  la  loi.      ' 

Due  boit  ne  discipline  ne  saurait  se  cdncîliërr  avec  la 
présence,  a  domicile  fixe,  dans  une  miaison  d'éduca- 
tion^ d'une  personne  étrangère  à  rétabiissernént; 
Tout  ce  qui  n'a  pas  les  mœurs  du  collège  est  un  sujet 
de  distraction  pour  les  élèves  :  la  curiosité  s'éveille,' 
les  conversations  s'établissent,  les  conjectures  se  fbr-^ 
menty  et  l'étude  souffre  de  celle  excitation  des  esprits; 
quand  ^autorité  d  u  chef  n'en  est  pas  ébranlée .  ' 
Mais  qui  n'entrévoiti  dans  une  pareille  tolérance;  là 
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violation  possible  de  Particle  8  de  la  loi?  Le  véritable 
chef,  sans  avoir  souscrit  l'affirmation  exigée  par  cel 
article,  s'installerait  dans  l'établissement;  il  en  diri- 
gerait l'administration,  l'esprit  et  l'influence  perni- 
cieuse, sous  le  nom  d'un  gérant,  chef  mensonger,donl 
les  élèves  et  le  public  ne  seraient  pas  les  dupes,  obéis- 
sant au  lieu  de  commander,  et  allant  prendre,  à  toute 
heure,  le  mot  d'ordre  d'une  volonté  supérieure  à  la 
sienne.  De  telles  fraudes  ne  doivent  pas  exister,  et  le 
projet  de  loi  a  bien  fait  de  se  précautioimer  contre 
elles.  Que  le  directeur  d'une  maison  d'éducation  re- 
çoive quelquefois  chez  lui  un  parent,  un  ami ,  rien 
de  mieux,  pourvu  que  cette  hospitalité  ne  dégénère 
pas  en  habitude  1  Que  son  vieux  père»  sa  vieille  mère 
soient,  dans  certains  cas,  exceptés  de  la  règle  com- 
mune! 11  ne  nous  appartient  pas  de  le  permettre; 
Tappréciation  du  recteur  le  décidera  mieux  que  nous. 
Mais  le  principe  est  bon,  utile,  efficace,  et  votre  Cooi* 
mission  Ta  consacré^  Messieurs^   par  son  adhésion 
unanime. 

Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  10  interdit  à 
tous  les  chefs  d'établissement  l'exercice  d'une  autre 
profession.  Ce  n'est  pas  trop,  en  effet,  de  tous  leurs 
moments  pour  veiller  sur  un  dépôt  aussi  précieux 
que  celui  dont  la  garde  leur  est  confiée.  Il  est  d'ail- 
leurs des  fonctions  si  saintes,  qu'on  ne  peut  les  mêler 
aveod'autres.  sans  les  abaisser  aussitôt  dans  l'opinion 
publique.  Telles  sont  les  fonctions  d'instituteur.  Ma- 
gistrat de  l'enfance,  Tinstituteur  doit  avoir  le  carac* 
tère  de  la  magistrature,  son  austérité,sa  justice,  et 
son  noble  désintéressement. 

Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  point  fait  d'au- 
tres observations  sur  le  titre  du  projet  de  loi  relatif 
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à  la  sarreillance;  elle  s'est  bornée  sur  quelques  autres 
points  à  de  légers  changements  de  rédaction,  qui  en 
expriment  plus  clairement  la  pensée. 

Avant  d^entrer  dans  Texamen  du  titre  relatif  aux 
pénalités  >  nous  croyons  devoir  rassurer  tes  chefis  d'in- 
stitution sur  le  luxe  plus  apparent  que  réel  de  ces 
précautions  légales,qui  ne  contiennent  ni  un  reproche 
injuste  pour  le  passé,  ni  une  crainte  sérieuse  pour 
Tavenir.  La  mission  de  la  plupart  des  hommes  qui 
ont  consacré  leur  vie  à  l'éducation  de  la  jeunesse  a  été 
jusqu'ici  dignement  remplie.  Sans  subsides^  sans 
autres  auxiliaires  qu'eux-mêmes,  ils  ont  soutenu  avec 
persévérance,et  souvent  avec  succès,  une  lutte  inégale 
contre  les  écoles  du  clergé  et  les  collèges  de  l'État. 
Grâces  soient  rendues  à  leur  mérile  et  à  leur  courage! 

Mais  il  est  des  exceptions  fâcheuses  aux  règles  les 
mieux  établies;  et  le  nombre  doit  naturellement  s'en 
accroître  sous  un  régime  de  liberté.  C'est  contre  ces 
anomalies  que  les  pénalités  du  projet  sont  dirigées. 
En  regardant  de  près  les  dispositions  qu'il  renferme, 
on  pourra  se  convaincre  qu'elles  n'ont  rien  d'exces- 
sif, et  que  rétendue  du  chapitre  a  fait  illusion  sur  ses 
rigueurs.  * 

Il  y  a  dans  le  projet  deux  ordres  de  peines  et  deux 
ordres  de  juridiction.  Si  la  loi  est  enfreinte  dans  ses 
prescriptions  légitimes,  les  tribunaux  ordinaires  pro- 
noncent et  frappent  les  chefs  et  leurs  agents  dans  leurs 
intérêts  par  Tamende,  la  suspension  etTinterdiction. 
L'emprisonnement,  qui  faisait  partie  de  l'arsenal  ré- 
pressif de  1844,  a  disparu  du  projet  actuel. 

S'il  ne  s'agit  que  de  manquements  plus  ou  moins 
graves  aux  devoirs  de  leur  état,  les  chefs,  maîtres  et 
suryeillants  ne  sont  passibles  que  de  peines  discipli* 
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oairep,  proiloDcéos  par  les  conseila  académiques)  avec 
recours  devant-  le  grand  conseil.  Ces  peines  sont 
Tadmonition  avec  ou  sans  publicité^  la  réprimande^ 
la  censure . 

Votre  Commission,  Messieurs,  n'^  vu  dans  les  pé- 
nalités appliquées  par  les  tribunaux»  pour  infracLiou 
aitx  divers  articles  de  laloi^  que  la  reproduction,  pres- 
que toujours  adoucie,  des  pénalités  admises  par  les 
projets  précédents.  Aucune  objection  sérieuse  ne 
s'est  donc  élevée  à  Toccasion  ^e  cette  partie  du  cha- 
pitre. 

11  n'en  a  pas  été  de  même  lorsque  noua  noua  som- 
mes occupés  des  peines  disciplinaires.  Pn  s'est  de- 
mandé d^abord  quelle  était  cette  admonition  publi* 
que,  dont,  en  cas  de  récidive  et  par  l'art,  21,  pouvait 
être  frappé  un  chef  d'établissement  lorsqu'il  serait 
convaincu  de  négligence  habituelle*  La  publicité  de 
l'admonition,  a-t-îl  été  répondu,  a  lieu  par  la  voie 

du  Moniteur  et  du  Journal  de  l' Instruction  publi- 
que» Les  choses  se  sont  ainsi  passée  jusqu'à  présent, 
et  aucune  réclamation  ne  s'est  fait  entendre.  Le  projet 
de  loi  se  montre  même  moins  sévère  que  Tusage  éta- 
bli ;  car,  de  nos  jAurs,  toutes  les  admonitions,  même 
sa*^  récidive,  sont  rendues  ()nbliques,  tandis  qu'en 
vertu  du  projet  la  récidive  seule  est  atteinte  par  la 
publicité» 

La  Commission,  convaincue  que  la  pevrdè  la  pu- 
blicité  forcera  les  chefs  d'établissements  déjà  frappés 
d!une  première  ^dmonilion^  à  veiller  de, plus  près 
sur  les  étudef,  la  tenue,  la  nourriture,  et  en  général 
sur  tout  ce  qui  intéresse  les  besoins  intellectuels,  mo- 
raux, hygiéniques  des  élèves,  est  d'avis  qqe  le  frein 
salutaire  de  cette  peine  doit,  êtjrâ  oon^ervé. 
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Les  deux  mots,  négligence habituetlé,  dôiiilé  vagué 
même  étend  les  prévisions  de  le  loi  au-delà  de  la  sifti- 
[)le  négligence  des  études  prévue  par  les  projets  pré- 
cédents, Deuousontpas  paru  néanmoihscaràctériseï^ 
suflSsamaient  la  pensée  du  législateur,  et  nous  pro- 
pose os  de  dire  :  Tout  chef  d'institution  ou  maître 
de  pension^  en  cas  de  négligence  habituelle  dans  Ict 
direction  générale  ou  partielle  d^  son  établissement  y 
pourra  être  cité,  etc, ,  etc. 

Les  fautes  graves  que  peuvent  commettre  pérson- 
neliemeni  les  chefs  d  établissements  ou  les  maîtres  de 
tout  ordre,  et  dont  )^énumération  serait  impo'ssibté, 
les  désordres  qui  en  seraient  la  suite  dans  le  régime 
et  la  discipline,  sdnt  punis,  selou  Timportànce  des 
laits,  de  la  réprimanae  et  delà  censure.  Le  tribunal 
correctionnel  peut  même  être  saisi,  dans  certain  cas, 
et  appliquer  la  peine  de  la  suspension  ou  de  Tinter; 
diction.  La  Gommissioqse  range  complèteifient  à  cet 
avis  Elle  désire  seulement  que  les  attaques  contré 
Tordre  établi  qt  l^s  pouvoirs  constitutionnels  qui  nous 
ré;]issent  soient  mentionnées  dans  Tart.  26,  et  pu^- 
nies  des  mômes  peines.  Votre  Commission,  en  exa- 
minant de  près  le  même  article,  a  remarqué  aussi 
que  le  conseil  académique  est  juge  eb  dernier  res- 
sert du  premier  délit,  \^t  qu'on  pe  le  consulte  paç 
dans  les  cas  de  récidive  Les  deux  degrés  de  juriaic- 
tion  doivent,  selon  nous,  être  maintenus,  et  la  rédac-* 
tien  de  fart.  26  a  été  modifiée  dans  ce  sens. 

Vous  devez  codprendre.  Messieurs,  qu'il  est  deë 
faits  de  telle  nature,  que  laf  justice  disciplinaire  dé 
saurait  tes  frapper  avec  assez  d'ériergie,  et  dont  la 
justice  ordinaire  ddîï  être  saisie.  Par  Tart.  7  de  la 
lotdù28  juiQ  >l833/un  instituteur  primaire  peut 
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être  traduit  devant  le  tribunal  civil  de  Taprondisse- 
ment  pour  cause  dMnconrluite  ou  d'immoralité.  La 
législation  ne  saurait  être  plus  douce  pour  les  institu- 
teurs secondaires;  mais  Pimmoralité  peut  se  trouver 
dans  renseignement  comme  dans  la  conduite.  Cer- 
tains maîtres  même  ont  un  langage  convenable  dans 
leurs  classeSy  qui  tiennent  des  discaurs  contraires  aux 
bonnes  mœurs  dans  leurs  relations  privées  avec  les 
élèves.  L^art.  27  du  projet  de  loi  attribue  avec  raison 
aux  tribunaux  correctionnels  la  répression  de  ces 
graves  délits,  et  prononce  la  suspension,  l'interdic- 
tion et  même  la  clôture. 

Encore  une  fois,  Messieurs,  toutes  ces  peines,  sur 
lesquelles  nous  avons  à  dessein  rapidement  passé,  ne 
seront  que  bien  ràremeat  appliquées,  malgré  Texci-* 
talion  de  la  concurrence:  le  présent  et  le  passé  nous 
répondent  de  l'avenir.  Du  moment  qu'un  individu  a 
la  pensée  sérieuse  de  se  vouer  à  renseignement^  on 
peut  être  presque  sûr  qu'il  a,  dans  le  cœur,  une  grande 
partie  des  qualités  nécessaires  à  Texerciçe  d'un  tel 
sacerdoce,  et  que  le  temps,  au  liefl  de  les  affaiblir, 
lui  apportera  presque  toujours  celles  qui  pourraient 
lui  manquer. 

SEPTIÈME  QUESTION- 

Quels  seront  à  Vavenir  les  droits  des  établis^iements 

privés. 

Nous  venons  d'exposer,  Messieurs,  les  garanties 
dont  la  loi  croit  devoir  s'entourer  pour  que  les  éta- 
blissements privés  d'instruction  secondaire  s'ouvrent 
et  fonctionnent.  Ces  garanties,  dont  aucun  homme 
sage  n'oserait  réduire  lenombreou  diminuer  la  force, 
paraîtront  encore  excessives  aux  esprits  absolus  dont 
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nousavoiis  déjà  combattu  les prélentioas,  etfaitconnai- 
tre  le  iaogage.Pouryu  que  la  grande  majorité  du  pays  et 
des  Chambres  comprenne  qu'une  plus  large  part  faite 
f  fa  liberté  serait  une  prime  offerte  à  Tincapaci té  et  à 
la  licence,  nous  prendrons  peu  de  souci  des  récrimi- 
fialions  qui  nous  attendent.  Notre  confiance  dans  la 
supréaie  décision  de  nos  vrais  juges  est  entière ,  et 
oous  continuons  avec  sécurité  Tœuvre  laborieuse 
dont  le  couronnement  u^eiige  ni  moins  d^efforts  ni 
moins  de  prévoyance. 

Après  les  obligations  viennent  les  droits,  après  les 
exigences  les  immunités.  L^enseignement  peut  subir 
certaines  prescriptions  légaletî  sans  cesser  d'être  libre; 
mais  il  ne  le  sérail  plus,  si,  une  fois  accepté,  il  n'agis- 
sait pas  à  sa  guise,  s'il  n'était  pas  maître  absolu  dans 
1  enceinte  qu'il  s'est  choisie,  s'il  devait  aller  au  dehors 
subir,  comme  aujourd'hui,  le  contrôle  d'un  ensei* 
gueulent  rivnl.  L'obligation  imposée  jusqu'ici  aux 
établissements  particuliers,  de  faire  suivre  à  leurs 
élèves  les  cours  des  collèges  royaux  et  communaux 
6t  donc  supprimée,  et  devait  l'être.  L'article  5  du 
projet  de  loi  est  formel  à  cet  égard. 

Mais  il  est  probable  q^'à  Paris  surtout,  les  chefs 
d'établissements  useront  peu  de  cette  faculté.  Ce  se- 
rait renoncer  à  l'avantage,  si  grand  pour  euXyd'illustrer 
leurs  maisons  par  les  luttes  du  concours  général. 
Nous  devons  souhaiter  alors  que  les  frais  d'études 
soient  fixés  d'une  manière  irrévocable  à  la  fois  et 
modérée.  Il  ne  faut  pas  que  la  rétribution  universi- 
taire^ si  justement  supprimée,  reparaisse  sous  une 
autre  forme,  et  que  le  Trésor  reprenne  ce  qu'il  a 
libéralement  donné. 
Nous  demandons  aussi,  comme  un  droit  des  établis- 
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seirieiits  llbt-es  d^ùstraction  ^econdaife^  la  èlassîfica- 
fion  sévère  des  études  danl^les  in^titutioDS  primaires 
dé  tous  les  degrés.   H  est  certain  que  d^immense 
pensionnats  etislent,  qui,  sans  participer  aux  charge 
de  renseignement  secondaire,  en  recueillent  tous  le 
avantages.  Sous  le  nom  de  conférences,  d^entretien 
familiers,  de  conversations  générales,  on  y  fait  de 
cours  de  latin,  de  mathématiques,  de  langues  vivau 
tes.  Une  pareille  tolérance  doit  (cesser.  Nous  n'avons 
pas  voulu  eq  mettre  la  prescription  dans  la  loi,  parce 
qu'elle  ressortit  essentiellement  âdx  attribations  ad^ 
mitiistrëtives  ;   mais  nous  sooimes  amis  des  coneur- 
reliées  loyales,  et  nous  pensons  que  la  meilleure  desj 
libertés  est  celle  qui  se  montre  infleiiblè  aux  usurpa 
tidns  dû  privilège. 

Les  établissements  partici^liers  qui  ehVôrronl  leur 
élèves  dans  les  collèges  royaux  ou  communaux,  ou 
qui  serotii  placés  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  col- 
lèges de  PÉtat,  ni  institutions  communales,  pourront 
êlnî  autorisés,  dit  encore  Farticle  5,  àj)rehdrele  litre 
d'irislituUôns  ou  pensions  de  t  Université. 

Cetle  disposition  étant  essentiellement  réglemen- 
taire, nous  isooimes  d'âvis^u'il  ne  faut  pas  rinscrire 
dans  la  loi. 

JùsquSci,  Messieurs,  nous  n'avons  fait  mention  que 
dés  avantages  qui  sont  ou  qui  doivent  être  attribués 
aux  établissements  de  tout  ordre;  mais  il  en  est  un 
que  le  projet  de  loi  a  raison  de  réserver  uniquement 
aux  institutions  de  plein  exercice,  c'est  le  droit  de 
donner  à  Télève  qui  en  a  suivi  tous  leS  cours,  un 
certificat  d'études  nécessaire  pour  se  présenter  aux 
épreuves  du  baccalauréat  ès-léttres.  .On  sait  que  la 
nécessité  de  ce  certificat  est  vivement  contestée.  Cetta 
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^?e  question  a  éfé  résolue,  en  ftens  înTérse,  pcirlèd 
Commiisions  dé  1836  et  dé  1844.  Vôtre  Cotniwissîoti 
3  du  l'examiner  avec  soin,  pour  vous  dire  à  son  loui^ 
ce  qu^èlie  en  pense.  Ce  devoir  a  été  scrupuleusement 
rempli. 

Un  seul  des  membres  de  la  Commission  d  con- 
lesté  faiblement  le  |)firiclpe  ùiéine  du  certificat  d'é^ 
tudes.  Les  récriminations  les  plus  fortes  sont  venues 
du  dehors  par  la  voix  des  pëtitiôtis,  des  brochures  é 
de  la  pressé.  Nou8  tAôherons  de  les  résundei^  en  peu 
de  mots. 

«  Dd  quoi  s'agit-il  ?dit-ôn.  De  s^nïâurer  qu'un  can- 
«  didat  sait  ou  iie  sait  pas,  quMI  e^t  capable  de  répon-^ 
«  dre  aul  divérées  question»  qui  lui  set*ont  adres- 
t  sées ,  ou  qu^il  en  est  incapable.  A  quoi  bon  lui 
9  denlander  alors  où  et  comment  il  a  acquis  les  cori- 
9  naissances  etigées  par  le  programme  t  Les  possède- 
«  l-il?  lie  les  possède-t-il  pas?  Les  investigations  du 
c  législateur  i^e  sauraient  aller  plus  loin.  Toute  aut^e 
«  eiîgence  ^t  une  indignité,  une  tyrannie.  C^est  con- 
a  traindre  le  cbbix  des  pères  de  fantillè,  au  moment 
tx  méitie  où  bn  ose  leurparler  de  liberté.  »  ' 

Telles  sont^  Messieurs,  dans  toute  leur  force,  les 
objections  dés  adversaires  du  certificat  d^études.  Voici 
tes  réponses  de  votre  Commission  ;  car  sa  pensée  est 
celle  du  projet  de  loi. 

C'est  toujours  sur  les  droits  de  la  famille  que  les 
antagonistes  s'appuient  ;  les  droits  de  l'État  n'existent 
pas  pour  eux.  On  conçoit  qu^une  pareille  argumenta- 
tion soîtînttextble  ;  mais  ceux  qui  veulent  tenir  compte 
de  tous  lés  di*oits  ont  un  'système  mùins  absolu,  une 
logique  moins  itfiplaeable.  Singulière  aberration  dé 
Tespril' humain  1  étrtngfe  renvetsettient  de  toute  rai- 
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son  et  de  toute  justice  !  Les  hommes  qui  ne  veulent, 
rien  céder  se  posent  en  victimes,  et  les  conciliateurs 
^oul  des  tyrans. 

Oui,  le  père  de  famille,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  a  des  droits  sacrés,  incontestables.  Il  peut 
faire  élever  ses  enfants  chez  lui,  sous  ses  yeux,  comme 
il  Pentend,  comme  il  convient  à  ses  opinions,  à  son 
culte,  à  sa  tendresse,  aux  principes  traditionnels  de 
ses  ancêtres.  Le  législateur,  encore  une  fois,  s'arrête 
sur  le  seuil  du  foyer  domestique;  il  ne  s'informe  pas 
du  nom,  de  la  science,  de  Pétat  du  précepteur.  Gradué 
ou  non,  prêtre  ou  laïque,  le  précepteur  participe,  aux 
yeux  de  la  loi,  de  Tinviolabilité  et  du  respect  dont  elle 
couvre  celui  qui  lui  a  donné  sa  confiance.  L^autorité 
du  père  va  plus  loin.  Après  avoir  protégé  le  maître, 
elle  protège  le  premier  pas  de  Télève  dans  la  vie  ci- 
vile. Ce  certificat  d'études  que  nous  réclamons  avec 
le  projet  de  loi,  que  les  chefs  des  établissements  de 
plein  exercice  ont  seuls  le  droit  de  donner ,  le  père 
de  famille  le  signe  à  son  tour,  et  le  tribunal  de  la 
science  est  ouvert  à  son  fils,  sur  la  foi  de  sa.  parole. 
Est-ce  donc  là  de  la  tyrannie  ?  Est-ce  porter  une  si 
grave  atteinte  à  la  puissance  paternelle?  Nous  cher- 
chons en  vain  la  preuve  de  cet  abus  de  la  force  dont 
on  nous  accuse.  Si  la  disposition  relative  aux  certi- 
ficats d'études  dénonce  un  esprit  de  méfiance  iucom* 
patible  avec  le  caractère  des  gouvernements  libres^ 
il  ne  convient  pas,  du  moins,  aux  pères  de  famille  de 
s^en  plaindre  et  de  nous  la  reprocher. 

Qu'ose-t-ou  alors  demander  en  leur  nom?  Le 
droit  d^envoyer  à  volonté  leurs  enfants  dans  une  pen- 
sion, une  institution  simple,  une  institution  de  plein 
exercice  ?  p.ien  n'est  plus  légitime,  et  nul  de  nous  n'y 
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feul  IrouTer  à  radire.  Le  droit,  pour  un  chef  d^éta* 
hlissement,  quel  qu'il  soit,  de  préparer  ses  élèves  à 
iVxamen  du  baccalauréat?  Ici  l'Etat  intervieut  et 
refuse.  Il  refuse^  parce  que  c'est  uoe  question  d'ap- 
préciation  qui  n'appartient  qu'a  lui  seul  ;  il  refuse^ 
parce  que  le  privilège  des  pères  de  famille  ne  saurait 
aller  jusqu'à  imposer  h  l'Etat  tel  ou  tel  système  d*en- 
seigoement;  il  refuse  enfin,  parce  qu'il  sait  mieux 
ce  qui  leur  convient  qu'ils  ne  le  savent  eux-mémeSy 
et  qu'en  agissant  dans  son  intérêt  il  agit  aussi  dans  le 
leur. 

Qu'on  cesse  de  faire  de  l'Etat  un  individu  partial, 
iiK^ensé,  prenant  parti  pour  les  uns  contre  les  autres, 
::e  passionnant  pour  l'Université  contre  les  établisse- 
ments libres.  Tout  cela  est  odieux,  ridicule,  absurde. 
L'Etat  ne  distingue  pas  entre  les  citoyens,  il  les  cou- 
vre également  de  son  ^ide.  Tracer  des  règles,  poser 
(ies  principes ,  c'est  donner  des  garanties  à  tous,  et 
non  des  faveurs  à  quelques  uns. 

L'Etat,  dont  leGouvernement  est  ici  l'organe,  pense 
avec  raison,  selon  nous,  que  l'échelonnement  pro- 
gressif de  l'instruction  secondaire,  que  sa  division 
en  pensions,  institutions  simples,  institutions  spécia- 
les, institutions  de  plein  exercice,  vaut  beaucoup 
mieux,  pour  tous  les  intérêts,  qu'un  système  de  con- 
centration qui  livrerait  cette  instruction  tout  entière 
aux  mains  les  plus  incapables,  comme  aux  mains  les 
plus  habiles,  aux  spéculateurs  comme  aux  esprits 
îérieux,  au  charlatanisme  comme  à  la  scienge.  L'Etat 
>e  méfie  de  Tinfluence  du  bon  marché  sur  l'esprit 
(le  beaucoup  de  pères  de  famille;  il  veut  pour  les 
éludes  du  baccalauréat  la  garantie  du  temps,  et  les 
efforts  successifs  (^un  nombre  déterminé  de  maîtres; 
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il  déclare  une  guerre  implacable  à  cëè  %utMpreueurs 
effrontés,  qui  prômt^ttent  d'enseigner  en  six  mois  ce 
qu^on  ne  peut  apprendre  qu'en  six  ans,  et  qui^  exploi- 
tant la  mémoire  sans  s'océuper  de  Tintelligence,  fe- 
raient affluer  aux  examens  un  assorlîtnetit  de  petites 
machines  plus  ou  moins  bien  dressées.  Voilà  la  pen- 
séede  l'Etat  ^  il  I&  puise  aux  sources  de  l'intÔrét  pri\é, 
éomme  aux  source^  de  sa  propre  gloire.  N'exigez  point 
decertiflcats  d'études,  laissez  le  champ  libre  aux  ex- 
périmentateurs de  toute  espèce,  et  vous  verrez  s  a- 
baisser  de  toutes  parts  le  niveau  des  études  classiques, 
notre  littérature  glisser  de  plus  en  plus  sur  la  pente 
du  mauvais  goût,  et  des  générations  de  perroquets 
succéder  à  des  générations  d  hommes. 

Tant  qu'on  ne  nous  aura  pas  prouvé  que  le  temps 
n'est  pas  nécessaire  au  développement  de  l'intelli- 
gence, que  les  exercices  réguliers ,  soutenus ,  pro- 
gressifs de  l'esprit  lui  sont  moins  profitables  que  les 
procédés  hâtifs  de  la  mnémotechnie,  tant  qu'on  ue 
îlous  aura  pas  prouvé  qu*un  élève  faisant,  chaque 
atmée,  un  pas  assuré  dans  la  science,  depuis  la 
sixième  jusqu'à  la  philosophie,  n*aura  pas,  au  bout 
de  sa  marche,  une  instruction  plus  solide  que  si  on 
Teût;  en  quelques  mois,  ou  même  en  deux  ou  trois 
ans,  bontré  de  greo,  de  latin,  d^iistoire  et  de  ma- 
thém&liqrres,  tant  qu'on  ne  nous  aura  pas  garantis 
enfin  contre  la  tendance  des  pères  de  famille  à  se 
laisser  prendre  au  piège  de  Tenseignetnent  économi- 
que, noi^  persisterons  à  penser  que  le  cerlifiéat  d'é- 
tudes' est  une  mesure  excellente,  et  que  la  loi,  qui  in- 
terroge te  maître  et  lui  demande  qui  il  est,  peut  tout 
aussi  bien  s'adresser  à  l'élève  et  lui  demander  d'où 
iivitot. 


t  Mais  rexfiaieal  I^exaraen  I  le  c^pmpie-Uon  pour 
ritu?  »  YOXki  e^écrier  de  uouveau  no^  adversaires.  Ce) 
argament.  eq  apparence  si  décisif,  est,  à  nos.  yeux. 
Sans  auci^ne  valeur  si§rieuse.  Malgré  le  rôle  import^ut 
qoe  joue  le  hasard  dans  ces  épre.uye^i.iciUQiqu*il  noqs 
semble  impossjvbLe  d'apppofcmdir»  sujr  Uni  de  piiatiè- 
res  diver^eSy  le  vrai  mérite  du  çandidity  pous  ne 
sommes  pas  de  ceux,  qui  trouvent  rexameu  sans  ^fr» 
ficacité  réelle.  Nous  croyons,  au  eontrpire.f  (|ue  des 
examinateurs  habilesdistuigueront  bien  vite  entre  Tin- 
^ructiou  sérieuse  et  l^s  éiades  superficielles.  Qu'en 
résultetar-tr-il  ?  Que  le  plus  .grand  nombre  des  çaqdi*!- 
dats  sera  repousséf  que  la  moyenne  des  adncMssions 
qui  est»  depuis  six  ans^  de  54  pour  iOO  poui?  les  coIt 
iéges  royaux»  de  ^0  pour  100  pour  tes  institutions 
priîées  de  plein  exercice,  de  49  pour  IQO  pour  les 
collées  communaux,  descendra  beaucoup  au«dçssQUS 
de  la  moyenpf  des  études  domestiques,  qui  est  de 
43  pour  iOO.  El  nous  ne  craignons  pos  de  nous  tronir 
per,  en  parlant  ainsi  ;  Tâducatioin  domiSstique  .a.  un 
caraclère  grave,  un  esprit  de  suite  q^e  Téducation 
[lar  entrepris^  ne  saujpsit  avoir*  Deux,  trois,  quutre 
maitres,  «i  à  p)us(oi'te  r()is<m  un  seuliO^ljgé^  def^iire 
le  travail  de  dix  »  s'adiressant  c|iaque  jouir  à  des  éièvi^ 
de  classes  différentes,  ue  mettront  Jamais,  dauf  ku^s 
leçons,  cette  persévérance^  cet  amour,  quj.  peuvent 
seuls  en  assurer  le  succès.  Fussent-ils  animés  des 
meilleuresintentions^ilsfi^roqt  forpés  de  sVrôlerà  la 
surface.  D^làrabaissementinf^illible  deVi^structjon 
ea  France  ;  de  là  ,  une  n^ny/ennede  10  MSS  p.iOO  au- 
dessousdela  moyenne  des  études  de  fao)illeiE$trceque 
tous  les  ir)t^.rèt^.qui  npus  préoccupent  auront  beaiiT 
coup  à  y  gagner  ?  Â  force  d'i^p}^ecs>  dfins  1^  ei«ani#ns, 
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on  en  reviendrait,  sans  doute,  aux  bonnes  et  fortes 
études;  mais  l'avenir  d^un  grand  nombre  de  jeams 
gens  n'en  aurait  pas  moins  été  comprornis;  et  cv 
sont  là  des  expériences  qu'un  Gouvernement  sage  ne 
doit  jamais  hasarder. 

Il  est,  Messieurs,  une  aotre  nature  d'arguments 
que  votre  Commission  ne  doit  pas  passer  sous  si- 
lence, t  Le  décret  du  17  mars  1808,  dit-on,  ne  par- 
I  lait  pas  du  certificat  d^études;  on  le  supprima  le 
«  21  février  1821,  et  la  Commission  de  1836  ne  lui 
t  était  pas  favorable,  t  Ces  faits  sont  exacts  ;  mais  il 
importe  de  les  compléter,  en  rappelant  à  ceux  qui  les 
allèguent,  qu'un  règlement  du  16  février  4810  ré- 
para l'oubli  du  décret  de  1808,  et  que  le  certificat 
aboli  le  21  février  1821,  redevint  exigible  le  27  oc- 
tobre de  la  même  année.  Quant  à  Topinion  de  la 
Commission  de   1836,  la  réponse  sera    tout  aussi 
concluante.  Certains  hommes  n^attachaient  pas  une 
haute  importance  alors  à  la  réalisation  immédiate  des 
promesses  de  la  Charte.  Leurs  clameurs  contre  le 
monopole  universitaire  ne  s'étaient  pas  encore  fait 
entendre.  Nul  n^avait  entrevu  un  danger;   aucune 
sentinelle  n^avait  crié  :  Qui  vive  ?  L'importante  ques- 
tion du  certificat  d'études  fut  à  peine  effleurée,-  et 
nous  ne  craignons  pas  d'avancer,  en  consultant  nos 
souvenirs,  qu'une  minorité  de  quatre  voix  protesta 
néanmoins  contre  l'opinion  exprimée  dans  le  rap* 
port  de  rhonorable  M.  Saint-Marc  Girardin. 

Le  principe  du  certificat  d^études  une  fois  admis, 
nous  approuvons  que  le  droit  de  le  délivrer  appar- 
tienne aux'tshefs  d'institution  de  plein  exercice,  et  sua 
pères  de  famille,  tuteurs  ou  tous  autres  représentants 
de  la  puissance  paternelle. 
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Cette  dernière  concession  n'est,  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, que  la  consécration,  par  la.  loi,  de  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui.  De  graves  abus,  des  certificats 
meDsongers  ont  été  souvent,  et  seront  probablement 
encore  la  conséquence  de  ce  privilège;  mais  qu'im- 
porte !  Il  est  des  droits  si  saints,  que  le  respect  n'en 
saurait  être  altéré  par  l'abus  même  qu'on  en  peut 
faire. 

L'inviolabili|é  du  toit  domestique  protège  et  suit 
au-dehors  le  fils  de  famille  qui ,  pour  son  instruction 
ou  pour  sa  santés  voyage  avec  son  précepteur.  Il  peut 
arriver  sans  doute  que  ces  voyages  soient  une  nou- 
velle source  d'assertions  mensongères.  Plus .  d'un 
candidat,  après  avoir  terminé  ses  études  à  Fribourg 
00  à  Brugelelte  ,  se  présentera  devant  les  examina- 
teurs avec  un  certificat  constatant  qu^il  n'y  a  pas  eu 
violation  de  la  loi.  C'est  au  recteur  à  veiller  et  à 
aviser. 

Malgré  ces  appréhensions,  que  nous  avons  dû  vous 
soumettre,  nous  sommes  d'avis,  Messieurs,  que  les 
droits  du  père  de  famille  doivent  être  interprétés 
dans  le  sens  le  plus  large;  mais  tout  en  lepr  donnant 
celte  signification  libérale,  nous  ne  pouvons  accepter 
la  rédaction  du  projet  de  loi,  qui  prête  beaucoup  trop 
à  l'équivoque.  «  Le  certificat  d'études,  dit  l'art.  30, 
«  peut  être  délivré  par  le  père  de  famille  ou  tuteur, 
«et  par  tout  délégué  de  la  puissance  paternelle,  attes- 
«  tant  que  le  candidat  a  été  élevé  dans  leur  maison, 
•  ou ,  par  leurs  ordres ,  dans  toute  autre  maison 
^privée  qu'ils  spécifient.  »  Qui  ue  comprend  tout 
d  abord  les  graves  inconvénients  qui  peuvent  résul- 
ter de  la  partie  de  cet  article  que  nous  avons  soulignée? 
Nous  les  signalerons  par  un  exemple  :  Un  père  de 
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fainillè  fait  levier  son  fils  S6m  scfs  ytettx.  H  e^  dans 
iba  Arôit;  tndé  if  a  den^t,  troià ,  t]fuatré  émis  ôu 
Voisins,  ^èrès  dé  fetaîîfe  ôonlttie  liii.  CteUï-cî  n'an- 
Vôienl-îl^  p'aé:  te  drtit,  en  VeftU  île  f  artidé  priêcilé  , 
d^ienvoye^  feurs  enfahts  dans  la  imfSOfi  pritfëè  an 
*ptétnîef^  pour  y  rôoévbir  dès  fèçons  du  maltiiB  ou  de« 
Wiàîtfes  âé  S(iti  îfiTst  Âuctin  deé  rtîetnbtnes  de  la  Com- 
mission n'a  élevé  un  doute  à  cet  égard.  Il  était  donc 
héce^sail^e  àé  modifier  un  paragraphe»  si  dangereux  ; 
cai*  il  pôtiVaît  sotlîr  rfe  son  interprétation  une  nou- 
velle espèce  d^établisséinents  d'instruction  secfondaire 
dont  ïé  chéi  et  lés  maît^éà  auraient  échappé  à  toutes 
lès  près'criptîonâ  de  tè  loi. 

Àvàùt  de  p'as^ér  à  f  exameh  de  felceptioa  qui  nous 
est  proposée  en  fave^ut  deô  élèvèR  dès  écoles  secondai- 
res ecclésiastiques,  qu'il  nous  soit  permis  d'adresser 
quelques  paroles  aux  pères  de  farttine,  dont  Hotls  ve- 
nons de  reconnaître  et  de  consacrer  les  droits.  Se 
séparer  d^uu  enfant,  bérilier  de  sontiom,  espoir  de 
son  sang,  objet  de  Taffection  de  tous,  est  une  de  ces 
résolutions  énergiques  qu'ion  ne  saurait  exiger,  sur- 
tout delà  tendresse  d'une  mère;  mais  que  de  biens 
ne  sacrifie^t-on  pas  à  cet  égoïsme  et  à  cette  faiblesse  1 
Le  collège  donne  la  santé  au  corp^,  et  à  l'ame  les 
seuls  sentiments  vrais  et  durables  qu'elle  éprouve  en 
traversant  la  vie.  Les  amàtiés  du  collège  sont  les 
seules  qui  ne  trahissent  pas.  Formées  sans  calcul  et 

Sar  le  seul  entraînement  des  cœurs,  elles  n'ont  rien 
e  commun  avec  ces  affections  d'intérêt  ou  de  hasard^ 
qui  naissent  et  meurent  en  un  joitr  dans  le. monde. 
Elles  applaudisseht  à  nos  succès  et  nous  tendent  la 
ipain  dans  la  mauvaise  fortune.  iBfeuréux  qui  sait 
comprendre  les  bienfaits  d^une  pareille  éducation  ! 
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Mtfs  bBtfreux  qui  sait  en  fair«  profiter  ses  eûfaiiis  ! 
D'augtt^es  exemples  prouvent  ce  qu'elle  vaut  et  ce 
qu'elle  prodeît.  C*eàt  au  collège  que  la  gloire  com- 
menée  pour  le  talent ,  ramiiié  vraie  pour  le  cœur , 
l'avenir  pour  le  génie  ,  et  la  popularité  pour  les 
princes. 

En  1844  ,  la  Cbamfore  des  Pairs^  à  T unanimité  , 
dispensa  du  certificat  d'études  Les  candidats  ftgés  de 
ving^--cinq  ans.  Le  projet  de  loi  reproduit  cette  dis^ 
position.  A  cet  ftge,  on  peut  avoir  été  son  propre 
maître  et  seserrir  de  caution  à  soi-même.  La  justice 
et  la  raison  sont  d'accord  pour  approuver  Texeeption 
demandée. 

Un  des  membres  de  la  Coftimission  aurait  désiré 
que  l'âge  de  21  ans  fut  substitué  à  celui  de  26 .  Il  se 
préoccupait  surtout  de  la  pensée  qu'à  Ql  ans  on  peut 
être  orphelin ,  et  se  trouver,  par  conséquent,  dans 
l'impuissance  de  produire,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat 
d'études  domestiques.  Que  faire  alors  ,  disait-il , 
depuis  iil  ans  jus(|u'à  25  ?  On  a  répondu  qu'une 
pareille  disposition  détruirait,  en  ce  qui  touche  sur- 
tout les  petTts  sémiiiaires  ,  l'efficacité  des  mesures 
proposées  par  le  projet  de  loi  ;  qu'en  cas  du  décès 
do  père  de  famille,  on  suppléerait  aisément  à  son 
intervention  par  un  acte  de  notoriété  publique  ^  et 
t(ftte  ot>servation  n'a  pas  eu  de  suite. 

HUITIÈME  QUESTION. 

l£$  droits  précédents  seront-ils  en  tout  ou  en  par- 
tie  attribués  aux  écoles  secondaires  ecclésiasli^ 
ques. 

W  existe ,  vous  le  savez  ,  Messieurs ,  180  établis- 
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sements   (dont  65  succursales)  sur  lesquels  I*Etat 
D*exerce  ni  inspection,  ni  surveillance,  et  dont  les 
professeurs  dispensés  de  toules  formalités  de  grades, 
sont  nommés  ei  surveillés    par   les  évoques.  Les 
directeurs  seuls,  sur  la  proposition  de    rautorité 
épiscopalct  sont  à  la  nomination  du  Roi.  Jamais , 
même  sous  Tancienne  monarchie,  le  Gouvernemenl 
ne  se  dessaisit  à  ce  point  de  tous  ses  droits.  L*enipe» 
reur  Napoléon  limita  le  nombre  de  ces  établisse- 
ments, et,  par  deux  décrets  de  4809  et  de  iSll  ,  les 
soumit  au  régime  universitaire.  La  pensée  exclusive 
de  leur  institution  est  d'entretenir  la  vocation  encore 
douteuse  d'un  certain  nombre  déjeunes  gens  destinés 
parleurs  parents  au  recrutement  du  sacerdoce.  Cha- 
cun les  a  nommés   avant  nous  :  ce  sont  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  ,    plus  connues  sous  le 
nom  de  petits  séminaires. 

Une  ordonnance  en  datedu  5  octobre  1814 ,  adou- 
cissant les  rigueurs  du  régime  impérial,  accorda  tout- 
à*coup  à  ces  écoles  les  privilèges  dont  elles  jouissent 
encore  aujourd'hui.  C'était  l'esprit  de  cette  époque. 
Les  influences  qui  entouraient  la  Restauration  lui 
montrèrent  les  élèves  des  petits  séminaires  détournés 
des  voies  de  l'Eglise  par  leur  contact  habituel  avee 
les  élèves  des  collèges  ,  le  clergé  dans  l'impuissance 
prochaine  de  se  recruter  y  les  autels  abandonnées  faute 
de  prêtres  pour  les  desservir.  On  devine  sans  peine  de 
quelles  préoccupations  durent  être  assaillis  les  hom- 
mes pieux  qui  ;i;ouveruaient  alors:  il  n'était  pas  de  ta- 
bleau plus  capable  de  les  elTrayer.  De  là,  l'ordonnance 
de4814y  ordonnance  inédite,  puisqu'elle  n'a  pas  été 
insérée  au  J^uLleiin  des  lois.  On  ne  limita  plus  le 
nombre  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  qui 
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deToient  être  autorisées  partout  où  le  besoin  s^en  fe- 
rait sentir  ;  les  élèves  ne  furenl  plus  obligés  de  3ui« 
vre  les  cours  des  collèges  royaux  ou  communaux  ;  le 
boa  grain  fut  séparé  dé  Tivraie  ;  et,  de  ce  moment, 
commencèrent  ces  attaques  contre  rUniversiié,  que 
repoussa,  avec  une  indignation  si  chaleureuse,  Tame 
loyale  de  M.  Févéque  d^Hermopolis. 

Les  tendances  de  1814  ayant  pris  un  caractère 
plus  décidé  après  les  évènementsde  1815,  il  en  résulta 
des  abus  dont  Topinion  publique  finit  par  s^alarmer. 
M.  de  Montlosier  signala  avec  courage  la  réapparition 
en  France  d^une  société  célèbre  abolie  par  nos  lois,  et 
le  nombre  toujours  croissant  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  non  autorisées.  Les  deux  ordonnances 
du  16  juin  1828parureut.  Voussavez,  Messieurs,  sous 
la  garantie  de  quels  noms  elles  furent  publiées.  Mem- 
bres d^une  Commission  nommée  pour  procéder  h  une 
enquête  et  pour  émettre  un  avis  «M.  rarchevéque  de 
Paris, M.  Tévéquede  Beauvais,  et,  plus  tard,  M.  Tar- 
cbevdque  d' Alby ,  M.  le  baron  Séguier,  M.  le  vicomte 
Laine ,  M.  le  baron  Mouoier ,  M.  le  comte  de  La- 
bourdocnaye,  M.  Alexis  de  Noailleset  M.  Dupinainé, 
décidèrent,  à  l'unanimité,  que  les  faits  relatifs  à  Texis- 
tence  des  jésuites  et  à  l'accroissement  illégal  des  pe« 
tits  séminaires,  étaient  exacts  ;  et  pour  ne  parler  ici 
que  de  la  seconde  partie  de  cette  déclaration,  la  seule 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  la  même  Commission, 
au  rapport  de  M.  Tarchevéque  de  Paris,  fut  encore 
Qoanime  pour  proposer  au  Ministère  libéral  qui  di- 
rigeait alors  les  affaires  du  royaume ,  plusieurs  dis- 
positions dont  les  priacipales  étaient  : 

1*  De  limiter,  dans  chaque  diocSe,  le  nombre  des 
élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques^  de  ma- 
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ni4re  à  ce  que ,  malgré  des  modifications  ultérieure^ 
dans  les  répartitions  partielles,  le  chiffre  total  ne  pût 
jamais  excéder  vingt  mille; 

2^  De  déterminer  le  nombre  de  ces  écoles  et  la  dé- 
signation des  communes  où  elles  seraient  établies; 

8''  De  n^y  admettre  aucun  externe  ; 

4^  D'imposer  ,  après  Tâgede  14  ans»  à  tous  les  élè* 
veÉ  admis  depuis  deux  an^  dans  les  dites  écoles,  Vo^ 
bligation  de  porter  Tbabit  ecclésiastique. 

Ces  diverses  dispositions,  Messieurs^  ont  pris  place 
éaiis  la  seooude  ordonnance  du  16  juin  1828.  Cette 
ordonnance,  ainsi  que  la  première^  quiexigeait  des  di- 
recteurs et  professeurs  des  petits béminaires  l'afliraria' 
tion  écrite  de  n^appartenir  i  aucune  congrégation  re^ 
ligieiise  non<<autorisée ^  eiqui  soumettait  au  régime 
de  r Université  les  écoles  d'Aix ,  Btllom  ,  Bordeaux  y 
Dôle,  Forcalquier,  Moutmorillon^  Saint«Acbeul  et 
Saint-Anne'd'Auray,  fut,  aprè^  un  mùr  eiamen,  si- 
gnée par  le  roi  Charles  X  ,  dans  la  plénitude  de  sa 
volonléi  dans  la  liberté  de  sa  conscience.  Si,  comniie 
on  n^a  pas  craint  de  Tavancer,  ces  deux  ordonnances 
lui  avaient  été  arrachées  par  une  sorte  d'oppression 
morale  ,  il  n'aurait  pas  manqué  de  les  révoquer  sous 
l'administration  qui  suivit  celle  de  1828.  Nous  igno- 
roassi  des  efforts  furent  tentés  pour  obtenir  cette  ré- 
vocation. Qu'il  nous  suffise  de  savoir  qu'elles  restè- 
rent debout,  et  que  les  écoles  secondaires  ecclésiasti^ 
ques  sotit  encore  placées  sous  leur  étnpire* 

Mais,  si  les  ordonnances  de  1828  ont  survécu  au 
pouvoir  dont  elles  émanent,  il  est  non  moins  évident 
qu'elles  ne  sont  pas  exécutéeSé 

Lés  moyens  coercitifs,  inqùisitoHaux,  répugnaient 
au  caractère  bienveillant  du  Gonvernemeutde  I8â0. 
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n  m  lira  tmMii^ep  dam  le  ptoji^t  àe  loi  aota^l  vne  ^cr 
eaflMfi  Cavorabk  d'atteindre  na  bu|  vaiii^mef^t  poiliv 
suivi  depuis  viugt  ans.  Que  vous  proptQaf-lril  pçiur 
cela  9 

D^aeeorder  aux  jetines  gens  sorti»  <I«s  petite  ^émii 

uaireft,  «omofe  aux  «lèvei^  d^  îustitH^ions  «de  plein 

exereiee,  lé  4roit  de  se  présenter  am  épr?tt?es  dq 

baoeiUaupéat  AsnleltFes,   e»  preidliisd«t  ^ai  cerlificat 

délivré    par  le  Ministre  deb  eu  (tes.,  et .  constaUiit  : 

1"*  qiM  le  naaibre  des  élèves  des  dites  éeotes  i^^s  point 

dépaaaé  les  limites  déterminées  parla  seconde or^jqniv 

uanee   da  ISSS  ;  2^  que  le  candidat  ét^it  compris 

dans  les  listes  oomiBatives  des  élèves  interae^^,  listes 

qui  devront  être  à  Tavenir  tranSnnisQS  ail  Ministre 

des  cultes  ;  â^  qu'il  y  ^  fait,  soit  Tannée  seule  de  rhér 

torique^  aoit  leb  années  distinctes  de  rhétorique  et 

Je  philaaophie.  Le  projet  de  loi  ajèute  qu'après  un 

délai  de  cinq  ans,  les  maîtres  de  ces  deux  dernières 

elassea  devront  être  pourvus  du  grade  de  licencié  ès« 

ietlrea^ 

Vous  la  voyez.  Messieurs,  aux  immunités  déjà  si 
considwaUes  dont  jouissent  les  peUts  séaiinaires^  on 
V008  propose  d'en  ajouter  une  autre,  et  de  faire  pour 
des  établisseraents  hoi^s  du  droit  comn^un^  ee  qu'on 
ne  veut  pas  faire  pour  les  nombreux  établissements 
du  troisième  ou  même  du  second  ordre,  qui  ne  pour- 
ront pas  le  Soumettre  è  toutes  les  prescriptiéos  de  la 
loi. 

D'énergiques  protestations  se  Sont  élevées  au  rai^ 
lieu  de  nous,  contre  la  concession  qui  nous  est  pro- 
posée :  «  L*institttlion  des  petits  séminaires^  b4*oii 
f  dit,  est  toute  cléricale,  et  n'a  rien  de  commun 
«  avec  les  choses  de  ce  monde.  Que  si  la  vocMion 
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«  vient  à  manquer  à  quelques  jeunes  lévites,  que  si 
(c  le  cœur  vient  à  leur  faillir,  ils  ont  la  ressource 
cr  d'aller  passer  deux  ans  daus  les  collè[][esde  l'Etat, 
f  dans  les  collèges  communaux  de  premier  ordre, 
f  ou  dans  les  établissements  privés  de  plein  exer- 

<  cice.  On  ne  parviendra  jamais^  quelque  précaution 
«  qu^on  prenne,  à  connaître  le  chiffre  réel  des  élèves 
I  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Les  déclara- 

<  tions  seront  toujours  de  beaucoup  au<-de$8ou6  delà 
c  réalité.  Donnez,  a-t-on  ajouté,  donnez  h  ces  éta- 
«  blissements  le  droit  exorbitant  que  le  projet  de 

<  Ipi  leur  confère^  et  vous  verrez  les  collèges  commu- 
ât naux  succomber,  un  h  un,  devant  ces  redoutables 
«  adversaires;  car  les  caisses  des  communes  sont  pau- 
«  vres,  et  les  aumônes,  les  legs,  lès  dons  pieux  af- 
((  fluent  dans  les  caisses  rivales.  Pourquoi  donc 
«  prendre  tant  de  peine  pour  organiser  le  privilège^ 
«  lorsqu'on  s'occupe  de Torganisation  delà  liberté? 
«  Est-ce  que  Téducation  cléricale  est  supérieure  à 
«  réducation  laïque?  Est-ce  que  le  passage  des  mœurs 
c  des  séminaires  aux  mœurs  de  la  société,  ne  jette 
d  pas  Tesprit  dans  un  déplorable  scepticisme?  La 
«jeunesse  du  monde  n'est  bien  placée  qu'aux  mains 

<  de  ceux  qui  peuvent  seuls  'Tinitier  à  la  con- 
tr  naissance  du  monde,  sans  cesser  pour  cela  d'être 
n  des  hommes. moraux  et  religieux.  » 

Les  délégués  des  chefs  d^établissements  privés  ont 
fait  entendre,  à  leur  tour,  des  plaintes  que  nous  de- 
vons vous  transmettre  :  «  A  nous,  ont-ils  dit,  les  sacri- 
«  fiées  d'argeut  et  les  entraves  légales;  aux  petits  sé- 
«c  minaires,  que  dote  la  piété  des  fidèles,  les  ini- 
ff  munilés  et  les  faveurs  de  la  loi.  Nous  serons  in- 
«  spectés,  et  ils  ne  le  seront  pas;  nos  livres  classi- 
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i  qoes  devront  être  soumis  à  Tapprobation  du 
t  Ministre,  et  ils  auront  pleine  liberté  pour  les  leulrs. 
t  Nous  serons  gdnés  pour  la  publication  de  nos  pro$* 
f  pectos  et  pour  les  programmes  de  nos  exercices^ 

<  et  Dollé  contrainte  ne  sera  iniposée  à  nos  cônour* 
ff  n^nts.  Nos  maisons  seront  de  verre  '  et  owertes  k 
H  tous  les  yeux  ;  l'œil  de  TElat  né  pourra  pas  même 
i  pénétrer  dans  Tenceinte  privilégiée  des  petits  sémi- 
1  naires.  L'affirmation  par  écrit  de  n'appartenir  à 
li  aucune  congrégation  religieuse  sera  rigoureuse- 
c  ment  exigée  de  nous  et  de  nos  maîtres  de  tout 
f  ordre  ;  et,  en  supposant  qu'on  l'obtienne  des  direo- 
c  teurs  des  petits  séminaires,  il  sera  impossible  de 
«  l'imposer  aux  professeurs  dont  on  ne  saura  pias  le 
t  nom,  et  au  milieu  d'un  mouvement  de  va  et  vient 
«r  qui  les  change  sans  cesse.  Que  devient,  en  présence 
i  de  ce  contraste,  l'égalité  devant  la  loi,  base  de  notre 
«  pacte  constitutionnel?  Il  n'y  a  qu'un  remède  cer<> 
fl  tain  au  mal  que  nous  signalons,  c'esMe  droit  com^ 

<  mun;  il  n'y  a  qu'un  pallialif,  c'est  l'exécution  de 
I  l'art.  4  de  la  seconde  ordonnance  de  1828.  » 

Sans  se  dissimuler,  Messieurs^  la  force  des  argu- 
ments que  nous  avons  essayé  de  résumer  de  notre 
mieux,  la  majorité  de  votre  Commission  a  pensé  que 
Tapplication  des  règles  du  droit  commun  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  est  absolument  impossi- 
ble. Il  importe  d^éviter  avec  soin  toute  occasion  de 
conflit  entre  deux  pouvoirs  qui  ont  peine  à  se  com- 
prendre, TÂdministralion  et  le  clergé.  On  ne  trouve*- 
rait  pas  de  prêtres  pour  inspecter^  au  nom  de  l'Etat,  les 
écoles  du  clergé,  et  les  inspecteurs  laïques  y  seraient 
accueillis  de  manière  à  perdre  l'envie  de  recommencer 
leurs  visites.  Les  états  transmis  annuellement  au  Mt-** 
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pairl^  projet  de  loi,  devi^nqeotdea  pièces  a liiUentî- 
qu^ftei^qu'ij  a'^st  pf^  pos^it^e  de  révoquar  «n  dottle, 
ai, iSommfB  YolreComaiisaioo  en  formuïaje  ?œu,  elles 
scint  rc^vôtuea  de  TalteislaUoa  de  révâquie  diocésaio. 
Qu'on  ne  orâigne  pas  tiae  iavaaîoatrop  grande  des 
petit»  séoiioeva»  daoa  lai  tie  civile  !  Leclergé,  «vant 
de  songer  à  sou  înflaaae^,  doit  ae  préoccuper  de  sa 
durée^  et  il  lui  importe  beouce«p^.aiQius  de  faire  dee 
haebeiiera  que  de  faire  dea  prètreç.  Si  quelques  jeu- 
nes gêna  reculeat  au  tDomeai  d'entrer  dans  lee  or- 
dee«^  aeles  puoîssena  pas  de  leri'dHi^  de  ieurs  pères 
ei  de  Uurs  propres  illusions.  M'exigeons  pas  d^euz 
qu'ils  ailleat  chercher  au  dehors  l!inatruciioQ  qu'ils 
possèdent  peut«^e.  Du,  mament  que  leur  origine 
noua  ast  connue,  que  leur  bonne  foi  noi»  est  alte»^ 
tée  par  une. autorité  aussi  respectable  que  celle  des 
évéquea^  tenonsrqous  pour  satisfaits.  Ne  <  crat gD<»ns 
p«8'le«oatraste  des  petits  séminaires  avec  ke  monde 
pour  des  jeunes  gens  auxquels  la  voix  du  inonde  e^est 
déjà  fait  eatendre,*  et  qui,  sous  Thahii  de  lévite,  se 
sont  sentis  attirés  vers  lui.  Le  principe  de  légalité 
derant  la  loi  ne  sera  point  comproaiis  par  quelques 
eiceptionsquelajustice^réclame,  et  par  quelque^  ba^ 
efaeliers   uouTeaux  qui  Viendront  6'ajout)er,   ch«fque 
année,  au  nanobre  toujours  croissant  des  élus^. 
i  Cédant  aux  ^considérations  que   nous  venons  de 
vous  sou mettre>  votre  Gommissioa  »  presque  unanime, 
n^a  pas  iroulu  se  montrer  moins  bienveillante' que  le 
Gouvernement  pour  la  situation  exceptionnelle  des 
élèves  des  petits  séminaires^  et  s^armer  contré  eux  des 
exigences  irréfléchies  de  leurs  iamilles  ou  des  défail- 
lances de  leur .  f»ropre  valonté.  £Ue  a  donefedmis  là 
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coDcessioo  qtii  vou»  est  demandéo  ;  maU|  quoique  à 
li  majorité  simple  i  elle  n'a  point  trouvé  suffisantes 
lesgaraoUle»  du  projet  de  loi.  Nous  vous  (^yoos  dit 
(vs  garaoUeSé  Les  deux  premières,  seulemeat.  œéri- 
I  teni  qu*oti  vous  les  rappelle  :  la  limite  du  chifTre  de 
^  ^OfOOO  étèves^  etla  probibitiaa  de  Texteriiat,  Ce  sont 
les  dis|>osfrtious  des  articles  1  et  3  (|e  la  seconde  or- 
donnance du  i6  juin  1838» 

Que  \e  nombre  de  '20,000  élèves  ne  soit  point  dé- 
passé !  rien  de  plus  juste*  U  est  à  présumer,  en  effet, 
que  oe  nombre  suffira  longtemps  aux  besoins  du  ^^r 
eerd€»ee,  oar  il  n'a  jamais  été  atteint»  et  le  clergé 
trouve,  on  le  sait^  d'autres  moyens  de  recrutement 
dans  les  deux  ou  trois  élèves^  dont,  sur  beaucoup  de 
points  du  royaume,  le^  desservants  des  campagnes 
dirigent  Téducation  gratuite.  Que  la  prohibition  de 
1  externat  soit  maintenue!  rien  déplus  légitime  en- 
core, puisque,  sans  cette  précaution,  la  liniile  précé- 
dente deviendrait»  illusoire.  Observons  toutefois,  en 
passant,  que,  dans  un  certain  nombre  de  diocèses, 
les  bâtiments  des  petits  séminaires  ne  sont  pas  assez 
vastes  pour|contanirle  nombre  d'internes  qui  leur  est 
attribué  par  les  ordonnances  rè^^mentaircs ,  et 
qu'nne  disposition  légale  doit  y  pourvoir^ 

Mais  pourquoi  se  borner  à  cette  double  exigence  ? 
N'existe-t4l  pas  dans  Tordonnance  précitée  une  a^t^e 
disposition  tion  moins  utile  que,  celle  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ?  Pourquoi  raviver  la  moitié  de  cette 
ordonnance^  et  laisser  tomber  Tsutre  moitié  en  dé- 
suétude? Les  cinq  membres  dont  Topinion  s^ex périme 
en  ee  moment^  n^ou't  pais  oompris  cette  différence. 
lis  peusent  que  le  maintien  de  Tartiple  4  relatif  au 
oostiim^  ecelésiastiquei  est  mm  esse^tiel  que  Tol^li- 
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gation  mentionnée  dans  les  deux  autres.  Et  cependant, 
des  objections  de  toute  nature  u^ont  pas  manqué  dese 
produire:  «  C'est  une  mesure  impraticable,  tyran- 
«  nique,  s'est-on  écrié.  C'est  empiéter  sur  le  domaine 
(f  delà  discipline  ecclésiastique;  c'est  régler  parla 
a  loi  ce  qui  est  uniquement  de  la  compétence  des 
c  évoques.  Nos  mœurs  répugnent  à  de  pareilles  exi- 
€  gences,  et  les  lois  ne  doivent  pas  se  mettre  en  op- 
u  position  avec  les  mœurs.  •  La  majorité^  Messieurs, 
ne  saurait  trop  protester  contre  les  intentions  gratui- 
tement vexatoires  qu'on  s'empressera  de  lui  attribuer. 
Est-il  au  contraire  une  disposition  plus  logique  que 
celle  dont  elle  demande  la  consécration  légale  ?  Pour- 
quoi les  petits  séminaires  sont-ils  créés  ?  Pour  le  re- 
crutement de  l'Église.  Quel  est  le  vœu  formel  des 
pères  de  famille,  en  envoyant  leurs  fils  dans  ces  écoles? 
de  les  faire  entrer  dans  les  ordres.  Tout  autre  vœu 
serait  une  déception,  toute  autre  intention  serait  uo 
mensonge.  QuVm  ne  nous  dise  pas  que  la  piété  de 
beaucoup  de  parents  nes'accommode  pas  de  Pinstruc- 
tion  donnée  dans  les  établissements  laïques,  et  qu'ils 
frappent  à  la  porte  des  petits  séminaires  parce  qu'ils 
n'ont  pas  d'autres  moyens  de  faire  donner  à  leurs 
enfants  une  éducation  chrétienne  1  Cet  argument  est 
sans  force,  car,  sans  compter  24  institutions  de  plein 
exercice,  dirigées  en  France  par  des  ecclésiastiques, 
il  existe  encore,  dans  le  royaume,  111  établissements 
d'instruction  secondaire  de  tout  ordre,  qui  ont  pour 
chefs  et  pour  maîtres  des  membres  du  clergé.  Que 
sera-ce  donc  après  la  promulgation  de  la  loi?  Ne 
sortons  pas  de  la  réalité  des  choses  :  les  petits  sémi- 
naires sont  des  écoles  de  novices;  rien  de  plus.  D'où 
vient  alors  que  les  élèves  répugneraient  à  porter  uu 
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rostume  sous  lequel  ils  aspirent  à  passer  leur  vie? 
Leur  YocatîoD  s'eu  accroîtra ,  si  elle  est  sincère  ;  et 
le  passage  des  pelit<  séminaires  dans  les  grands  sera 
plus  heureusement  ménagé.  Les  mœurs,  quoi  qu^on 
dise,  ne  sont  pa«  perverlies  au  point  d'appeler  le 
sarcasnne  sur  le  saint  habit  dont  quelques  pieux  en- 
fants seront  revêtus.  Ce  que  d'éminents  prélats  re- 
gardèrent comme  utile  en  1888,  ne  saurait  enfrein- 
dre, en  i847,  les  règles  de  la  discipline,  et  troubler 
la  paix  des  conseiences.  Le  costume  des  enfants  sera 
la  preuve  incontestable  de  la  sincérité  des  pères*  Tels 
sont  les  motifs  sérieux  de  la  majorité  pour  vous 
proposer  de  modifier,  en  ce  sens,  Tarticle  31  du  pro- 
jet de  loi  (1). 

Les  livres  consacrés  à  renseignement  classique  se- 
ront-ils soumis,  pour  les  petits  séminaires  comme 
pour  les  établissements  privés,  à  Texamen  du  Minis- 
tre? Cette  question  a  été  assez  vivement  débattue.  On 
d  fait  observer  que  ce  serait  un  moyen  loyal,  quoique 
iudirect,  de  surveillance  ;  que  les  études  pourraient 
èlre  inspectées  sans  pénétrer  dans  les  classes  ;  on  s^ est 
souvenu  que  les  petits  séminaires  ont  produit,  sous 
ia  Restauration,  certains  livres  célèbres  par  leurs  in- 

(1)  Aiosi  que  nous  l'avons  dit,  cette  résolution  avait  été  prise 
pftT  s  voix  coDtre  4,  lorsqu'un  membre  de  la  Commission  ayant 
été  remplacé  par  un  membre  nouveau,  la  majorité  s^est  trou- 
vée tout-à-eoup  déplacée.  La  majorité  nouvelle  est  d'avis  que 
l'article  4  de  rordonuance  de  1828  ne  doit  point  entrer  dans  la 
loi;  mais  sa  déférence  pour  une  longue  et  consciendense  dls- 
cQMioD,  Ta  empêchée  de  supprimer  un  vote  loyalement  émis. 
La  résolution  prise  est  donc  maintenue  daos  la  colonne  des 
amendements  de  la  Conunission,  comme  une  proposition 
formelle  de  Tancienne  majorité. 
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iVactkMM  h  h  irrité  historique*  Un  memlipe  «ayant 
«àllégué^e  la  mesure  serait  complètement  ilkisoîre, 
puisqu^on  pourrait  envoyer  «u  Ministre  d-autres  ou- 
vrages que  ceux  qui  seraient  mis  entre  les  mains  des 
élèves,  U  a  été  répondu  que  \&s  exainens  du  baccaku- 
^at  feraient  aisément  jusiiee  de  oe  défaut  de  sinûé^ 
rite.  Cependant,  Messieurs,  la  Ganunission  a  consi-* 
tléré<i<ueeeltedispo^tioR  aurait  plus  d'inçotSTénieuts 
que  d'avantages,  qu^elle  donnerait  lieu  à  des  protes- 
tations nombreuses^  sans  aucun  profit  réeUennent  sé- 
rieux; elle  B  i!onsidéré  surlout  que  les  petits  sémi- 
naires voulant  être  placés  hors  du  droîi  oonunun,  il 
était  important  de  Jes  y  laisser.  En  conséquence,  la 
proposition  n^a  pas  été  accueillie, 

Le  profet  de  loi,  Messieurs,  a  dû  prévoir  et  a  prévu 
en  effets  par  Partiole  32«  le  ofts.  où  ifépre^ve  des 
ekaniens  serait  refusée  a  quelque  candidat,  aoit  pour 
contestation  sur  Tautlienticité  du  certificat  d 'Stades, 
«sqit  pourtoute  autreeause.  Il  a  dû  se  préoccuper  aussi 
de  4b  Solution  id*un  .recteur  qui  irefusenaît,  par 
exefifrple,  4e  diplôme  de  bachelier  i  tel  autre  candidat 
que  le  jury  d'examen  en  aurait  jugé  digne.  Dans  tous 
ces  oas»  ia  conteélation  sera  portée  devant  le  conseil 
académique;  et  le  grand-conseil  de  4'4nstFuotion  pu- 
lilique  pnononoera,  >s41  y  o  lieu,  sur  l'appeL  H  est 
bien  évident  qu'aucune  Téetamation  ne  saurait  être 
élevée  par  les  élèves  des  petits  séminaires^  en  -et  qui 
touche  du  moins  Tadmission  aux  épreuves;  car  celte 
admission  n^e  sera  pas  douteuse  lorsque  Timpétratit 
-produira  Uttioertifioat  du  Ministre  des  cuites  coufornie 
aux  prescriptions  de  Tartide  précédent;  «t'ai  ce  cer- 
tificat n'est  pas  produit,  le  refus  sera  de  droit.  Ouel 
recours,  en  effet,  pourrai  être  possible  contre  i'ap- 
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prérifldon  iMtérieiie  d'iiD  fuit?  Vops  prodtiiMz  ië 
cçrlificat^  dd  vo09  etamine^  l«  certificat  Tous'mad- 
qoe,  00  TOUS  renvoie.  Cette  observation,. Messieurs, 
était  d^autant  plus  nécessçire,  qu'un  conseil  acadé- 
mique ne  saurait  être  juge  des  actes  d^un  Ministre  et 
des  raisons  qui  ont  pu  le  déterminer  à  refuser  au  cau" 
didat  la  déclaration  sans  laquelle  il  n^est  pas  apte  \ 
se  présenter  aux  épreuves. 

NEUVIÈME.  QUESTION. 

Comment'seront  composés  les  jurys  fit  irihunauy^  ad- 
mnistratifs  appelés  à  connaître  des  personnes  et 
des  choses  de  l* enseignement  pri^ié. 

Nous  Yoîci  arrivés,  Mesdienr»,  à  la  dernière  partie 
de  <Mtre  tâche,  il  a  été  soutint  parlé  jir^quiot  de 
gradea^  de  diplômes,  deceirtific»tB'd'étupde6ttéceS9air€^ 
pour  les  obtenir;  maië  qoét  seréi  le  jury  littérAi^re 
chaiTgé  <fe  lès  eénferer?  Les  Faëttltéè  réstérottl-telle^é, 
comme  oujoord'hui,  investies  de  ce  dr^t?  Votre 
Cous  mission  ne  Vest  pas  encore  prdûon^îéeà  cet  égard  ; 
Les  €»n«eils  académiques  ont  été  créés  -par  le  décret 
du  47  mars  1808  ;  mais  leufs  attribiitions  nouVetles 
n'en  doivent-elles  pas  modifier  lacompésMioh?  €^8t 
encore  le  Une  ((|uesfion  grave  ôtqtti  ri-a  point  été  ré*^ 
^lae.  Erffin,  ^juel'sera  ce  gi^nd  dtybseil  de4Unstruè^ 
tion  publique  dont  les  iléci>si<itis  suprêmes  déviennent 
\e  ntùçe  de^tous  lesintdfètfé  de  iHnsIructian^privée^? 
Diffèrera^-it  essetttieW^toôflt  du  eonseil  royal  àe  t^U^ 
«ivemté?  Sëra^->i!l  «or)f]fpo^  de  -  msiuièré  1  ce  que, 
conlormément  Mx  vcttJi  du  projet  de  fei,  miémeftt 
«mveiigilairê'y'd0tt)lM?^>èat  paff  unë'éMde^omplàtë 


(  228  ) 

de  cette  haute  juridiction ,  que  se  terminera  le  long 
travail  si  consciencieusement  élaboré  par  nous. 

La  collation  des  grades  csl  conférée  aui  Facultés, 
parle  décret  organique  du  17  mars  1808  ;  le  projet  de 
loi  leur  maintient  ce  privilège.  On  se  figure  aisément 
les  tempêtes  que  cette  proposition  a  soulevées  danscer- 
taines  régions  qui  s'assombrissent  au  nom  seul  de 
rUniversité.  L^obligation  du  certificat  d'études,  dont 
nous  avons  eu  Thonneur  de  vous  entretenir,  a  pu 
seule  y  eiciter  une  émotion  plus  vive.  Selon  nous, 
Messieurs,  on  chercherait  en  vain  d'autres  juges  plus 
compétents  et  plus  équitables.  La  confiance  que  leur 
témoigne  le  projet  de  loi  est  à  la  fois  une  nécessité  et 
une  justice. 

Il  est  facile  de  s'écrier  que  ce  qui  était  convenable 
sous  TEmpire  est  inique  de  nos  jours,  que  la  liberlé 
doit  changer  les  hommes  comme  les  choses,  et  qu'il 
faut  des  examinateurs  nouveaux  pour  une  organisa- 
tion nouvelle.  On  récuse  les  professeurs  des  Facultés, 
parce  qu'ils  ontcommencé  par  être  professeurs  dans  les 
collèges.  A  ce  compte,la  récusation  devrait  porter  sur 
tous  les  hommes  qui,  depuis  quarante  ans,  sont  sortis 
des  écoles  de  TEtat  :  élèves,  s'ils  n'ont  pas  été  profes- 
seurs, ils  ont  tous  apporté  dans  le  monde  cet  esprit 
universitaire  qu'on  prétend  si  exclusif  et  si  jaloux. 
On  suppose ,  nous  le  savons ,  que  le  contact  des  af- 
faires affaiblit  en  nous  les  impressions  de  la  jeuuesse, 
et  qu'elles  se  changent  en  intolérance  dans  Tame  des 
quelques  hommes  d'élite  qui,  après  avoir  été  nos 
condisciples,  sont  devenus  les  instituteurs  de  nos  en- 
iauts.  Des  faits  nombreux  pourraient  attester  le  con- 
traire. BorD.ons*nous  à  une  preuve  irrécusable^  et 
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laissons  après  cela  les  adversaires  des  professeurs  des 
Facultés  désespérer  de  leur  jusiice. 

En  1846  : 

Sur  3,354  candidats  sortis  des  collèges  royaux , 
"1 ,804  oui  été  reçus  baclie^ 
Hers  ,  ci. 54  p.  100 

Sur  i  ,808  id. ,  sortis  des  collèges  com- 
munaux ,  850  id.,  ci 47  p.  100 

Sur     4l6ïd.,  sortis  des  institutions 

depleiuexercice,232i(i.,ci.     S6  p.  100 

On  doil  se  souvenir  que  sur  26  institutions  de  plein 
exercice,  24  sont  dirigées  par  des  ecclésiastiques. 

Cette  courte  statistique  n'est-elle  pas  Tindice  ma- 
nifesle  des  préférences  des  Facultés  pour  les  élablis- 
semeuts  universitaires?  Leur  esprit  d'exclusion  va 
jusqu*à  donner  Tavantage  de  2  et  de  9  p.  100  aux 
candidats  de  leurs  adversaires  sur  les  candidats  de 
leurs  amis. 

Les  proportions,  sans  doute,  ne  sont  pas  toujours 
les  mêmes.  En  1845  il  y  eut  égalité  parfaite,  ou  51 
p.  100  entre  les  collèges  royaux  et  les  institutions  de 
plein  exercice,  tandis  que  les  collèges  communaux 
n'obtinrent  que  770  admissions  sur  ^,762  candi- 
dats, cest-àdire  44  p.  100.  En  1841  et  4842,  les 
collèges  royaux  et  communaux  l'emportèrent  de  14  et 
de  8  p.  100  ,  de  8  et  de  3  p.  100  sur  les  institutions 
de  pfein  exercice  ;  mais  ces  jugements,  tantôt  favora- 
bles, laulôl  contraires  aux  collèges  de  l'Etat,  ne 
sont  ils  pas  la  preuve  évidente  do  Timpartialité  des 

juges? 

Cependant,  Messieurs,  malgré  la  flagrante  injustice 

des  soripçoris  dirig^^s  contre  les  professeurs  des  Fa- 

F.-V.  13.  17 
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Qulléa^  ooiH  serions  prêts  à  aocept^r  d'autres  jug<^s, 
si  on  voulait  bien  nous  dire  i)ii  il  est  ^ossibl^  de  les 
trouver.  Certes,  les  hommes  émineuts,  Ic^  «avan^dis- 
tingués  ne  manquent  pas  en  France  ;  mais  ce  p^estpas 
totitque  de  savoir, il  faut  lire  dans  te  savoir  des  autres, 
et  découvrir  ou  dirigei*,  par  des  questions  habiles  Je 
rïléi*ite  irl timide  qui  se  cache  ou  qui  se  fourvoie  Le  ta- 
lent d'interroger,  comme  Tart  de  professer,  n'appar- 
tient pas  à  tout  le  monde.  N'avons-npus  pas  connu 
d'illustres  académiciens,  qui  se  trouvâietit  en  public 
dans  ri  m  possibilité  de  lier  deux  idées  ?  Il  n'est  pas  de 
mérite  qui  supplée  à  Texpérience.  Les  professeurs 
des  Facultés  ont  évidemment  Tun  et  Tautre.  Leur 
haute  impartialité  n'est  pas  douteuse:  ilsoffreat,  par 
leur  inamovibilité  et  par  leur  position  au  sommet  de 
la  hiérarchie  enseignante,  la  double  garantie  d'une 
indépendance  complète.  Que  peut-on  exiger  de  plus? 

En  effet,  il  n'est  pas  inutile  de  vous  rappeler  que  les 
professeursdes  Facultés  des  sciences  et  des  lettres,  nom- 
més par  le  Ministre,  sur  la  double  présentation  des 
Facultés  et  des  conseils  académiques,  sont  inantovi- 
bles  dans  leurs  chaires,  et  qu'on  ne  peut  pas  même 
les  déplaoer  sans  leur  consentement.  Nous  devons 
ajouter  qu'ils  ignorent  presque  toujours  d'où  viennent 
les  candidats  qui  se  présentent  devant  eux.  L'origine 
de  ceux-ci  u^est  connue  que  du  secrétaire  de  Tacadé- 
mie  cbez  lequel  ils  se  font  inscrire.  Les.examinatcurs 
n  en  sont  presque  jamais  instruits  que  par  les  can- 
didats eux-méuies.  C'est  le  naérite  qui  décide  le  suc- 
cès; c'est  Tignorance  qu'on  exclut,  et  non  la  méthode 
ou  le  nom  de  l'institiiteur.  .  s^  . 

Encore,  s'il  s'agissait  d\ï\  concours  et  non  duo 
examen,  si  Tadmissiou  d'un  certain  nombre; de  eau- 
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dîdtto^  élevés  dans  les  établissements  libres,  entrai^ 
naît  lexcliiaiou  d'un  égal  nombre  d'élèves  sortis  des 
bancs  de  rUniversité;  s'il  existait  une  limite  pour  la 
dutribotiou  des  diplômée,  s'il  ii^y  avait  pas  (nliii 
vplaoe  pour  toi»  après  la  victoire ,  nous  pourrions, 
Messieurs,  sinon  approuver,  du  moins  coofiprendre 
rioquaKfiable  réprobation  dont  on  veut  irapper  les 
juges  du  combat.  Mais  que  ces  juges  soieut  injustes 
pour  le  plaisir  de  l'être,  sans  intérêt,  sans  nécessité, 
et  malgré  l'éclatant  démenti  des  faits ,  voilà  ce  que 
notre  raison  ne  peut  admettre,  et  ce  que  certains  amis 
delà  liberté  ne  craignent  pas  de  soutenir.  Songeons 
encore  que  Texamen  est  public,  qu'il  se  passe  sous 
les  yeux  d\m  auditoire  de  concurrents  et  de  profes- 
seurs, auditoire  judicieux,  qui,  depuis  quarante  ans, 
na  pas,  une  soûle  fois,  protesté  contre  l'équité  des 
examinateurs,  (^e  candidat  est  admis  ou  repoussé  par 
l'auditoire  avant  de  l'être  par  le  tribunal. 

Ainsi^  talent  incontesiable^  inamovibilité,  indé* 
pendance,  absence  d'intérêt  personnel ,  impartialité 
cent  fois  mise  à  Tépreuve  et  contrôlée  par  le  public, 
impuissance  de  trouver  d'autres  juges ,  tout  ce  qui 
p«ut  donner  la  confiance,  inspirer  la  sécurité,  les 
professeurs  des  facultés  le  possèdent.  On  avait  eu 
l'idée  de  leur  adjoindre  des  assesseurs.  Des  esprits 
sérieux  voulaient,  par«xemple,  autoriser  les  mem- 
bres des  conseils  académiques  à  siéger  aux  éxamena 
avec  voix  consultative.  Les  inconvénients  de  ce  sys- 
tème, éloquemment  développé  en  1844  par  un  il- 
lustre membre  de  la  pairie,  nousentraineraienl'ti^op 
loin.  Qu'il  nousMiffise  de  dire  ici  queues  préposés  à 
le  sineéritédes  examens,  que  ces  inspecteurs  béné- 
voles d'impertialité/n'obtinrentaucun  succès  devant 
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l'antre  Chambre,  et  qu'un  vote  presque  unanime 
accueillit  le  système  du  Gouvernement,  quenoussou- 
tenons  aujourd'hui  devant  vous. 

Les  commissions  spéciales  chargées  des  examens 
pour  le  baccalauréat  dans  les  ressorts  académiques 
où  il  n'existe  pas  de  facultés  des  lettres  ,  donnaient, 
il  en  faut  convenir,  quelque  prise  à  la  critique.  Com- 
posées en  partie  de  professeurs  choisis  dans  les  col- 
lèges, on  pouvait  leur  dire,  sinon  comme  un  repro- 
che ,  du  moins  comme  un  fait ,  qu'elles  étaient  à  la 
fois  juges  et  parties.  Une  ordonnance,  en  date  du  1*' 
janvier  1847,  a  supprimé  ces  commissions  et  rap- 
porté Tordonnance  du  18  janvier  4810.  Par  un  arrêté 
du  2  janvier  de  Tannée  courante,  le  Uinistre  de  Tiu- 
struetion  publique  a  décidé  que  les  facultés  des  lettres 
desserviront  à  1  avenir,  pour  la  collation  des  grades^ 
les  académies  dépourvues  de  ces  facultés,  et  enverront 
au  chef-lieu  de  ces  académies  un  jury  d'examen  tiré 
de  leur  sein  ,  et  assisté  d'un  professeur  des  facultés 
des  sciences.  Ainsi  disparaît  le  dernier  prétexte  d'op- 
position qui  pouvait  rester  aux  adversaires  de  cette  par- 
tie du  projet  de  loi. 

Késumons-nous  sur  ce  point  :  c^est  un  sentiment 
aveugle  que  celui  qui ,  méconnaissant  Tindépendance 
des  professeurs  des  facultés»  veut  frapper  d'interdit 
l'élite  de  la  science.  A  qui  espère-t-on  persuader  que 
des  hommes  qui  s'estiment,  puissent,  de  gaîté  de 
cœur,  briser  l'avenir  de  quelques  jeunes  gens  qui  se 
présentent  loyalement  devant  eux  ,  et  qu  ils  les  décla- 
reni  incapables  lorsque  leurconscience  proclamera  le 
contraire,  il  fauty  dilon«  respecter  les  préjugés  eon- 
scieiicieux  ,  ménager  les  susceptibilités  honndles,  su- 
bir les  di'tiances  loyales.  Non  :  le  législateur  ue  sobit 
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pas  les  défiances,  il  les  dissipe;  il  ne  inénnge  pas  les 
susceplîhilités ,  il  les  apaise  ;  il  ue  respecte  pas  les 
préjugés,  il  les  éclaire.  Votre  Commission  a  com- 
mencé celle  tâche;  c^est  à  vous  ,  Messieurs  ,  de  Tac- 
coraplir. 

Eu  créant  les  conseils  académiques ,  le  décret  du  17 
mars  1808  n*j  admit  que  les  fonctionnaires  de  l^Uni- 
versité.  Une  ordonnance  du  17  février  1815  modifia 
leur  composition  ,  et  en  permit  Tenlrée  aux  citoyens 
notables  du  ressort.  G^est  l'organisation  de  1815  que 
le  projet  de  loi  veut  maintenir. 

Cette  organisation  est-elle  compatible  avec  les  altri- 
butioDs  nouvelles  des  conseils  académiques?  L'eu-- 
seigoement  libre  peut-il  s^accommoder  d^un  tribunal 
dans  lequel  Télément  universitaire  est  en  majorité  ? 
Voilà  ce  que  le  projet  de  loi  soutient,  et  ce  que  ne  pense 
pas  la  majorité  de  votre  Commission. 

Il  esté  remarquer»  en  effet,  Messieurs ,  que  dans 
la  composition  qui  nous  est  soumise,  le  nombre  des 
membres  libres  est  inférieur  de  trois  à  celui  des 
membres  de  l'Université. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  diverses  raisons 
que  l'exposé  des  motifs  du  Ministre  et  le  Ministre  lui- 
même,  ont  alléguées  en  faveur  de  l'inégalité. 

«  Les  questions  qui  se  rattachent  à  l'enseignemenl 
«  libre  ne  sont,  nous  a-lon  dit,  que  la  moindre 
c  partie  des  attributions  des  conseils  académiques, 
t  Ces  conseils  doivent  traiter,  en  effet  :  1^  de  l'état 
c  des  écoles  de  leurs  ressorts  respectifs  :  écoles  pri* 
«  maires,  écoles  de  jeuues  filles,  collèges  royaux, 
c  communaux,  etc. ,  etc.  ;  2'^  des  abus  qui  pourraient 
c  s'introduire  dans  leur  discipline,  leui*  adminîstra- 
«  tion  économique,  ou  dans  leur  enseignement,  et 
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H  des  moyens  d'y  remédier;  3^  des  affaires  conten- 
«  lieuses  relatives  à  leurs  écoles  en  général ,  ou  aux 
«  membres  de  PUniversilé  résidant  dans  leurs  res-^ 
«  sorts  ;  4"*  des  délits  qui  auraient  pu  être  commis 
«  par  ces  membres  ;  5^  de  Texamen  des  comptes  des 
ff  collèges  royaux  et  communaux. 

<  Pëut-on  mettre  ces  intérêts  si  variés^si  nombreux^ 
<K  enbalance  avec  les  inléréis  relativement  bornés  qui 
«  naîtront  de  la  loi  actuelle?  Les  membres  libres  ont 
c  d'ailleurs  bien  plus  d'importance  personnelle  que 
ff  les  universitaires.Qu^est*<^e  qu^un  simple  professeur 
«r  en  présence  d^un  premier  président,  d'un  procu- 
«  reiir  général ,  d'un  préfet ,  d'on  évéque?  Ne  oon- 
u  viénl-il  pas  de  compenser  TinégaUté  delHnfliience 
«  par  la  supériorité  du  nombre?  Qu'on  ne  s'abuse 
II-  pas,  d'ailleurs,  sur  la  pensée  qui  présida  à  la  ré« 
cr  daction  de  l'ordonnance  du  «IT  février  «ISlS!  Ce 
t  n'était  pas  un  système  d'égalité,  mais  un  système 
ff  d'observation  qu'elle  voulait  introduire  dans  les 
«  conseils  académiques.  Il  s*agis6ait,  non  de  diriger, 
(ff  mais  de  surveiller  leur  marche.  L'esprit  des  oiem-* 
H  bres  de  l'Université ,  ajoute-t-on ,  est  loin  d'être 
((  tout  d'une  pièce:  il  a  des  tendances  diverses  et  sou* 
«  vent  opposées  ;  de  sorte  que  I  élément  étranger^ 
«*  attirant  toujours  à  lui  certaines  parties  de  Téié^ 
a  ment  universitaire,  la  domination  du  premier  sera 
a  toujours  certaine ,  si  le  corps  enseignant  ne  trouve 
t  pas ,  dans  le  uombre  de  ses  membres,  de  quoi 
«  suppléer  à  leur  division  et  a  leur  faiblesse,  t 

Peu  nous  importe,  Messieurs,  la  pensée  de  l'ordon- 
nance de  18i6  1  Faite  pour  un  temps  de  bon  plaisir, 
elle  ne  nous  semble  nullement  oonetliabteaveo  unré* 
gime  de  liberté.  Les  attributions  des  conseils  académi* 
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qQf8  8*étant  accrues,  les  droits,  les  besoins,  Favenir 
tout  entier  des  établissements  libres  se  trouvant  ren- 
fermés par  le  projet  de  loi  dans  le  cercle  de  leur 
compétence ,  il  est  impossible  que  les  représentants 
des  établissements  de  l'Etat  y  soient  plus  nombreux 
que  les  représentants  désintéressés  de  tel  ou  tel  sys- 
tème d^instruetion  secondaire.  Le  même  esprit  de  jus- 
lice  présiderait  sans  doute  à  leurs  décisions  ;  mais  le 
législateur  prévoitles  cas  dé  8uspicionlégitime,et,tout 
en  rendant  hommage  à  rimpartialité  des  juges,  il  les 
place,  par  de  sages  mesures,  à  Tabri  du  soupçon  qui 
ne  manquerait  pas  de  les  atteindre.  Comment  veut- 
on.  par  exemple,  qu^un  candidat  au  titre  dechefd'in- 
sduitioo  ou  de  pension  dont  un  recteur  aura  repoussé 
Ih  déclaration  préalable,  puisse  se  pourvoir  avec  ôon- 
liauee  devant  un  conseil  académique  où  les  subor- 
donnés du  recteur  seraient  en  majorité  numérique? 
Coinprènd-on  encore  des  pénalités  infligé(>s  à  Tensei- 
tjnement  libre  par  un  tribunal  où  dominerait  rensei- 
gnement rival  ?  En  vain  allègue-t-on  la  supériorité 
des  influences  ;  en  vain  nous  montre-t-on  le  corps 
universitaire  comme  un  assemblage  d'éléments  hété- 
rogènes toujours  prêts  à  se  désunir  ou  à  se  combat- 
tre :  largument  peut  être  facilement  retourné  contre 
ceux  qui  en  font  usage.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les 
chances  de  division  sont  les  mêmes  parmi  les  mem- 
bres libres  ;  qu'ils  seront  loin  d'avoir  cette  homogé- 
n(?ilé  qui  manque,  dit-on  ,  aux  autres  ,  et  que  des 
hommes  partis  de  tousies  points  deThorizon,  magis- 
trats ,  ecclésiastiques ,  administrateurs  ,  u^arriveront 
pas,  dans  une  assemblée,  avec  un  parti  pris  invaria- 
blement identique.  H  est  évident  encore  que  la  supé- 
rioritéd^intlnence  qu'oii  redouter  se  trouvera  bien  plus 
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dans  Pesprit  de  suite,  dans  la  capacité  spéciale,  daus 
la  connaissance  inlime  des  affaires,  que  dans  telle  po* 
sition  sociale  qui  vieiidra,  de  tempsnaulre,  se  mêlera 
des  questions  dont  elle  n^aura  plus  à  prendre  souci 
après  les  avoir  résolues.  Et  comple-t  on  pour  rien 
Texactitude  aux  réunions  des  conseils  ?Ne  sera-t-elle 
pas  toute  d'un  côté  ?  La  partie  non  universitaire  , 
retenue  par  d*autres  devoirs,  ne  laissera «t-elle  pas 
presque  toujours  l'autre  partie  maîtresse  du  terrain  ? 
Celte  dernière  considération  avait  agi  si  puissamment 
sur  quelques  esprits,  que  deux  membres  delà  Com- 
mission auraient  été  d  avis  d'accorder  à  Pélémenl 
étranger  la  supériorité  du  nombre.  La  majorité  a 
pensé  que  Tégalité  des  forces  était  suffisante  ;  qu'elle 
donnaità  renseignement  libre  les  garanties  réclamées 
de  l,out  temps  par  ses  principaux  organes;  que  Téqiii- 
libre,  dans  les  conseils  académiques,  entre  l'Un iver- 
site  et  la  société^resprilde  corps  et  l'esprit  du  monde, 
devait  imposer  silence  aux  susceptibilités  les  plus 
ombrageuses.  Comme  cet  équilibre  numérique  ne 
peut  d'ailleurs  compromettre  en  rien  l'expédition  des 
affaires  dont  les  conseils  académiques  étaient  déjà 
appelés  à  connaître,  nous  vous  proposons,  Messieurs, 
do  le  consacrer  par  votre  adhésion. 

Presque  tous  les  membres  libres  des  conseils  aca- 
démiques y  sont  admis  par  droit  décharge  :  tels  sont 
les  premiers-présidents  des  Cours  royales^  les  procu- 
reurs-généraux ^  les  préfets,  les  éyèques,  les  maires 
du  chef-lieu  de  l'académie.  Nous  devons  faire  obser- 
ver,  en  conséquence, que  certains  chefs  lieuxd'acadé- 
mie  ,  tels  que  Glermont  et  Cabors  ,  ne  sont  pas  le 
siège  d'une  Cour  royale,  et  que,  daus  certains  autres, 
tels  que  Douai  et  Aix,  il  ne  se  trouve  pas  de  préfec- 
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ture.  fjes  premiers  présidents  et  les  procureurs  gé* 
néraux  devroolétre  remplacés,  dans  le  premier  cas. 
|<arle  président  du  tribunal  civil  et  le  procureur  du 
Roi,  etydanslesecondeas,  les  sous-préfets  prendront 
la  place  des  préfets. 

Le  projet  de  loi  prévoit  le  cas  où  le  maire  du  chef- 
lien  fie  voudrait  ou  ne  pourrait  pas  siéger  au  conseil 
académique^et  appelle  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal à  le  remplacer.  11  nous  a  paru  juste  alors  d'y 
admettre  un  membre  du  conseil- général  désigné  an- 
oueliemeot  par  le  conseil.  Cette  pensée  est  conforme, 
d*ailleurs,  à  celle  qui  fut  exprimée,  en  1844,  par  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Pairs  et  adoptée  par 
b  Commission  de  la  «Chambre^  des  Députés  de  la 
même  année,  lorsqu'elles  durent  s'occuper  Tune  et 
l'autre  de  l'organisation  d^un  jury  de  capacité  abau- 
dunué  par  le  projet  actuel. 

U  solution  que  nous  venons  de  vous  soumettre , 
Messieurs,  pour  la  composition  des  conseils  acadé- 
miques ,  ne  diffère  pas  de  celle  que  nous  avons 
ado|>lée  pour  Torganisation  du  grand-^onseil  de 
rinstruction  publique.  Les  recours  deviendraient 
illusûiree ,  si  les  juridictions  d'appel  n'offraient  pas 
les  roémes  garanties  que  les  juridictions  de  première 
instance.  Ici ,  l'inégalité  aurait  été  bien  plus  cho- 
qoaute  encore  ;  car,  à  la  totalité  des  membres  com- 
posant le  conseil  royal  de  l'Université,  le  projet  de  loi 
proposait  d'adjoindre  seulement  douze  conseillers 
libres.  Or  ,  les  membi^es  du  conseil  royal  étant  au 
Dumbre  de  30 ,  dont  10  titulaires  et  à  vie ,  il  en 
résulterait  que  l'élément  universitaire  se  trouverait 
deux  fois  el  demie  plus  nombreux  que  l'élément  libre, 
et  qu'on  créeiait  par  là  non  pas  un  nouveau  conseil, 
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mais  uû  oooseil  de-  rUniversité  en  partie  doubla , 
avec  une  publicité  de  douze  spectoleurs.  Nous  dom- 
ines encore  pleinenient  convaincus  que  Téquité 
n'aurait  nullement  à  souffrir  de  celte  c^imposition  ; 
mais  n'oublions  pas  de  quels  intérêts  jaloux  et 
soupçonneux  le  grand  conseil  sera  dépositaire  ;  et 
rendons-le  inviolable  par  son  organisati<ui  conim^ 
par  sa  justice.  Nous  proposons  encore  Fégalité. 

Que  la  Chambre  nes'alarnoe  pas!  Sa  Commisaion 
a  compris  qu^un  conseil  de  60  membres  serait  trop 
nombreux,  et  qu'on-  y  ferait  beaucoup  d^  discourt  et 
ficu  d'afiaires,  Dans  les  petites  assemblées,  on  cause, 
on  s^n^truit ,  on  s'éclaire  mulueliameut  ;  dans  les 
graildes  réunions  on  se  pose  en  orateur  y  on  veut 
briller  Bvanttoui^  et  Ton  saerîGequelquefoiasa  propre 
conviction:  au  plaisir  de  la  combattre  dans  la  bouche 
(^'autrui.  Il  n'est  aucun  homme  pratique  qui  ne  soit 
d'acoord  avec  nous  sur  ce  principe  :  chacun  sait  que 
les  travaux  les  plus  approfondis  sortent  du  sein  des 
Commissions  les  moins  nombreuses.  Pourquoi  ? 
C'est  que  tous  les  membnes  sont  obligés  d'étudier 
les  questions  par  eux-mêmes ,  au  lieu  de  s'en  rap* 
porter  ides  sous-Commissioitô  dont  ils  aeceptant  trop 
souvent  l'opinion  de  confiance*  Dans  le  cas*  actuel  y 
les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  peu» 
vent  s'accroître  d  un  abus  plus  grave  encore.  Le 
secret  est  in<iispensable  pour  un  grand  nombre  d'af-* 
faires,  pour  les  admonitions  simples,  pour  les  peines 
de  discipline.  Avec  un  conseil  nombreux ,  la  publi- 
cité s'iutrodaisant  où  elle  tfe  devrait  pas  pénétrer,  nul 
doute  qu'on  ne  sache  au  dehors  ce  qui.se  passe  au 
dedans,  et  que  tout  le  monde  ne^oonnnisse^  bientôt 
après,  les  décisions  qui  ne  devraient  pas  sortir  du  huis- 
clos  de  la  salle  des  séances. 
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Au«»i ,  Mpssidurs  )  un  des  meoibres  de  la  Gonir 
mission,  hostile  «u  projet  de  loi  qui  composerait  le 
grand*congeii  de  42  membres,  etâ  im  système  d^éga» 
liié  absolut  qui  relèverait  à  60  ,  s'estnl  énergique- 
ment  prononcé  contre  l'ordonnance  du  7  décembre 
^845  ,  qui,  sans  nécessité  aucune,  avait  ramené  le 
conseil  de  rUnivergilé  aux  prescriptions  du  décret  de 
1808.  «  Ce  fut  là,  selon  iiii,  une  dea  rares  erreurs  de 
tt  Napoléon.  Il  lui  suffit,  pour^'en  convaincre,  d'une 

•  courte  expérience  j  car  M.  de  Foptaues  ne  tarda 
(  pas  à  s'entourer  de  quelques  hoaiaies  d'élite  ,  et  k 
c  oublier  le  reste.  £n  1815,  lillustre  Royer-<]ollard 
«  organisa  leponseil  tel  qu'on  J'avu  fonolioni^er  pen^ 
«  dant  trente  ans,  sans  que  les  hommes  les  plusénû- 
c  uents»  qui  dirigèrent  après  lui  Tinstruction  publi-t 
«  que,  se  soient  jamais  plaints  de  la  iyranniede  son 
f  concours,  C'cbt  ee  conseil,  ainsi  réduit  à  quelque^ 
«  illuiitrations  scientifiques  et  littéraires,  qui  a  en>^ 
«  péché  le  triomphe  du  matérialisme;  c'est  sa  ferme 
1  direction  qpi  a  mis  un  terme  à  l'invasion  de  la  lity 
<  térature  ualionaje  ,par  le  mauvais  goût,  Aveo  huit 

•  ou  dix  membres ,  on  a  tout  le  perst^mel  dans  la 
A  maiu  ]  avec  trente,  on  perd  cet  avau^jije.,  et  Ton 
K  M'échappe  à  l'impulsion  donnée  aux  affaires  par 
«  quelques  esprits  supérieurs>  que  pour  tomber  sous 
«  I  influence  subalterne  des  bureaux.  Il  est  temps  d'en 
«  revenir  aux  i^i^es  pratiques.  L'organisation  d'un 
«  graud-conseil  de  l'instruction  publique  en  fournit 
«  l^snioyensi  Qu'aux  dix  conseillers  à  vie  qui  conli- 
I  oueront  à  diriger  les  affaires  de  l'Université,  on 
< ajoute,  dans  certains  cas,  quelques  conseillers  li- 
t  bres;  ict  ce  conseil  unique,  restreint  dans  le  nom-r 
fl  bre,:j||qstr^|Wr  le»  lumières^,  inspirera  aM.Mwistri? 


(  240  ) 

«  des  résolutions  utires  sur  toutes  les  choses  de  Tin- 
«  struetion  publique  et  privée  ;  taudis  que  trente 
«  membres  et  plus  n*aiiront  jamais  ni  esprit  de  suite, 
«  ni  fixité  d^idées,  ni  système  arrêté  d'administration^ 
«  ni  rien ,  enfin,  de  ce  qui  caractérise  une  assemblée 
a  intelligente  et  sérieuse.  » 

Votre  Commission,  Messieurs,  n^a  pas  voulu  entrer 
dans  celte  voie.  De  quelques  éléments  que,  d'après  le 
projet  de  loi,  se  compose  le  grand-conseil  de  Tinstrue- 
tion  publique,  elle  n'a  pas  cru  que  Torganisalion  défi- 
nitive du  conseilde  TUniversité  fût  de  sa  compéCence, 
et  qu'il  lui  appartînt  de  blâmer  Tordonnance  du  7 
décembre  1845.  Tout  ce  qui  pouvait  préjuger  cotte 
question,  a  donc  été  repoussé  par  la  majorité.  Ainsi, 
la  proposition  ayant  été  faite  déformer  le  grand-con- 
seil avec  les  dix  conseillers  titulaires  de  TUniversité, 
et  un  nombre  égal  de  conseillers  libres,  cette  proposi- 
tion n'a  pas  été  accueillie,  parce  qu^ellea  semblé  une 
condamnation  indirecte  de  l'ordonnance  de  1845. 
La  pensée  d'un  conseil  unique  n^a  pas  eu  plus  de  suc- 
cès. Il   faut  laisser  l'Université  s'administrer  elle- 
même.  Le  conseil  royal  qui  la  dirige  n'est  et  ne  peut 
être  qu'un  comité  de  haute  administration,  chargé  de 
régler,  jusque  dans  les  moindres  détails,  tout  ce  qui 
regarde  l'enseignement,  la  discipline,  le  personnel  et 
le  matériel  des  établissements  de  l'Etat;  le  grand-con- 
seil sera  un  conseil  de  gouvernement •  appelé  parfois 
h  prononcer  comme  jury  ,  mais  qui ,  dans  aucun  cas, 
ne  devra  s'immiscer  dans  la  gestion  des  établissemenU 
publics  ou  privés.  Un  conseil  unique  ne  serait  jamais 
propre  à  exercer  à  la  fois  des  attributions  si  essentiel- 
lement distinctes.  Si  l'Université  entre  da*J8  l'organi- 
sation du  grand-tsonseil,  c'est  que,  sans  son  iuterveu- 
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lion  ,  il  n'existerait  aucun  lion  eiUre  les  diverses  par- 
lies  de  rinstruction  en  France  ,  qu^il  n^y  aurait  plus 
(le  comparaisoa   possible  eulre  les  mélbodes,  plus 
d'appréciation  entre  les  efforls  divers  nés  de  la  con- 
currence. Remarquons  d'ailleurs  que  des  éléments 
Kxes  auxquels  viendraient,  dans  certains  cas^  s'adjoin- 
Are  quelques  éléments  mobiles,  formeraient  en  réalité 
ieux  conseils.  L'Université  conservera  donc  son  orga- 
nisation supérieure  et  sans  mélange.  Quant  à  la  ju- 
ridiction suprême  que  le  projet  de  loi  institue  sous  le 
nom  de  grand-conseil  de  l'instruction  publique,  l'é- 
galité entre  les  deux  éléments  qui  le  composent  ayant 
été  convenue,  il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  le 
ncimbre  de  se:;  membres,  sans  préjuger  la  résolution 
ultérieure  des  Chambres  sur  l'organisation  définitive 
du  conseil  de  TUniversité:  votre  Commission  vous 
propose  de  le  fixer  à  trente.  Peut-être  ce  cbiffre  est-il 
un  peu  élevé;  mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  modi- 
fié par  le  projet  de  loi  sur  le  conseil  royal,  qui  doit 
nécessairement  marcher  de  front  avec  le  projet  actuel , 
et  que  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  nous 
a  promis  de  soumettre  prochainement  à  la  sanction 
législative. 

Les  bases  de  l'organisation  du  grand-conseil  étant 
déterminées,  où  doit- on  chercher  Félément  libre  qui 
doit  y  entrer  pour  moitié?  Sera-t-il  laissé  au  choix  du 
Ministre,  et  pris  dans  les  diverses  catégories  du  pro- 
jet de  loi  ? 

Ce  système  parut,  de  prime-abord^  dangereux  à 
la  Commission  ;  elle  craignit  que  le  Ministre  ne  fût 
enclin  parfois  à  abuser  de  son  droit^  et  qu^il  ne  s'en 
servit  pour  battre,  en  cas  d^opposition  à  ses  désirs, 
la  partie  fixe  par  la  partie  mobile.  Les  catégories 
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fateiit  d6tic  pi*oVlsotremeul  rejetées,  et  (lue  ûfiajdrité 
âs^2  forte  se  ralliuau  ^yétème  (fui  fttait  pt^valu  pour 
h  toiAposilion  des  conseils  académiques,  e^est-à'dire 
h  Tadmissioa  dans  le  (jfrônd'^couseil  par  droit  de 
charge. 

Mais  alors,  Messieurs,  ii  eil  faut  convenir,  s'élt  vè- 
rent  des  difRcuItés  Sans  nombi^e  pour  le  choix  des 
'nolôbilités.  On  songea  d'abord  aux  présidents  des 
deux  Chambrés,  au  vice*-président  du  conseil  d^État, 
au  premier  président  et  au  procureur-général  de  la 
Gourde  cassation,  au  premier  président  de  la  Cour 
des  comptes,  au  premier  prrsideni  et  au  procureur-gé- 
néral delà  Cour  royaledeParis,àrarche>équedeParis, 
au  secrétaire  perpétuel  de  TAcndémie  française,  de 
TÂcadémie  des  sciences,  de  T Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  au  doyen  des  maires  de  Paris, 
au  doyen  des  chefs  d  institution  de  plein  exercice,  au 
doyen  des  présidents  de  consistoire,  etc  ,  etc.  Certes, 
c^étaient  là  de  grandes  positions,  bien  faites  pour  re- 
hausser Téclat  du  conseil,  et  pour  inspirer  une  pleine 
confiance  aux  intérêts  dos  établissements  libres;  mais, 
absorbés  par  d^immenses  devoirs,  la  plupart  de  ces 
hommes  pourraient-ils  se  rendre  au  \œu  dç  la  loi? 
Leiir  interventioti,  dans  le  conseil ,  ne  serait-elle  pas, 
presque  toujours,  purement  nominale?  SHl  arrivait 
(et  lé  fait  s'est  déjk  (>rodnît)  que  tel  secrétaire  perpé- 
tuel d*tîné* des  trois  académies,  fût,  en  même  temps, 
membre  de  l'université,  la  composition  de  la  partie 
libre  ne  serait-elle  pas  faussée?  D^vrait-ou  créer  une 
éihssé  dé  suppléants  rN'écarterait-oh  pas,  avec  uii  pa- 
reil sysl^ole,  lés  hommes  les  plus  capablèst  SeraîMI 
'delà  dignité  du  clianèelîer  de  France  et  dii  président 
de  ta  Chaniitiré  élective,' d^aècépler  dans  un  conseil 


(443) 

secondaire  où  ils  siégeraient  cdtttnie  tels,  la  présî* 
dence,  tion  pds  seulement  d'an  Ministre,  mais  d\m 
simple  membre  de  ce  conseil?  La  responsabilité  du 
MiiiÎBtre  lui-'inéine  pourrait^elle  s^aceommoder  d'nne 
organisation  fa  laquelle  il  n^nuraît  pris  aucune  part? 
Toutes  ces  objections,  et  bien  d^âutres  enéore,  ont  fait 
retenir  unepai'tie  des  membres  de  la  majorité  sur  la 
détermination  qu'ils  avaient  prise.   Divers  systèmes 
mixtes  ont  alors  élé  proposés  :  un  seul,  aprèit  avoir 
été  longtemps  débattu,  s'est  vu  rejeté  par  cinq  voix 
contre  quatre  :  il  consistait  à  laisser  au  Ministre  le 
cboix  d'une  partie  des  conseillers  hbres,  tandis  que 
Tautre  parlie  aurait  été  désignée  par  certains  corps 
spéciaux,  tels  que  le  conseil  d'État,  la  Cour  de  cassa- 
tion» les  trois  académies,  etc. ,  etc. 

Dans  l'impuissance  de  formuler  une  résolution  qui 
^  réunît  une  majorité  autour  ddie,  la  Commission  en 
est  revenue  aux  catégories  du  projet  de  loi ,  en  éten- 
dant à  tous  les  membres  de  la  Cour  de  cassation  le 
paragrapbe  du  projet  de  loi  qui  s^applique  seulement 
au  preitner  président  et  au  procureur-général. 

Les  attributions  du  grand  conseil  sont  administra- 
tives ou  conteutieuses  ;  elles  traitent  des  questions 
générales  de  l'enseignement,  des  mesures  communes 
aux  établissements  publics  et  particuliers,  et  des  ma- 
tières spéciales  auxmàitreS  particuliers  de  tout  ordre. 
La  Commission  voulait  distinguer  d'abord  entre  les 
affaires  qui  touchaient  aux  personnes  et  les  affaires  de 
simple  administratiiHv:  Ainsi  le  gi'aqd-Kîonseil  aurait 
été  Mul  jttg6  i'V  tlétoule^  les  décisions  des  conseils 
académiques  Côlilre  lesquelles  on  se  serait  pourvu 
conformément  eux  ariieleb  'I  et  9  du  projet/  de  loi } 
2^  de  tauidsies  peîMsdisoiplinairesprouoaeées  coi'i- 
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tre  les  maîtres  particuliers  de  tout  ordre.  Il  aurait 
délibéré  sur  toutes  les  questions  doot  il  aurait  été 
saisi  directeiueat  par  le  Ministre.  Le  Ministre,  de  sou 
côté,  aurait  statué,  eu  grand  conseil,  sur  les  règlements 
relatifs  aux  programmes    d'études,   aux    épreuves 
de  grades ,  à  Ja  discipline  générale,  sur  les  interdic- 
tions de  livres,  sur  les  réclamations  qui  peuvent  s^é- 
lever  touchant  Tadmission  aux  épreuves ,  la  collation 
des  grades,  etc. ,  etc.  ;  mais  on  nous  a  fait  observer  que 
celle  distinction  était  de  droit,  que  la  forme  des  déli- 
bérations n'en  atténuait  pas  le  fond ,  que  les  articles 
78  et  82  du  décret  du   17  mars  4808,  et  45  du 
décretdu  15  novembre  18H,  avaient  pourvu  à  ce  que 
les  membres  de  TUniversité  n*eussent,  en  ce  qui  les 
concerne  personnellement,  d'autre  juge  que  le  conseil 
royal  y  et  qu'il  en  serait  de  même  des  maîtres  parti- 
culiers s'adressant  au  grand-conseil  de  Tinstruction 
publique.  Eu  conséquence,  les  art.  SA  et  36  ont  été 
adoptés  par  nous  avec  les  modifications  quont  dû 
nécessairement  y  a  pporter  les  divers  changements  que, 
dans  le  cours  de  ce  long  travail ,  nous  avons  faitsubir 
au  projet  de  loi. 


CONCLUSION. 


L'œuvre  à  laquelle  nous  avons  consacré  tant  de 
soins  et  de  veilles  est  terminée,  Messieurs,  et  nous  la 
livrons  avec  confiance  à  vos  méditations.  Unique-* 
ment  occupés  des  droits  de  renseignement  libre,  nous 
n'en  avons  pas  moins  eu  Tceil  ouvert  sur  l'avenir  de$ 
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olablissemenls  de  I^Éiat.  Votre  sollicitude,  nous  eu 
somines  sûrs,  ne  sera  pas  au-dessous  de  la  nôtre ,  et 
TOUS  leur  donnerez ,  au  moment  venu ,  les  moyens 
nécessaires  pour  soutenir  dignement  la  lutte  qui  se 
prépare  pour  eux. 

Avons-nous  été  fidèles  à  notre  parole?  Les  droits 
de  PÉtat  et  neux  de  la  liberté  ont-ils  été  pesés  d'une 
main  équitable?  En  détournant  notre  pensée  sur  la 
carrière  que  nous  venons  de  parcourir,  nous  nous 
sentons  le  cœur  satisfait  et  la  conscience  libre.  Le 
recteur  était  investi,  par  Tarticle  premier,  d^une  au- 
torité au-dessus  de  ses  forces.  Nous  avons,  en  lui 
imposant  un  auxiliaire  officiel,  donné  au  Gouverne- 
ment une  sécurité  nécessaire.  Le  projet  de  loi  se 
bornait,  par  son  article  8,  à  une  déclaration  complè- 
tement inefficace  contre  les  congrégations  religieuses 
non  autorisées;  Taffirmation  par  écrit  a  été  rétablie 
par  nous»  et  cette  mesure,  quoique  prise  dans  Tinté- 
rèi  do  pouvoir,  est  encore  plus  favorable  à  la  liberté, 
car  elle  substitue  un  sentiment  honorable  à  une  mé- 
fiance toujours  pénible.  Nous  n'avons  pas  voulu  que, 
sous  prétexte  de  faire  élever  leurs  enfarUs  dans  une 
nuûson  privée,  dési(jnée  par  eux,  les  pères  de  famille 
leur  donnassent  des  certificats  d'études  n^ensougers, 
et  quo  la  loi  fût  violée  à  Tombre  d'une  équivoque. 
La  question  des  petits  séminaires,  laissée  indécise 
par  nous,  place  la  Chambre  entre  le  vote  de  deux 
niajorilés  qui  ne  vaiient  que  sur  rapplication  plus 
ou  moins  Inrge  des  orJonnancesde  i828.  Voila  pour 
les  droits  de  TÉtat. 

Quelle  a  été  la  part  de  la  liberté?  Les  chefs  d'insti- 
tution de  plein  exercice  ont  été  assimilés^  quant  aux 
grades,  aux  chefs  d'institution  simple.  Le  registre 
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gMiér&l  de  t'ettfiéi^emëlit,  objet  de  tàtit  de  fécfitt^i- 
hètîM^  injuribu^e^,  à  dû^pank  dé  là  loi  ;  les  !i?res 
elÀssi^ues^  sanè  ()&  liberté  'éèsc^eis  1^  liberté  des  mé- 
tfaodiBè  h'é  ^fait'^ti'an  Valu  noEfi,  ne  sont  plus  dé- 
signés par  le  Ministre ,  mais  seufement  soumis  à 
âbià'iaiïkeh  néééssai^e  ^ùi  n\h  proscrit  pas  l'usage 
jusi(|ù'à  là  ïkoliiScàtion  da  i'éfus  ;  Té^alité,  si  vivement 
réclàVnéë  ënttrè  rCùiversilé  et  la  famille,  est  intro- 
dtiité  dans  le  sein  des  conseils  académiques,  et  jOsque 
dans  là  cbrtipbsition  du  grànd-conseil.  Ainsi,  la  cer* 
titùdè  Ae  rià]j[)hrti)ilité  t*emplace  la  présomption  de 
iHnJQsfliee. 

OVi  'MSxh  smnmeâ  dans  une  étrange  erreur,  Mes- 
èl'eut^,  ôti  il  i^ss<ortit>a  pour  Vaus,  dé  ce  court  résumé 
dé  ndè  travaux,  que  la  liberté  y  a  gagné  plus  encore 
qùè  té  pouvoit. 

Et  cependant,  noùsenàtons  la  triste  certitude,  les 
bôMMés  excllïsifs  q'ui  se  sdtit  déctiaînés  tpontre  le  pro- 
jet de  loi, ne  se  tlécha!netx)nt  pas  avec  moins  de  vio- 
lence ètolitre  Vœiiifte  de  vôtl-e  Commission.  Ils  ne 
tiebdront  iiul  compte  de  la  liberté,  parce  qu'on  n'a 
pïis  voulu  leur  accorde^  la  licence.  L  autorisalion 
préalable  a  disparu;  elle  ne  se  caché  même  plus  sous 
le  voile  trairsparent  du  double  certificat  de  capacité 
et  dé  moralité;  plue  dé  rapprochemetit  qui  ne  soit 
vbloù'tafre  entre  les  élablis^enieuts  de  rÉlat  et  les  éta- 
tilissenienls  privés  ;  le  clergé  peut  visiter,  quand  bon 
lui  semble,  'tous  les  collèges  publics  et  privés  ;  les  li- 
vrés consacrés  à  renseignement  religieux  sont  aban- 
donnés au  choix  exclusif  des  évéquos....  Mdis  la  con- 
dition des  grades  est  maintenue;  lïiais  les  professeurs 
dès  fàculbésles  Confèrent  ;  tnai^  les  certificats  d'études 
sbfit  récolfmus  indispensables;  mais  certaines  cou- 


grégatîoas  religieuses  ne  pourront  pas  façonner  la 
jeunesse  au  gré  de  leurs  maximes  ;  mais  les  ordon- 
nances (Je  18'iâ  ne  sont  pas  abrogées  H ..  IT  n^ênlauV 
pas  davantage  pour  rendre  stériles ,  aux  yeux  de  ces 
adversaires,  les  persévérants  efforts  que  nous  venons 
de  tenter. 

Qai  oserait,  "tehs  coiâpfomëtifé  tdiltes^' nos  gloires 
et  la  liberté  même,  enfreindre  les  grands  principes , 
abolir  les  puissantes  garanties  que  nous  venons  de 
résumer  en  quelques  paroles?  Votre  Commission  ne 
craint  pas  de  déclarer  qu4l  ne  se  rencontrera  jamais 
ni  un  Ministre  pour  le  proposer,  ni  une  Chambre 
pour  ratceUéillil^é 
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TITRE  PREMIER. 

Conditions  d^oxeniee  des 
établissements  partieuiiers 
d'instruction  secondaires  et 
de  leurs  chefs. 

Aitide  premier. 

Tout  Français  âgé  de  vingt  • 
sept  ans  accomplis,  et  gradué 
conrormément  à  la  présente 
loi,  s'il  n'a  encouru  aucune  des 
incapacités  prévues  par  la  loi 
du  38 Juin  1833  sur  Tinstruo- 
tion  primaire,  ou  par  les  para- 
graphes!, «,  3,4,  5,  6.7  et 
8  de  l'article  42  du  Code  pé- 
nal. 

Sera  en  droit  de  prendre  la 
direction  d'un  établissement 
particulier  d'instruction 
condaire  : 


Article  premier. 

Les  deux  premiers  paragra- 
phes comme  au  projet. 
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Il  fera  sa  âécl^ratlon  et  dé- 
posera ses  diplômes  au  chef- 
liea  de  racadémle,  devx  mois 
à  Tavance. 

A^ant  rexpiratfon  de  ce  dé- 
lai, le  recteur  pourra  former 
opposition,  dans  Tintërét  des 
mœurs  publiques,  devant  le 
conseil  académique,  qui  pro- 
AoneerBy  la  partie  duement 
appelée  et  entendue.  Il  pourra 
être  interjeté  a^pel  de  cette 
décision  deYantlaCour  royale. 
L*appel  sera  jugé  sans  délai 
par  l'une  des  chambres  civiles 
réunie  en  la  chambre  du  con- 
seil, la  partie  duement  appelée 
et  entendue. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
acte  de  la  déclaration  sera 
donné  parle  recteur»  à  l'expi- 
ratloa  des  deux  mois^  et  rim- 
pétrant  pourra  immédiatement 
exercer. 


Art  2« 

Lereeteur  peut  dispenser 
du  délai  prévu  en  l'article  pré- 
eédent. 

Le  Ministre  de  rittstruction 
publique  peut  accorder  des 
dispenses  d'ftge. 

iM  dispenses  ne  peuveAt 


Il  fera  sa  déclaration  et  dé- 
posera ses  diplômes  deux  mois 
à  l'avance,  au   chef-lieu  de 

Pacadémie  dans  ie  ressort  de 
iui/ueJie  il  voudra  ^étMir. 

Avant  Texpiration  de  ce  dé- 
lai/le  recteur  ^yrtfiurm  Vavis 
du  préfet  du  département  oà 
timpétrent  nùru  en  résidence , 

et  pourra  former  opposition 
dans  IHûlérét  des  mœurs  pu- 
bliques, devant  le.  conseil  aca- 
démique qui  prononcera,  la 
partie  dûment  appelée  et  en- 
tenduCé 

ir pourra  être  interjeté  ap- 
pel de  cette  décision  devant  le 
yrand  conseil  de  Vinstmelion 
publique^  pnr  In  partie  seule* 
ment. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
acte  de  la  déclaration  sera 
donné  par  le  recteur,  à  l'expi- 
ration des  deux  mois,  et  œt 

acte  servirn  de  titre  à  Vimpé' 
trnni  pour  exercer  immédiate- 
ment  dans  tout  le  royaume^ 

•  »  ' 

■•  Devenu  l'artiele  4  de  la 
Commission. 


«I 
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pt,  4aQii  l0  ^&  oii  il«  enenM* 

"■••Art.-  «'.■■'  ^    ^ 

i    .s.  »  '  .  •    ;■    .  •     .  • 

,  ,  S'il  s'i^glt  4''Wvrtr  m  ^- 

blissement  nouveau,  |i(  HM^- 
fat}pi^.4eyr^  4tM  f^ccwppa- 

*•  l-^  programme  4^  étu- 
des et  le  projet  de  règlgoiifipt 

2*ï^p|»?i4p8Heun;  ,  . 
=    3«  i-ei»  ^tr^  4a  prupriété, 
lui  m  p9il  r^ifr  d^  ^p}s 


a 


.  j^^im,!^  4é|^,4'jw.  çpoJs.  «fp 

pièces  seront  transmises  par 
le  recteur,  avec  son  avis  mo- 
tivé)  au  i9*irB?dâ  lacoHUHune 
où  l'établissement  dttTMi'Ade 
ouvert. 

Elles  seront  transmises  par 
le  maire,  avec  son  avis  motivé, 
au  préfet  du  département, 
dans  un  délai  de  quinze  Jours 
au  plus,   la  partie  dûment 


t 


'    t    1 


••••    Ml'  ' 

jLes  t^oi^  premiers  paragra- 
phe^ (H^impe  a^  projfet. 


'  3*  Les  tHrés  de  prôpriM, 
ttn  bail  régulier,  ou  «ne  jptih 
messe  régulière  de  bail  de  ÏHAa 
ans  au  moins. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  le 
plan  des  lieux  sera  trans- 
rnSyCtc,  1-è  reste  du  paragra- 


»  I  i 


s  .  :rt  ; 


•M     1 4 '         ■       I 


••J 


rJWii»ft^lï*P»lLf  jc«çte4w  Pd»- 
graphe  et  le  p^ngiEWb^  *?<- 
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d»  cea  ATîs  en  tout 
te  qu'ils  auraient  de  oontieire 
an  projet  d'établiMamant. 

Le  préfet  statuera ,  dans  le 
délai  é»  quiusejQiOT,en  qon- 
aeil  de  préfeeture,  aveo  âiottltjé 
de  pourvoi,  pour  la  partie  mu- 
loneot,  devant  le  conseil  d'E- 
tat. 


Art,  4* 

Dans  tous  |ea  cm»  b\  le  dé- 
clarant est  gérant,  fondé  0e 
pouvoirs ,  0^  £^gent  ^'me 
aociété  constituée  pour  former, 
administirer  pu  gérer  rétablis- 
sement, les  s^tuts  de  c^tte 
société  devront  être  autorisés 
au  préalal^le,  sur  le  rapport 
du  Ministre  ^e  l'instruction 
publique,  par  une  ordonnance 
du  Boi  délibérée  eu  conseil 
d'Etat* 

Les  Miatuts  de  ^oute  société 
relative  à  l'enseignement  se- 
condaire doivent  être  autorisés 
dans  la  même  forme. 


Tout  ehmngement  i^tmploi 
ou  de  résidence  devra  être  no- 
tifiè^  deux  mois  a  Vmvmnee^  sa 
recteur^  et,  s'il  y  a  lieu,  aux 
recteurs  des  deux  ressorts. 
Cette  notification  sera  aecomr' 
pagnée  des  pièces  mentionnieê 
tuix  paragraphes  2  et  Z  du  pri» 
sent  article. 

Cffiqfnq  fart,  i  do  pi«|et 
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Art.  5. 

L'obllgatioD  Imposée  Jus- 
qu'à ce  jour  aux  établissements 
particuliers  d'envoyer  les  élè- 
ves aux  collèges  royaux  et 
communaux  ,est  supprimée.En 
conséquence,  tout  établisse- 
ment particulier,  soit  institu- 
tion y  soit  pension,  sera  libre 
de  donner  renseignement  à  ses 
élèves,  sous  la  condition  d'a- 
voir autant  de  maîtres  dûment 
gradués  ,  que  le  programme 
déposé  au  chef-lieu  d'académie 
comptera  de  classes  distinctes 
dans  les  lettres  et  dans  les 
sciences. 


Art.  4. 

Le  recteur  peut  dispenser 
du  délai  prévu  en  Tarticle  pre- 
mier. 

Le  Ministre  derinstmetion 
publique  peut  accorder  des 
dispense  d'âge. 

Les  dispenses  ne  peuvent 
descendre  an-dessous  de  la 
vingt-cinquième  année,  ex- 
cepté à  l'égard  des  fils,  nevenj^ 
ou  ayants-droit  d'un  chef  d'é- 
tablissement décédé,  et  dans 
le  cas  où  ils  exerceraient  déjà 
dans  l'établissement  des  fonc- 
tions régulières  de  maîtres  ou 
employés  depuis  deux  ans  au 
moins. 

m 

Art.  5. 

Tout  établissement  parti- 
culier, soit  institution,  soit 
pension,  sera  libre  de  donner 
l'enseignement  à  ses  élèves, 
sans  être  tenu  de  les  envoyer 
dans  les  collèges  royaux  et 
communaux,  sous  la  condi- 
tion d'avoirautant  de  maîtres, 
dûment  gradués,  que  le  pro- 
gramme déposé  Àu  cbef-lleu 
de  l'académie  comptera  de 
classes  distinctes  dans  les  let- 
tres et  dans  les  sciences. 
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les  établissements  particu- 
liers qui  feront  suivre  à  leurs 
élèves  les  cours  des  collèges 
royaux  et  communaux,  ou  qui 
seront  pfaeés  dans  des  lieux 
où  il  n'y  a  ni  collèges  royaux 
ni  collèges  communaux,  pour- 
ront être  autorisés  à  prendre 
le  titre  de  pensions  ou  insti- 
lotions  de  l'Université. 

Les  institutioqs  dont  le  pro- 
gramme comprendra  toutes  les 
études  nécessaires  pour  lebac- 
ealaurëat  ès-lettres«  seront  de 
plein  exercice.  Les  institutions 
de  plein  exercice  pourront  ne. 
donner,  avec  l'enseignement 
littéraire,  que  les  parties  de 
i^enseignement  scientliiquequi 
NDt  nécessaires  pour  le  dit 
baccalauréat. 

Les  institutions  pourront 
aussi  se  borner  à  renseigne- 
ment scientifique.  En  ce  cas, 
elles  prendront  le  titre  d'in- 
ititutlons  spéciales. 

Art.  6. 

Nnl  ne  peut  être  maître  de 
pension  s'il  ne  Justifie  du  bac- 
ca\anréat  ès-lettres. 

Nul  ne  peut  être  chef  d'in- 
stitation  s'il  ne  justifie  des 
baccalauréats  ès-lettres  et  ès- 
sclences  mathématiques  ou 
physiques. 


Supprimé. 


«  Les  institutions  dont  le  pro- 
.gramme  comprendra  toutes 
les  études  nécessaires  pour  le 
baccalauréat  ès-lettres*  seront 
de  plein  exercice. 


Les  institutions  pourront  se 
borner  à  l'enseignement  scien- 
tifique. En  ce  cas,  elles  pren- 
dront le  titre  d'institutions 
spéciales. 

Art.   6. 

Nul  ne  peut  être  mattre  de 
pension  s'il  ne  Justifie  du  bac- 
calauréat ès-lettres. 

Nul  ne  peut  être  chef  d'in- 
stitution simple  ou  de  plein 
exercice^  s'il  ne  justifie  du 
hmoealeMureai  ès-leîires  et  es* 
seienees  mathémntifueSy  ou  de 
U  licence  ès^lettreê. 


(M4) 


Les  che6  d'insUttitNw  de 
plein  exercice  sont  tenus  de 
justifier  du  baccalauréat  es- 
sciences  mathématiques  ou 
physiques,  et  de  la  licence  ès- 
letrres. 

Les  chefs  des  institutions 
spéciales  sont  tenus  de  justi* 
fier  du  baccalauréat  ès-Iettres 
et  dç  la  licence  ès-sciepces 
mathématiques. 

Dans  les  cas  prévus  atjx 
paragraphe?  1 ,  2  et  3  du  pré- 
sent article,  pour  prendre  la 
direction  d'un  établissement 
qui  sera  déjà  existant,  et  dont 
Texistence  antérieure  sera 
constatée  par  trois  années  au 
moins  de  durée,  il  suffira  du 
grade  de  bachelier  és-lettres, 
80US  la  condltLQp  ope  \f  di- 
recteur soit  assisté  d'un  pré- 
posédçs'étude?,  rumplisi^ànt 
les  conditions  de  çrade  exi- 
gées ci-dessus,  suivant  la  na- 
ture de  rétablissement. 

Art.  7.  . 

Les  anetens  élèves  de  t'E- 
cole  Polytechnique,  déclarés 
adtdissifoles  aux  services  pu- 
blics, sont  dispensés  de  tirate 
production  des  diplômes  exi- 
gé» dans  Tordre  des  koienèes 
par  les  différantes  dispositions 
de  la  présents  M,  ^ 


Supprim* 


Les  chefs 
spéciales  sotA 
fier  du  baeei^  m 
et  de  la  U^db 
mathémati^^Bit 

Dans  les 
paragraphes  idbne 
hrtfcle,  pour  -at^ 
reste  commetf  M- 

>  V'  t 


.•I 


«1- 


«i 


r«fi^— 


Comroq 


I  « 
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Airt.  8. 


Nol  ne  peut  dlrif>«r  iiii  <ta- 
l^semêot  fiatttealfep,  ûù  y 
lereer  des  ibnetioiis  ^éI- 
riqoes,  s*il  appartient  à  une 
jgrégatiOQ  peiigfente  non 
kitorîsée. 

Toos  ikits  contraires  à  cette 
ispositkni  seront  déférés  an 
tribanal  de  première  instance 
do  ressort,  et  rétablissement 
$em  fermé. 

It  sera  procédé  de  la  même 
manière  à  Tégard  de  tont  éta- 
Uissement  dont  le  chef  nomi- 
oal  et  gradué  ne  serait  que  le 
préte-nooi  de  gérants  n'ayant 
pas  rempli  par  eux-mêmes  les 
eooditioQS  et  formalités  vou- 
lues par  la  Id. 

TITRE  n. 

Condition  tPêxerdee  des  mai' 
très  particuliers  de  toui 
ordre. 

Art  9. 

Tout  Français,  âgé  de  dlx- 
boit  ans  aetompUs,  sera  libre 
d'çxerc^r  1^,  prQfe^sion^  de 
maître  p^irt^çqÙer,^  définies  en 
rarticlQ  svivautj  après  avoir 
rempli  Ie9  fprmalit^  prescri- 
tes en  r«rt.  t"^  de  1^  prése^te 


Art  8. 

Ni9l  v^  pç^  4irlBfr  VP  éf^r 
.bU^ipe9(  particulier,  ou 7 

Ç3(if rc«r  4w  Ipuçtippu  q^eiçoA- 

qtm^  4**^^*  dépo$é  prèml^' 
hlemef^  ,4<lfr«  le4  IMIM  4» 
eeçîwr  Ci^[firmMiiof%  par  fierit, 
etsf^^de  M,den*fVfiertenÀr 
à  mtm^aê  çao^r^getioa^  reU^ 
§ifu$e  ^a^  mt^^i*i9* 

Lw.4euiQ  euUoi  p^MTAgrvi- 
pbei)  Qomsie  wk  pniiJet 


Tout  Français,  âgé  de  dix* 
buit  ans  aççoippUs,  sera  libre 
d'exercer  les  professions  de 
maître  particulier ,  définies  en 
l'article  suivant,  après  avoir  ' 
fait  la  dMaration  et  rempli 
lès  'conditions  {>rescrltes  en 
l'artide  premier  de  la  présente 
loi. 


\ 


\ 


^ 


> 
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Art.  10. 

Nul  ne  peut  être  préposé  à 
renseignement,  aux  répéti- 
tions on  à  la  sarveillance  dans 
les  établissements  particnllers 
d*lnstraction  secondaire  ; 

Nnl  ne  peut  tenir  des  ex- 
tematSi  ouvrir  des  cours  d'in- 
struction secondaire,  ou  faire 
profession  de  donner  des  répé- 
titions, s'il  n'est  baclielier  ès- 
iettres,  ou  anden  ^léve  de  TE- 
cole  Poiyteclmique. 

Nul  Qe  peut  enseigner  la 
philosophie  ou  la  rhétorique, 
s'il  n'est  licencié  ès-lettrea. 

Nul  ne  peut  enseigner  les 
mathématiques  élémentaires 
et  les  sciences  physiques  ou 
les  sciences  naturelles,  s'il  ne 
Justifie  du  baccalauréat  es- 
sciences  mathématiques,  phy- 
siques, ou  naturelles. 

Nul  ne  peut  enseigner  les 
mathématiques  supérieures , 
s'il  n'est  licencié  ès-sdences 
mathématiques. 

Art.  11. 

Acte  de  la  déclaration  sera 
donné  aux  impétrants  par  le 
recteur  de  l'académie  dans  la- 
quelle ils  auront  leur  domi- 
cile, pour  leur  servir  de  titre 
dans  tout  le  royaume. 


Art.  10. 

Gomme  au  projet,  en  rem« 
plaçant  le  mot  ms^igmer^  par 
le  motpr^fitser ,  dans  le  der- 
nier paragraphe. 

Le  reatie  comme  au  projet. 


Art.  11. 

Acte  de  la  déclaration  ex»- 
ffée  par  VaHiele  9,  sera  donné 
aux  impétrants  par  le  recteur 
de  l'académie  dans  laquelle 
ils  auront  leur  domicUe,  pour 
leur  servir  de  titre  dans  tout 
le  royaume. 


(  257  ) 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Préw^p»  l0Gowf9rnemetu.     Àm»nU  pwt  U  Commission. 


Tout  diangement  d*emploi 
DQ  de  résidence  qui  aura  lieu 
postéileiureaient  à  la  dite  dé- 
daration ,  devra  être  notifié, 
daûft  les  quinze  jours,  au  rec-* 
tear  da  ressort,  et,  s'il  y  a  lieu,. 
aux  recteurs  des  deux  ressorts, 
tant  par  les  dits  maîtres,  sur- 
veillants ou  répétiteurs,  que 
par  les  clieft  d'établissements, 
quand  il  y  a  lieu. 

En  easd'interruptiond'exer- 
dee  pendant  plus  de  deux  an- 
aées^une  nouvelle  déclaration 
sera  nécessaire.  Le  recteur 
pourra  en  dispenser. 
Art.  13. 
Il  sera  établi  au  Ministère 
de  rinstruction  publique  un 
registre  général'^de  renseigne- 
ment particulier,  dans  lequel 
seront  conservées  toutes  les 
îDdications  transmises  en  cou- 
fonnité  et  dans  les  limites  de 
r&rticle  précédent. 

Communication  sera  donnée 
aaiehefii  d'établissements  par- 
ticuliers^ sur  leur  demande,  du 
dossier  des  maîtres;,  surveil- 
lants et  répétiteurs  Iqu'ils  se 
proposent  d'employer. 

DUposiiioMS  irsnsitoirss. 

Art.  13. 
Les  chefs  d'établissements 
dûment  autorisés  antérleure- 

mx  à  la  .présente  loi»  ici 


Le  reste  copnme  au  projet. 


Supprimé. 


Art.  le. 

Comme  au  projet ,  en  sub- 
stituant le  délai  d'»ii  mois,  1 
celui  de  huitjoursn 
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livres  revêtus  de  Tautorisa- 
tioD  du  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  ou,  eu  fait  d'eo- 
seignement  religieux,  soit  de 
l'approbation  de  l*évèque  dio- 
césain, soit  de  celle  des  diffé- 
rents consistoires,  suivant  la 
religion  à  laquelle  appartien* 
neut  les  élèves. 


Art.  17. 

Les  cbelli  d'établissements 
sont  tenus  d'adresser  au  rec- 
teurde  l'académie  et  au  maire 
de  lacommune,  dans  les  vingt- 
quatre  beures,  leurs  prospec- 
tus ,  annonces ,  publications 
quelconques.  Le  recteur  doit 
recevoir,  an  moins  buit  Jours 
à  l'avance,  le  programme  des 
exercices  publics.  Il  y  prescrit 
tous  lesretrancbements  recon- 
nus nécessaires  en  conseil  aca- 
démique. 

Il  sera  procédé  de  la  même 
manière,  à  l'égard  des  pros- 
pectus et  annonces,  pour  tout 
ce  qui  ne  serait  pas  conforme, 
soit  au  programme,  soit  au 


r4.<>«,  dewa  être  irmusmise 
au  Ministre^  qui  aura  le  droit 
Je  les  frapper  ^interdiction 
en  grand  conseil  de  V instruc- 
tion publique. 

Les  mmttres  pourront  nèan- 
moins  en  faire  usage  jusqu*k 
la  notification  du  r^us. 

Les  livres  consacrés  à  l'en- 
seignement religieux  devront 
être  revêtus  d'avance,  soit  de 
l'autorisation  de  Tévêque  dio- 
césain, soit  de  celle  des  diffé- 
rents consistoires ,  suivant  la 
religion  à  laquelle  appartien- 
nent les  élèves. 

Art.  16. 

Le  recteur  doit  recevoir,  an 
moins  huit  jours  à  l'avance , 
le  pr<^ramme  des  exerclees 
publics.  Il  y  prescrit  tons  les 
changements  reconnus  néees- 
saires  en  conseil  académique. 

Les  prospectus  ,  annonces 
et  publications  quelconques 
lui  seront  adressés  dans  les 
vingt  -  quatre  beures ,  ainsi 
qu'au  maire  de  la  commune. 

Si  les  prospectus,  annonces 
et  publications  n'étaient  pas 
conformes,  soit  au  programme 
des  études ,  soit  au  règlement 
intérieur  déposé  au  chef-lien 
deTacadémie,  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  eat  dit  au  paragra* 
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règlement  intérieur,  déposés 
an  eheMi«a  de  i'aeadëmie. 


Art.  48. 

Tont  ehangement  dans  le 
programme  on  dans  le  règle- 
ment intérieur  doit  être  notifié 
an  rectenr  dans  le  même  délai. 

Tout  changement  considé- 
rable dan&  le  p)aa  des  lieux 
doit  lui  être  notifié  dans  le 
délai  d'un  inoiSi»  Le  recteur 
provoque,  sîi  y  a  lieu,  une 
décision  de  Tautorité  adminis- 
trative, conformément  aux 
dispositions  de  Tart.  3  de  la 
présente  loi. 

Art.  19. 

Il  est  interdit  à  tous  chefis 
d'établissement  ; 

lo  De  recevoir  dans'  leur 
maison,  à  domicile  fixe,  d'au- 
tres personnes  que  les  maîtres 
ou  employés  réguliers  de  ré- 
tablissement ;    ; 

2» D'attribuer  au  dit  établis- 
sement un  titre  différent  de 
celui  qui  lui  appartient,  aux 
termes  de  la  présente  loi  ; 

3*  D'en  changer  le  caractère 
légal,  soit  par  Textension  des 
programmes,  soit  par  leur 
inexécution,  et  celle  des  enga- 
gements contractés  envers  les 
familles  dans  les  prospectus. 


phe  premier  du  présent  article, 
sans  préjudice  des  peines  por- 
tées en  l'article  9s  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  17. 

Tout  ehangement  dans  le 
programme  des  êiudes  ^  ou 
dans  le  règlement  intérieur , 
doit  être  notifié  au  recteur 
huit  jours  kVmvmnee. 

Tout  changement  considé- 
rable dans  le  plan  des  lieux , 
doit  lui  être  notifié  m  mois 
h  Vnvùnee,  Le  reoteur  pro^ 
voque,  s'il  y  a  lieu,  une  déci- 
sion administrative ,  confor- 
mément aux  dispositions  de 
i'artiele  3  de  la  présente  loi. 

Art.  18. 
Comme  au  projet. 


i  '• 


<   j  .'  {•;' 


. I  • il  "  • 


P.-V.  13. 
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anaoncea,.  ou  jf^v  toute  auitre 
wie;. 
40  D'^x£roer  auconô  axfixe 

profession. 

art*  §0. 

Bans  les  «as  é'éyictfoii, 
d'abaa^oitv  d'edaprisonaetnent, 
ds  snsfieDfiioQ  ou.  d'interdio- 
tioii  du  chef  d'étaUteemaat, 
dans  toifts  aulnes  fleoiéiae  nA- 
tara»  dans  celui  de  ^décèi ,  le 
premier  employé  de  l^établia- 
aemettt  est  IbeiMi  dHnfoi^nier 
8ar-le«diaaip  le  rectowr  de  Ta- 
caiéoiie,  teqael,  à  défaut  d'un 
fil^,  M  veu  ou  ayantHsaiis^  rem- 
Ipliflsant  les  aondiltom  légales, 
voiMic*  aoit  d'offiee^  soit  ^or 
la  prcposUion  des  ayants- 
droit,  un  gradué  charge  de 
gérer  réïa^tisèéibieïiï  éh  bon 
père  de  famille. 

TITRE  IV. 

PémliUs. 

Art.  21. 

Les  chefs  d'établissements 
particuliers  et  maîtres  parti- 
culiers de  tout  ordre,  dans  le 
cas  d^infiraction  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  seront 
passibles  des  peines  suivantes: 

I*  L'amende  ; 

S*  La  suspension  ; 

r  L'iBterdiction. 


fittte  m  «as  ITétMibn  , 
d*«ft4)¥tsMfiëiÉ(ent ,  de  aoa- 
l^ristoft^  4  tiltérdlctlon,  da  dé. 
è^  èritit  cHefdMtabllBsëfftèfi  t, 

^nkèktpdHé'llHtlkef^\t  premier 
^riSrpfojyé,  éte: 

LeWtë  cM^  au  pfojet. 


Art*  '36. 


Comme  au  projet. 


1 1   • 


•i- 


■    .'.  • 


«      !  •     ' 


'■     '     '         J'î  x\ 


.'*•■•         . 


»'.•'.:'•:         Il 


•      "'  f 
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»....•»   .     •  •  '1 


•       •,•>  J       I,.'    I    •  ■    • 


Linterdltâ^ni^Àitraine  Tin- 
oij^Mitiéd'eKeilMF  «MdÉire- 

ment  attoâoe  ^otctioiii'iiMls  -'  ^  *  *  ^^^'         ' 

l'euseignoment.  Toute  infrac- 
tion serait  punie  oonformé- 
mrat  à  Fart.  35»  du  Code 
pénal. 

Ces  peines  seront  pronon- 
cées par  les  tribunaux.  ^*'*'       '♦'^N     J"    ^-!î'.     » 

Les  tribunaux  seuls  pronon-  *  ''"  '''^ 

cent  la  clôture  des  établisse- 
ments, dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

Les  che|i^  d'é^blfssements  -' 

e^  maîtres  particuliers,  daus  les    -r^         ^. ,  ..../.,;•:; .:  -). 
c&sdë  mab()%ëmé]ift  a.iix  d^èvQirs 
de  leur' état,  qk  slet^n't  si^éél- 
fiés aux  articles  suivants,  se-    ;,  .  .  •. .    ^.y^  r  .•       -  »* 

ront  passibles  des  peines  disci-    <:,f  .,    .;i'>      .».^  ..-.      !i 
plinaires  ci-après  :  uv    t.)-s:  •    i  j- 


««  '  I  * 


!•  L'admonition  avec   ou  vô  o  )»•#,: ,.  ,j.  ?  .>>»    '! 
sans  publicité  ;  ./l'".        ^.t 

9*  La  réprimande;  te      ;>   rr.     *•{    -      i 

3*  La  censure*!  fvtj.»  ;)i:ii::/ j^m»;"  '»-•*»-•  '-  '-  ' 
Ces  peines  sont  appliquées  .'*\y.i  .-''«4 

par  la  vole  académique,  sans  n:i\-.>:  ••  ,•?    •.»;'•(  *:;   ••"^  « .' 

préjudice  des  poursuites  Judi-  t  :;.  .      •   .:  uyyjViM  ....•  .  i 

ciairesque  les  mêmes  faits  peu-  r.i..  r  .>.  ;.<.  »;(•  f   .->'    . 
vent  provoquer  selon  le  droit  *'::o.'j    •* 

commun«  tous  actes  et  discours  •>>.)'[;  ^.  .;•'!*  ^^  i...,j'<  A 

qui  ont  lieu  dans  rétablisse-  ^,:.;j  .  ;, . .:».  v     .  ..^i ..  5  .^  /*'. 

ment,  en  présence  de  témoinSi  .   o  .•.!'..  .  rU'- »^i>.  ■-    </•. 

ou  partout  ailleurs  en  pré-  t^.î  •.:  s  (O:.  '»:,    .      .• 

Miee  des  élèvesy  étant  réputés  y,  , ,,;  .|  y  .îm^,  ,'j  1;  )i^.:rv]  n,, 

ietes  et  discours  publics*  w,.,   ^(^  «   <;«;.|  >  ta  ;«  •  j. 
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Art.  1» 

Toute  infraction  aux  dis- 
positions des  art.  I,  2,  3,  4, 
6  et  6  de  la  présente  loi ,  sur 
les  conditions  d'exercice  des 
chefs  d'établissements  parti- 
culiers, sera  punie  d'une 
amende  de  200  à  1,000  fr. 
L'établissement  pourra  être 
fermé. 

En  cas  de  récidive ,  l'a- 
mende sera  de  500  à  2,ooo  fr« 
L'établissement  sera  fermé . 

Art.  23. 

Toute  infraction  aux  dispo- 
sitions des  art.  9,  io,  11  et  13 
sur  les  conditions  d'exercice 
des  maîtres  particuiiersdetout 
ordre,  sera  punie,  à  l'égard  des 
diu  n*altres,  surveillants  ou 
répétiteurs ,  d'une  amende  de 
100  À  200  fr. 

La  suspension  de  quinze 
Jours  à  deux  mois  pourra  être 
prononcée. 

En  cas  de  récidive,  la  peine 
sera  une  amende  de  200  à  500 
francs.  L'interdiction  pourra 
être  prononcée. 

A  r^ard  des  chefs  d'éta- 
blissements ,  les  mêmes  faits 
serontpunis,  s'il  ya  lieu,  d'une 
amende  de  i200  à  1,000  fr.  La 
.«u^penslon  de  quinze  Jours  à 
di'UK  mois  pourra  être  pro- 
noBt^e. 


Art*  «1. 


Gomme  an  projet^  en  substi- 
tuant iOo  ff.  à  200  fr. 


Art.  22. 

■ >       *  ,1  ■  •  . 

Comme  au  projet,  en  «nb- 
btituantl'art.  12àrart.  13. 


I  \- 1 


,K 


.1* 

'M1 


A. 


■•'    ♦  y 


'J; 
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JSn  ea&dç  récidive,  la  peine 
sera  l'aoïeode  de  500  à  3;y000 
francs,  et  la  soepensionde  deux 
nu3ê8  à  six  mois.  L*ioterdietloii 
poorca  être  prgnaiicée. 

Art.  24. 

Toute  résistance  aax  di- 
verses dispositions  de  l'article 
1 5  sur  les  droits  de  raûtorité 
publique',  sera  pWle',  taàt  à' 
l'égard  des  dieb  d'établisse- 
ments qae  des  maîtres ,  sor-; 
vdllants  on  répéUfetlrs ,  s^l  y 
a  lien ,  des  peines  portées  en 
i'airticle  préeédent. 

Les  mêmes  peiàes  seront  ap- 
plicables aax  ebei^  d'institu- 
tion oa  maîtres  dépensions  et, 
quand  II  y  a  lien,  anx  maîtres 
particatlers ,  dans  tous  les  cas. 
dlnlraction  aux  atU  16,  17, 
18,  19  et  30  sur  le  régime  des 
établiasements  particuliers. 

Toutefois,  ces  faits  pour- 
ront être  simplement, poursui- 
vis par  voie  disciplinaire,  par 
appllcatioa  de  l'art.   26  ci*. 

Art.  lé. 


f   .  I 


Art.  28. 

Comm^  an  projet,  en  sub- 
stituant l'art,  14  à  Tart.  15 
dan^  le  pjrei;aii;r  paragraphe  ; 
les  art.  16,.  16^  17  18  et  19 
aux  art.  16, 17, 18, 19  et  20 
dans  le  deuxième  paragraphe, 
et  l'art.  25  à  l'art.  26  dans  le 
troisième. 


.  I 


Art.  24. 


Tout  chef  d'établissemetit,  To«f  eA«/  ^institution  ou 

dans  les  cas  dé  négligence  ha-  mattre  de  pension  ^  en  cas  de 

Utoelle,  pourra  être  cité  de-  négligence  habituelle  dan»  la 

vaot  le  conseil  acadâsiique,'  direction  générale  ou  pariieUe 
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et  condamné  à  la  peine  de 
Tadmonition  sans  publicité. 


En  cas  de  récidive,  Pincul- 
pésera  puni,  soit  de  Tadmo^ 
nitlon  avec  pti{)liiifé,  soit  de 
la  réprimande  en  conseil  aca- 
démique. Il  pottirrtf  se  pour- 
voir dans  lés  ti^ois  Jours  de  la 
notiftcatioû ,  corffortoëfaiêiit  ' 
aii:j[  dîspositfoîns  àe  Tart/sé" 
de  fa  prtèente  loi.   '        ''        ^ 

■«.'       '•  'r-  ■»  >i.-'v/.i  :>    •    V  :. 
^  •    '     'i'     '  ï/  *  '  ^  '   ,  '    «  *  î 

1  out  manquement  u^térieu  , 
de  même  nature  serait  jugé^ 
conformément  au  dit  art.  36, 
avec  application  delà  censure, 
ou  déféré  au  tribunal  correc- 
tionnel, qui  prononcera  l'a- 
mende de  200  à  500  fr.  Il 
pourra  prononcer  la  suspen- 
sion de  quinze  jours  à  deux 
mois. 

Art    «6. 

Tout  chef  d'établissement 
ou  maître  particulier  inculpé 
de  faute  ou  de  désordre  grave, 
sera  déféré  au  conseil  acadé- 
mique et  pum  4ç  la  répri- 
mande .  Il  pourra  l'être  de  la 

'  •  ■'^  •'    >;  -^      N.  «il.  ,■  .    ,, 
•  "      ♦«vi-    î't.     .  :  .      ,1... l  :•     k.t. 


de  son  établissement,  pourra 
ét»0  «Ité  Ûevm%  \é  cétiséit  acà- 
ûéasUÂ^  «I  cobdâmifé  à  la 
peftié  ite  >  r«M^EiitJoii  sans 
pulrfteité:  '♦ 

En  cas  éstécidlvë/riftëalpé 
sera  puni,so\^t  de  Tadmonition 
avec  publictÀ',  s<iît:  de  la  ré- 
prlpaq^ç  ei^  ÇpWPU  ^c«^44w- 

'«•^  *f?f /^i  et  ^«^  ^^  ^W« 
Jauw  ^<*  J¥>ij<Jç«lojq[,  df  vf^nt 
l^  grani-c^^il  4(1  rj^^tç^ç- 

tiçHiP^Uquet    ,.   .»..  ... 

TQHt  pA4DqMf;9)^t  nltéi^iear 
de  même  ni^^pe  ..«^ra  xygi 

plicatipn.  A«  to  r^^wu^io  w 
déféiB.ftU  .tjribumil  qofrffctSoor 
nel ,  qui  pnofioii^ra  I^f9ii9|ide 
de  200.fr  À.  60Qr  Ir.  Jl  .pottfm 
pnobonoèi  la;  suspensioit  :  '  4t  ' 
quinae JûuDt'à^ux  moi»»  >. 

ToTîit'  dhbf  d'ôtâblisgëteeiit 
ori'iiatWé'^É'ii^tt^ 
défàuï^  or  »è 'déAir*ë  grtive  • 

dans  le  régime  et  la  diseipltné^^ 
d^cnseignemen\fiu  de  discours 
contraires  a%  Chérie   et   à 

la.r^pr^waflÇte-  Vs%^l?^V(li§9 
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En  cas  de  récidive,  l'affaire 
sera  jugée  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  36.  La 
peine  sera  la  censore. 


Suivant  la  gravite  des  faits, 
les  Inculpé^fpoorrQo^  Atrfi  reB- 
Toyés  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, qui  appliquera  la 
suspension  de  deux  mois  à  six 
mois.  Il  pourra  appliquer  Tin- 
terdiction. 

Art.  37. 

Dans  tons  les  cas  d'incon- 
dnite  personnelle,  et  dans  tous 
ceux  d'enseignement  ou  de 
discours  tenus  en  présence 
d^  élèves,  qui  seraient  con- 
traires aux  lionnes  mœurs, 
toai  chef  d'établissement,  tout 
maître,  surveillant  ou  répéti- 
teur, sera  déféré,  soit  d'office, 
«oit  sur  la  plainte  du  recteur 
de lacadémie  ou  du  maire  de 
la  commune,  au  tribunal  cor- 
rectionnel. La  peine  sera,  tant 
à  l'égard  du  maître,  surveil- 
lant ou  répètitear,que  du  chef 
d'établissement,  la  saspension 
de  deux  mois  à  six  mois.  L'in- 
terdiction et  la  clôture  de  l'é- 
tablissement* '  pourront  èti  e 
prononeées.  « 

Ls}uf{ementaura  lieu  iom 
mairement  et  en  chambre  du 


fen  cas  rfe  ré(;^d,i^0  a  'f./^f»^.  ' 

ViUti  les  deux  cas.  rincutpé 
pouna  se  jfoykrvjoir  ççnfor^^ 
ment  au  3*  paragraphe  de  ^4^, 
ticle  précèdenU 

Comme  au  projet. 


Art.  «ff. 

«  » 

Pour   cause    fincQnduite 
personnelle ^  d'enseignement  C{U  ' 
de  discours  tefws  en  prê4fn(^ 
des  élèves  pt  contraires  aux 

bonnes  mœurs,  tout  chei  d^é- 

-«;  y     '»    ■■■''..•    •  '•»    s     r  • 

tabli^semeot,  maître,  surveil- 
lant ou  réjpétiteur,  $era  déféré, 
soit  d'office^  soit  sur  là  plainte 
d^  recteur  de  r^çadémieou  du 
maire  4e  f^  copQmyne,  c(ù  tri- 
bunal corrç^ctionpely  e^  pourra 
être  suspeD^^i  de.'^e^x  à  six 
moîï.  LiMntèrdictÎQn  et  la  clô- 
ture, etc.,  etc.  (Le  reste  comnie 
au  projet.  ) 
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coDseil,  la  partie  dûment  ap- 
pelée et  entendue. 

L*appel  sera  porté  devant 
la  Cour  royale  du  ressort,  la- 
quelle Jugera  dans  les  mêmes 
formes. 

Art.  28. 

Toute  condamnation  judi- 
ciaire pour  faits  prévus  par  la 
loi  du  28  juin  1833,  ou  ayan| 
les  effets  prévus  par  les  para- 
graphes!, 2,  3,  â,  6^  7  et  8 
de  Tart.  42  du  Code  pénal,  en- 
traîne l'incapacité,  d'exercer 
aucune  fonction  dans  renaei- 
gnement;  soit  particulier,  soit 
public. 

Cette  incapacité  peut  être 
prononcée  par  les  tribunaux, 
comme  peine  accessoire,  dan^ 
tous  les  cas  de  condamnation 
correctionnelle  pour  faits  qua- 
lifiés crimes  par  la  loi,  ou  pré« 
vus  par  les  sections  1,3/4  et 
7  du  chap.  m  du  titre  K,et 
par  le  titre  II,  livre  3,du  Code 
pénal,  contre  toute  personne 
employée  dans  renseigne- 
ment. 

TITRE  V. 

Grades  et  certiftcatf  cPétudei, 
Art.  29. 

Les  facultés  confèrent  les 
grades,  dans  les  formes  et 
après  lesépreuvesdéterminées 


Art.  «7. 

Comme  au  projet. 


Art.  28. 
Comme  au  projet,  ea  sub- 
stituant l'art»  85  à  Tart»  se. 
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par  dm  règlements,  délibérés 
eomnM  il  sera  dit  en  Tart.  36 
delà  présente  loi. 

Art.  30. 

L«Boertificalsd*ëtadet}  pour 
radmis^on  aux  épreuves  du 
baocalanréat  ès-lettres,  peu- 
veot  être  délivrés  : 

1*  Par  le  père  de  famille  oa 
tnteur,  et  par  tout  délégué  de 
la  potosance  paternelle ,  attes- 
tant que  le  candidat  a  été  élevé 
dans  leur  maison»  0U|  par  leurs 
ordres,  dans  toute  autre  maison 
privée  qu'ils  spécifient  ; 

:.<*  Par  les  chefs  d'établisse* 
ments  particuliers  de  plein 
exercice. 

Naln'estadmisauz  épreuves 
du  bacealauréat  ,ès- lettres 
avant  Tàge  de  seize  ans  aecoiq- 
plis. 

Les  candidats  entrés  dans 
lear  vingtHânquième  année 
sont  dispensés  de  tout  certificat 
d*étaâes. 

Art.  Si. 

Les  pères  de  famille  ou  tu- 
teurs et  tous  autres  délégués 
de  la  puissance  paternelle,  qui 
ont  fait  élever  leurs  enfants,  à 
ytre  dlntemes,  dansune'école 
secondaire  ecciésia^ique ,  In- 
stituée sousVaQtorité  de  TÉtat 
ou  régie  par  les  ordonnances  ' 
du  i6juinlS38,seront  endroit 


•  .'» 


Art. 

Gomme  au  projet  • 


1*  Par  le  père,  tuteur  ou 
tout  autre  irtprèsenîÊkni  de  la 
puissance  paternelle,  attestant 
que  le  caiulidat^  étéélevéïisJM 
ieurêfmtHilUê. 


Les  trois  paragraphes  sul 
vants  conune  au  projet. 


Art.  ZO. , 

Les  pères  de  fiunille  oatn- 
tenrs,  et  tous  autres^ryréjss  ■ 
uaïAe  de  la  puissance  pater- 
nelle ,  etc. ,  le  reste  comnse  au 
paragraphe,         •; 


Prèsentépar ^  O^uvern^nt^      Amendé f^r \f  Ç^{i»ifi><|>i|, 


de  réclamer  l'adinissioii  des 
dits  enfants  aux  épreuves  du 
baccalauréat,  en  produisant  un 
certificat  délivré  .y«i  le  Minis- 
tre des  cultpfl|^  e4;  constatant  : 
1*"  Que  le  nombre  déis  élèves 
de  la  dite  école  n'a  point  excédé 
les  limites  déterminées  par  les 

TA^^^  candidat,  ét^it. 
cqiop[|^ri{^  ^siis  les  listes  homi- 
native^  ^'^lèvesguV devront. 
à  Pavenir,  être  transmise^  an- 
nuellement au  >}înistre  des' 
cultes  ; 

fo  Qu;n  V  p  faU^sbît  raniièe 
seule  dé  rhétorique  J  soit  lés' 
années  distinctes  de  rhétorique 
et  de  philosophie. 


'1^t)âe  le  nmif^lredeé  «lètes 
défia  dite  èoole  n'a  potnt  ex- 
cédé le^  limites  d'été  rmïnées 
par  les  ordonnancés .  ' 

'%°  '  Que  le  candidat  éUit 
cottinHs  dans  les  listes  nomi- 
natfvès  d^élèves ,  qfui  devfont, 
à  Vavènir,  être  etHifièês  pmr 
fêiiêguë'éioé^sttin^'tt  transmi- 
ses annadlèmetit  au  Uinistre 
des  cultes.  " 

8^  Comme  au  ^roji^t, 


^'t      .{    t  yf)  f  i 


'•      •    l 


Dans  un  délai  de  cinq  ans , 
ô  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  le  certificat  de- 
vra constater,  en  outre ,  que 
lesmattressou/slesqi/elsauront 
étéAiitt^s  les  flnbéës'de  vhéu- 
toriquêeMe^plitlosophiei  sont' 
pourvu^  dlg  ^ades  exi^tti' 

ran*«. 


'4*  Que  fmriMèAde  îu  se- 
coHâe  btâéhrianée  du  f6juin 
1828  y  est  mis  à  exécution. 

etc.  ^  ç^.  (Vç  rçste  PçPfipW  »u 
projet.)  : ..  ', 


r       J 


i>    ■ 


I        I     •     'i 


Art.  12. 


). 


Toute  contestation  élevée, 
soit  au  sujet  de  l'admission  aux 
épreuves  »  soit  au  sujet  de  la 


ÇppTOfi  m  projet»  «a  lab- 


i'é*ii-i'  j) 


<  i' 


PROJET  DE  LOI  *^     PROJET  DE  LOI 

Présenté  parte  GàuièhMkenU     AmeniÙ  par  U  Commiâêion.^^ 


eoUitfiûa  40ftgi«4ç«^  mac^poii^^ 

que.  li  ne  pourra  être  ap[>QU\ 

desadécl^lpH^q^lH^Jfl^Qfirtie         >.  mjo   l.        imm    t 
privée.  L'appel  sera  Jngë  con- 
formément aux  dispositions  de         ..    <.^-i  f      v    :>'»   ,  / 
Tart.  36  de  la  présente  loi.  >    .Lw.i.    j 

tiItre  VI. 


(hyanisaiion  supérieure,  '  '  ' 

Art.  83.  ,.,    ...  .  .Art.  88^  S'i»'.-' •■«  *'*• 

L'organisation  actuelle  des  Les  coii0|lto^attà4éttlt4UMi  • 

eona^ls  ae^é^niqueaaaljaiM-  sembt  oomp(Msé9,«iiaép«Didaii- 

tenoe.  En  conséquence ,  ils  se-  menttlu  veel|up«t  daa  inspaav  l: 

ront  compqsés ,  indépeqdam-  teurs  :                                 -  >' 
ment  durecteui<è\;*3e|*tiispç'c- 
te'ursr  ''  '"^'■.'"  *'"'*''■•*   ••  ^'   \i 

!•  Du  préfet  dû  dëi^e-  1°  ^^  préfet  du  départe- 

m&iti  r.  /r-.         ment   0»  rfuiéi«ï^?»-4^  * 

•         ..    .».       .1..       -         _ 


3- i?p prewilir pré8i4spmie.  ^  L. lîiîr.^^^^ 

dents  de  cham}v:ft,f|iA^,ftlfPrT  a 

ea     g  n  rau^j.    j^^  ^^  ^^   pAèuifedr  général 

od^^dë^m*^ea  «tttcâte^fel- 

Z)aii5  /0«  ehefê'iieux  tTàéé^'^ 

d'une  Cour  roy^U  ^Ut^mmu  i 
hrêêlèitém  Cemr  «ardiir  vtili- 


i>  </K,  ni    Jif.'.'d   ? 


■(  27â  )      . 
PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  U)l 

Présenté pmr  le  Gouvernement.      Amendé  pmr  In  Commiteion, 


40  De  l'archevêque  ou  évé- 
que,  ou  de  Tua  des  vicaires- 
généraux  ,  ou  des  curés  du 
cheMicQ  d'académie  ; 

S<*  Du  président  ou  de 
l*un  des  présidents  du  consis- 
toire; 

6»  D'un  fonctionnaire  civil 
ou  militaire ,  ancien  élève  de 
rseole  Poly  tedmique  ; 

V^  D'iiq  chfitoo  ancien  chef 
d'instttatian  de; .  piein  -  txacrr. 
dce  ; 


()•♦ 


1  • 


S»  Dci  membres  de  TUni^M 
versité,  appartei^ant  ou  ayant  • 
appartenu  aui,  divers  services 
de  rinsUmction  primaire.,  s^r^. 
copdaire.  et  supérieure  ,|  ^ 
nombre  égal  h  celui  des  ^-., 
très  membres  dénommés  <ir 
dessus. 

Uy,  aura.près  le  Minjstrede. 
Tinstructlon  publique  ,  pour 
trailler\;  -  ■    •  .\./ 
^  J>es  quesU eus  {générales  de 
l'enseignement  ; 

Des'matières^eommuQes  aux 
établissements  publics  et  par- 
ticuliers i 


phteédpnr  UptêêidetU  du  tri- 
huHâi  cMl  etie  procureur  du 

6*  Gomme  au  projet. 


6*  Gomme  au  projet. 


7*  Conune  au  projet 


<ei  Gomme  au  projet. 

9*  D*um  membre  du  eonêeU 
général  déàigni  mmuiellement 
pnr leçonse^l^  , 

10*  De  membres  de  l'Uni- 
versité, appartenant  ou  ayant 
appartenu  aux  divers  services 
dé1*instruetidn  primaire,  se- 
condaire et  supérieure ,  et  for- 

niant  f  avec  '  te  recteur  et  les 
inspècfenrs^  un  norttbre  égal  a 
celui  dei  antres  membres  dé- 
nôtkitiésti^èèsttêl,' 

Art.  as. 

Gomme  au  projet. 


(  ns  ) 

PROJEi;  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Pritentipmr  h  Gouvernement,      /tmendé  fiar  Ift  Çommiuiom< 


Des  matières  spéciales  aux 
ctablissenicnts  et  maîtres  par- 
iktiliers  de  toot  ordre  ; 

Uo  grand  conseil  de  Tln- 
rtriietJon  publique  qui  se  corn* 
posera: 

Du  conseil  royal  de  TUni* 
teraté ;  ,->v.  .■*.,-.> 

De  deiuBe.  ooflaeitters  libets 
Bommés  par  le  fiol.  ^ 

Art.  85/ 


i    .» 


Peateat -être  ^iicMàiés  6on- 
idllen  libres  : 
Las  andeni  Ministunl  du 

Les  conseillers  d'Etat  r^    * 

Les  ^premiers  .présidents  9e 
la  cour  de  cassatfdn,  de  la  éotir 
dei  cdtnpttii,dëÀ  cours  h^ales 
«t  les  procureurs  -  généraux 
près  les  dites  cours  ; 

Les  arcbevéques  ou  évé- 
qoes; 

Les  présidents  des  consis- 
toires ; 

Les  membres  de  l'Institut  ; 

Les  cbefr  ou  anciens  chefs 
d'institutions  de  plein  exer- 
cice. 

Art.  36. 

Le  Ministre  de  rinstruction 
publique  statuera  ^  en  grand- 
conseil  de  rinstruction  pu- 
blique. 

Sur  les  règlements  relatif 
m  programme8d'itudes,aux 


Un  grand-couseil  d«  Viû- 
struction  publique  qui  se  com* 
posera  : 

De  quinze  membre  du 
eonêêil  royal  de  tUniversiiè . 

De  quinze  cotueillers  libres 
nonmUâ  pmr  le  Roi , 

Art.  34. 

^  Gommé' au  ^f et. 


f. 


.  >•   '.<•  » 


1  .•♦  ■ 


'  ¥jeé  *memhreÈ  Je  tu  Cour  de 
emêsmiion ,  les  premiers  préi^ 
<tfeiits>dé  la  Gour  de^  comiftes, 
des  Goorsr  royales,  etc.  Le 
rttfte  coditne  an  projet. 


'  .    t.  •'  .■>•' 


•  t 


I       I 


'» 


Art.  36. 

Les  trois  premiers  paragra- 
phes comme  au  projet. 


(in) 
tio:tt'ï  «Ê  LOI  ^^P^f  P*'  LOI 

Priienîipài'lêGàuûeniemeni.      AmeneU  par  U  Conmûssiom, 


épreuves  de  grades  et  à  la  dis- 
cipline générale  des  écoles  da 
i;Qyai}fpe;.  ? 

Siu:  les  poui]suitea  4irig^ 
contre  leâ  mattres  particul)eGS 
4e  tpjit  ordre  ;,      ,,       , 


•'  •  » 


■  •  t 


'!••        î. 


1 1 


;ti 


•  «      «    «        \ 


.M 


•  *  1  ■'  ^  *• 


.J».    ^«z  » 


.>r*  i» 


Sur  les.  <fp^bf|ti(09^Tdo li<- 
▼res; 

Sur  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  les  droits  des  fa- 
milles, les  établissements  par- 
ttcuUers^J'afkpHcattoai^  la 
pr^iae)c4.,t  .  .  ;.  - 
^/fl4iSf9^  opnseil  d^Ubénmi 
Or.^tes.l«s  questions  ^li 

lui  seroQ^fKHW)^^ 
nistre  de  l'instruction  publi- 
que. 

En  l'absence  du  Biinistre  de 
l'instruction  publique ,  il  sera 
présidé  par  les  président  ou 
vice  -  présidents  du  conseil 
royal  de  l'Université. 


.)    :        • 


Sur  lêê  tq^U  iês^Mèititftàfms 


les  cas  préméi  pluw^wituûà'^  -mt 

9  de  la  prfiffinta  Jpi. 

.  Sur>ii4iifeiyfifl<>M«  de  11- 
vres«  •  '  '  y*    j  ♦ 

^  ..Siur  tq«|«  |«»  j|biro0«iQi 
intéressent  les  droits  des  pè^f^^ 
defami^ifî  i^  (itabiissenents 
flirttDuHors  et  l'i^te^tioa  de 
Jfi.p|r|^sep,tç^  1(M.  ^  . 


■  .,!>.,         —      J 


1 


.   »'  M.  "^ 


•r 


Chambre  des  Députés. 

SESSION   18^7. 


RAPPORT 


FAIT 


Star   la  question  tendant  à  assurer  un  bon  et 
prompt  service  du  Moniteur, 


PAR  M.  LEON  DE  MALEVILLE, 

Dépoté  de  Tarn-et-Garonne. 


Séance  do  Si  JoUlet  1847. 


Ce  rapport  n'ayant  pas  été  remis  à  l'impression  en  temps 
utile,  il  n'a  pas  été  possible  de  le  faire  figurer  dans  ce  voulume 
à  son  numéro  d'ordre  et  à  la  pagination  qu'il  devait  occuper  ;  il 
sera  donc  (tistribué  séparément. 


\' 


'    i;!î.. 


»■  »» 


«  1  • 


^      >  l 


V     r. 


>;*  1    II!»  'i   '  ,t. 


•    < 


î  '  »    .  ♦ 


•  •    « 


•    '' 


FAIT 

.•'1   •  .       »     " 


au  nom  de  la  Cimmi?svm*ithitrg^  d^ftxwmim  is 
prqfH  de  iod  relatif  à  lîmslntoHon  prànairei   >  i 

>  *  )  *  *      *      I   I 

PAit  Mw  PLOWiOULlIf  i,         i 


^Dépoté  daJUoiibiiuiD^    :  :    .oi. 


»  •    •    •    •  » 


\ 


•«»  :' 


♦  ^'  '  ;  ■  I  >  ■    •  •     ..  '      '  •       '       .  '  ■    •     ' .  '    j 


I 


I         > 


''  .  ' 


>l         ••^»l>*         >    *  » 


la  .^résentte  d-ua)^oj^:  de^loi  qnî.vieiitrde^ 
miàer  à  TEtatetaïKii  icommunés  demôdveMx 
saorifides ,  pour  riastructton  primaire.  ^  il  paraÊt 
nécessaire  de  œoâtater ,/ âvâiit  tout,  la  silnaliof 
«Didle  de^cëtienseîgneiD^itr^  Icss  résuki^te  ob^ 
tenus îiigqu''icù.  ■..' 

*^  Cette  Cônunls'sioD  était  Composée  àe  MM.  Piôugouloi ,  lé 
«miB  Dejêan,  DMbeêqfke]  Le^etetier-d'Aunay,  ïeniiei 
Ha«fa,Quéîi«att,'Vitnitta6yPifclM)ti.     '^  ^^I 


Avant  Ja  loi  de  185^/(1  est  incontestable  qu'on 
n'avait  rien  fondé  de  durable  et  de  complet  en 
France   pour  jinstruction  .primairèL;#.  et  tandis 
qu^elle  faisait  de  rapide^  progrès  chez  d'autres 
peuples,  notamment  en  Allemagne  (pays  j&k,  en 
fait  de  progrès,  on  marche  en  silence,  mais  où 
Ton  marche  tonjovrs),  çl|ezjiolis,^^rès  de  vaines 
promesses,  quîlqflifîs  tenttitiie6a{jbi  près  stériles, 
les  écoles  demeuraient^,  ^tationnaires  et  languis- 
santes. Les  principes  vrais,  généreux,  répandus 
dans  quelques  lots  de  ta  Révolution,  n'tavaiént  rien 
projduit.  La  Convention  àvâit  beaucoup  p)romis,  et 
n'avaitirien  pu  tenir;  TEmpire,  tout  entier  à  d'au- 
tres soms  '^  a^aât  k  pein6  ac<iordé  un  regard  à  une 
institution  qifi  le  touchait  assez  peu.  La  Restaura- 
tion a  beaucoup  pliii&it,  faeàuopup  plus  tenté,  du 
moins.  Les  ordonnances  de  1816  et  de  1828  ren- 
ferment de  trèsHsages  dispositions  sur  l'organisa- 
tion de  l'instruQljop  primaire,  et  beaucoup  de  celles 
qui  ont  passé  dans  la  loi  de  1833.  Mais  le  vice  ca- 
j)ttal  de  tous  ces  projets,  de  toutes  ces  lois ,  c'était 
le  défaut  de  garanties  qui  assurassent  la  position  et 
l'avenir  des  instituteurs;  c'était  l'absence  de  toute 
mesure  efficace,  pour  Êiire  surgir  les  écoles  du 
^emrdesrcompiuiies):  lès:,refiisourées*(inaiicî^resi  la 
vob>]il»>etM  sotte  dans  l'esécutbti^iiûht  tiMgoQVS 
maoïquë.  Laloi  de  1 888  esrâirlA^ée;  forte  de  i^^ 
péiieaÉe  dki^paMéi,  Sente  'Stiiftout  dé»  l^wprit  de 
4'ëpoi^filè  et.  èû  tentimenrt^ivatîonal  >qin  Ifinsl^H 
raient.  ^  Elle  a  imposé  aux  comipuDes  ,(tea  sacri^ 
fices  limités,  et  sans  lesquels  le  succès,  hunde- 
jgj^(ç  iwaimftjj^t  util^ ,  .n>ût  jaj^iai?  été.'ré^WJ». 
En  donnant  aux  ijostituteuM  .use  pMitibji  bî<M 
inodif|ue,  \>\en  étroite,  sans  doute,  mf is^saurée , 


\ 


elle  M  aivtîdSsK(ti(>cettb]d^^dliii«e  qttt  d4^à(JMi« 
lafoEnlkhi'vet  k  remdQtt  pres(|û(^0i;éril«^.  AlliiiBi  te 
succès  a  été*fi*aiDd,  et  les  réên\tat$  Mpicles  M^tm^ 
porlâHjtS).  Uont  le>  ihofide  ^ooqntiA tt  que  k'  '  loi!  sttf 
VinstrnctÎQn  primqirè  sera  toujoum  ^  poui^  le  6l)u*^ 
vePDfmeut  d|B  Juiilet  /un  de  âe»  plus  béâiff^  f  itk*M  if 
la'iwonnaissAïice.dii  îmy»,  •'  \  -"'   •';'••  u'-  *•'•-•' 

Aussitôt  aprë^  tû^ùy  des  ressources  plUB  IM^ 
ontété  ârâiordéesv  el,  depuis,'  toujouriiiiugtnèii^'' 
tées{i).  Lescômihune^,  surtout  dan^les  parties  d« 
la  Fraaoe  oi)  lei  hnnières  et  l'indos^pie  ^Vdietil  le 
plus  pëhétrév  oiit  msriisé  de  zèle  pour  l'éfâMisse-î 
meut  d©  Jeur  école  ?  chaqfoe  amiëe»  lenombre  s'ett 
estaocru^ie  près  de  Q.OOO.  Leâ  écôtes  pobllqiïéB 
i{ui  n^allaient  pds ,  en  182^  ,  aU-delî^  de  ï  5,000  ; 
défassent  aii}0up(l'hui  àS,00O.  Un  ^and  nom- 
bre ont  été!  ajgrandies ,  réparées  du  construites  f 
des  rniHièr»  de  livres  élémentai!»es  ont  été  dis** 
tpibués  âun' enfants  indigents.  En  rtiéme  tèmp^ 
que  les  écoles  se  rauftifflisfieht ,  renseignement 
%y  an^IioTâit  ;  la  routine  ,  èettd  :plaie  de  toute 
éducatii6ii4  disparaissait  chaque  jour;  chaque  jour 


»»       ,   * 


I  •     •  /  • 


t     ■ 


(ly  ttes  fonds  'dut  été  portés  successivement  par  les  lois  de 


?(mfr;isî9  à.  .; 100,000  fr. 

1«80  h'J.:l, 300,000 

îMi  à.  ^../... '.i 100,000  ' 

.   is?»  à.  .,v^.. -♦..... .1,000,000 

t ^3^  et  auf)^^, suivantes 9  à...  i,âQ.o,oao 

'' 1^41.  et  184? -r,.. , ..    2,O0p,0PO    ..     .     { 

1843  à  ^...ï.. ....... .........   2,iUM.000 

'  1*44, 1S4S  rt  tÔlG  ù' \   2 JOMOO 


aussi  on  s'occupait  avec  plus  de  soin  de  former 
des  maîtres,  capables  de  donner  aux  enfants  des 
notions  saines,  précises,  de  former  leur  moral,  de 
les  plier  à  des  habitudes  d'ordre  ,  de  discipline  , 
surtout  à  Tamour  du  travail,  le  premier  gardien  de 
toute  moralité.  Les  fruits  de  Técole  primaire  se- 
raient en  effet  trop  misérables,  s'ils  ne  consi^ 
taient  que  dans  le  savoir  si  borné  que  l'enfant 
doit  en  retirer.  L'influence  en  serait  bien  faible 
sur  le  reste  de  sa  vie,  si  la  voix  du  maître,  si 
son  exemple,  son  contact  de  tous  les  jours  ne  fai- 
saient sur  l'élève  une  impression  forte  et  durable, 
et  ne  lui  gravaient  dans  le  cœur  des  principes 
qui  ne  s'effacent  pas.  Or,  pour  atteindre  ce  but, 
il  faut  des  maîtres  habiles  ,  et  pour  les  avoir  ha- 
biles, il  faut  savoir  les  honorer,  les  récompen- 
ser dignement.  Autrement,  de  quel  droit  de- 
mander beaucoup,  quand  on  donne  trèsr-peu? 
Ck)mpléter  l'œuvre  de  l'excellente  loi  de  1833,  as- 
surer le  bien  qu'elle  a  fait,  offrir  le  moyen  d'al- 
ler au-delà,  suppléer  à  quelques  lacunes,  à  quel- 
que$  imperfections  que  le  temps  a  signalées,  tel 
est  l'objet  du  projet  actuel. 

Quoique  de  notables  progrès  recoftimandent  au- 
jourd'hui l'instruction  primaire  a  l'intérêt  de  tous, 
des  préventions  existent  encore  contre  elle  ;  on 
entend  douter  de  son  utilité  et  des  bienfaits  qu'on 
lui  attribue.  Consultez  les  statistiques  criminelles , 
dit-on,  et  vous  verrez  si  le  crime  disparaît  là  où 
l'instruction  primaire  est  florissante.  C'est  très-mal 
poser  la  question ,  et  demander  à  cette  institution 
ce  qu'elle  ne  pourra  jamais  donner.  Non ,  jamais 
l'instruction  primaire ,.  pas  plus  qu'aucune  autre 
puissance  préventive,  n'aura  l'heureux  pouvoir 
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de  Étire  disparaître  le  crime  d'un  pays.  Mais  en 
agissant  constamment  sur  le  cœur  des  jeunes  gé- 
nérations, elle  adoucit  les  mœurs,  tempère  les 
natures  violentes,  grossières^  et  ainsi  prévient 
jusqu'à  un  certain  degré ,  les  méfaits  qui  naissent 
deJ*ignorance  et  de  la  brutalité.  Tel  est  le  résul- 
tat ,  nous  ne  dirons  pas  probable ,  mais  infaillible 
de  cet  enseignement ,  comme  de  toute  culture  mo- 
rale. Elle  amende ,  elle  corrige  les  mauvaises  na- 
tnres,  elle  prévient  le  mal;  elle  développe  les 
bonnes,  elle  opère  le  bien.  Mais  à  ce  progrès  comme 
à  tout  autre ,  il  faut  du  temps;  l'instruction  pri- 
maire est  née  d'hier,  chez  nous ,  et  déjà  nous  lui 
demandons  compte  de  toute  sa  puissance ,  comme 
si  elle  eût  pu  agir  sur  plusieurs  génératioiis  !  Quoi 
qu'il  en  soit ,  et  <  même  après  une  assez  courte 
épreuve,  les  statistiques  criminelles  (contrôle  si 
souvent  trompeur,  parce  qu'il  ne  montre  pas  tous 
les  faits  qui  le  modifient) ,  les  statistiques  donnent 
encore  raison  à  la  cause  que  nous  défendons  ;  le 
nombre  des  accusés  ayant  qiielque  îtistruction , 
a  diminué  ;  et  tout  dernièrement ,  dans  la  crise 
qoe  nous  venons  de  traverser,  au  milieu  de  ces 
troubles  dont  la  cherte'des  grains  a  été  le  motif  ou 
te  prétexte ,  on  a  remarqué  plus  de  violence  et 
d'emportement  dans  les  départements  où  l'instruc- 
tion est  le  moins  répandue.  Est-ce  d'ailleurs  au- 
jourd'hui qu'on  voudrait  défendre  encore  ce  vieux 
préjugé  ,  tant  démenti  par  les  faits  :  que  l'igno- 
rance est  la  sauvegarde  de  la  simplicité,  et  de 
toute  vertu?  Dieu  ne  nous  a  pas  donné  l'intel- 
ligence pour  réteindre  ou  la  tenir  assoupie.  Cette 
Tenté  s'applique  à  tous  les  âges ,  à  tous  les  degrés 


« 

cettQf^^teUig^nceUeriipinpaQy  trftvwidî  ,  ira*- 

vail  de  nftîiMi,.U  y  a^rand  aVaatage  àTa^voir  f»ei*^ 
çé^^  assoupHn  d^  bonne  heure.  Que  la  liûnîèrattOfv- 
raie  $Q  développa  en  même  telnpâ  que  rintelUge»^ 
ce,  c'esi  eu  c^l^  q«e  consiste  la  bonne  et,ooiPiJèùr* 
éduoatlçn  ;  cqla  esf  ,yrai  pour 4;ei>fent  de  VécçW , 
çomwe  .pour  )'!?nfe»t  ^^  wUègs.    .  .  :       ,     ,  » 

l^'instructipn  priipaireest^QAC,  e»  «oi^  unetchop? 
pxcell^ntje  ;  vu  .g9^v€Tptemen^ ,  éfllairé ,  lft)érîil ,  n« 
peut  1^  développer,  avec  trop îde  ^oUicjitu^e^  ilidoif 
faire  génëreu^Qine^t  tous  Ips  §«!pifice»  ^pcesiwirefi 
1^  une  çwiy re  aijissi  jj^tile  ;  Je  nôtne, aîPçmpAî  cf^^levoip, 

îîa.payç  ceti^d^ti^.  |-es^fés^ltat^obteftu»»g(QW^»sseE 

'Jjfeji^p^rfojJte,  ppu^  nepaspçriuettrçq>ief;ii?  pri^- 
grès.a'ar^-jête y q^^ ïiiik\t\jfi\Qn, dép^çissfl.  Up^jd^is 
çtiç^e  ç9Hi^idçratiçiP  V  et  d'u«i^  havte:iï»poptia»Wr 
if^  présj^nte  ^çncore.  Ngus  p^  pouvon$  «aQUÂ  djks»i**« 
ipulçrqufi^^  daugerfiuses  doctrinesir^  4Qfit  rim-t 
iqpralijté , .  ,^i  l^arbarje  anarçhique  scM^t  babUef^^nt 
voilées  I  font  de  (][ép)orabieg  prqgrès:d^6!|ô$;ç||^sr 
§es  oyvriçres,  Quel  looyep  plus  w»  ,poup  aimv^ 
Iç  poisofi,  qujç  de  r^ndm  |aJttiiMèr§.  j)arini:  les 

'  ^ijÊs^nte,  et^flapsces  çlsu^ses  d'ftduUei^-au  dév^t^^ 
rs^m%  desquelles  on  doit  tanti^pplaudwrqne  d6 
fortifier.  U .  connaissance  du  ^ devoir  ♦.  :  le ^  gwti  d& 
rbonnêteté  da^£;  le  tp?ayaiJl ,  et  dans  les  ^isip$  >: 
le  jrespect  des  droits  d'autrni  ^  qoQim^  gar^iji*^.  de 

'  son  propre  d^pit.?  N'esiMîêi p^Sj^wsi  (ja'oia  J)%uri?» 
S?  défendre  oory^rç  çel^flbarWri^  ^mi!^  ji^ou^alte 
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teriléifafeî^  (fetouf  wdre  social  ;  '4'àî  n'aboutît  (ju*â 
la  violenciJ  et  à  la  spoliatîôii  !  SaùiS  .dôiite  ,  c'est 
avant  tout  dans  Pënergîe  dû  pouTôîr ,  mais  c^èst 
auj^^i  dans  l'instructioti  primaire,,  qui*  de  boiinè 
heure  assainit  et  moralise  ,  qu^ôiï  trouvera  iihe 
barrière  Solide  contré  ces  enVahî^seihents. 

Comme  déjà  nous  l'avons  indiqué,  le  j^l-ojét  qiii 
doit  occuper  la  Chambre,  a  deux  objets  principaux  i. 
!•  atnëliorer  le  sort  des  insf itiitetiré ,  par  raùg- 
mentation  du  traitement  et  rétàblîssertienl  d'une 
caisse  de  retraite  ;  2^  constituer  d'iiné  ihariîèrè  défi 
nîlîveetfcomplëterinstruction  jM^irtaîre  ehFraficé, 
en  ne  laissant  aucune  commune  dépourvue  d'école^ 
A  côté  de  ces  deux  pensées  principales,  quelques 
dispositions  supplétives  Ji  la  loi  dé  1833. 

NOUS  n'avons  point  â  développer  ici  de  Ces  prîn- 
ripes  qui  éclairetit  toute  Ime  matière.  Plii&  héu- 
reux  que  dans  une  autre  question  qui  touche  de 
bieil  près  à  la  nôti'è ,  hoùs  n'àvohiS  point  à  n6ni& 
engager  daiis  Une  ïutte  passionhée  ;  des  vœiîi  M 
peu  près  unanimes  siemblent  conspirer  au  suc- 
cès du  projet  actuel.  Nous  en  passerons  en  revue 
eha(|ue  article  ;  des  dispositions  assez  compliqiiées, 
et  pas  toujours  étroitement  liées  entré  elles,  nous 
forcent  d*adopter  cette  marche. 

Art.  1,  2.  —Le  titre  preinier  établit  une  classi- 
flcatiôii  entre  ïes  Irtstîtutéùrs,  Système  dont  ôh  re- 
trouve la  trace  dans  des  dispositions  antérieures, 
et  qui  ne  passa  point  dans  la  loi  dé  1833.  Il  à  Tâ- 
vanta^e  de  créer  une  carrière ,  avec  ses  divers 
échelons ,  ses  encouragements ,  ïà  où  il  n'y  àVait 
qu'tm  emplbi  permanent ,  Statiotinâire ,  à  petit 
près  sans  avenir  et  sans  espérance.  ' 

Cette  (Jtassificâti<!Ai ,  ^posant  eà  gi^ahdé  paHie 
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sur  Taugmentation  du  traitement,  c'est  de  ce  pre- 
mier point  qu'il  faut  d'abord  s'occuper. 

Avant  la  loi 'de  1833,  le  traitement  fixe  ne  s'é- 
levait pas  ,  en  moyenne,  au-delà  de  160  fi*ancs; 
cette  loi  l'a  fixé  à  200  francs ,  ajoutant  Tavai^^ge 
d'un  logement.  U  fallait ,  avant  tout,  pourvoir  au 
nécessaire  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  fallait  pas 
surchai*ger  les  communes ,  et  les  décourager  dans 
la  voie  nouvelle  où  on  les  engageait.  On  comptait 
aussi  sur  la  rétribution  mensuelle ,  laquelle,  il  Êiut 
le  dire ,  n'a  pas  réalisé  ce  qu'on  attendait  ;  car  on 
ne  doit  pas  croire  que  l'instruction  primaire  ait  été 
reçue  partout  avec  ardeur  et  enthousiasme.  Elle 
imposait  des  efforts ,  des  sacrifices  ;  elle  soulevait 
par  cela  même  des  résistances.  Beaucoup  de  fa- 
milles pauvres ,  au  sein  desquelles  n'a  jamais  pé- 
nétré la  moindre  lueur  d'instruction,  sont  incUfle^ 
rentes  à  ce  bienfait  pour  leurs  enfants.  Les  travaux 
d'été  enlèvent ,  d'ailleurs ,  aux  écoles,  près  de  la 
moitié  des  élèves ,  ce  qui  a  fait  penser  qu'il  y  au- 
rait avantage  à  rendre  la  rétribution  annuelle,  et 
payable  par  mois. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  voici,  d'après  des  calculs 
certains,  là  position  que  le  traitement  fixe  el  ia 
rétribution  mensuelle  ont  Êiite  aux  instituteurs , 
qui  sont  au  nombre  de  trente-trois  mille.  U  yen  a 
plus  de  dix  mille  qui  n'atteignent  pas  à  400  francs, 
et,  sur  œ  nombre ,  près  du  tiers  qui  descend  au- 
dessous  de  300  francs;  dix  à  onze  mille  appro- 
chent de  500  francs ,  trois  à  quatre  mille ,  de 
600  fr.  Passé  cette  limite,, c'est-à-dire  pour  le  der- 
nier tiers ,  le  traitement  s'élève  à  700  francs  et 
au-dessus. 

.Telle,  .est  dpnc  la  situation  au  vrai  :  pour  quel- 


(jues  uns ,  Faisi^nce  ;  pour  quelques  autres ,  le  né- 
cessaire ;  ce}%  dépend  des  localités  où  le  plus  sou*- 
Tent  le  hasard  les  attache;  pour  tout  le  reste, 
c'est-àr-dire  pour  pdus  3es  deux  tiers,  Jà  misë^ 
re  à  divers  degrés  ;  la  diflérence  va  du  mal  au 
pire.  Cet  état  es^-il  supportable  ?  N'esir-il  pas  temps 
de  Taméliorer  ?  Les  plus  sérieuses  considérations 
d'humanité,  de  justice ,  d'i;ntérét  public;  n'en  font^ 
eQes  pas  une  loi?  C'est  ce  que  la  Commission  a 
examiné  avec  tout  l'intérêt  qu'une  pareille  ques^ 
tien  mérite.  Du  reste,  cette  question  n'est  pas 
neuve,  îl  s'en  faut  bien;  il  y  a  longtemps  qu^elli^ 
est  agitée,  nous  pouvons  dire  résolue.  Qu'on  lise 
les  rapports  officiels,  publiés  tous  les  trois  ans  par 
ie  Ministëre  de  l'instruction  publique  :  tous ,  sans 
exception,  rendent  hommage  au  zèle  des  institu-^ 
teurs ,  et  en  même  temps  ils  déplorent  l'exiguité 
des  ressources  qui  leur  sont  accordées.  Le  regret, 
la  plainte ,  ont  commencé  avec  la  loi  de  1833.  On 
lit  dans  lé  rapport  de  1837  le  pst^sage  suivant  ^^ 
page'16  : 
«  Il  résuite  du  relevé  que  j'ai  fait  faire,/ que  le 

<  taux  moyen  du  traitement  fixe  des  instituteurs 
I  ne  s'élève ,  dans  toute  la  France ,  qu'à  256  fr.  ^ 
i  et  que  le  taux  moyen  du  produit  de  la  rétri* 

<  bution  mensuelle  ne  dépasse  pas  cette  même 
«  somme.  Chaque  instituteur  devrait,  par  consé-- 
•  quent,  élever  sa  famille  avec  un  revenu  total  de 
«  512  fir.  par  an  :  cela  peut  suffire ,  à  la  rigueur, 

<  dans  quelques  communes  rurales,  où  les  den-^ 
«(  rées  sont  à  bas  prix.  Mais  il  fout  remarquer 
t  que  dans  ce  taux  moyen  se  trouvent  compris 
<c  les  traitements  de  tous  les  instituteurs  cômmu^ 
«  naux  d€;s  grandes  villes,  .lesquels  sont  fixés  à 
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<K  lirQOO  ft, ,  1,900  Sv.  6t.2<000irM  C(t  qui  réduit 
iK.;d'aiitti|it  les  autres.  Aiasi|»:4i^nft^t  d^part^ 
<x  meiits ,  le  Uiux  moyeu  du  tmiteaient  fixe  et  de 
-tf*  1&  rétribution  mensuelle  réunis,  ne  s'élève 
^  pas  à  400  fr.  ;  et  dans  les  rviUeside  ces  dépar-* 
%  tements ,  tes  instituteurs  reçolrent  des  traité* 
«.  ments  fixe»  J^ien  supérieurs  au  taux  moyeu, 
a  qtie  les  inatituteiins  de  campagne  ne  peiivent  par 
«  QOliséquent  atteindre.  Dans  le  département  de 
«  la  Haute*-Mame  ^  par  exeanple^  le  taux  moyen 
«  du  revenu  des  instituteurs  s'élève  à  296  fr. ,  et 
«  dans  celui  de  la  Charente,  à  2SS  fr.  Si  Ton 
«  considère  qoe  la  rétribution  mensuelle  est  tou- 
«  jours  fixée  à  un  taux  .plus  élevé  dans  les  villes , 
«  on  reconnaîtra  jqpe.beauooiip'd'instîtuteurs» d£inft 
«  lèsoampagiies,  sontàpeu  près  reduits^autrai** 
«  tement  fixe.  Cette  différence  est  encore  plus  sen*« 
<«  sible  à  regard  des  écoles  de  filles,  pour  les^ 
a  quelles  le  taux,  moyen  des  traiteoients:  fixeei  et 
«  des  rétributions  mehstielleb  de  s'élève  qu'à  487 
<«  fr.  Que  serait-ce,  si,  pénétrant  plus  avant  dans 
«  ces  détails,  on  avait  pu  défalqoisr  du  taux 
«  moyen  des  rétributions  mensuelles  calculées 
«  pù\ir  Tannée  V  ies  mois  pendant  lesquels  les 
«  enfants  ne  fréquentent  pas  les  écoles ,  et  pen-- 
«  dant  lesquels,  par  conséquent^  il  n'y  a  pas 
«  de  rétributions  mensUeiles  pour  l'instituteur  ? 

«  Il  y  a  une  kumne  réelle  ddns  la  loi.  De  toutes 
ff  parts  de  malheureux  instituteurs  élèvent  la  voix 
«  et  se  plaignent  de  ne  pouvoir  subvenir  à  leur 
«  subsistance  avec  les  faibles  émoluments  qu'ils 
«  «retirent  de  leurs  fonctions.  Iln^est  pns  juste  que 
«  jes  hommes  voués  à  un  ordre  de^  travaux  uti^s* 
t  et. dignee  d'estime,  flonlànuentd'ôtre ainsi  ex* 

a  posés  aux  plus  dures  privations.  * 
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i.iblinfOtieUte^taaâJeGk  Êlits  qui  peuteikt  servir 
I  à  lédaircir  .^  àfixjer  rqpipicm  sur  les  moyens 
<  de  intttreun  terme  à  leurs  spuffi^aiKSs.     v 

«  Je  dots  ëonstater^  en  attenda^if,  qtiètntil^é 
(V  la  difficulté  de  leur  pasitidin^  efr  les  obstAc^es  d^ 
«  toute  nature  qift'îiâj^iit  pu  rdneontrei^ ,  là  plu*^ 
c  {Ktfideâ  in6titutoi|p»  se  sont  ibiopti^és  dévoués  k 
I  kurâifoifctkunki,  et  fiie,  par  leur  cdndtiitcf,  >il^ 
fl  ont  i  €01;  général  ^  bien  mérité  dapayfc.  AI 

0»  {kmrrfiift  oitendesip^ssûges  ëcpiuYalènts«  (Janê 
\m  laS)  rappoHs.'offioiélB.  Tous  lœ  >ans^  »!  B^iti 
des  (xmskiisfànépaiixii  ob  .  «put  ;  les  tnâmè^  ré^ 
Itetiotts,  fes  BdénMs  regrets.  ]3Îinblès£hâaibheiiIé^ 
gblatives  ^  *  iDutés<  its  *  M»  qu -oii  u'ést  '0àav!pé  èe^ 

iosdiutc^lirBf ideœt^'dhasèd  ont  ^1^  rt»ôtini)Q»j  «a^ 
?oir  i  im'ilà  inénteient  bien  1 4u  payS'  poi*  leur  déi 
vooâmentt^à/leiifsdeivoirs',  «t  qu'il  était  ni^iû 
dapiëliûl^'IaarMrt.  Uii  projet  de  Ibi^ a  inômo ^të 
présenté  V  ayant  pour  objet r^'spécial  ^  et  taiqoe  iind 
«giMutatitMli  ^t  tra^iliraeiii  ;  là  session  /  tfop 
«rarioée^.n'a  pa^pernlis  qu'il  cAt  «il  rësultati  ' 

Mais»,  pour  opérer' cette  aitoélioration  ^eecnrinuel 
ifidiâpensable  par  tout  le  monde,  se  cdni6nteinsi-4^' 
oud'élerer  le  traileniettt  filBe  ài  300  fr.rc»n  laissant 
flbdst»  les  clumoes  très^IéstlOirés^de  la  rétribu-^ 
tioQ  mensuelle?  ou  inen  fimt^ii)  srec  fe  projjét  ^ 
(bUtr  Un  ^itinïnmm  invariable  de^Mi  Sr.  1 

La  Cîommîssion  ni»  pue  .  cm  devoir  adc^tst^  le* 
part»  de  la  subvention  de  1 00  fr^  qm>Ii|i  a  été  pro*- 
posé  par  ub  de  ses  nàetabres;  elle  tt^n  pas  otii  ^ue^ 
ce  fût  là  matièretà  tralisaetion.  Lq  subventioia  mù^ 
uml  entoile  4 1' État  Édê  très^&rte  •  somme^  et  Aé> 
serait  l|uf uner iddBÛHflnfsùre  y  qnlitti  sènls^ûkeiit 
parkieL  Un  tgèsHgp^iié  «mièiyrl  d'iastaatatirtt  mè  m^ 
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raientHJlâ  pas  encore  dans  le  besoin?  Un  hcnnme, 
un  père  de  £ftmiUe,  qne  Ton  veut  tenir  dans  une  po- 
sition honorable,  peut-il  vivre  avec  un  salaire  infé- 
t-ieur  à  1  fr.  SO  c.  par  jour,  à  moins  de  montrer  sur 
lui  et  sur  les  siens  les  tristes  marques  de  sa  dé^ 
tresse?  Telle  est  toujours  la  question  à  résoudre, 
le  fait  avec  lequel  il  Ëiut  compter.  Or,  la  question 
est, trop  claire,  le  £aiit.trop  évident,  pour  qu'on 
n'aie  pas.  le  courage  d'accomplir  ce  qui  est  juste, 
ce, qui  est  indispensable,  et,  sans  trop  marchander, 
d'accorder  au  moins  le  nécessaire  à  ceux  qui  don- 
nent tout  leur  '  temps,  toute  leur  vie,  à  Tinstruc- 
tion  de  l'enfant  du  pauvre.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d^aller  chercher,  comUie^on  l'a  fiiit  souvent, 
des  rapprochements  pénîUes,  blessants  même  pour 
la  cause  hoi^orafale  qu'on  vent  servir;  de  parler  du 
cantonnier  qui  gagne  i  fr.  par  jour,  du  condam- 
né qui ,  dans  l'expiation  de  sa  peine ,  coâte  à  peu 
près  autant  à  l'État.  Nous  sommes*  frappés  d'une 
cx^mparaison  qui  se  présente  d'elle-même,  et  qui 
prouve  bien  davantage.  Les  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes, dont  on  redierche  renseignement,  dont 
on. connaît  la  vie  simple  et  économe,  que  deman- 
dentMls,  qi^e  reçoivent-ils  de  itoute  commune  ou 
ils  s'établisseht ?  600  fr.  {mr  instituteur;  et  ils  ne 
vont  jamais  que  par  trois^  vivant  en  commun,  ce 
qui  leur  pertnet  encore  une  vie  plus  £icile.  Voilà  ce 
qu'on  juge  nécessaire  peur  on  célibataire,  aux  ha- 
bitudes les'plus  modeste^;  et  .ce  nécessaire,  on  ne 
le  donnerait  pas  à\in  père  defemille(car  on  désire, 
et  aVec  raison  ,  que  l'instituteur  ait  une  famille  ), 
ou  bien ,  on  le  lui  donnerait  à  peu  prés^  l'abandon- 
nant» pcHir  le  reste  ^  aux  chances  d'une  rédribution 
que  tant  dei causes  dinuaraentl  Encore  une  fois* 


cela  n'est  pas  équitable;  des  sentiments^  d*faon« 
neur,  de  dignité/ ne  permettent  pas  >(j|ue  TÉtat 
traites!  misérablement  ceux  qui ie  serrent!  Maïs, 
dit-on,  c'est  donner  trop  d'importance  à  Tinstitu- 
leur  ;  c'est  faire  de  lui  un  personnage,  une  autorite 
rivale  en  présence  du  nlaire  et  du  citpé.~I>eux  mots 
de  réponse  suffise;it  : .—  huit  mille  institutem's  ont) 
aiMldà  de  ce  qu'on  demande  pour  les  autres;  l'in- 
convénient que  l'on  craint  ne  s'est  pas  fait  sentir .  Un 
homme  n'aura  pas  d'importance,  parce  qu'il  ces- 
sera dé  mourir  de  faim  ;  seulement,  il  sera  moins 
dépendant,  moins  humilié  ;  U  aura  un  peu  plus  de 
(Dnsidération,  de  bien  être;  c'estcé  qu'A  faut  souhai- 
ter pour  l'instituteur.  --Mais,  dit-on  encore,  il  n'est 
pisaussiàjdaindre  qu'on  le  prétend.  Dans  beaucoup 
de  localités,  l'instituteur  est  secrétaire  de  la  mairie. 
D'abord,  cet  avantage;  si  modique  qu'il  soit, 
tous  en  jouisi^nlr-ils  ?,Serait-ril  juste,  parce  que 
quelques  uns  l'ont  obtenu  ^  de  priver  les  autresi 
dune  augmentation  de  traitement ^ugéenéce»^ 
saire?  Qu'il  y  ak  .des  instituteurs  qui^  soient  se-* 
cpétaires  de  mairie  ou  chantres ,  cela  dimiïiue- 
t-il  la  misère  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ?  Et  pour 
m\  mêmes  qui  le  sont,  qui  ont  obtenu  cet  insigne 
l)oiifaeur,  en  sont-ils  moins  malheureux?  Est^^ce 
une  aussi  mince  ressource  qui  peut,  être  im  sou- 
lagement réel  ?  Est-il  bien  généreux,  d'ailletirs,  de 
calculer  si  rigoureusement  avec  leur  détresse?  et  , 
quand  il  s'agît  d'une  grande  mesure,  d'un  grand 
et  légitime  bienfait  à  répandre  sur  tous,  d'aller 
rechercher  si ,  dans  tdle  localité,  le  pauvre  insti- 
tuteur a  su  se  procurer  quelque  petit  supplément? 
Etdequelle  manière?  pftr  un  surcroit  de  peine.  Non , 
ne  &ut  pas  descendre  à  ces  détails;  il  ne  faut  voir 


m 
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qu'une  dhtOM  ottafteniiBusihèMl  ;  trop^^  'céA^tànt^ 
C:eât^uer}a  gs^nde  masse  pouffoé^^  qa^êll»*  soiiffn 
d^dts'  longteiâpé ,  e^  qu'il  est  tti^gèht  àé  *  Ik  ^  -ÈOrnt&i 
ger.  La  «justice^  l'intérêt  de  l'Etat^l'aTtetiir  de  Tin^ 
stitution,  leveutent  ÎHipérîtuseitoeiiit.  11  est  imposa 
siblededâmanderdeiix  cfaoaes^  ^l 'i^ontmiiît^irês 
lB:}M*ogràadâ  Nnééignémênt,  qui  ne  ^obtient  qu< 
par  le  flële  et  l'habîteté  des  ii^dtimitetrrâ  /  H.  ei 
mâme  tenipa  le  inaiptien  d'une  gittiafidh  ^i  tté^ 
cessairement  refroidira  le  ^h\é\  éloign^^ii  lés  mai^ 
très  habtiea.  11  âmt  optar  ;  il  ihutsé  sotnn^ttre;  oi 
avoir  djjépérir  une  institution  nécessaire;  et  <|Uiesi 
enûore  loin  d'ayoi?  atteint  sai  perfection  \,  iyahiena 
lui  doUuer  lea  moyens^de  âe  soutehil*  et-  dé  fié  déJ 
velopper.  Ged  ta'iest  point  une  liypdthë^e;  iine  pr^ 
vifliôa  plus  ou  inoins  vkgue ,  b'e&rt  uhe  rëftiité.  Il 
n'éet  pias  i^reque  des  mstitiMleurs  abandonnent  (a 
cairpiëroMi  bout  dei  Péngag^énrèkHd^éeeriËbl; 'déses- 
pérés de  se  Toir^nchaîDés,  pour  leur  Vio,  à  Isl  ^n- 
dîtîoti.  la  ^in^  dure  de  toute»,  celle  où*  te  j^i*ésel»f  esi 
mauvaî»  t  et  ^pù  TaVcnir  n'estf  p^  meillâtif*.  Et  ce 
soiftt  toiqour»  les  plus  capables  qui  '  s'élolgnêtit  ;  car 
Hs  SK^nK  tes  plus  coiurajgeiiiL  à  entrepren[^b*e  une 
autracamèra.    '  .    u    - 

Quelques  uns  se  rcî^tentdani»e<lié^«4^àvaiént 
voulu  érîterv  afaoaant  mieux  être  soldsit^  qiiMiisititu-' 
teurs.  Cë6  &ks  n'accQseift^ils  pa^  €oi4ettént  la  si- 
tuation? La  Chambre  pègera  dont)  ce&'cioili^dérd- 
tkma.  Nous  sommes^  pour  nous,  cd»tftrncus  ^'on 
I»>dnônce  id  sur  la  destinée  de  l'iifvstruetidiii  pri- 
maire,  iat  que  si  Ton  ne  dcmife  pn^  au*  mttf très  me 
pesitfoii  qui  lèsrdëve  un  peu,qm>!eur  aliteUre  rin- 
dépendasef  dki  «écessairo,  qui  attinôléghonlihes  dé- 
voués» I6t  on  tatd  c'en  est  fait  de  tet  éns^igttémeiit. 


U  y  aura  toi^jouw  dçs;  écoles,  jet;  w  4prai»d»onjUfii< 
mais  pour  tirer ^de  ^à  quQtqiiei(^o(¥e  de  ivir^iivuen^ 
utile  ^  L*éd«mtiîeai .  tnorale  éd  l^  fiasse  '  l^^ûf^eu^i^^ 
jam^  on. n'y  arrivera. ayrw  4^  nialfres  Jijjt^iîtc^ 

ou  déeouitigés.  Ëi^n  »  «  Vm^^  ^^Bom  dç^^^cir 

der  par  i-iaMrét,' voiqi  un^,  :i:é^eii4on  qw.^in^fÂ^ 
quoa  $y  arréte<  t.e.iieflaji>re  des  ii^stitu^eiîr^  q^ 
immen^ >  jl&.^ilt  répandit; si^:  touç  le»;Ppintf  .d^ 
royaume;  il  n'est  paS',Mi»^:^pin\une  qijyi.n'f^ît  Ail 
ne  doWQ  lavoir  $ou  éçoie^  .Que .  V(xi\  caldpie  avec 

combina  de  faucilles  c^.bpnqpes.MMçi^t^Ii.^^ 

que  l'on  soiige  qu'ils  ont  actHejii^qQjeiiJt  d^ç^  J^ 

mains  plp^.de  trois  mil}ion$  d^enfents ^.ef^^^ipp 

se  demande  s'il  ^'.y  a  .pas.X4ijta^t.j(%,^g[e^^^.x^^ 

de  justice  à  n'avoir  pi^s  .contre  soi  yp^ç.^jifipe^  uj^ 

méeionteAts ,  se  plaigoant  toujours  «.  ef ,  j^^}]^^^ 

reusement,  ayant  raison  de^e  plaiijdï:'^  !,    .    ",^^,.^ 

La séciiritç qye  le prqjetdç;  Ip.i  yeijt dQiM?er  [j}^k 

instituteurs  e§t  devenue  ellenoiêpie  un  i^ujet  de  cri- 

liqae.  Ne  cràignea-vous  pas,  a-t-^on  ^itr  que  nii^ 

siituteuri  en  possession  d\unt;raitement  de,  6(jp  tv' 

sûr  désormais  de  ses  n»oyèn$.d^  y^yrç-  4^.  ^ffî-W 

iremoiiis.^ç^if  et  moinpi  zélé  ?  Quand  îl  i^çç^âit 

augmenter  SÇ3  ressojvce^  p^r  ^,  p6^ripqjf;jç^ 

suelle,;  rl,axait  ^intéréfà  ?jt|jre^^,  %çlqyj^*^^a  af;)47 

aerii^.bon  remocp  ^  sopi  éçpjfi,.^  l^^so^e^  (Jlp^goij 

"MeiR^îi^çql,  aig^ilJk)^;l  n^'Wt^ftt  jjfm  ,;, Ije ^ pjaitre 

%^  V^mh  ,*,Nnquié|ef , i(jue  so^  çfple.  ^^i\  pj^iné 

oayide,;tt,^e  négljgçç;^.  Que  M,J9^I)prte^*^  e^  çffet^ 

ce  qup,  nft  l^i,  ^qj^^m  pf^^.k  rfiîfi^fe^tioji  ^^en- 

suelle,  pour  compléter  ses  600  francs,  là  commune 

k^i  pu^ifça^  .jp^^i^^^lje,  \l^  Rouf^..dé^ïte^^^^^ 


/ 

/ 


VÊùtt  ;  W  ti^uvërsi  lésé-;  car ,  phw  1« 
ttehsuëllé  défait  "toite,  moins  4e  stapplëÎBeiità  fouiu 
lîif  serait  ëlëvé.  L'insouciance  du  mettre /qui  tend 
à  dépeupler  Téc^e,  k  nepias  faire  supporter  par  les 
iSunÔIe^  lé  ikrdeau  de  ta  rétribiftion  mensuK^ie,  ^t 
dobc  préjudiciable  à  tous.  Elle  Test  snrtmit  ati  point 
de  vue  de  l'enseignement  ;  et  ainsi ,  ce  qu'on  an- 
Tait  accordé  comme  un  acte  de  justice,  prodnirait 
tes  plus  graves  tibéonvéniëhts. 

Àcescraintes,  voici  la  réponse:  d'abord  »  ily  a  un 
tr^s-grànd'nômbre  de  communes  où  la  rétribution 
est  tot^ôurs  a  peu  près  la  même,  et  dans  lesquelles» 
ajoutée  au  traitement  de  SOOfirahcs,  elle  donne 
de  3Ô0  k  600  francs.  Ce  taux  ne  varie  pas,  il  n'y 
a  pas  d'efforts,  de  2èle  qui  Taugmentent  ;  On  n'a  pas 
remarqué^  que  cette  invariabilité  de  salaire  dimi-^ 
nuàt  le  zèle  de  rinstitnteur  ;  et  comment  cela  se 
|)Olirrait-iI  T  N'a^^il  pas  de  nombreux  surveillants 
auprès  de  lui,  le'  comité  local,  les  inspeciSéfài^  pri- 
maires t  Dans  toits  les  cas,  la  classification  étaUie 
jpar  le  projet,  et  Tàvancement  par  mérite,  suDS- 
raient  à  nChimer  l'émulation  qu'un  trait^nent  fixe 
pourrait   amortir.  Quand   Tinstituteur  aura  '  en 
perspective  une  localité  meilleure,  plusi  àgrédble, 
avec  un  traitenlent  phis  fort ,   et  qu'il  pburrai 
Tobtétibr  en  se  montrant  capable  et  ûêviAxé  i 
ses  devoirs,  il  ne  s'endormira  pas.  Cest  ain^i  qée 
le  syctème    de  classement  se    trouve    étroit 
ment  lié  à  celui  de  l'augmentation  du  traitement , 
qu'ils  se  prêtent  appui ,  et  se  font  valoir  l'un 
rautre. 

La  1'^  dassè  comprend  9S6  écoles  :  le  projet  df^ 
mande  pour  elles  1 ,200  francs  de  traitement  fixe  i 
pour  h  9^\  ijai  comprend  4,S00  écoles,  il  demande 
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900  fir.;  la  troisième  comprend  28^000  écoles  à  peu 
près ,  pour  lesquelles  le  minimum  est  fixé  à  600  fr. 
Or,  pour  les  deux  premières  classes ,  ces  chiffres 
sont  déjà  atteints  dans  la  presque  totalitjé  dés  com- 
munes ,  et ,  pour  compléter  ce  qui  manque,  il  suf- 
firait, pour  la  première  classe ,  d'une  somme  de 
3,000  francs  ;  pour  la  seconde ,  d'une  somme  de 
154,000  francs.  Ce  n'est  pas  là  que  peut  être  la 
difficulté  ;  le  point  important ,  c'est  la  fixation  du 
minimum  pour  la  troisième  classe  ,  celle  qui  em- 
brasse la  grande  majorité  des  instituteurs. 

Ce  chiffre,  porté  au  projet,  *et  qui  doit  être  plus 
ou  moins  .diminué  par  les  retenues  destinées  au 
fonds  de  retraite,  donne  à  l'instituteur  1  franc  50 
centimes  par  jour.  Y  a-t-il  là  exagération  ?  Évi- 
demment non  ;  1  fr.  50  c.  par  jour  potir  toute  une 
Ètmille  !  Le  chiffre  répond,,  et  vaut  mieux  que  tous 
les  raisonnements.  Quelque  facile  que  soit  la  vie 
dans  une  localité  quelconque,  le  salaire  à.  un  pareil 
taux  ne  dépassera  nulle  part  la  limite  du  néces- 
saire, et  il  ne  l'atteindra  pas  partout. 

Maintenant ,  comment  sera-t-il  pourvu  au  paie- 
ment de  ce  minimum  ? 

Voici  le  système  du  projet  qu'il  convient  de  rap- 
procher delà  loi  de  1833. 

Cette  loi  ne  garantit  qu'une  chose  à  l'instituteur, 
20Q  fr.  par  an  ;  c'est  la  dette  de  la  commune:  pour 
y  satisfaire^  elle  doit,  s'il  y  a  lieu,  s'imposer  de 
trois  centimes;  si  cette  imposition  ne  suffit  pas,  le 
département  subvient  et  s'impose  de  deux  centi- 
mes; §i  cette  double  ressource  ne  suffit  pas,  alors 
commence  l'obligation  de  l'État.  Mais,  une  fois 
cette  somme  assurée,  l'instituteur  entre  dans  les 


<;hsincés  trfes-dîverses  de  îà  rétribution  mensuelle . 
Dans  le  systëme  nouveau,  on  part  aussi  de  la 
base  fixe  du  traitement  de  200  fr.  ;  puis,  on  con- 
state ce  que  la  rétribution  mensuelle  y  ajoute.  Si, 
par  la  rétribution,  le  chiffre  de  600  f.  n'est  pas  at- 
teint ,  la  commune  d'abord ,  le  département  en- 
suite, puis  TÈtat,  doivent  y  pourvoir,  selon  Vé- 
chelle  établie  par  la  loi  de  1833.  Tout  ce  que  cette 
loi  faisait  pour  obtenir  le  traitement  fixe  de  200  f., 
le  projet  actuel  le  fait  pour  le  minimum  de  600  fr., 
mais  avec  cette  différence,  que,  pour  compléter  le 
déficit,  le  taux  auquel  s'élève  la  rétribution  est  le 
point  de  départ.  Cette  rétribution  mensuelle  offre 
une  moyenne  de  I  fr.*  20  c.  Il  y  a  8,391  com- 
munes dans  lesquelles  elle  ne  produit  pas  200  fr. 
Pour  combler  cette  lacune  et  arriver  au  traite- 
ment fixe  de  600  fr.,  il  faudra  que  les  communes 
qui,  dans  la  situation  présente,  n'ont  pas  encore  eu 
besoin  d'épuiser  leurs  trois  centimes  extraordi- 
naires, absorbent  cette  ressource  ;  il  en  sera  de 
même  pour  Içs  deux  centimes  des  départements  ^et 
ces  nouveaux  sacrifices  accomplis^  l'État  aura  en- 
core à  fournir  2,346,696  fr.,  somme  importante, 
sans  doute,  mais  qui  ne  peut  paraître  un  trop 
lourd  fordeau,  quand  on  songe  au  nombre  im- 
mense des  fonctionnaires  sur  lesquels  elle  est  ré- 
partie, au  bien  qui  doit  en  naître,  au  mal  qu'elle 
peut  prévenir. 

On  a  objecté  dans  la  Commission,  que  forcer  les 
communes  à  épuiser  leurs  centimes  extraordinai- 
res, mettre  le  surcroît  de  dépense  pour  Tinstruc- 
tïon  primaire  au  rang  des  dépenses  obligatoires, 
c^est  peser  beaucoup  sur  des  communes  souvent 
.  bien  pauvres  ;  c'est  leur  enlever  la  disposition  de 
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qnelqnéàfondi,  qui  pourraient  procurer  des  avan- 
tages précieux  aux  habitants ,  mais  on  a  répandu 
qu'on  ne  demande  à  la  commune  ni  au  départe- 
ment, rien  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  de 
1833  ;  cette  loi  a  posé  la  limite  d'un  surcroît  d'im- 
position de  trois  et  de  deux  centimes,  pour  les  be*- 
soins  de  l'instruction  primaire  ;  donc  rien  que  de  lé- 
gitime à  user  de  cette  ressource ,  rien  d'imprév.u  ni 
dexorbitant.  Le  sacrifice  sera  sans  doute  plus 
grand,  mais  n'est-il  pas  juste  que  la  commune  qui 
profite  avant  tous  du  bienÊiit  de  l'école,  supporte, 
dans  le  fardeau  commun,  tout  ce  qu'elle  doit  sup- 
porter. 

La  loi  de  1833  charge  le  conseil  municipal  de 
fixer  annuellement  le  taux  de  la  rétribution  men- 
suelle. C'est  en  effet  l'autorité  le,  plus  en  rapport 
avec  les  habitants,  connaissant  le  mieux  leurs  res^ 
sources,  et  très-intéressée  au  succès  de  l'école.  On 
devait  s'attendre  à  une  fixation  juste  et  raison- 
nable. Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Des  conseils  muni- 
cipaux l'ont  beaucoup  trop  abaissée,  afin  d'arriver 
à  dédommager  la  commune  de  ce  qu'elle  est  obli- 
gée de  donner  .en  traitement  fixe  à  l'instituteur  ; 
calcul  inique^  et  directement  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  de  1833.  C'est  là  une  dea  grandes  causes 
de  la  gêne  des  instituteurs.  L'abus  a  été  assez  fré-  , 
quent  pour  rendre  le  remède  nécessaire. 

Le  projet  présente  plus  de  garanties.  Le  conseil 
manicipal  ne  fixe  pas  le  taux  de  la  rétribution, 
mais  il  la  propose  ;  il  n'eût  pas  été  sage  de  se  pri- 
ver de  ses  lumières.  Le  comité  d'arrondissement 
donne  son  avis ,  et  c'est  le  préfet ,  autorité  indé- 
pendante ^  UMit  esprit  de  localité ,  qui  pi^ouonce 
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en  conseil  de  préfecture.  Cette  fixation  sera  d'ail- 
leurs, aujourd'hui,  d'un  plus  grand  intérêt  encore. 
Quand  elle  n'atteint  pas  400  fr.,  on  a  vu  que  la 
commune,  le  département,  l'État,  doivent  four- 
nir ce  qui  manque.  C'est  donc  à  l'autorité  supé- 
rieure du  département  que  cette  fixation  appar- 
tient. 

Il  a  été  proposé  dans  la  Commission  de  don- 
ner ce  droit  au  conseil  général.  Dans  ce  système, 
la  proposition  était  laissée  au  conseil  municipal; 
,  le  comité  supérieur ,  le  comité  d'arrondissement 
donnaient  leur  avis. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté.  La  majorité 
a  pensé  que  le  préfet  connaissait  mieux  que  le 
conseil  général  les  ressources  de  chaque  commune; 
qu'en  cas  d'erreur  et  de  réclamation,  il  y  serait  plus 
sûrement  et  surtout  plus  promptement  fait  clroit 
par  le  préfet,  qui  peut,  quand  il  veut,  réunir  son 
conseil  de  préfecture,  que  par  le  conseil  général, 
dont  les  sessions  sont  annuelles  et  de  courte 
durée. 

S'il  est  nécessaire  de  fixer  équitablement  la  ré- 
tribution mensuelle,  il  ne  l'est,  pas  moins  de 
dresser  avec  soin  la  liste  des  élèves  qui  doivent 
jouir  du  bénéfice  de  la  gratuité.  Quel'indigent  trouve 
toujours  facileraccès  de  l'école  ;  qu'il  vienne  y  cher- 
cher les  ressources  d'intelligence  qui,  plus  tard,  lui 
ouvriront  une  route  moins  rude,i  c'est  la  pensée 
généreuse  de  la  loi  de  1833.  Mais  aussi,  que  le  bien- 
fait ne  devienne  pas  unie  faveur  abusive,  arbitrai- 
rement accordée,  tel  est  son  vœu,  qui  n'a  pas 
toujours  été  accompli.  On  a  vu  des  maires,  des 
conseillçrs  municipaux,  inscrire  leurs ^enfents  en 
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tête  de  ces  listes  de  gratuité.  Le  projet  remédie  à 
cet  abus.  La  même  autorité  qui  fixe  létaux  delà  ré- 
tributioli,  doit  aussi  rester  juge  des  cas  d'exemp- 
tion ;  ce  sont  deux  mesures  corrélatives  que  le 
préfet  devra  prendre  efn  conâeîl  de  préfecture. 

Un  membre  a  demandé  qu'en  maintenant  les 
dispositions  de  la  loi  du  1833,  on  exigeât  seule^- 
ment  que  la  fixation  faite  par  le  conseil  municipal 
reçût  l'approbation  du  comité  supérieur.  Cette 
proposition  n^  pas  été  adoptée.   . 

Attirer  dans  Tes  écoles,  par  l'avantage  de  l'in- 
struction gratuite,  le  plus  grand  nombre  possible 
d'enfants,  et  en  même  temps  assurer  aux  maîtres 
un  sort  convenable,  tel  est  sans  doute  le  résultat 
le  plus  désirable  ;  et  quand  une  commune  est  assez 
riche  pour  y  atteindre,  la  loi  doit  lui  en  oflrir  les 
moyens.  Ainsi,  une  commune  peut,  sans  rien  re- 
cevoir du  département  ni  de  l'Etat,  tirer  de  ses 
propres  ressources  un  traitement  de  600  ir.  pour 
rinstituteur;  il  lui  sera  libi*e  de  rendre  l'instruction 
gratuite  pour  tous,  et  de  supprimer  toute  rétribu- 
tion. L'instituteur  pourra  y  perdre  ;  cependant  il 
n*aura  point  à  se  plaindre ,  son  travail  recevra 
une  rétribution  suffisante.  Il  se  doit  tout  entier  à 
son  école,  et  n'a  point  à  compter  ses  élèves.  Cette 
acuité  ne  sera  pas  un  des  moindi'es  avantagés  at- 
tachés à  l'élévation  du  traitement  fixe. 

Il  a  été  proposé  de  supprimer  cet  article,  comme 
établissant,  pour  un  petit  nombre  de  localités  pri- 
vilégiées, un  système  d'instruction  gratuite,  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi.  La  proposition  n'a  pas 
été  accueillie.  ^    - 

La  gratuité  est,  il  est  vrai,  l'exception ,  mais 
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rexception  pour  tous  œux  auxqtids  leur  indigence 
y  dt)nne  droit.  C'est  par  là  que  rinstitution  atteint 
réellement  son  but  ;  aussi,  sur  trois  millions  d'en- 
fants qui  fréquentent  les  écoles,  un  tiers  environ 
jouit  de  ce  bienfait. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  donner  un  nou- 
vel essor  aux  classes  d'adultes,  qui,  depuis  quel- 
ques années,  ont  pris  le  plus  heureux  développe- 
ment. Ces  classes  sont  aujourd'hui«au  nombre  de 
six  mille,  et  comptent  plus  de  cent  mille  ouvriers, 
qui,  après  une  journée  de  pénible  travail,  viennent 
chercher  l'instruction  dont  leur  enfance  a  été  pri- 
vée ;  spectacle  honorable  et  rassurant  pour  le  pays. 

La  pauvreté  d'un  assez  grand  nombre  de  com- 
mune!^ est,  pour  l'établissement  d'une  école,  une 
difficulté  qui  serait  insoluble,  si  la  loi  de  1833  ne 
donnait  une  faculté  d'association  qui  rend  cet  éta- 
blissement possible  ;  cette  faculté  se  trouvait  éga- 
lement dans  l'ordonnance  de  1816.  Il  semble  qu'où 
eût  dû  s'empresser  d'en  profiter  ;  au  Contraire, 
beaucoup  de  communes  s'y.  refiisent.  C'est  là  ud 
des  derniers  obstacles  à  vaincre,  pour  dotmer  à 
l'instruction  primaire  son  ,libre  cours,  et  la  faire 
pénétrer  partout.  Cet  obstacle  tient  à  trois  causes  : 
ignorance,  défaut  de  ressources ,  mais  surtout 
mauvais  esprit  de  rivalité  entre  les  communes  voi- 
sines. Le  projet  donne  au  préfet  le  pouvoir  d'opérer 
la  réunion  d'office,  en  prenant  l'avis  des  inspec- 
teurs priniaires,  les  meilleurs  juges  des  besoins  des 
communes,  parce  qu'ils  jétudient  les  faits  par  eux- 
niêmes  et  sur  les  lieux.  Le  préfet  doit  aussi  s'é- 
clairer auprès  des  conseils  municipaux  et  des  co- 
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ffli^  d'arro'bdissçmeiit  »  et  U  proiiouce  ^n  cot^eil 
de  préfecture.  Avec  ces  précautions,  il  n'eit  pas  à 
craindre  que  cette  association,  qui  doit  être  ordon- 
née avec  discrétion  et  mesure,  soit  jamais  nuisible . 
Le  besoin  s'en  était  &it  sentir  dans  plusieurs  loca^ 
lités,  et,  plus  d'upe  fois^  des  conseils  généraux  Ta-* 
vaient  sollicitée. 

Quant  à  la  charge  que  chaque  commune  doit 
supporter  dans  l'entretien  de  l'école,  le  projet  l'é-r 
tablH  proportionnellement  au  montant  du  prindK 
pal  de  ses  impositions  directes. 

La  Commission  n'a  pas  pensé  que  ce  fût  là  un^ 
règle  assez  sûre,  les  communes  réunies  ne  devant 
pas  avoir  toujours  un  intérêt  en  rapport  avec  la 
somme  que  produirait  une  contribution  propor- 
tionnelle; ce  serait  donc  le  préfet  qui,  en  s'entou*^ 
rant  des  mêmes  lumières,  devrait  régler  la  part  de 
chaque  commune..  « 

Le  sûr  moyen  pour  que  la  commune  s'attache  à 
son  école,  et  ne  recule  pas  devant  les  sacrifices  qui 
doivent  la  faire  prospérer,  c'est  qu'elle  soit  pro- 
priétaire du  local;  le  sentiment  de  la  propriété  ajou- 
te beaucoup  à  tous  les^  autres  motifs  d'intérêt.  Il  y  a 
là  aussi  grand  avantage  pour  la  santé  des  enfants  ; 
le  local  ne  sera  plus,  comme  il  n'arrive  que  trop 
souvent,  étroit,  mal  aéré,  servant  de  mairie  ;  quel- 
quefois même  c'est  la  cuisine  et  la  chambre  à  cou- 
(ier  de  l'instituteur. 

De  toutes  parts,  on  a  donc  fait  des  efforts  pour 
que  la  commune  devînt  propriétaire.  Sur  319,000, 
il  y  en  a  à  peu  près,  21  mille  qui  ont  cet  avantage. 

La  loi  de  1833  n'offrait  aucun  moyeti  dé  vaincre 

à  ce  sujet  la  résistance  et  le  mauvais  vouloir  des 
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conseils  municipaux.  Le  préfet  ne  sera  plus  arrête 
par  cet  obstacle. 

Un  délai  est  accordé  aux  communes  pour  se  con- 
former à  cette  obligation.  Ce  délai,  d'après  le  pro- 
jet, était  de  5  ans;  la  Commission  propose  de  le  ré- 
duire à  deux,  temps  suffisant  pour  raccomplisse- 
ment  d'une  mesure  très-utile,  qu'il  ne  faut  pas  lais- 
ser traîner  en  longueur.  Ce  délai  passé ,  le  préfet 
pourra,  d'office,  louer  un  local  au  nom  de  la  com- 
mune, acquérir,  ou  bâtir  pour  elle;  inutile  d*ajou- 
ter  qu'il  devra  toujours  préférer  la  mesure  la  moins 
opéreuse,  et  n'imposer  le  fardeau  d'une  acquisi- 
tion, que  lorsqu'une  location  convenable  sera  re^ 
connue  impossible. 

Ce  qu'aura  ordonné  le  préfet  est  a  la  charge  de 
la  commune  ;  il  ne  fait  dans  son  intérêt  que  ce 
qu'elle  aurait  dû  foire  elle-même.  Mais  la  sanction 
financière  ïnaçquait  à  l'article  ;  la  Commission  a 
ajouté  aue,  dans  le.cas  de  cette  dépense  ainsi  or- 
donnée par  le  préfet,  les  dispositions  de  l'article  39 
de  la  loi  du  8  juillet  i  837  seront  applicables. 

Cet  article  tend  à  rendre  obligatoire  et  définitif, 
pour  l'avenir,  tout  engagement  contracté  par  les 
communes  et  les  conseils  gétiéraux  de  l'instruc- 
tion publique. 

Quelquefois,  des  obligations,  qu'un  conseil  mu- 
nicipal ou  un  conseil  général  avait  prises ,  ont 
été  abandonnées  par  les  successeurs,  uniquement 
parce  que  le  personnel  des  assemblées  avait 
change  :  dès  lors  préjudice  pour  l'administration 
universitaire,  qui  ne  peut  ni  laisser  inachevées  des 
entreprises  utiles,  ni  les  prendre  à  sa  charge.  Ces! 
là  un  inconvénient,  sans  doute,  et  il  serait  désira- 
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ble  qn*on  pflt  y  remédier.  Mais  ne  seral^-ce  pas  nn 
plus  grand  mal  que  d'entraver  la  marche  des  auto- 
rités charrgées  spécialement  de  veiller  aux  intérêts 
de  la  commune  et  du  département  ?  Convient-il,  en 
outre,  d'insérer,  dans  une  loi  sur  Tinstruction  pri- 
maire, une  disposition  qui  s'étend  également  à 
rinstruction  secondaire,  qui  même  a,  pour  cet  en- 
seignement ,  plus  d'importance  encore  ?  La  Com-r 
mission  ,  frappée  de  cette  double  raison ,  a  rejeté 
Farticle. 

Le  titre  II  s'occupe  des  conditions  d'exeroice  ap- 
plicables aux  instituteurs  communaux  et  privés. 

Ce  titre  apporte  à  la  loi  de  1833  quelques  inno- 
vations importantes.    ' 

n  recule  de  trois  ans  Tépoque  où  l'instituteur 
peut  entrer  dans  1^  carrière  qui  lui  im}K)se  de  si 
graves  devoirs.  Oh  ne  saurait  qu'approuver  ce 
changement.  Un  jeune  bomme  de  dix-huit  ans , 
après  quelques  syinées  d'études  privées  ou  de  sé- 
jour dans  une  école  normale,  peut  bien  avoir  ac- 
quis l'instruction  nécessaire;  mais  a-t-il,  pour 
gouverner  cette  foule  d'enfants  qui  se  pressent 
autour  de  lui,  l'autorité  calme  qui  naît  de  l'ex- 
périence iet  de  l'empire  sur  soi-même?  On  en  peut 
douter.  L'extrême  jeunesse,  qui  garde  quelquefois 
les  debors  de  Tenfancè,  n'inspire  pas  confiance 
aux  parents  ;  elle  n'a  point  la  gravité  extérieure, 
qui  n'est  pa^s  une  condition  indifférente.  On  a 
craint  que  cette  époque  ainsi  reculée,  ne  fît' naître 
quelque  embarras  pour  l'application  de  la  loi  sur 
le  recrutement,  qui  viendrait  frapper  ces  jeunes 
gens  avant  quils  fiissent  déclarés  membres  de 
rUniversité.  Mais  il  en  sera  pour  eux  comme  pour 
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1^  élèves  de  l'Ecole  normale,  dans  Ten^igiieinent 
secondaire.  Ils  souscriront  rengagement  décennal, 
et  se  trouveront  ainsi  à  couvert. 

L'instituteur  devra  présenter  le  plan  du  local 
où  il  veut  s'établir.  L'autorité  s'assurera  que  le  local 
est  sain,  bien  aéré,  assez  spacieux,  et  l'on  ne  verra 
plus  de  malheureux  en&nts  entassés  dans  une 
pièce  étroite,  toujours  infectée  d'un  mauvais  air, 
état  si  ftineste  à  leur  santé,  comme  au  développe- 
ment de  leur  intelligence. 

Le  certificat  de  moralité  prescrit  par  la  loi  de 
1833,  ne.ûgure  plus  dans  le  projet.  Cette  prescrip- 
tion, dont  le  but  était  louable,  a  donné  lieu  à  des 
difficultés  de  plus  d'un  genre.  D'abord,  T impossibi- 
lité de  se  le  procurer  (le  candidat  n'ayajit  pas  rem- 
pli les  conditions  de  résidence  nécessaires) ,  a  du 
feiii*e  écarter  des  sujets  très-dignes  d'ailleurs;  car 
la  loi  n'établit  aucune  distinction,  il  feiut  l'exécuter 
dans  toute  sa  rigueur.  Mais,  abus  bien  pins  grave 
et  bien  plus  fréquent  !  qui  ne  sait  avec  quelle  légè- 
reté ces  certiflcats  s'accordent  quelquefois  à  des 
hommes    notoirement    indignes?    Avec    quelle 
obstination  aussi  ils  se  refusent,  pour  satisfaire 
ijne  petite  inimitié  privée  !  Si  le  certificat  n'est 
point  une  garantie,  s'il  peut  devenir  un  obstacle 
à.  l'exercice  du  droit  le  plus  utile,  pourquoi  le 
conserver?  Des  plaintes  trop  fréquentes  se  sont 
élevées  pour  qu'on  ne  dût  pas  y  faire  droit. 

Cette  garantie  à  peu  près  illusoire  étant  écartée, 
le  projet  en  présente  urte  autre  plus  sérieuse,  c'est 
le  droit  d'opposition  accordé  au  recteur,  droit  dont 
il  ne  peut  jamais  user  que  dans  l'intérêt  des  mœurs 
publiques. 
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I^  nKAeiir  a  tous  le»  moyens  ile  s'éclairer  sur 
ta  moralité  <hî  candidat  ;  celui*^!  étant  obligé  de 
Étire  sa  déclaration  préalable  au  comité  d'arrondis- 
sement ,  le  comité  pourra  prendre  des  renseigne- 
ments,  et  instruire  le  recteur  des  faits  qui  doiyent 
amener  une  opposition.  La  Commission  a  pensé 
que,  pour  Fadmission  du  candidat»   la   surreil- 
lance  ne  pouvait  être  poussée  trop  loin;  qu'ainsi 
ta  déclaration  ne  devait  pas  être  adressée  seule- 
ment   au  comité  d'arrondissement»  mais   aussi 
au  préfet,  au  recteur  lui-même,  et  au  comité  lo- 
cal.  Il  n'y  a  là  nuUer  entrave,  nulle  tracasserie 
pofbr  le  candidat.  S'il  est  sans  reprodie»  il  ne  doit 
pas  craindre  d'avertir  de  son  entrée  dans  ta  car-* 
nëre  ;  s'il  ne  l'est  pas,  on  ne  peut  prendre  trop  dé 
précautions  pour  l'écarter:  J'obstade  alors  ne 
vient  que  de  lui-même  ;  sa  liberté»  comme  l'intérêt 
de  ta  morale  publique,  sont  également  respectés. 

Mais  toutes  les  autorités  auxquelles  le  candidat 
devra  taire  sa  déctaration»  n'auront-ellés  pas 
le  droit  de  s'opposer  à  son  admission?  ou  bien, 
ce  droit  sera-t-il  uniquement  réservé  au  recteur  ? 
Multiplier  le  droit  d'opposition,  ce  serait  créer 
trop  d'entraves.  Le  recteur  étant  averti  de  plu- 
sieura  côtés;  on  doit  s'en  rapporter  k  son  discer- 
nement, à  sa  juste  sévérité. 

Quelle  autorité  statuera  sur  l'opposition  du 
recteur?  D'après  le  projet,  c'est  le  conseil  aca- 
démique, qui  devra  prendre  l'avis  du  comité  d'ar- 
rondissement. Plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission voulaient  réserver  la  décision  à'  ce  co- 
mité; le  candidat  doit  y  trouver^  ant-on  dit, 
plus  d'indépendance  que  devant  le  conseil  acadé^ 
mique  «  nécessairement  soumis  à  l'influence  du 
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recteur.  Nonobstant  ces  raisons,  la  Commission 
a  maintenu  l'article,  ne  croyant  pas  qu'il  fût  con- 
venable d'obliger  le  chef  de  l'Académie  à  venir 
lutter  contre  un  candidat,  devant  un  comité  d'ar- 
rondissement. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  10,  qui 
donne  aux  jeunes  gens  pourvus  du  brevet  de  capa- 
cité, le  droit  d'être  employés  comme  sous-maitres, 
est  sup))rimé.  Cepend9nt  la  position  des  sou&- 
maîtres  mérite  beaucoup  d'attention,  et,  si  dans 
l'enseignement  secondaire,  les  maîtres  d'études, 
par  leur  contact  perpétuel  avec  les  élèves,  jouent 
un  rôle  plus  important  qu'on  n'a  voulu  le  recon- 
naître, ici  les  sousp-maîtres,  appelés  à  soulager  les 
instituteurs  quand  la  tâche  est  trop  lourde,  ont 
aussi  leur  influence,  et  doivent  dès  lors  présenter 
des  garanties.  La  Commission,  en  supprimant  l'ar- 
ticle, n'a  pas  entendu  nier  cette  importance,  mais 
indiquer  seulement  que  la  liberté  de  l'emploi 
existe,  sous  la  seule  condition  du  brevet  dé  capa- 
cité. 


L'art.  11  défend  à  l'instituteur  l'e^çercice  de  toute 
profession  commerciale. 

La  misère  a  quelquefois  fait  oublier  au  maître 
la  dignité  de  sa  fonction.  On  en  a  vu  ouvrir  bou- 
tique, se  foire  buraliste,  descendre  même  jusqu'au 
cabaret.  Il  faut  sans  doute  les  obliger  à  respecter 
leur  caractère;  mais  si  l'on  veut  qu'ils  ne  sortent 
pas  de  leur  école,  n'eston  pas,  en  conscience,  obligé 
de  leur  garantir  qu'ils  y  gagneront  le  nécessaire  ? 

Quant  au  secrétariat  des  mairies,  loin  de  le  leur 
interdire,  il  est  bon  de  les  y  appeler  ;  c'est  une  res- 
source honnête,  une  occasion  nouvelle  d'être  utile 


29 

à  la  commune^  et  de  se  maintenir  en  bons  rapports 
avec  les  autorités  locales.  Les  conseils  généraux 
ont  exprimé  plus  d'une  fois  le  désir  de. cette,  com- 
munauté d'emploi.  Celui  de  chantre  participe  aussi 
de  ces  avantages ,  et  ne  présente  nul  inconvé^. 
nient.      » 

Les  conseils  généraux,  qui  portent  chaque  année 
plosd'intérêt  aux  progrès  de  l'instruction  primaire, 
et  dont  l'initiative,  exercée  sur  tant  de  points,  a 
souvent  donné  une  impulsion  si  utile,  ont  reconnu 
depuis  longtemps  l'iinportance  du  choix  des  li- 
vres, et  sous  le  rapport  moral,  et  sous  le  rapport  du 
mode  d'enseignement.  Qu'il  y  ait  un  grand  intérêt  à 
Démettre  dans  les  mains  de  l'enfant  que  des  livres 
où  il  trouvera ,  sur  tout  ce  qu'il  doit  apprendre ,  des 
notions  justes ,  clairement  exprimées  ,  personne 
ne  le  conteste.  Une  grande  quantité  de  bons  ou- 
vrages, feits  dans  cet  esprit,  ont  été  répandus  dans 
les  écoles  ;  et  cependant ,  combien  d'autres,  où  la 
niaiserie  et  l'ignoranco^sont  les  tnoiiidres  défauts, 
pullulent  encore  de  tous  côtés ,  ^râce  à  ce  vil  et  fu- 
neste métier  de  colporteur  ,  qui  verse  le  poison 
dans  les  campagnes,  et  y  a  déjà  fait  des  maux  in- 
guérissables !  L'attention  de  l'autorité  ne  peut  être 
trop  éveillée  pour  écarter  des  communes  ces  livres 
dangereux,  détestable  semence  d'une  corruption 
précoce.  Aussi  le  projet  veut-il  très-sagement  que 
les  instituteurs  communaux  ne  puissent  employer 
que  des  livres  autorisés  par  le  conseil  royal.  Ce 
n'est  pas  là-une  entrave  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement.  Une  commission   spéciale  est  établie 
auprès  de  ce  conseil,  pour  examiner  les  ou-  ' 
vrages  dont  l'usage  peut  être  permis  ;  déjà  une 
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liste  de  plus  de  cinq  cents  a  été  dressée ,  champ 
assez  vaste  ouvert  au  choix  des  maîtres.  Cette  in- 
dication éclairée  des  ouvrages  a  aussi  pour  con- 
séquence, non  moins  utile  ^  d'éteindre  la  méthode 
d'enseignement  individuel.  Souvent  les  institu- 
teurs des  campagnes  sont  embanassés  par  la  di- 
versité des  livres  de  lecture  qu'apportent  les  élè- 
ves pauvresi  ce  qui  les  force  à  recourir  à  cet  ensei- 
gnement routinier,  plaie  de  l'instruction  primaire, 
un  des^ands  obstacles  à  ses  progrès  ,  mais  qui 
heureusement  commence  à  disparaître. 

U  y  a  dii  ans»  on  comptait  plus  de  douze 
mille  écofes  où  l'enseignement  était  individuel  ; 
aujourd'hui,  c'est  à' peine  s'il  y  en  a  la  moitié.  Bans 
sept  ou  huit  mille ,.  l'enseignement  mixte  est 
encore  pratiqué;  mais  la  méthode  de  l'enseigne- 
ment simultagié,  la  seule  bonne,  et  qui  tient  beau- 
coup de  l'enseignement  mutuel ,  gagne  tous  les 
jours;  la  nouvelle  prescription  relative  aux  livres , 
a  pour  objet  d'en  hâter  la  complète  adoption. 

Cette  rigueur  salutaire  pour  le  choix  des  li- 
vres, n'est  point  exercée  à  l'égard  des  instituteurs 
privés.  On  a  cru  devoir  leur  laisser  plus  de  liberté, 
en  leur  interdisant,  toutefois,  l'usagedetont  ouvrage 
défendu  par  le  comité  d'arrondissement.  Quelle  que 
soit  la  surveillance,  des  abus  seront  inévitables  ;  un 
comité  ne  peut  connaître  tout  ce  qui  est  mauvais. 
Mais  dans  l'enseignement  privé,  il  était  bon  aussi 
de  permettre  un  peu  plus  d'essor  pour  des  métbo^ 
des  nouvelles,  et  la  Conunission  a  adopté  l'ensem- 
ble d^  l'article. 

s 

Le  diant,  le  dessin  linéaire,  sont,  de  &it,  ensei- 
gnés d^uis  plusieurs  années  s  il  ne  parait  pas»  il 
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est  vrai,  que  les  progrès  y  soient  bieil  marqués: 
aussi  une  disposition  spéciale  était  nécessaire  pour 
donner  pins  d'importance  à  ces  notions  toujours 
applicables  (le  dessin  linéaire  surtout),  dans  la 
carrière  de  l'ouvrier.  Cest  ici  que,  peut-être,  oh 
aurait  pu  ajouter  avec  avantage  les  notions  agri^ 
cotes,  la  gymnastique,  dans  renseignement  supé- 
rieur. 

Quand  nous  parlons  de  notions  agricoles,  nous 
n*entendons  pas  ces  cours  savants  faits  sur  des  li- 
vres, à  des  enfants  qui  ne  retiennent  que  des  mots. 
Ce  qui  leur  reste  gravé  dans  l'esprit,  ce  qui  peut 
leur  être  vraiment  utile ,  c'est  ce  qu'ils  appren- 
nent en  présence  des  objets  mêmes;  ainsi  les 
fermesnaiodèles  pourraient  être  un  lieu  d'excel- 
lentes leçons  pour  les  élèves.  Là,  ils  pourraient 
prendre  du  goût  pour  l'agriculture,  vers  laquelle 
il  devient  tous  les  jours  plus  nécessaire  de  rappeler 
les  bras  intelligents  et  laborieux;  car  on  se  plaint, 
et  non  sans  raison,  que  cette  industrie,  la  plus 
sûre  pourtant,  et  la  meilleure  de  toutes,  est  dé- 
laissée. L'instruction  primaire,  bien  dirigée,  offre 

des  ressources  contre  cette  tendance  funeste. 

• 
Le  charlatanisme,  qui  se  glisse  partout,  n'a  pas 

respecté  l'instruction  primaire  ;  le  modeste  titre 

(f école  s'est  trouvé  bien  des  fois  agrandi  en  celui 

d'institut.  Outre  que  ce  n'est  pas  cette  enseigne 

ambitieuse  qui  attirera  le  pauvre,  la  bonne  foi  des 

plus  riches  est  trompée  ;  on  achète  plus  cher  ce 

que  Ton  croit  fort  au-dessus  de  la  simple  école 

primaire.  L^article  14  met  sagement  un  terme  a 

ces  tromperies,  dans  lesquelles  l'amour-propre  a 

pKis  de  part  encore  que  la  cupidité. 
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Dans  l'école  primaire,  avant  même  le  dév^ 
loppemen^  intellectuel,  marche  le  déyeloppement 
des  habitudes  morales,  Tamour  de  ce  qui  est  bon 
et  honnête,  l'aversion  de  tout  ce  qui    dégrade. 
C'est  toujours  à  cela  que  le  maître  doit  travailler  ; 
c'est  là  son  but  principal ,  et  pour  l'atteindre,  com- 
bien n'est-il  pas  essentiel  de  conserver  Tenfeince 
dans  sa  pureté  !  Rien  peut-il  mieux  assurer  celte 
condition  indispensable  de  tout  progrès,  que  J;} 
séparation  des  âges  ;  c'est  à  quoi  l'art.  15a  pourvu. 
L'enfant  n'entrera  pas  dans  l'école  avant  6  ans,  il 
n'y  restera  pas  après  14.  Jusqu'à  6  ans ,  il  reste 
dans  la  salle  d'asyle;  à  14,  il  passe  à  l'enseigne- 
*ment  supérieur,  il  y  restera  jusqu'à  15  au  moins; 
il  arrive  alors  aux  classes  d'adultes.  C'est  par  ces 
divers  degrés  que  la  sollicitude  du  Gouvernement 
conduit  l'enfant  du  peuple ,  préservant  sa  mora- 
lité ,  exerçant  son  intelligence ,  lui  ouvrant  l'ave- 
nir d'un  artisan  honnête  et  laborieux. 

Le  titre  III  organise,  les  candidatures  pour  les 
places  d'instituteurs ,  sujet  qui  prend  aujourd'hui 
plus  d'importance  encore,  par  le  classement  noii- 
.  veau  dont  nous  avons  parlé. 

Il  faut  pourvoir,  par  année,  à  1,800  ou  à  2,000 
places  vacantes;  3,500  à  4,000  candidats,  tant 
élèves  de  l'Ecole  normale  que  candidats  libres,  se 
présentent.  Us  sont  examinés  avec  soin  par  des 
Commissions  organisées  sur  tous  les  points  de  la 
France.  Ces  Commissions  sont  aujourd'hui  au 
nombre  de  cent  environ.  §ur  le  nombre  total  des 
candidats,  plus  dé  la  moitié  est  refusée/ 

D'après  la  loi  de  1833,  le  conseil  municipal  n^ 
présentait  qu'un  seul  candidat  au  comité  d'arron- 
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dissement,  qui  se  trouvait  ainsi  tresHSOuvent  forcé 
de  Taocepter,  sous  peine  de  laisser  une  école  sans 
maître.  C'était  ainsi  le  conseil  municipal  qui  nom- 
mait, en  imposant  un  choix  unique.  D'après  le  pro- 
jet, le  conseil  municipal  présente  deux  candidats, 
entre  lesquels  le  comité  d'arrondissement  est  libre 
de  choisir.  S'il  y  a  reïiis  de  présentation  de  la  part 
da  conseil  municipal,  son  droit  passe  au  comité 
d'arrondissement ,  qui  choisit  et  nomme  a  la 
fois.  Si  ce  refus  vient  du  comité  d'arrondisse- 
ment ,  et  que  le  conseil  muni,cipal  persiste  dans  sa 
présentation,  le  Ministre  vide  le  conflit  (article 
18  ).  Ce  cas  n'était  pas  prévu  par  la  loi  de 
1833. 

La  prospérité  de  l'instruction  primaire,  l'exten- 
sion qu'efie  doit  prendre,  les  fruits  qu'elle  doit 
porter,  tout  dépend  du  choix  des  maîtres.  On  ne 
peut  donc  s'y  montrer  trop  sévère.  Le  contrôle, 
désormais  sérieux,  du  comité  d'arrondissement, 
écartera  les  &veurs,  les  protections  locales,  qui 
trop  souvent  s'attachent  à  la  médiocrité. 

Quels  sont  les  candidats  entre  lesquels  le  conseil 
municipal  devra  choisir  ?  L'ancienne  loi  laisse  à 
cet  égard  toute  liberté,  quelle  que  soit  la  place 
i  remplir,  quelle  que  soit  son  importance,' et  pour 
la  localité,  et  pour  le  nombre  des  élèves,  quels 
que  soient  les  avantages  qu'elle  présente;  peu 
importe ,  le  conseil  municipal  prend  son  candidat, 
où  il  le  veut  et  tel  qu'il  se  présente.  Le  projet  éta- 
blit des  règles  en  rapport  avec  les  classes  instituées 
par  Tart.  i•^  S'agit-il  d'un  poste  de  troisième 
classe,  à  600  fr.  de  traitement  fixe  ?  le  conseil 
municipal  devra  choisir,  soit  parmi  les  élèves  des 
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ecoleç  normales^  soH  pArmî  Im  aqfMr?i^}Jb«f 
miuais  du  brevet 

S'il  craint  rinexpérience  de  sujets  qu'il  ne  god- 
nait  pas«  et  qui  sont  étrangers  à  la  oompiuae,  il 
peut  choisir  parmi  les  instituteurs  ç^Kununaux  ou 
privés ,  qui  manqueront  rarement  de  s'ofirir,  s'il 
s'agit  d'une  localité  quelque  peu  avantageuse. 

Le  choix  du  conseil  municipal  est  donc»  pour  1^ 
troisième  classe»  aussi  Ijbre  qu'il  était. 

S'agit-ril  d'un  poste  de  première  ou  de  seconde 
classe  ?  le  conseil  municipal  doit  choisir  parmi  les 
instituteurs  de  la  classe  immédiatement  iaférieure; 
et  encore  faut-il  qu'ils  appartiennent  à  cette  classe 
depuis  trois  ans  au  moins,  temps  nécessaire  pour 
les  éprouver  et  leur  donner  des  titres  à  l'avfiDce- 
ment.  On  exige  encore  une  autre  garantie ,  c  est 
que  l'instituteur  ait  obtenu,  soit  une  des  médailles 
d'encouragement  qui  se  distribuent  ehaq^e  année, 
soit  deux  mentions  hpnorables.  La  Commission 
n'a  pas  admis  cette  seconde  condition;  elle  n'a  pas 
voulu  que  ces  récompenses»  qui  sont  données  par 
l'Université,  devinssent  un  titre  à  une  candidature 
sur  laquelle  le  conseil  municipal  doit  avoir  la  prin- 
cipale influence.  La  minorité  a  pensé,  au  con- 
traire, que,  s'il  ne  fallait  pas  trop  accordjer  à  l'auto- 
rite  universitaire,  il  ne  fallait  pas  non  plus  l'annuler. 
On  a  fait  remarquer,  en  outre,  que  ces  médailles  et 
ces  mentions  ne  se  donnent  qu'en  petit  nombre;  et, 
enfin,  ce  qui  semblait  répondre  à  toute  crainte,  que 
le  comité  d'arrondissement  présente  les  candidats 
pour  ces  distinctions,  et  qu'aucune  n'est  accordée 
en  dehors  de  ses  présentations. 

Les  instituteurs  privés  ont  les  méni^es  drqits  à  cei 
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camdMatUFefi';  :S6itleiMmi  U  faut  qu'ÙA^ient^xfnf 
trots  aoû  dans,  la  coinmuae  où  l'emploi  de  pr^ 
mière  ou  de  seconde  classe  devient  vaoaqtt  ;  |iottr 
ia  première,  ce  stagd  eat  porté  à  sî«  aat* 

Les  avantages  de  cette  hiérarchie  août  évidente. 
Il  est  impossà)le  qu'elle  ne  produise  pas.  une  vive 
émulation  etitre  lès  instituteurs.  Jusqu'^ici»  en  ré*- 
compense  d'une  vie  bien  laborieuse,  bien  dëpour*- 
vue  ée  toute  aisance,  on  leur  a  parlé  du  bonheur 
d'être  utile  et  de  remplir  une  aussi  belle  mission  ; 
et  il  faut  le  reconnaître  hautement»  ce  stimulant  si 
honorable  a  été  d'une  grande  puissance»  car  tous 
les  rapports  officiels  constatent  un  progrès  toujours 
croissant,  et  pouir  la  bonne  tenue  des  écoles  ^^  et 
pour  l'application  des  meilleures  méthodes. 

Que  le  {Progrès  devienne  plus  rapide  encore,  que 
linstruction  primaire  s'élève  surtout  dans  l'ensei- 
gnement supérieur,  qu'elle  réponde  aux  besoins 
de  répoque»  en  comblant  l'intervalle  trop  grand 
qui  s^[>are  l'école  du  collège  ;  c'est  un  vœu  trèft-f[é- 
oëral  aujourd'hui,  et  que  ce  système  de  classement- 
est  destiné  à  réaliser.  U  est  ceriain  que  les  efforts 
sont  toi^ours  proportionnés  à  l'espérance,  que  tout 
lèle  s'éteint  là  où  elle  n'est  plus,  ei,  que,  soit  dans 
les  études  préparatoires,  soit  dans  l'exercice  de  la 
fonction  même ,  la  vue  d'unecarrière  à  parcourir  doit 
animer  l'inslituteur  et  l'exciter  dans  le  désir  de 
mieux  faire»  indispensable  pour  bietf  faire.  Mais^ 
d'nn  autre  côté,  c'est  cette  même  émulation,  cette 
ardeur^  o^e  instabilité  dans  la  position,  qui  e^ 
fraient  quelques  personnes.  Vous  allez,  ditK)n,  al-- 
lomer  Tambition  au  cœur  de  cet  homme  modes: e 
qui  doit  trouver  sa  récompense,  sa  considération^ 
dans  rbumUe  devoir  cpA'il  remplit»  et  n'avoir  de 


\ 


86 

pensée,  de  soins  que  pour  cette  nombreuse  &miUe 
qui  vient  l'entourer  chaque  jour.  La  commune  ne 
s'attachera  plus  au  maître  qui  peut  à  tout  moment 
la  quitter,  et  alors  s'évanouit  l'élément  le  plus  né- 
cessaire à  cette  éducation  toute  paternelle,  la  con- 
fiance et  l'affection.  Nous  ne  croyons  'pas  ces 
craintes  fondées.  On  veut  toiqours  faire  de  l'in- 
stituteur un  être  à  part,  on  lui  demande  toutes 
les  vertus,  couronnées  par  la  résignation.  On  lui 
impose  une  tâche  très-lourde,  et  on. lui  donne 
aussi  peu  que  possible  ;  quand  il  demande  d'être 
assimilé  à  tous  les  autres  fonctionnaires,  on  lui  ré- 
pond par  la  crainte  de  le  rendre  ambitieux  ;  et,  aOn> 
d'être  sûr  de  l'avoir  toujours  modeste,  on  l'ense- 
velit dans  le  village  auquel  le  hasard  l'aura  pour 
jamais  attaché.  Il  y  a  là  peu  de  justice  et  mauvais 
calcul.  L'instituteur,  qui  n'est  plus  le  maître  d'é- 
cole d'autrefois,  comprend,  avec  tout  le  monde, 
que  tout  marche  aujourd'hui,  et  tend  à  s'élever.  Au 
milieu  de  ce  mouvement  d'idées,  de  désirs,  lui  seul 
ne  restera  pas  indifférent  et  immobile.  Un  clas- 
'  sèment  qui  ouvre  des  chances  d'avancement,  des 
récompenses  au  mérite,  est  donc  très-raisonnable. 
D'après  la  situation  différente  des  conmiunes,  et 
leur  importance  si  diverse,  le  classement  s'offrait 
de  lui-même,  et  se  trouvait  tout  établi  d'avance. 
Le  traitement  de  la  première  classe  est  atteint  par 
la  rétribution  mensuelle  ;  pour  compléter  celui  de 
la  seconde,  il  faut,  nous  l'avons  dit,  une  sonime  peu 
importante  :  le  système  nouveau  parait  donc  devoir 
être  adopté. 

Le  titre  IV  traite  du  régime  des  écoles  commu- 
nales et  des  écoles  privées. 

Ce  titre  commence  par  un  article  important, 
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mais  quihi'a  pas  un  trait  direct  à  la  matière  disci- 
plinaire qui  en  est  Tobjet. 

Le  candidat  présenté  parle  conseil  municipal., 
admis  par  le  comité  d'arrondissement,  ne  peut  pa^ 
immédiatement  ouvrir  une  école;  il  Ipi  faut  l'insti- 
tution du  Ministre.  Cette  institution  n'a  jamais  été 
considérée  comme  une  vaine  formalité  que  l'auto- 
rité supérieure  fût  astreinte  à  remplir  ;  aucune  loi 
pourtant  n'autorisait  le  Ministre  à  la  suspendre 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 

L'article  19  lui  confère  expressément  ce  droit. 
D'après  cet  article,  l'institution  n'est  donnée  au 
candidat  que  lorsqu'il  a  atteint  sa  vingt-cinquième 
année;  jusquQ  là,  elle  n'est  que  provisoire. 

Cette  suspension  a-fr-elle  pour  objet  d'amoin- 
drir l'autorité  des*  comités,  au.  profit  de  celle  de 
l'Université?  Telle  ne  paraît  pas  être  la  pensée 
de  l'article.  Des  conseils  généraux,  frappés  des 
inconvénients  attacbés^  à  là  trop  grande  jeunesse 
des  instituteurs,  ont  eux-mêmes  demandé  ce 
temps  d'épreuve.  A  18  ans,  même  à  21  ans,  quelle 
certitude  a-lK)n  qu'un  jeune  homme  ne  faillira 
pas?  L'institution  définitive  obtenue  tout  d'abord, 
ne  lui  inspire-t^-elle  pas  une  présomption  qui 
ajoute  aux  dangers  de  son  âge?  Une  institution 
provisoire,  qui  le  tient  sous  une  surveillance 
plus  active ,  qui  lui  fait  craindre  les  consé- 
quences de  la  moindre  faute ,  contribuera  à  lui 
donner  ces  habitudes  sévères,  cette  vie  stricte- 
ment réglée,  qui  conviennent  si  bien  a  l'insti- 
tuteur. Il  y  a  aussi  dans  ce  temps  d'épreuve,  un 
(^e  de  sécurité  pour  les  familles. 

D'ailleurs,  le  Ministre  qui  doit  accorder  l'in^ti- 


tutiôn ,  n'impo2$o  rien  au  jeune  homme  qui  Tattetod. 
si  ce  n'est  Tobligation  d'une  conduite  irréprocha- 
ble. A  ce  prix  ,  et  le  temps  arrivé ,  il  Tinstilue 
&u8si  volontiers  9^  que  si  la  condition  de  V^ge  eût 
été  accomplie  en  même  temps  que  le  choix  a  été 
fait. 

Malgré  ces  raisons  qui  peuvent  avoir  leur  poids, 
là  Commission  a  pensé  que  l'articleétaità  suppri- 
mer. £lle  y  a  vu  une  trop  grave  atteinte  portée  au 
pouvoir  des  comités,  à  la  nature  même  de  Tinsti- 
tution ,  bien  plus  communale  qu'universitaire. 
C'est  par  les  mêmes  raisotis  qu'elle  a  éoart^  la 
deuxième  partie  du  même  article.  On  ne  peiit  à 
la  ibis  soumettre  i'inBtituteuri  et  à  la  pënâlitid  de  la 
loi  de  1833,  qui  est  sa  loi  propre,  et  à  la  rigueur 
des  règlements  universitaires  qui  ne  sont  pad  faits 
pour  lui.  Comme  il  ne  jouit  pas  de  tous  las  avan- 
tages accordés  aux  membres  de  l'Utiiveitiité, 
comme  sa  carrière  étroite  ne  ressemble  ppînt  à  la 
leur,  il  n'est  pas  juste  de  Tastreindne  à  là  même 
discipline. 

Les  règlements  universitaires  donnisiit  tiu 
Grand-Maître  le  droit  de  déplacement  ;  pouvoir 
considérable,  mais  nécessaire  dans  Tintérét  de$ 
collèges.  Que  d'inconvénients  peut  prévenir  un 
simple  changement  de  résidence  !  Que  de  difficul- 
tés ,  légères  dans  leur  principe,  mais  que  le  temps 
aggraverait,  sont  ainsi  arrêtées  à  propos  I  Si  c^ 
pouvoir  est  utile  dans  l'enseignement  secondaire, 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  dans  l'enseignement 
primaire?  L-ittimense  étendue  du  personi»el  ne  le 
rendHelle  pas  plus  indispensalble?  Si  les  instito* 
teurs  doivent  obtenir  une  position  sfteilieulie,  re*- 
ciNçir  phiu»  d'avantages  de  rjÉItt,  acquérir  ainsi 
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pins  d^nfiaencei  n'est-Dpas  nécessaire  que  Tàuto- 
rité  ait  sur  eux  une  action  plus  directe  et  plue 
puissante?  Jjsl  loi  de  1833  offre  bien  des  moyens 
d'action  disciplinaire  ;  mais  dans  l'administration , 
et  sartoiit  quand  il  faut  gouvei-ner  Un  peuple  aussi 
nombreux,  tout  ne  se  fait  pas  par  cette  voie.  —  Ces 
raisons  ont  paru  graves,  sans  doute  ;  cependant^  la 
majorité  de  la  Commission  a  pensé  que  mettre 
sdnsl  r  instituteur  sous  Tautorité  immédiate  de  l'U- 
niversité, sous  sa  main,  toujours  à  sa  disposition, 
c'était  dénaturer  l'institution  elle-même.  L'institu- 
teur est  avant  tout  l'homme,  le  fonctionnalise  de 
la  commune  ;  il  lui  appartient  d'abord  par  le  choix, 
puis  par  les  liens  étroits  qui  s'établissent  entre  elle 
et  lui.  Affaiblir  cette  union,  c'est  frapper  Tinstruc- 
tîon  primaire  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  intime,  de 
plus  local,  de  plus  caractéristique  ;  c'est  la  foire  autre 
que  ce   qu'elle  est  ;  c'est  enlever  aux  communes 
leur,  prédilection  naturelle  polir  leur  école,  qu'elles 
aiment  comme  leur  église;  c'est  les  décourager  dans 
les  sacrifices  qu'elles  font  volontiers  pour  ce  qui 
.leur  appartient.  Ces  motife  l'ont  emporté?  et  surcette 
innovation ,  l'une  des  plus  remarquables,  des  plus 
sérieuses  du  projet,  il  a  paru  qu'il  fallait  s'en  te- 
nir à  la  loi  actuelle,  qui,  par  sa  double  action  dis- 
ciplinaire et  judiciaire,  présente  assee  dé  garanties 
pour  la  bonne  tenue  des  écoles  et  la  moralité  des 
maîtres. 

Les  écoles  privées  ont  quelquefois  voulu  se  sous- 
traire à  toute  inspection,  se  prétendant  libres  du 
contrôle  universitaire,  et  surtout  repoussant  l'ap- 
proche des  Inspecteurs  primaires  ;  il  ne  paraît  pas. 
possible  de  leur  accorder  cette  licence. 
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Des  diverses  autorités  surveillantes,  les  comités 
locaux  sont,  pour  des  causes  différentes»  celle  qui 
a  le  moins  bien  répondu  à  ce  qu'on  avait  espéré. 
Dans  un  assez  grand  nombre  de  départements,  on 
s'est  plaint  de  leur  indi^Téreuce,  de  leur  opposition 
même  à  l'enseignement  primaire.  Ainsi  beaucoup 
se  dispensent  de  dresser,  comnie  ils  le  doivent,  le 
tableau  indiquant  les  en&nts  que  leur  famille  n'en- 
voie point  aux  écoles ,  tableau  si  important  pour 
connaître  la  situation  morale  du  pays,  et  vaincre 
les  résistances  qui  sont  encore  nombreuses  ; 
car  il  y  a  bien  les  deux  cinquièmes  des  enfants 
qui  ne  viennent  point  aux  écoles,  même  en  hiver  : 
on  sait  quelle  différence  les  deux  saisons  apportent 
danç  ce  nombre;  elle  est  presque  de  moitié,  et  l'on 
ne  voit  pas  que  chaque  année  on  gagne  beaucoup 
sur  l'incurie  des  parents. 

Les  comités  d'arrondissement  ont  mieux  com- 
pris leur  mission.  Mais  il  est  incontestable,  et  les 
rapports  officiels  en  font  foi ,  que  ce  sont  les  in- 
.  specteurs  primaires ,  chargés  d'un  devoir  spécial, 
dont  rien  ne  les  distrait,  qui  exercent  l'influence 
la  plus  efficace. 

L'art.  21 ,  a  raison  de  l'importance  et  de  l'utilité 
i\(^  leurs  fonctions,  leur  donne  entrée  au  comité 
(l'arrondissement.  Leur  expérience  de  chaque  jour 
peut  y  apporter  des  renseignements  qu'eux  seuls 
possèdent.  Cependant  la  Commission  a  été  d'avis 
de  supprimer  l'article.  Ici  encore,  a-t-on  dit,  se 
fait  trop  sentir  la  main  de  l'Université.  L'inspec- 
teur est  son  agent,  il  gênerait  la  liberté  du  comité. 
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Ken  ne  l'empêche  de  lui  feiîre  arriver  les  dociH 
ments  qu*il  croira  nécessaires. 

Toutes  ces  dispositions  nouvelles,  qui  ont  pour 
objet  le  respect  de  la  fonction,  le  maintien  de  la 
discipline,  la  bonne  tenue  des  écoles,  trouvent  leur 
sanction  dans,  la  pénalité  de  la  loi  de  1833. 

Pour  la  juridiction  qui  doit  connaître  des  inirao- 
lions,  un  changement  est  proposé. 

D'après  la  loi  de  1833,  l'instituteur  communal 
frappé  disciplinairement,  a  son  recours  devant  le 
Ministre,  en  conseil  royal. 

D'après  le  projet,  avant  d'arriver  à  cette  haute 
autorité,  il  doit  déférer  au  conseil  académique  la 
décision  qu'il  attaque. 

D'abord,  c'est  établir  pour  l'appréciation  d'un 
même  hit,  d'un  même  intérêt,  trois  degrés  dé  ju- 
ridiction, le  comité  d'arrondissement,  le  conseil 
académique,  le  conseil  royal.  C'est  un  luxe  de  dé- 
cisions entre  lesquelles  la  contradiction  diminue 
rantorité.  De  plus,  il  n'est  pas  sans  inconvé- 
nient, pour  des  questions  relatives  à  l'enseigne- 
ment primaire,  de  soumettre  le  comité  d'arrondis- 
sement au  conseil  académique,  quoique  les  autorités 
qui  composent  ce  dernier  conseil,  soient  hiérar- 
chiquement supérieures  à  celles  qui  siègent  dans 
l'autre.  C'est  encore,  a-t-on  dit,  l'Université  qui 
vient  dominer  là  commune  et  l'arrondissement;  or, 
si  Ion  veut  le  progrès  de  l'instruction  primaire,  il 
ne  faut  pas  blesser  l'esprit  communal,  très-jaloux 
de  son  indépendance.  Cette  disposition  a  en  outre  le 
tort  de  jeter  le  conseil  académique  en  dehors  de  ses 
attributions  ordinaires,  en  matière  de  discipline. 
En  effet,  ce  conseil  instruides  affaires,  donne  son 


avi^)  mais  n'inflige  pas  de  peine.  Le  motif,  qui  pou- 
vait être  celui  du  projet,  de  décharger  1^  conseil 
royal  des  réclamations  qui  viennent  l'assiéger, 
a'8stp8utT-étre  pas  trës-sérieu^c:.  Il  ne  parait  pas  que 
l(3p  peoaurs  au  conseil  royal  soient  nombreux  et 
qu'ils  pnisaent  Toccuper  beaucoup  ;  et  d'ailleurs, 
quand  il  s'agit  de  suspendra  ou  de  bpiser  la  carrière 
d'uq  fonctionnair^«  il  convient  à  raut^xritë  supé- 
rieure d'intervenir  :  c'est  une  garantie  de  phis,  el 
l'on  n'en  peut  trop  donner. 

L'instituteur  communal  qui  à  encouru  la  réyo*- 
oatiobott  la  suspetiaion,  ne  pouvait  être  d^diu  du 
dtoit  d'exerci^  comme  instituteur  privé,  ^n 
comprend  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  rinterdiction 
prôtaoncée  judiciairement,  pour  inconduite  ou  im- 
moralité; dans  ce  cas»  l'incapacité  d'enseigner  est 
absolue.)  Mais  on  ne  pouvait  permettre  que  cet  ins- 
tituteur exerçât  dans  cette  même  commune^  sous 
les  yeux  du  comité  qui  l'a  justement  frappé»  et  qu'il 
braverait  ainsi  par  sa  présence.  Il  n'aura  donc 
«ette  &culté,  que  si  le  comité  lui-même  la  lui  ac- 
corde. La  contravention  amène  la  clôturede  l'école, 
et  la  même  peine  que  pour  une  ouverture  d'école 
illicite. 

Le  titre  V  traite  de  la  pension  de  retraite  des 
instituteurs  communaux,  bienfait  non  moins  dé- 
9irép  non  moins  nécessaire  que  celui  de  Taugmea- 
tation  du  traitement,  mais,  il  faut  le  dire,  dune 
réalisation  plus  difficile. 

La  loi  de  1833,  qui  a  réellement  fondé  Finstruc- 
lion  primaire  en  Franr^e,  cette  loi,  »i  peu  large,  si 
peu  géfiétfeuse»  dit-on,  envers  les  instituteurs, 
fi'wt  powtant  montrée*  sage  juàqii^  dans  oette  ri- 
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^iirease  ëoonomie.  De  trop  grands  sacrifices  im* 
posés  d'abord»  eussent  son  levé  des  préventions» 
des  bbstacies,  contre  une  institution  encpre  mé-* 
connue  el  même  calomniée.  C'est  cette  même 
prudonce  qui  n'a  pas  permis  de  parler»  dès  le 
principe,  d'une  pepsionde  retraite.  Il  a  fallu  s*en 
tenir  à  rétablissement  d*uné  caisse  d'épargnes*  Sur 
le  traitement  fixe  de  &00  fr.,  un  SO®  est  retenu 
chaque  année*  et  c'est  ce  qui  ferme  le  pécule , 
seule  ressource  de  la  vieillesse  de  Tinstiluteur. 
Or,  sil  est  entré  dans  renseignement  a  vingt  ans, 
et  qu'il  y  reste  quarante,  au  bout  de  cette  longue 
carrière,  à  soikante  ans  dâge,  jl  trouvera  k  la 
caisse d'épurgnes  une  somme  de  QOO  fr.  àpeu  près, 
dont  les  intérêts  auront  été  pourtant  rc^gieu^e* 
ment  capitalisés  tous  les  six  mois,  à  4  p.  100  par 
m.  En  ^continuant  de  vivre  avec  80  c.  par  jour,  il 
a  dtt  palb  pour  trois  ans  environ;  S'il  a  le  malheur 
de  vivre  au-delà,  il  tombe  à  la  mprci  de  la  charité 
^biique.  •^— Tel  est  son  sort  inévitable. 

Aujourd'hui  que  l'instruction  primaire  est  esti- 
mée ce  qu'elle  vaut,  on  regardera  comme  une  jus* 
tice,  d'offrir  à  ceux  qui  la  donnentvune  perspec** 
tive moins  désespérante.  La  certitudede  lamisère, 
de  la  foim,  ou  l'aumône;  au  bolit  de  40  ana  de  tra- 
vail !  quel  est  le  cœur^  si  télé  qu'il  seit  pour  le 
devoir,  que  cette  pensée  ne  glacera  pas!  Il  faut 
donc,  s'il  se  peut,  changer  cette  situation  ;  tous  les 
ans,  les  conseils  généraux  en  expriment  le  vœu, 
etcest  ce  que  tente  le  projet,- dans  une  sërie  de 
dispositions  qui  paraîssehi  résoudre  les  plus  sé- 
riesaes  difficultés.  Il  faut  en  bon  venir ,  la  pensée 
qui  a  effrayé  jirstqii^i,  et  non  sans  raison,  c'est 
d'ajeater  .à  la  liste  éé^k  si  loi^^  des  fonciiûa-r 
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naires  retraités,  un  notnbre  si  considéraUe  d*é- 
vealualités  nouvelles.  Comment  ne  pas  craindre 
qu'une  partie  du  fardeau  ne  retombe  sur  l'Etat^ 
ainsi  qu'il  est  trop  souvent  arrivé  pour  des  caisses 
qui  avaient  pourtant  annoncé  l'intention  bien  for- 
melle de  se  suffire,  et  de  ne  jamais  grever  le 
budget  ? 

Voici  les  conditions  qui  sembleraient  devoir 
assurer  à  la  Caisse  des  instituteurs  une  meilleure 
destinée  : 

L'Etat  ne  doit  jamais  être  appelé  à  fournir  au- 
cune subvention  ;  telle  est  la  condition  première. 

Si  Ton' veut  qu'une  Caisse  de  retraites  soit  soli- 
dement établie*  il  est,  avant  tout,  un  point  princi- 
pal,r  c'est  que  le  capital  soit  assez  élevé  pour  que» 
sans  qu'on  ait  jamais  besoin  de  Tentamer,  les  in- 
téréts*satisfassent  aux  droits  des  retraités;  et  afin 
que  cette  corrélation  s'établisse  et  ne  soit  jamais 
troublée,  il  faut  que  les  sacrifices  imposés  en  rete- 
nues aux  fonctionnaires,  soient  assez  forts»  assez 
prolongés,  pour  que  rintérét  de  ces  sommes  corres- 
ponde au  montant  de  la  retraite.  Autrement,  si  le 
retraité  créancier  de  la  Caisse,  vient  y  prendre  plus 
qu'il  n'y  a  versé  comme  fonctionnaire-débiteur,  la 
caisse  sera  en  déficit.  Voilà  ce  qui  a  placé  les 
caisses  des  diverses  administrations  dans  l'état 
fâcheux  où  elles  se  trouvent,  c*est  l'obligation  de 
payer  dçs  retraites  pour  un  temps  où  elles  n'ont 
pas  perçu  de  retenues.  Le  projet  prévient  cette 
cause  de  ruine.  Pour  avoir  droit  à  la  retraitjp, 
l'instituteur  devra  compter  au  moins  trente  ans  de 
service,  et  avoir  subi  trente  ans  de  reteiiue.  Cette 
retenue  réelle,  effective,  du  20^  de  son  traitement, 
assure  invariablement  le  service  de  la  pension  de 
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retraite 9  calculée  sar  le  montant  des  retenues. 
D'après  les  statuts  de  diverses  Caisses,  les  pen- 
sions fixées  à  la  moitié  du  traitement  pour  trente 
ans,  s'accroissent  d*un  20*»  d'un  30*  pour  chaque 
année  de  service  au-delà  de  ce  terme.  Dans  cer- 
tains cas,  elles  arrivent  aux  deux  tiers;  dès  lors, 
réquilibre  dont  nous  avons  parlé ,  est  rompu  ; 
Vart.  26  du  projet  prévient  encore  ce  .résultat  Ai- 
neste»  en  prescrivant  que  jamais  la  retraite  ne 
pourra  excéder  la  moitié  du  traitement. 

Dans  plusieurs  administrations,  la  condition 
des  trente  ans  de  service  suffit  pour  le  droit  à  la 
retraite  ;  celle  de  Tâge  n'est*pas  comptée;  ainsi,  • 
remployé  entré  en  fonctions  à  vingt  et  un  ans, 
pourra  jouir  de  sa  retraite  à  cinquante  et  un.  Ici, 
il  n*en  sera  pas  de'  même.  Il  faut,  outre  le 
temps  de  service  voulu,  que  Tinstituteur  aiit  at- 
teint soixante  ans.  Or,  les  instituteurs  entrent  de 
vingt  à  vingt-cinq  ans  dans  la  carrière;  ils  auront 
donc  versé  à  la  Caisse  pendant  cinq  ou  dix  ans  de 
pins  qu'on  ne  verse  dans  les  autres  administra- 
tions. 

Ajoutons  que  la  retenue  aura  été  constamment 
de  5  p.  100,  tandis  que  dans  beaucoup  d*admini$- 
trations,  elle  a  été  souvent  de  2  et  de  2  et  demi 
pour  100.  Enfin,  les  trois  quarts  des  instituteurs^ 
oe  touchant,  durant  tout  leur  exercice,  que  le 
minimum  du  traitement,  600  fr.,  n'auront,  en  se 
retirant,  que  la  moitié  de  ce  traitement  quin'aur:i 
pas  varié,  tandis  que  dans  les  autres  administra^ 
tions,  le  traitement  qui  sert  de  base  à  la  fixation 
de  la  pension  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
de  remployé  à  son  entrée  dans  la  carrière. 
La  moyenne  du  traitenient  fixe  de^  instituteurs 


soumw  «ctnéHemeirt  à  la  Ireteam*  est  de '306  fr» 
Daprëi  raufmentalion  portée  ao  projet  ,lar  mcryett  ne 
du  traiiemeni  muinta  à  la  retenue, serait  de  SOO  fr. 
On  né  pourrait  pa{i  liquider  lapennon  <l*aprëa  ie 
dernier  cràitemeut^  la  iteteaue  n'ayaoteu  Heu»  du^ 
rant  de  longues  années^  que  sur  îe  premiar.traile^ 
ment,  inférieur  de  plus  de  moiiië.  Il  est  évident 
que  la  charge  à  subir  ne  oorrespondoaitpdintaux 
i^eceites  passées^  Ajtssi^  pour  éviter  cette  faute» 
qui»  seule,  compromcitratt  Tavenir  de  la  caisseï 
l'arti  3ft  soamet  les  instituteurs  qui  se  trouvent 
dans  oette  oatëgôrie^  à  une  retenue  suppiémen-* 
taire. 

D'après  des  C9lculs  émanés  du  If  înistère  de  Fins^ 
truction  publique  i  et  qui  ont  été  produits  a  in 
Commission ,  il  est  démontré  que  la  Caisse  des 
instituteurs  permettrait  d'accorder  aax  veuves  le 
tiers  de  la  pension  accordée  aux.  maris  par  l'ar^ 
tide  28  du  projet* 

'  Les  pensions  d  orphelins ,  dans  les  conditions 
fixées  par  ce  même  article^  seraiQRt  trës^pep  nom- 
breuses. On  ein  a  la  preuve  dans  ce  qui  existe  au 
département  des  finances.  Sur  21,4t6  pensons 
.  die  retraite  »  ce  département  ne  compte  que  1 64  pen- 
sions d'oi'phelins.  Sur  un  total  de  i3|704,S83  fr., 
ces  pensions  ne  prennent  qu*iuie  somfene  àe 
23,14^  fr.  On  peut  donc  dire  avec  assurânee  que 
celle  juste  sollicitude  pour  les  enÊints  laisséa  sans 
appui,  ne  coûterait  pas  uki  grand  sacrificOè 

Quant  aux  pensions  à  accorder  avant  làgepour 
cause  d  intirmités  »  elles  lieront  trèsHfaibles,  trës^ 
peu  nombreuses* 

Dans  des  tableaux  qui  ont  été  présentés  à  Is 
Commission»  en  asaivi  fa&  à  paâ^  année  par  an- 


ùéB,  tab  «(^Mtfoiis  d^  Cette  C^iidM;  CM»  ekldiife  «At 
été  soumis  à  la  rérifioatipn  ds  la  direâtÎM  de  la 
dette  iQfieriie,  qui  en  a  reconnu  reaaciilude^ 
En  voici  le  résumé  s 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  IMS  que  la  Caisse  des 

retraites  commenoerà  à  payer  de^  pensioas  aux 

instituteurs  parvenlis  à  soixante  ansi  ou  à  leurs 

ventes..  A  cette  époque  «  la  Caisse    possédera 

1,641,096  fr.  de  renie.  Ses  recettes  seront  alors 

de  beaucoup  supérieures  à  la  dépense  ),  mais  elles 

décrottront  annuellementi  En  1865  »  elles  s'élève*- 

ront  à  a»a26339  fr.  Eà  1893,  elles  seront  réduites 

à  815,788  fr.  Â  partir  de  cette  époque,  elles  s  ao- 

croltront  de  nouveau^  Antérieurement  à   1892 , 

Vexistence  de  la  Caisse  se  trouvera  assBrée  d  une 

manière  invariable. 

Le  total  des  pensions»  porté  au  maximumi  est 
de  4,545,200  fr.  En  1887,  la  Caisse  aura  Un  revenu 
plus  élevé,  qui  se  cotnposera  comme  il  isuit  :  rentes, 
2,959,408  fr.;  produit  de  la  retenue  annuelle, 
1,600,000 fr.;  total, 4,589,405 fr. 

C'est  d'après  ces  calculs,  dont  les  détails,  on  le 
répète ,  ont  été  rigoureusement  examinés,  qu'il 
est  permis  d'affirmer  que  la  Caisse  des  itistiluteurs 
serait  assez  fortement  constituée,  pour  faire  face  à 
toutes  les  éventualités. 

Les  raisons  pour  rétablissement  actuel  d^une 
Caisse  de  retraites,  les  garanties  de  lasoiidilé  de 
cet  établissement,  ont  paru  graves  à  la  Commis- 
sion; cependant,  des  objections  ont  été  faites  ;  on  a 

dit: 

Les  projets  de  lois  successivement  présentés  de- 
puis plusieurs  aunées,  reposaient  tous  sur  le  prin« 


cipe  dç  rinscription  directe  des  ^/eiisions  au  Trésor, 

et  devaient ,  par  conséquent ,  entraîner  la  sup- 
pression dç  toutes  les  caisses  de  retrailes^  aujour- 
d'hui existantes  dans  les  différents  Ministères.  Ces 
données  (j^nt  été  admises  dans  les  Commissions, 
elles  ont  prévalu  même  dans  la  *diteussioD  de  184S; 
le  moment  est-il  donc  bien  choisi  pour  hasarder 
une  proposition  tendant  à  rétablissemeiit  d*uiie 
nouvelle  Caisse  spéciale ,  et  ne  serait-il  pas  plus 
convenable  d'ajourner  la  question  des  retraites 
des  instituteurs  au  temps  où  l'on  s'occupera  du 
projet  général  sur  les  pensions?  Les  instituteur» 
viendront  y  prendre  place  avec  tous  les  autres  ser- 
viteurs de  l'État»  et  ils  n'auront  pas  a  redouter  les 
mécomptes  attachés  à  toute  institution  tonti- 
nière. 

Une  autre  objection,  peut-être  plus  puissante 
encore,  a  été  aussi  présentée  : 

La  première  mise  de  la  Caisse  des  retraites  doit 
consister  dans  les  fonds  aujourd'hui  existant  à  la 
Caisse  d'épargnes,  produit  des  retenues  exercées 
sur  le  traitement  des  instituteurs.  Ces  fonds  doi- 
vent s'élever,  au  i^^  janvier  1847,  à  une  somme 
de  4';400,000  fr.,  qui,  placée  en  rentes  A  p.  100, 
constituer  la  Caisse  une  rente  de  176,000  fr.  Hais 
d'abord,  on  n'a  pas  défalqué  de  cette  somme  ce/le 
qui  appartient  à  des  instituteurs  hors  de  fonctions, 
et  qui  neront  pas  encore  retirée.  £n  second  lîeti, 
comment,  sans  le  consentement  des  propriétaires, 
la  loi  permettrait^elle  de  mettre  la  main  sur  ces 
épargnes,  et  de   leur  donner,  violemment/ en 
quelque  sorte,  une  autre  destination?  Les  institu- 
teurs âgés,  ayant  peu  de  service,  y  consentiront^ 
ils?  Si  l'assentiment  individuel  est  nécessairei  alori 
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qiiede  complications  !  et,  en  définitif ^  que  d'incer- 
titude sur  cette  première  mise,  sur  ce  premier 
fonds  de  la  Caisse! 

Ces  considérations  ont  prévalu  dansla  Gom- 
niis»on,  qui  s'est  attachée  surtout  à  la  question 
d'opportunité.  Il  lui  fi  paru  qu'il  ne  convenait  pas  de 
sengager  dans  rétablissement  d'une  caisse,  pour 
ane  classe  de  fonctionnaires  aussi  nombreuse , 
lorsque  la  suppression  de  toutes  les  caisses  actuel- 
lement subsistantes,  tfe  peut  être  éloignée.  Mais  il 
lai  a  paru  en  même  temps,  que  le  principe  d'une  re- 
traite à  accorder  aux  instituteurs,  devait  être  dès 
à  présent  consacré ,  en  renvoyant  à  une  loi  pos- 
térieure le  soin  de  régler  les  conditions  d'établis- 
sement et  d'admission.  C'est  à  peu  près  le  retour  à 
Tart.  3  du  projet  de  1846,  mais  avec  la  consécra- 
tion nette  et  précise  du  principe  de  la  retraite.  Cette 
retraite  8*étendra-t-elle  à  la  veuve,  aux  orphelins, 
aux  instituteurs  infirmes?  Ces  points,  si  impor- 
tants, ont  été  également  réservés  par  la  Commis- 
«on. 

Si  le  minimum  du  traitement  des  instituteurs 
est  agréé  par  la  Chambre  dans  les  termes  du  pro- 
jet, quand  se  réalisera  cette  amélioration  tant  at- 
tendue ?  Dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  Bf  .  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  n'a  pas  cru 
pouvoir  indiquer  d'époque  précise  ;  il  a  pensé  que, 
rengagement  une  fois  écrit  dans  la  loi,  on  y  sa-* 
tisferait  aussi  promptement  que  possible,  et  dès 
que  le  permettrait  notre  situation  financière. 

M.  le  Ministre  des  finances  s'est  rendu  au  sein 
de  la  Commission  ;  elle  lui  a  exprimé  son  vif  désir 
de  voir  iùscrire  au  budget  de  1849  la  somme  jugée 
nécessaire  à  Tamélioi'ation  du  sort  des  institua 
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teuiHi  Où  9  du  moitiAi  de  fiKbr  rëpoqte  à  la^ueUe] 
ce  vœu  si  légitime  pourrait  se  réaliser.  LeMicistn 
a  répondu  que  dans  un  temps  si  vQisin  de  la  crû 
financière  dont  noua  commençons  à  peine  à  noui 
remettre,  et  lorsqu'on  demande  avec  tant  dln< 
vstanœ  des  réformes  qui  doivent  diminuer  tes  n 
venus  publics,  il  ue  pouvait  prendre  rengage-' 
ment  de  porter  au  budget  une  nouvelle  charge, 
quelque  &vorabIe  et  digne  d'intérêt  que  (ut  k 
cause  des  instituteurs* 

La  Commission  a  reconnu  la  gravité  de  ces 
raisons;  elle  n'en  a  persisté  qu'avec  plus  de  force 
dans  la  conviction  que  le  principe  de  Taugmenta- 
tion  devait  être  dès  à  présent  consacré,  eo  eipri- 
mant  encore  une  fois  le  vod}i  que  cet  acte  de  jus- 
tice ,  depuis  si  longtemps  réclamé  par  tout  li 
moAde,  reçût  enfin  son  «u^comnliss^oientt 
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TITRE  I«. 

Organisation  des  éeoUs  prir 
maires  communales. 

Article  premier. 

Les  écoles  priinaires  ioom- 
munales,  soit  da  degré  élé- 
mentaire, soit  da  degré  sapé- 
rieur,  soDl  divisées  en  trois 
classes  qui  compreDuent  : 

La  première,  les  écoles  des 
chefe-iieux  de  département  et 
d'arrondissement  ; 


PROJBT  DE  LOI 
Amtnié  |ifr  If  Commi4^om. 


La  deuxième,  les  écoles  des 
chei^-lieux  de  canton  et  des 
commoiies  oa  des  sections  dc/ 
commanes,  dont  la  popula- 
tion agglomérée  excède  1 1500 
âmes* 


«•  ■•<  p*i  I 


AiUcie  premier^ 
Cwwe  m  projet. 


La  première,  les  écoles  des 
chefs- lieux  de  département, 
d'arrondi -î^ement,  et  (les  com- 
munes dùnl  lu  iJOjfU'tti  oa 
ag*j'4)uiérce  extéde  (»,ouO 
âmes  » 

La  deuxième,  les  é.ûolies.des 
commune;».  (  Su^pr^uer  :  des 
chefn' lieux  de  curitan.  —  Le 
reste  comme  au  projet .  ) 
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La  troiflièine,  les  écoles  des 
commuDeSf  des  réunions  de 
communes  ou  des  sections  de 
communes^  dont  la  population 
agglomérée  ne  s*élève  pas  au- 
dessus  de  1,500  âmes. 

Art.  *. 

Le  traitement  des  institu* 
teurs  communaux,  soit  du  de* 
gré  élémentaire,  soit  du  degré 
supérieur,  se  compose  : 

lo  Du  traitement  munici- 
pal, dont  le  minimum  est  dé- 
terminé par  l*art.  12  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  et  qui  portera 
à  Ta  venir  le  nom  de  rétribu- 
tion municipale; 

V"  De  la  rétribution  des  &- 
milles  ou  rétribution  scolaire* 
Instltaèe  par  Tart.  14  de  la- 
diteioi. 

Le  minimum  du  traitement 
total,  ainsi  composé,  seraflxé 
comme  il  suit  : 

Instituteurs  iUmentaires. 

m 

39  classe 600  fr. 

2*   classe 900 

1~  classe.... é  1,200 

Paris 1;500 

Instituteurs  supérieurs. 

3*   classe 900  fr. 

2'   classe 1,900 

i'»  classe 1,500 

Paris.  ; â,000 


Gomme  au  projet. 


Art.  9. 


i*  De  la  rétribution  munl- 
cipale,  dont  le  mi^ifmnyn  est 
déterminé  par  rarticte  12' de 
la  loi  du  28  juin  1888. 


3»  De  la  rétribution  sco- 
laire, instituée  par  l'article  14 
de  la  dite  loi. 


Comme  au  projet* 
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Art.  8. 


Si  le  minimiun  de  traite* 
meot  déterminé  en   Tarticie 
précédant  n'est  pas  atteint  par 
le  montant  de  la  rétribution 
scolaire  ajouté  à  la  rétribution 
munldsale,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  la  loi  dei883,  ladite 
rétribation   municipale   sera 
élevée  jusqu'à  œ  minimum, 
au  moyen  de  la  partie  restée 
disponible  des  revenus  ordi* 
naires  des  communes,  et,  à  dé- 
tÊXkX  de  ressources  sur  les  re- 
fouis  ordinaires,  au  moyen  de 
la  partie  qui  serait  restée  dis- 
ponible sur  les  centimes  com* 
munauxaffeetés  à  rinstruction 
primaire  par  la  loi  de  i 833  et 
par  Fart.  3  de  la  loi  du  18 
]allletl886. 

En  cas  d'insuffisance.  Usera 
poorvo  à  cette  dépense  sur  les 
fonds  des  départements,  dans 
les  limites  des  art.  13  delà 
loi  du  28  Juin  1833,  et  3  de, 
laloidu  18  juillet  1836. 

Encas  d'insuffisance,  H  sera 
ponrvuau  surplus  sur  les  fonds 
de  l*Etat,  eonformément  au' 
dit  art  13  de  la  loi  du  98  Juin 
1833,  et  dans  les  termes  de 

rartide  dernier  de  la  présente 

là. 


Art.  S. 


Sur  les  centimes  commu- 
naux affectés  à  rinstructioi 
primaire  par  la  M  anffuiilU 
de9  finances  (  Le  reste  comm  e 
au  projet.) 


Comme  au  projet 
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Présenté  par  le  Gouvernement.      Afnehdé  par  la  Corkmission, 


Art.  4. 


Létaux  de  la  rétribution' 
scolaire  est  anDuellement  ûxét 
sar  la  proposition  du  conseil 
municipal  et  après  avis  du 
comité  d'arrondissement,  t>ar 
le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

La  liste  des  élèves  qui  se^ 
ront  admis  gratuitement  dans 
les  écoles  primaires  est  ap* 
prouvée  dans  la  même  forme 
par  le  préfet.    ^ 

Art.  5. 

Dans  toute  commune  dont 
les  ressources  disponibles  sont 
•ùf&santes  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  la  présente 
loi|  sans  subvention  du  dépar- 
tement ou  de  l'État,  le  conseil 
municipal  peut  rendre  l*in- 
struction  primaire  gratuite  en 
substituant  h  la  rétribution 
scolaire  un  supplément  de 
traitement  fixe,  qui  élève  au 
moins  ce  traitement  au  mini- 
mum déterminé  en  Tart.  2. 

Art.  8. 

Des  cours  spécialement  des- 
tinés aux  adultes,  et  compre- 
nant, en  totalité  ou  en  partie, 
les  matières  de  l*enseignement 
i^rimaire,  soit  du  degré  élé- 
mentaire, soit  du  degré  supé- 


Art.  4. 


Comme  au  profet. 


Art.  s. 


Le  conseil  municipal  peut, 
avec  Vapprobation  du  pré- 
fei.é.  (Le  resie  oemoie  ao 
lire^tO 


Art»  o. 
au  projeli 


ss 
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rieof  I  yw^ent  être  OQ^ertu^  le 
soir  e(  le  dimanche,*  dan»  les 
éeoles  eomiiiuiiales,  6ar  la  de- 
mande du  eoQseil  municipal 
oa  ayep  son  autorisation* 

Le  taux  de  la  rétribution  à 
payer  par  les  élèves  des  dits 
cours  sera  fixé  conformément 
au  paragraphe  1^  de  rart.4 
de  la  présente  loi.- 

SI  la  classe  d'adultes  est 
ouverte  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  et  si  le  pro* 
duit  de  la  rétilbution  scolaire 
ne  s'élève  pas  au  quart  du  mi- 
nimum de  traitement  déter- 
miné par  Fart.  2  de  la'  présente 
loi,  le  conseil  municipal  sera 
tenu  d'élever  d«ns  la  propor- 
fiou  d-dessms  indiquée  le 
traitement  de  rinstituteur»  et 
d'allouer  à  cet  effet  une  sub- 
"vention  spéciale  sur  les  res- 
lources  disponiblâi  de  la  com- 


mune. 


Art.  7. 


Les  préfets,  sur  le  rapport 
des  inspecteurs  primaires,  peu- 
vent d'office,  après  avoir  pris 
ravis  des  conseils  municipaux 
et  des  comités  d'arrondisse- 
ment, prononcer  en  conseil  de 
préfecture  la  réunion  de  plu- 
sieurs communes  pour  l'entre- 
tien d'une  école  primaire  élé- 
mentaire. 


ktt.  t. 
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Ib  fixent,  en  conseil  de  pré- 
fecture, la  part  poor  laquelle 
les  communes  ainsi  réunies 
contribuent  aux  dépenses  d'en- 
tretien de  récole,  proportion- 
nellement au  montant  du  prin- 
cipal de  leurs  impositions 
dlreetes. 

» 

Art.  8. 

Dans  toute  commune  ou 
réunion  de  communes  où  les 
dispositions.de  l'art.  9  du  pa- 
ragraphe premier  de  Tart.  IS 
de  la  loi  du  28  |uin  1833  n'ont 
pas  encorereçu  leur  exécution, 
le  préfet,  en  vertu  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  18  Juillet  1837, 
prendra  d'dfflce,  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  les  mesures  néces- 
saires pour  que  Técole  élémen- 
taire communale  soit  établie, 
par  voie  de  location,  d*acqui«> 
sitionou  de  construction,  aux 
frais  de  la  commune  ou  des 
communes  réunies,  dant  un  lo- 
cal convenablement  disposé , 
tant  pour  servir  d'habitation  à 
l'instituteur  que  pour  recevoir 
les  élèves. 

Art.  9. 

A  l'avenir,  tout  engagement 
contracté  par  les'cqnimunes  ou 
par  les  conseils  généraux  poor 
l'instruction  publique  de  tous 


Ils  fixent,  en  consdl  de 
préfecture,  la  part  pour  la- 
quelle les  communes  ainsi 
réunies  contribuent  aux  dé* 
penses  d'entretien  dé  Tecole. 


Art.  8. 


Prendra  d'office,  dans  in 
délai  de  deux  ans.»  .(Le  reste 
comme  au  projet.) 


Supprimé. 
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les  degrés ,  et  dûment  autorisé, 
constitiiera  une  dépense  obli- 
gatoire. En  ooDséqaence ,  il  y 
sera  pourvu ,  ^conformément 
au  dbpositlons  établies  par 
les  lois  du  10  mai  1838  et  du 
iSjoillet  1839,  relativement  à 
rinscriptlon  d'office  des  dé- 
penses reconnues  obligatoi- 
res, à  moins  que  le  Ministre  de 
rinstmction  publique  n'auto- 
rise une  dérogation  aux  dits 
engagements. 

TITRE  IL 
CmuHtionê  d'eœercieê  appli- 
cables    aux    instiMeufÊ 
cùmmunaux  et  aux  insH' 
Meurs  privés. 

Art.  10. 

Tout  Français  âgé  de  vingt- 
un  ans,  et  n'ayant  eneoUru  au* 
eooe  des  incapacités  détermi- 
nées par  la  loi  du  98  Juin  1883, 
est  en  droit  d'ouvrir  une  école 
privée,  sans  autre  formalité  ou 
condition  que  d'en  Caire  préa- 
lablement la  déebration  au  co- 
mité d'arrondissement ,  et  d'y 
déposer: 

1*  son  acte  de  naissance; 

9"  Son  brevet  de  capacité  ; 

3*  Le  plan  du  local  otK  il  se 
propose  de  tenir  école,  le  dit 
plan  visé  et  approuvé  par  le 
aiaire  de  là  commune. 


Art.  »• 
Gomme  au  projet 


U  sera  ékmmi  avis  de  eeite 
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Si,  dans  un  délai  d'un  mois, 
le  recteur  n'a  pas  élevé  d'op- 
position devant  le  comité  d'ar- 
rondissement,  il  est  donné 
acte  de  la  déclaration ,  et  l'é- 
cole est  ouverte.  .  .  , 

L'opposition  du  recteur  ne 
peut  être  élevée  que  dans  l'in- 
térêt des  mœurç  publiques. 

Si  la  partie  conteste  l'oppo- 
sition du  recteur,  le  comité 
d'arrondissement  donne  son 
avis,  et  rafifaire  est  portée  de- 
vant le  conseilacadémique,  qui 
statue,  dans  le  délai  d'un  mois. 

Si  le  maire  a  refusé  l'appro- 
bation du  plan  den  lieux,  vou- 
lue par  le  paragrapl^fi  8  du 
présent  article,  il  sera  statué  à 
cet  égard  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture. 

Les  jeunes  gens  pourvus  du 
brevet  de  capacité  peuventétre 
employés  dans  toute  école  com- 
munale ou  privée ,  h  titre  de 
sous-maitre  ou  à  tout  autre , 
quelque  soit  leur  Âge. 

Art.  11. 

L'exercice  de  la  pnrfèâsion 
d'instituteur  primaire  est  in- 
compatible avec  Texercice  de 
toute  profession  commerciale. 

Art.  12. 

Us  JnililifcÉiif   ctamn- 


iiclaralian  au  préfet^  au 
r$Qieuf  et  au  comité  locaU 

Gomme  au  prqtet-^ 


Supprimé. 


Art.  19. 
Comme  au  pr^ô^t. 


Comme  au  projet 


**ÔJET  dÉ  LOI  MOJBT  DB  Ml        * 

le  Ùoii^Mimi.     JÊmmU  pm  lu  GmtimiêÊiom. 


oaux  ne  pea^ent  employer 
dans  leurs  écoles  que  des  liè- 
vres dont  l'usage  a  été  autori- 
sé par  le  Ministre  de  llostrac- 
tion  publique)  oH  tpA  ont  été 
approuyési  en  &lt  d'enseigne- 
ment leligieux ,  iH>lt  par  révè- 
que  diocésain,  soit  par  le  con- 
sistoire. 

Les  instituteurs  privés ,  in- 
dépeudamment  des  ouvrages 
ci-dessus ,  peuvent  employer 
les  livres  dont  Tusage  n'aura 
pas  été  défendu  par  une  déd- 
HOU  spéciale  du  comité  d'ar^ 
roodissement.  Toute  contra- 
vention à  cette  défense  sera 
panie  comme  il  est  dit  à  l'art. 


32. 


Art  IS. 


Le  chant»  compris,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  28  Juin  1833, 
dans  le  programme  de  Finstruc- 
tioD  primaire  supérieure ,  fera 
également  partie  de  renseigne- 
ment dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires élémentaires.  Des  no- 
tionsdedessinlinéaireyseront 

aussi  comprises. 

Art.  14. 

Les  instituteurs ,  soitôom- 
munaux,  soit  privés,  ne  peu- 
ventprendre  d'autres  titres  que 
celai  qui  leur  est  assigné  par  la 
loi ,  et  donner  à  leurs  écoles 


Alt.  it. 

Le  chant. .  •  fera  également 
partie,  4  dater  de  tannée 
ld5ô.  (Le  reste  comme  au 
projet .  ) 


Art.  18. 
Gomme  au  projet. 
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d'aatres  désignations  que  cel- 
les d'écoles  communales  ou 
privées  du  degré  élémékitalre 
on  sapérienr. 

Art.  15.  Art.  14. 

Les  institateurs  primaires  Comme  an  projet, 
du  degré  élémentaire  ne  peu- 
vent reccToir  dans  leurs  éco- 
les des  élèves  Agés  de  moins 
de  six  ans  et  de  plus  de  qua- 
torze ans  accomplis. 

Dans  les  communes  où  il  n'y 
a  ni  salles  d'asyles  «  ni  écoles 
primaires  supérieures ,  le  co- 
mité d'arrondissement  peut  * 
autodser  les  instituteurs  du 
degré  élémentaire  à  recevoir 
des  élèves  de  l'âge  de  cinq  à 
quinze  ans  accomplis.  , 

Les  instituteurs  primaires 
supérieurs  ne  pieu  vent  recevoir 
dans  leurs  écoles  des  élèves 
âgés  de  moins  de  treize  ans,  et 
de  plus  de  dix-huit  ans  accom- 
plis. 

Des  antorisatlQns  particu* 
iières  et  individuelles  peu- 
vent être  accordées  par  le  co- 
mité local  de  surTeillaucepour 
les  élèves  qui  n'ont  pas  atteint' 
rage  ci-dessus ,  ou  qui  Tout 
dépassé. 

Nul  instituteur  ne  peut  re- 
cevoir dans  un  cours  d'adultes 
des  élèves  Agés  de  moins  .de 
quinze  ans. 
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TITRE  m. 

Nomination  des  instiiuteurM 
camfnunaux. 

Art.  16.  , 

Lorsqu'il  y  a  Heu  de  pour- 
voir à  un  emploi  d'instituteur 
communal  de  troisième  classe^ 
leeooseM  municipal  présente 
deox  candidats  qu'il  choisit  » 
Mit  parmi  les  élèves  des  éco- 
les normales ,  soit  partai  tous 
antres  aspirants  pourvus  du 
brevet  de  capacité.  Léslnsti- 
tDtenrs  en  fonctions,  soit  com- 
monaux,  soit  privés,  peuvent 
toujours  être  compris  dans  les 
présentations. 

Le  comité  d'arrondissement 
nomme  l*on  des  deux  candidats 
dans  les  termes  de  la  loi  du  28 
jQJnlsSS. 

LorsquHI  y  a  lieu  de  pour- 
voir à  un  emploi  d'instituteur 
communal  »  soit  de  deuxième 
dasie ,  soit  de  première ,  le 
conseil  municipal  présente  an 
comité  d'arrondissement  deux 
candidats  qu'il  choisit  parmi 
les  instituteurs  qui  appartien- 
nent, depuistroisàns  au  moins, 
à  la  classe  immédiatement  in- 
férieure, et  qui  ont  obtenu,  sdt 
one  des  médaille  d'encoura* 
gementqui  se  distribuent  cha« 
que  année,  soit  deux  mentions 
honorables.  Il  est  procédé  à  la 


ArtU. 
Comme  au  projet. 


nominatioii  comme  il  est  dit 
aa  paragraphe  9  da  présent 
article. 


.  \ 


Art.  17; 

Lu  institatears  privée  qui 
exercent  dans  la  commune 
peuvent  égalonent  être  choisis 
comme  candidats,  sous  la  con- 
dition qu'ils  soient  établis  dans 
la  commune  depuis  trois  ans  » 
s'il  s'agit  d*étre  appelés  aune 
école  communale  de  seconde 
classe  9  ou  qu'ils  comptent  six 
ans  d'exercice;  s'il  s'agit  d'une 
école  de  première  classe. 

Art.  18, 

Si,  dans  un  délai  d'un  mois, 
le  conseil  municipal,  dûment 
mis  en  demeure,  iila  pas  fait 
de,  présentations  ,  le  comité 
d'arrondissement  nomme  di- 
rectement, dans  les  conditions 
voulues,  à  toute  place  d'insti- 
tuteur vacante. 
.  Dans  le  cas  où  le  comité 
d'arrondissement  refase  de 
nommer  entre  les  candidats 
présentés  par  le  conseil  muni- 
cipal, le  conseil  municipal  est 
immédiatement  appelé  à  en 
délibérer. 
Si  le  conseil  municipal  per» 


Les  tQftl{(|iteiirs  en  {(m- 
tlons,  soit  communaux,  soit 
privée  peuvent  touJourB  être 
iMwiprie  di«s  lespr^feom^ 

Alt.  1«. 

Gomme  au  projet. 


Conme  an  projet. 
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siste  dans  son  choix,  et  si,  en- 
suite, le  comité  d'arrondisse- 
ment  persiste  dans  son  refos, 
il  en  est  référé,  par  le  recteur 
de  l'Académie,  au  Ministre  de 
llnstmetion  publique ,  qui 
oonune. 

TITRE  iV. 

Du  régime  de$  écoles  eam^ 

munales  et  des  écoles  pri- 

ides. 

Art.  19. 

Les  instituteurs  commu- 
naux ne  sont  institués  à  titre 
définitif,  par  le  Ministre  de 
Tinstruction  publique  ,  que 
lorsqu'ils  sont  entrés  dans  leur 
▼in^-einquième  année.  Le 
Hinistre  les  autorise  Jusque-là 
àtitreproyisoire. 

Les  instttuteors  commu- 
naux sont  soumis  aux  mêmes 
antorités  et  à  la  même  disci- 
pline que  les  membres  de  l'U- 
nif  ersité,  sans  pr^udice  Àe  la 
juridiction  et  de  la  pénalité 
instituée  par  la  loi  du  28  juin 

1833. 

Art.  20. 

Les  écoles  communales  et 
les  écoles  privées  sont  ouver- 
tes en  tout  temps  aux  délégués 
des  comités  locaux»  des  comi- 
tés d'arrondissement  et  du 
Ministre  de  l'instruction  pu- 
bllqncsous  les  peines  prévues 
ea  l'art  32. 


Supprimé. 


Aft.  IS. 

Oomme  au  projet* 
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Art  31. 

.  L'inspecteur  de  rinstnietlan 
primaire,  et,  .à  son  ^défrnt»  le 
sous-inspecteur  désigné  par 
le  Ministre ,  est  membre  du 
comité  d'arrondissement  avec 
▼olx  délil>érative. 

Art.  It. 

Toute  Gontrayention  com- 
mise par  un  instituteur  com* 
munal  aux  dispositions  des 
art.  il,  12, 14,  is  et  20  de  la 
présente  loi,  constitue  le  cas 
de  Csute  grave  prévu  par  l*art 
23  de  la  loi  du  28  |uin  1883. 

Tout  instituteur  communal» 
suspendu  ou  révoqué  de  ses 
fonctions  9  en  exécution  de 
l'art  28  de  la  loi  du  28  Juin 
1838,  peut,  dans  le  délai  de 
huit  Jours,  appeler  du  juge- 
ment du  comité  d'arrondisse- 
ment devant  le  conseil  acadé- 
mique, et,  en  dernier  ressort, 
devant  le  conseil  royal  de  l'U- 
Aiyersité,  dans  les  cas  de  ré- 
vocation. 

L'inspecteur  primaire  du 
département  peut»  dans  le  dé- 
lai de  quinze  Jours^  interjeter 
appel  devant  le  conseil  acadé- 
mique, avec  faculté  de  pour- 
vol  pour  rinstituteur,  comme 
Il  est  dit  d- dessus,  en  cas  de 
révocation,  des  Jugements  pro<. 
nonces  par  le  comité  d*arroQ- 


PRCIBTDE  LOI 

i  pmr  ItL  ConaiUssm, 


Supprimé. 


.  Art  19. 
Gomme  au  projet 
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dissement  à  l'égard  des  iosti- 
tutears  communaux. 

Art.  il. 

En  cas  de  oontra  viHitiou  par 
ua  iostitaleBr  privé  aux  dis- 
positiOBS  desart.  u,  t^^  Ui 
\i  et  30  de  la»  p^éseike  M,  le 
eomité  d'arrondiasement,  par 
mie  délibéâitioa  apéetaie, 
adresse  an  ditUiatitateQr  prly^ 
UD  avertiaaemaat  diaeipUnaire. 

Si,  dans  un  délai  de  trois 
jours,  rinatltiitear  n'a  pas  dé. 
féré  à  l'avertiaBement,  U  est 
Mût  devant  le  eonseU  aoa«- 
àéaàqoB^  qaï  luinppU^^  s'il 
y  a  lieu,  la  peine  de  la  rëpri- 
mande,  ou  le  renvoie  devant 
le  tribunal  de  première  in- 
stanee.  Le  tribunal  prononce 
ime  amende  de  50  à  300  ft. 
L'école  peut  être  fermée. . 


Art.  30* 

En  cas  de  contravention, 
par  un  instituteur  ptiyè^  wfx , 
dispositions  des  articles  11, 
13, 14, 16  et  90  de  li^  pi^- 
sente  loi,  fi  est  mandé  deyjoit 
le  comité  d'arrondissement, 
qui  loi  applique,s'ily  a  liep... 
(Le  reste  comme  au  projet .  ) 


,    .   •' 


Art.  24. 

Art.  Jl. 

Tout  instituteur  communal^ 

Coitiiïie  au  projet. 

flispendu  on  révoqué,  ne.peut 

...                <         •••       '     i; 

exercer    eonune    Institutepr 

dans  la  même  oonunune,  ou 

dans  le  même  arrondissement. 

.     ■•     ;■    '     '     "^ 

qa'avee  l'autCNrisation  du  co- 

mité d'arrondissement. 

•  / 

En  cas  de  oontravi9fit|i(on , 

récole  est  fermée,  et  le  con- 

.j   .  ■       •»;'  :       "     '  j"   '.i.''».- 

trevenant  est  puni  des  peines 

...    .    .      •■.  ■•  ■•'.'■' 

prévues  en  l'art.  6  de  la  loi  du 

^                         1       .              •                * 

S8  Juin  1888. 

* 
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TITRE  V. 

Pension  de  retraite 
de$  instituteurs  communaux. 

Art.  25. 
il  est  fait  sur  te  trattement 
dëa  institutevirs  communaux 
une  retenue  du  'vingtième 
pour  former  une  caisse  de  re- 
traite. 


Art.  26. 

Tout  institateur  communal, 
âgé  de  soixante  ans,  et  comp* 
tant  au  moins  trente  années 
de  service,  pendant  lesquelles 
la  retenue  du  vingtième  a  été 
exercée  sur  son  traitement  et 
versée  à  la  caisse  des  retrâl- 
tes«  a  droit  à  une  pension  égale 
à  la  moitié  du  traitement 
moyen  dont  il  a  Joui  pendant 
les  cinq  dernières  années  de 
service. 

Art.  27. 

Les  instituteurs  commu- 
naux que  des  infirmités  con- 
tractées dans  rexercice  de 
leurs  fonctions  rendent  inca- 
pables de  les  continuer,  peu- 
vent obtenir  une  pension  éjgale 


Art.  32. 
A  l'époque  où  tes  iDStftn- 
teurs  communaux  iMinomeD- 
oeront  à  Jouir  de  Taugmenta- 
tion  de  traitement  qui  leor  est 
accordée  t>âr  la  .présente  loi, 
il  seraiteblien  leur  favi  ur  une 
caisse  de  retraite  au  moyen 
d'une  retenue  exercée  sur  leur 
traiteinent.  Liss  conditions  de 
rétablissement  de  cette  cais- 
se, délies  de  l'admlsirton  A  la 
pension  de  retraite ,  seront 
réglées  par  une  loi  ultérieure. 

Supprimé. 
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m  sixième  de  leur  traitement, 
orsqa'ils  ont  aa  moins  d' x  an- 
T)ées  de  service.  Cette  peDsion 
saccrolt  d'un  centième  du  dit 
traitement  pour  chaque  année 
de  service  au  dessus  de'  dix 
ans. 

Art.  28. 

Les  veuves  des  instituteurs 
décèdes  «Il  activité  de  service, 
00  eo  possession  d'une  pension 
de  retraite,  peuvent  obtenir 
mie  peof^ion  égale  au  tiers,  de 
^tU  à  laquelle  avait  droit  leur 
mari,  ou  dont  il  Jouissait. 

Cette  peubion  ne  peut  leur 
être  accordée  qu'autant  qu'el- 
les sont  mariées  depuis  plus 
de  cinq  ans.  Elles  cessent  d'en 
joQir  si  elles  contractent  un 
nouveau  mariage. 

Si  les  instituteurs  ne  lais- 
sent pas  de  veuves,  mais  seu- 
lement des  orphelins,  il  peut 
être  accordé  a  ceux-ci  dts 
pensions  de  secours  Jusqu'à 
ceqo'ils  aient  atteintr&ge  de 
stiieans. 

Ces  pensions,  dont  la  quo- 
tité est  fixée  relativement  à 
leur  nombre ,  ne  peuvent  ex- 
cèdeTi  pour  tons  les  enfants 
ensemble,  la  mottië  de  celle 
à  laquelle  leor.père  avait  droit 
on  dont  il  jouissait. 


I  ■  •  > 
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Supprimé. 
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Arl.  29.     . 

L^admission  à  la  retraite  est 
prononcée  par  le  Ministre  de 
rinstruction  publique,  et  la 
pension  est  liquidée  dans  les 
formes  adoptées  pour  les 
membres  de  TUniversité. 

Letitre d'instituteur  émé- 
rite  peut  être  conféré  par  le 
Ministre  À  tout  inftituiteur 
communal  admis  à  la  retraite 
après  trente  ans  de  servi  ce. 

Art.  80. 

Le  temps  d'exercice  dan« 
rinstruction  primaire  compte 
aux  instituteurs  commu- 
nauz,  pour  établir,  leurs 
droits  à  la  retraite  dans  tout 
autre  service  public,  s'ils  ont 
rempli  au  moins  pendant  djx 
ans  les  fonctionsde  l'enseigne- 
ment, et  obtenu  un  txeat  ré- 
gulier» et  s'ils  produisent  un 
certificat  de  bons  services  du 
Ministre  de  l'instruction  pu-» 
blique. 

Art.  31. 

Les  instituteurs  conimu- 
naux  en  fonction  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  qui  étalent  âgés 
de  moins  de  trente  ans  lors- 
que la  retenue  du  vingtième  & 
commencé  à  être  exercée  sur 
leur  traitement,  pourront  être 
admis  à  Jouir  du  bénéfice  ^e 


Supprimé. 


Supprimé , 


Sopprimô. 
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iBpotfion  de  retraite,  pourvu 
qa*ils  remplisseot  les  condi- 
tjoos  déterminées  eu  l'art.  36. 

Art.  32. 

Les  instituteurs  commu- 
aaox  auxquels  sontapplicables 
les  dispositions  de  l'article 
précédent  subiront,  en  sus  dé 
la  retenue  prescrite  par  Tart. 
S5,  une  retenue  snpplémen-  . 
taire  égale  f"  au  'vingtième  de 
la  différence  qui  existe  entre 
leur  nouveau  traitement  et 
celui  dont  ils  jouiisaient  anté- 
rieurement; 2^  au  montant 
dea^intéréts  cumulés  que  cette 
retenue  aurait  produits,  si 
elle  avait  été  exercée  annuel- 
lement avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art  33. 

La  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  établie  par  fart. 
15  de  la  loi  du  28  Juin  1833, 
est  maintenue  pour  les  institu- 
teurs conununaux  qui  étaient' 
âgés  de  plus  de  trente  ans 
lorsque  la  retenue  du  ving- 
tième a  commencé  à  être 
exercée  sur  leur  traitement» 

Un  crédit  sera  temporaire^ 
ment  ouvert  au  Ministre  de 
rinsbruction  publique  pour 
accorder  des  secours  à  ceux 
deces  instituteurs  qui,  forcés 


Supprimé. 
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SESSION  1847. 
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FAIT 


SUR  LE  PROJET  DE  LOI  REUTIF  ACI  DOUANES , 


PAR   M.   LANYER, 


DfiPOTi  DE  LA  LOUI. 


SÉANCE  DU  24  JUILLET  1847. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847. 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  Douanes, 

PAR    H.    LANTER, 

Député  de  la  Loire. 


Séance  du  U  Juillet  1847. 


M 


ESSiEUAS, 


Ce  ii^est  pas  la  première  fois  que  les  questions  de 
principe,  en  matière  de  douanes,  sont  soumises  h 
votre  examen,  à  foccasion  de  quelques  modificntions 
de  tarifs  rendues  nécessaires  par  le  mouvement  des 

*  Cette  GommissIoD  est  composée  de  MM.  Thiers,  Kœchiin, 
del'Espée,  SagUo,  Gasimir  Périer,  Richond  des  Brus,  Dollfas, 
Oger,  Lanyer, 
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industries ,  ou  pnr  le  cours  des  événements.  Mais 
elles  se  présenleutà  vous  aujourd'hui  sous  des  cou- 
leurs plus  tranchées,  par  suite  de  ta  lutte  que  des 
principes  contraires  ont  organisée  hors  de  cette  en- 
ceinte. A  toute  époque  (on  Ta  vu  sous  le  régime 
absolu  comme  on  le  voil  de  notre  temps),  les  ques- 
tions industrielles  et  commerciales  ont  une  grande 
importance;  elles  en  reçoivent  une  plus  grande  en- 
core des  formes  actuelles  du  Gouvernement,  de  l'es- 
prit du  siècle,  et,  il  faut  le  dire,  des  progrès  de  nos 
rapports  extérieurs.  Les  questions  de  douanes  s^é- 
teudent  et  s'élèvent  avec  les  questions  de  politique 
étrangère,  et  surtout  avec  le  développement  de  notre 
richesse  nationale;  ne  soyons  pas  étonnés  que^  en 
i847y  elles  aient  acquis  un  intérêt  tout  nouveau. 

La  controverse  s'établissait  autrefois  entre  les  pro- 
hibitions systématiques  et  la  liberté  illimitée;  c'était 
là  ce  qu'on  pouvait,  de  part  et  d'autre,  qualifier  d'exa- 
gérations, car  c'étaient  deux  erreurs  que  ces  préten- 
tions extrêmes  et  al)S')luès;  et,  entre  deux  erreurs,  il 
n'y  a  point  de  choix  à  faire.  Mais  aujourdMiui  que 
les  prohibitions  ne  sont  plus  l'expression  d'un  sys- 
tème, et  ne  figurent  dans  le  langage  commercial  que 
comme  des  exceptions  ;  aujourd'hui  que  Tidée  vraie 
d'une  protection  éclairée  et  modérée,  domine,  seule, 
l'esprit  de  La  législation,  est-il  possible  de  la  considé- 
rer comme  une  exagération  opposée  à  une  autre  (l}?Et 
quand  la  doctrine  de  la  liberté  illimitéie  du  commerce 
3e  représente  sous  le  nom  de  libre  échange ,  peut-ou 
raisonnablement  Topposer,  dans  une  discussion  sér 

(l)  «  En  pareil  cas,  rîen  ne  proave  mieux  i'eieagératiem  que 
«  l'exagératioa  qui  lui  est  opposée  (Exposé  des  motifs,  page  4).  » 
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rieuse,  au  r^ime  protecteur  du  Iravail  national?  — 
On  ne  peut  pas  taxer  d'exagérations  contraires  Ter- 
reur et  la  vérité.  Ces  hésitations,  ces  termes  moyens 
entre  deux  principes,  Tun  faux,  Tautre  vrai,  sont  un 
abus  malheureux  des  idées  de  modération  et  de  trans- 
action* Des  deux  principes,  on  doit  en  adopter  un, 
c'est-à-dire  le  vrai;  mais  comme,  dans  Inapplication 
de  ce  principe,  il  y  a  des  circonstances,  des  dates,  des 
intérêts  à  reconnaitroi  à  consulter,  à  satisfaire ,  c'est 
dans  la  pratique  qu'il  faut  porter  Tesprit  de  con- 
cession, et  qu'il  faut  chercher  le  progrès  à'  réa- 
liser* 

C'est  ainsi  que ,  dans  les  questions  isolées  qui  se 
sont  présentées  jusqu'à  ce  jour,  la  Chambre  a  pro^ 
cédé.  Elle  a  proclamé  et  pratiqué  le  système  de  pro- 
tection, d'une  protection  eflicace,  suffisante,  et  pro- 
portionnée aux  besoins  spéciaux  de  nos  diverses  in- 
dustries. Le  but  de  presque  toutes  les  lois  de  douanes 
qui  nous  ont  été  proposées  dans  ces  dernières  années, 
a  été  d'accorder  à  chaque  produit,  sans  préoccupa- 
tion de  systèmes,  sans  préjugé,  sans  entraînement,  une 
protection  compatible  d'ailleursavec  le  bien-être  géné- 
ral du  pays.  Le  législateur  n'a  consulté  que  la  force  des 
choses,  et  l'intérêt  bien  entendu  des  classes  ouvrières. 
Tel  est,  depuis  dix-sept  ans,  l'esprit  de  notre  système 
de  douanes,  et  c'est  après  en  avoir  constaté  les  bons 
résultats,  c'est  après  une  étude  sérieuse  des  faits  nou- 
veaux qui  auraient  pu  survenir^  que  votre  Commis- 
sion a  été  unanimement  d'avis  de  rester  fidèle  à  cet 
esprit,  à  cet  intérêt  national,  dans  l'examen  du  pro- 
jet actuel. 

Déjà  le  régime  de  protection  ,  appliqué  avec  une 
sage  mesure  depuis  1830,  a  permis  de  faire  dispa- 
raître suocessivement  un  assez  grand  nombre  de 
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prohibitions  inutiles  ,  et  de  réduire  des  droits  trop 
élevés,  notamment  sur  les  houilles  ,  les  fontes  et  les 
fers;  de  sorte  que  les  principaux  tarifs  de  1822  se 
trouvent  aujourd'hui  modifiés  dans  ce  double  sens. 
Le  Fé(jime  protecteur  ,  adopté  Comme  principe ,  a 
donc  révélé  ses  avantages ,  non*seulement  par  le 
progrès  des  industries  qu^il  a  favorisées,  mais  encore 
par  les  réductions  de  tarifs  quMl  a  rendues,  d'an- 
née en  année,  plus  faciles  et  plus  opportunes;  et  ces 
réductions  ne  pouvaient  être,  en  effet,  utiles  et  pro- 
fitables, qu'en  émanant  de  ce  principe  même,  qui, 
loin  de  se  signaler  ,  comme  on  le  dit  sans  cesse , 
par  des  rigueurs  stériles,  se  manifeste  par  des  amé- 
liorations fécondes. 

Aussi,  lorsque  le  Gouvernement,  sans  tenir  assez 
compte  de  ces  progrès  légitimes  qui  justiâaient  le 
système  adopté,  essaya  d'entrer  dans  une  voie  nou- 
velle» à  I  occasion  d^un  projet  d'union  douanière 
avec  la  Belgique,  rappelons  nous  les  manifestations 
spontanées  des  conseils  généraux  des  manufactures 
el  de  Tagriculture,  et  les  inquiétudes  de  l'industrie 
française  ;  n'oublions  pas  les  ombrages^  les  résis^ 
tances  soulevées  plus  tard  encore  par  la  pensée  d'un 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Ces  deux  tentatives  avaient  réveillé  dans  tous  les 
esprits  le  souvenir  des  expériences  malheureuses  de 
4786  et  de  1844.  Averti  par  ces  démonstrations, 
M.  le  Ministre  des  affuires  étrangères  déclara  sans 
hésiter,  au  nom  du  Gouvernement,  qu'il  renonçait 
à  ces  traités,  qui  engageraient  trop  notre  avenir,  et 
qu'il  se  bornerait  à  procéder  ,  en  temps  opportun  , 
à  la  révision  de  nos  tarifs  (I). 

(1)  «  A  mes  yeux  (a  dit  M.  Guisot),  les  traités  de  coounerce 
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Après  cette  épreuve,  il  était  permis  de  croire  que 
toute  discussion  théorique  sur  les  principes  constilu- 
tiis  de  notre  système  de  douanes,  serait  désormais 
sans  objet.  Le  travail  hatioual  était  garanti  ;  (indus- 
trie française  avait  retrouvé  la  sécurité  qui  lui  est  si 
nécessaire  ;  et  le  pays  entier  était  confiant  et  tran- 
quille. 


Hais  une  réforme  s^accomplissait,  presque  en  Système  anutats 
même  temps,  en  Angleterre ,  réforme  proposée  par 
le  premier  Ministre,  à  la  suite  de  cette  longue  lutte 
qu'un  économiste  fameux  avait  engagée  sur  la  ques- 
tion des  céréales.  A  ce  signal,  les  économistes  fran- 
çais, s'emparant  d'un  exemple  mal  compris,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  propagèrent,  dans  toutes  les  parties 
de  la  France,  les  nouveaux  principes  du  libre  échange, 
c'est-à-dire  les  vieilles  doctrines  de  la  liberté  illimitée 
du  commerce,  si  longtemps  et  tant  de  fois  réfutées 
par  les  faits  et  repoussées  par  les  législations.  Nous 
les  avons  vus,  ardents  h  combattre  le  système  de  pro- 
tection, qu'ils  qualifient  de  prohibition  et  de  mono-- 
pole ,  provoquer,  dans  leurs  écrits,  dans  leurs  dis- 
cours, l'abandon  complet  des  intérêts  de  la  production, 
en  mettant  les  intérêts  du  consommateur  en  oppo- 


■  avec  les  puissances,  qu'on  peut  considérer  comme  rivales  en 
«matière  industrielle,  sont  atteints d*un  vice  radical,  lorsqu'ils 
c  engagent  TEtat  pour  longtemps;  et  il  me  semble  bien  préfé- 
«  rable  de  procéder  par  modifications  dans  lestarib ,  qui 
t  laissent  toute  lilierté  aux  intérêts  nationaux  ,  et  ne  don* 
«nent  à  l'expérience  que  le  temps  qu'on  croit  devoir  lui 
I  dooaer*  » 
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sition  constante  avec  les  intérêts  du  producteur  et  du 
travailleur.  Voilà  ce  qu^on  a  écrit  et  enseigné ,  sans 
tenir  conipte,  le  moins  du  monde,  des  progrès  ac- 
complis, durant  ces  dernières  années,  sous  le  régime 
de  la  protection,  et  sans  calculer  les  conséquences  de 
ce  nouveau  système  pour  Tindustrie  et  pour  Tagri- 
gullure  françaises,  et  surtout  pour  le  sort  des  classes 
ouvrières,  dont  on  se  montre  d^ailleurs  si  préoc- 
cupé. 

On  a  invoqué  les  exemples  de  TAngleterre,  exem- 
ples qui  condamnent  ceux-là  mêmes  qui  les  invoquent. 
A  cet  égard,  nous  ne  craignons  pas  de  ciier  les  paroles 
de  sir  Robert  PeeL  Voici  comment  le  Ministre  anglais 
expliquait  lui-même  à  la  Chambre  des  Communes, 
dans  la  séance  du  16  février  1846,  les  motifs  déter- 
minants et  rinlention  de  ces  réformes,  utiles  à  son 
pays,  fatales  à  l'étranger  qui  les  imiterait, 

«  Je  vous  prie^  Messieurs,  de  vouloir  bien  coosi- 
«  dérer  les  avantages  qui  nous  ont  été  départis  par 
«  Dieu  et  par  la  nature.  Voyez  notre  position  géo- 
ce  graphique  sur  les  confins  de  TEurope  occidentale, 
c  servant  à  rattacher  le  nord  de  l'Europe  et  le  con- 
«  tinent  de  l'Amérique.  Considérez  le  progrès  de  la 
«  navigation,  les  succès  qu'elle  doit  aux  ressources 
«  de  la  science,  et  qui  vous  ont  mis  è  cinq  jours  de 
«  Saint-Pétersbourg ,  d^une  part,  et,  de  Tautre,  à  dix 
«  jours  de  Nevv^  -York.  Considérez  vos  avantages 
«  matériels,  toutes  les  ressources  de  vos  manufac- 
c(  tures,  les  mines  de  fer  et  de  charbon  qui  abondent 
ec  dans  votre  territoire;  voyez  vos  avantages  acquis; 
«  vous  avez  un  capital  décuple  de  celui  de  toutes 
c  les  nations  du  monde»  Est-ce  qu'un  pays  si  ricbe 
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c  d'avantages  oatureU,  si  riche  de  savoir  et  d^éner 
ff  gie,  UD  pays  où  il  se  trouve  tanl  de  sève  nationale, 

<  un  pa^8  doté  d'institutions  libres,  d'une. presse 
tf  Fans  enlraves,  et  d*une  constitution  qui  concilie 
I  In  liberté  parfaite  avec  Tabsence  de  la  licence, 
«  esl-ce  qu'un  tel  pays  peut  redouter  la  concurrence 
c  de  V étranger?  Qu'ave2-vous  à  craindre?  Quelle 
«  sera  la  devise  d'un  pays  ainsi  constitué? — Progrès, 
c  ou  marche  rétrograde  ?  —  Choisissez.  Bien  des 
fl  peuples  ont  Toeil  sur  vous  ;  bien  des  nations  atten* 
«  dent  avec  anxiété  Tissue  de  ce  débat.  Déjà  la  Sar- 

<  daigne  a  donné  Texemple  de  Tinilialive  d  un  tarif 
a  libéral;  Naples  va  suivre;  la  Prusse  est  ébranlée; 
f  la  France  nous  imitera  l  i> 

Ces  dernier»  mots  ne  sont-ils  pas  assez  significa- 
tifs, Messieurs?  N'est-ce  pas  la  révélation  delà  pensée 
anijiaise?  Et  comment  n*ont*ils  pas  averti  les  défen- 
seurs du  libre  échange  du  sort  qui  serait  réservé  à 
notre  industrie,  à  notre  agriculture,  si  nous  adop- 
tions pour  nous-mêmes  les  procédés  de  T Angleterre  I 
Ne  suffisait-il  pas  que  nos  voisins  nous  invitassent  à 
imiter  leur  système,  pour  nous  engager  à  l'éviter? 
Admettons  cette  émulation,  cette  concurrence  (quand 
le  Ministre  anglais  proclamait  lui-même  quV/  ne  la 
craignait  pas  )  i  les  céréales,  les  laines  étrangères 
envahiraient  nos  marchés  ,  au  grand  détriment  de 
1106  |>opulations  rurales  ;  nos  houillères,  nos  mine- 
raisy  nos  forges,  seraient  horsd^état  de  lutter  contre 
luivasiou  des  produits  anglais  et  des  produits  belges. 
La  plupart  de  nos  établissements  métallurgiques  et 
de  nos  manufactures  seraient  frappés  de  mort;  Lille, 
Roubaii,  Rouen,  Mulhouse,  elo«^  périraient  devant 
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Liverpool ,  Manchester  et  Birmingham.  On  Ta  dit, 
on  Ta  répélé  souvent  ,  et  notre  devoir  est  de  le  pro- 
clamer hautement  :  le  premier  besoin  d\ine  grande 
nation  comme  la  nôtre  ,  c'est  de  s^assurer  par  elle- 
même  des  moyens  de  subsislance  et  de  défense  ,  qui 
la  mettent  h  Tabri  de  Téventualité  d^une  guerre,  et 
d^un  changement  inattendu  de  tarifs.  L'Angleterre 
ne  nous  épargne  pas,  à  cet  égard,  de  curieuses  indis- 
crétions, qui  devraient  être  recueillies  chez  nous  par 
tous  les  amis  de  la  prospérité  nationale,  comme  des 
révélations  significatives  :  écoutez  ce  qui  se  disait  en 
plein  Parlement,  dès  1835,  dans  la  discussion  ou- 
verte à  Toccasion  du  droit  de  sortie  sur  les  houilles, 
alors  qu'il  s'agissait  de  supprimer  ce  droit:  «  Tcmte 
«  nation  ,  s'écriait  un  Miitisire  anglais,  loule  naliim 
«  qui,  pour  travailler,  aura  besoin  de  la  houille 
«  anglaise,  sera  vassale  de  r Angleterre.  »  Paroles 
mémorables  et  vraies  I  Et  il  ne  s'agirait  pas  seulement 
de  la  houille  I  mais  cet  arrêt  s'applique  à  la  produc- 
tion delà  fonte  ,  (lu  fer,  de  Tacier,  du  cuivre ,  c'est- 
à-dire  à  toutes  les  matières  de  première  nécessité 
pour  un  peuple  qui  veut  conserver  son  indépen- 
dance. 

Il  y  a  donc,  évidemment,  des  objets  fonda- 
mentaux, éléments  premiers  de  toute  grandeur 
nationale,  que  la  France,  dans  un  intérêt  de  con- 
servation ,  supérieur  à  tout  autre  intérêt ,  doit  s'ap- 
pliquer à  produire,  quand  bien  même  il  en  résulte- 
ruit  pour  elle  la  nécessité  d'une  protection  indéfinie, 
ou  du  moins  jusqu'à  ce  qu'elle  pût  dire,  comme 
l'Angleterre  :  ê  Je  ne  crains  plus  la  concur- 
rence l  • 

Heureusement ,  nos  grandes  industries  ont  fait , 
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depuis  dix  ans ,  des  pron[rès  remarquables ,    et  se 
sont  montrées  di{jnes  <ie  la  faveur  que  le  pays  leur 
accorde;  aussi  peut-on    espérer  que  les  limites  *de 
la  proiecliou  se  resserreront  chaque  jour,  en  raison 
même  des  progrès  de  ces  industries,  mais  en  tenant 
compte  de  deux  choses  :  1^  des  variations  de  Tindus- 
trie  étrangère:  2^  de  la  concurrenee  intérieure  qui 
abaisse,  au  profit  des  consommateurs,  la  surchai^e 
de  la  protection  des  tarifs  de  douanes,   tarifs  qu'on 
peut  toujours  réduire  si  les  prix  de  vente  sont  exa- 
gérés. C'est  ici  que  nous  pouvons  ,  que  nous  devons 
imiter  nos  voisins,  dont  les  succès  sont  le  résultat  d^un 
système  protecteur  persistant  et  très-étendu,  qui  s'ap- 
piii|uait  aux  produits  de  son  sol,  comme  h  ceux  de  ses 
fabriques  et  à  sa  marine.  Nous  sommes  loin  encore 
(depuis  que  Tindustrie  s'est  développée  chez  nous)  , 
nous  sommes  loin  d'atteindre  aux   deux  siècles  de 
protection  qui  ont  créé,  forlifié,  émancipé  l'industrie 
anghiise  I  L'acte  de  navigation  lui  a  donné,  en  fait,  la 
suprématie  maritime  qu^elle  possède  aujourd'hui , 
et  cette  suprématie   nous  enseigne  à  nous-mêmes 
quel  degré  de  force  peut  acquérir  une  nation  avec 
du  temps  et  de  la  persévérance. 

Quant  aux  réformes  tant  vantées  dont  sir  Robert 
Peel  a  doté  son  pays  en  4846,  ne  nous  y  méprenons 
pas.  Sont-ce  là  des  réformes  entreprises  purement  et 
simplement  au  point  de  vue  généreux?  Personne  n'a 
pu  s'y  tromper;  c^est  un  ensemble  de  dispositions 
parfaitement  combinées,  et  de  loin,  dans  l'intérêt  des 
manufactures  et  du  commerce  de  l'Angleterre,  et 
surtout  au  profit  de  sa  marine.  Telle  est  la  portée  de 
ces  mesures  si  libérales.  Suivez,  en  effet,  la  marché 
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de  ces  réformes.  On  avait  donnép  dès  1842  et  4843, 
à  l'industrie  manufacturière,  la  franchise  dVntrée 
de. presque  toutes  les  matières  premières  de  fabrica- 
tion, notamment  des  cotons,  des  laines  et  des  fils. 
On  a  complété  cet  aiTrancliissement  en  i846,  et, 
après  avoir  procuré  ainsi  aux  manufactures  l^alimeot 
essentiel  de  toute  fabrication,  la  matière  première  à 
bas  prix,  on  lui  a  donné  la  vie  è  bon  marché,  c^est- 
à-dire  qu^on  a  supprimé  presque  tout  ce  qui  contri- 
buait à  Télévation  des  salaires  (1);  on  a  procédé  de 
même  pour  les  vêtements  et  autres  objets  d^usage 
domestique  (2). 

Pour  que  rien  ne  manquât  à  cet  ensemble,  sir 
Robert  Peel  a  essayé  ensuite  d'assurer  à  Ta^^ricul- 
ture  des  compensations  ,  par  l'introduction  ,  sans 
droits^  de  tout  ce  qui  était  applicable  à  Tendrais  des 
bestiaux,  le  mais,  les  tourteaux  de  lin  et  de  colza^ 
les  tourteaux  de  riz,  et  autres  matières  qu'il  est  inutile 
d'énumérer. 

Les  résultats  de  ces  diverses  parties  du  système 
devaient  être,  dans  la  pensée  de  leur  auteur,  de  réduire 
les  frais  de  main-d'œuvre^  de  faciliter  l'élève  des  bes- 
tiaux et  l'engrais  des  terres,  de  diminuer  l'énorme  dé- 
pense de  Tentretien  des  routes  et  de  la  taxe  des  pau- 


(l)  Frauchlâes  sur  le  mais ,  sur  les  pommes  de  terre  t  sur  le 
sarrasin,  sur  le  bœuf  et  le  porc,  frais  et  salés;  sur  les  bestiaux 
vivants,  sur  tout  ce  qui  peut  être  rangé  dans  la  catégorie  des 
al!mentS|  soit  végétaux,  soit  animaux. 

(^.)  Les  savons,  les  cuirs,  les  chaussures  de  femmes  et  d'en- 
lants,  les  chapeaux,  les  pailles  tressées,  etc.,  etc 
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vres ,  et  de  procurer  des  capitaux  pour  faciliter  les 
dessèchements.  Ces  compensations  rendront-elles  , 
comme  on  Ta  dit,  à  Tagriculture  anglaise,  l'équiva- 
lent des  sacriRces  qu^on  lui  a  imposés  au  profit  des 
manufactures?  C^est  douteux.  Mais  la  prospérité  na- 
tionale  y  gagnera  sur  la  masse  entière  de  ses  riches- 
ses. Les  combinaisons  du  bill  de  i8^6  diminueront 
les  prix  de  revient  des  produits  manufacturés  an- 
glais dans  des  proportions  considérables,  toujours 
dans' ce  but  unique,  et  national^  de  défier  toute  con- 
currence étrangère,  à  conditions  égales,  sur  presque 
tous  les  marchés  deTunivers;  car  c'est  là  Tesprit  des 
réformes  anglaises,  et  l'intention  vraie  de  leur  libé- 
ralité. 

Voilà  tout  le  système  (1). 

On  compare  sans  cesse  les  deux  pays  de  France 
et  d'Angleterre,  leurs  institutions,  leurs  mœurs,  leurs 
industries.  Mais,  pour  ne  parler  que  de  celtes-ci,  qui 
font  Tobjet  principal  de  ce  rapport,  ne  doit-on  pas^ 

(1)  L'industrie  anglaise,  par  les  combinaisous  de  1846, 
a  été  mise  en  mesure  de  produire  à  meilleur  marche  que 
jaoïais,  cela  est  certain:  mais  cen*ëtait  là  que  la  première 
partie  da  problème.  La  seconde  est  plas  difOcile  à  résoudre  : 
c'est  de  troHver  les  débouches  nécessaires  pour  écouler  une 
production  qui  tend  à  s'aocrottre  de  Jour  eu  Jour.  La  crise  à  la- 
quelle nous  avons  assisté  ^epuia  le  dépôt  de  ce  rapport  démontre 
clairement  que  ce  but  principal  d^  la  réforme  anglaise  sera  plus 
difficile  à  atteindre  que  le  premier.  Les  chiffres  du  board  of 
trade  en  disent  plus,  à  ce  siyet,  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
écrire.  (Voir  le  relevé  des  importatipns  et  des  exportations  qui 
ODt  en  lieu  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1847.) 
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avant  tout,  se  rendre  comple  des  difBcnliés  que  notre 
industrie  nationale  est  téduile  encore  à  coiubaltrc, 
dif6eif(tés  déjà  vaincues  par  l'industrie  anglaîseîToute 
lutte  de  douanes  se  résume,  entre  deux  pays,  dans  la 
difTérencedes  prixderevientde  leurs  produits.  Or,  dans 
cette  différence  de  prix  de  revient,  le  prix  des  transports 
tient  une  grande  place.  Permettez-nous  donc  d'arrêter 
un  moment  votre  attention  sur  cette  dernière  consi- 
dération; car  tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui 
que  la  plupart  des  questions  agricoles  et  industrielles 
sont  des  questions  de  viabilité. 


Mo>cn8  Eh  bien!  entre  la  France  et  lAndeterre  ,  cette 

cie  transports.  a-  a  *•        j     .  iw  •   •  * 

question  est  une  question  de  temps.  Nos  voisins  ont 
adopté  longtemps  avant  nous,  et  ont  pratiqué  avec 
ardeur,  avec  suite,  un  système  de  travaux  publics  que 
nous  n^avons  appliqué  que  tardivement  et  avec  len- 
teur; il  faut  le  reconnaître,  aujourd'hui  que  tout  Je 
monde  a  la  ferme  volonté  de  réparer  le  temps  perdu. 
La  mer,  les  cours  d^eau ,  les  canaux ,  les  chemins 
de  fer^  telles  sont  les  voies  de  transport;  sous  tous 
ces  rapports^  l'avantage  est  à  TAngleterre.  Pour  les 
chemins  de  fer  seulement,  le  mode  de  communica* 
tion  le  plus  moderne,  le  plus  rapide,  vous  avez  vu  le 
réseau  anglais  merveilleusement  achevé  en  quelques 
années,  tandis  que  nous  discutions  encore  pémbU*- 
ment,  sur  la  participation  de  TËlat  et  de  Tindiis- 
trie  k  ces  grandes  entreprises.   En  Angleterre,  la 
mer,  le  plus  économique  de   tous  les  moyens  de 
transport,  environne  tout  le  pays,  et  pénètre  pro- 
fondément dans  de  larges  rivières  qui  amènent  /es 
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navires  jusqu'au  centre  do  )a  fabrication:  des  canaux 
parfailement  navigables  et  des  embranchenienis  ferrés 
complètent  la  facilite  des  arrivages.  En  France,  au 
contraire,  le  cabotatre ,  de  nos  côtes  de  la  Méditer- 
ranée à  celles  de  TOcéan,  est  un  voyage  de  long  cours, 
el  notre  navigation  intérieure,  inachevée,  bien  infé- 
rieure à  la  canalisation  anglaise,  et  entravée  par  des 
embarras  de  tout  genre,  lutte  à  peioe  contre  le  rou- 
lage par  terre.  On  va  par  les  canaux  de  Liverpool  à 
Londres  en  quatre  jours  ;  il  faut  six  semaines  pour 
parcourir  à  peu  près  la  môme  distance  entre  Paris  et 
Lyon  ;  et  les  mêmes  imperfections  existent  sur  d'au- 
tres points.  Nos  grandes  lignes  de  chemina  de  fer 
ne  sont  achevées  que  sur  la  carte.  De  toutes  ces  cir* 
constances  réunies,  résulte  un  accroissement  de  prix 
sur  les  matières  premières  et  les  produits  indus- 
triels.  A  qui   s'en  prendre?  Depuis  dix-sept   ans 
on  a  beaucoup  fait,  mais  il  reste  beaucoup  à  faire 
encore. 


Puisque  nous  avons  parlé  des  canaux,  qui  doivent  Canaux, 
jouer  un  si  grand  rôle  dans  le  système  des  commu- 
nications et  des  transports,  nous  ne  saurions  éviter 
d'exprimer  quelques  vœux  bien  naturels,  bien  lé- 
gitimes ,  sur  une  question  si  malheureusement 
ajournée,  et  cependant  si  vitale  pour  la  prospérité  du 
pays. 

En  ^822,  une  grande  pensée  avait  embrassé  réta- 
blissement de  la  navigation  intérieure,  Tamélioration 
des  rivières,  la  création  des  canaux,  Vingt*cinq  an- 
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nées  ont  été  employées  à  la  réalisation  de  cette  couvre, 
qui  devait  féconder  notre  sol  et  notre  indostrie  ;  l'œu* 
vre  est  restée  incomplète,  et  des  luttes  sans  fin  »  entre 
Tadministration  et  les  intérêts  privés,  en  ont  jusqu'^ici 
paralysé  les  efiets.  Cherchons  à  nous  expliquer  cette 
situation. 

Dans  les  projets  de  i822  Je  Gouvernement  avait 
pris  à  sa  charge  l'exécution  entière  des  travaux.   Oa 
pourvut  à  la  dépense  par  des  emprunts  faits  à  des 
Compagnies  auxquelles  furent  alloués  des  avantages 
financiers,  onéreux  sans  doute,  mais  en  rapport  avec 
le  taux  du  crédit  public  à  celte  époque.  On  stipula  ^  en 
outre,  que  lorsque  le  produit  des  canaux,  affecté  en- 
tièrement à  Tamortissement  des  capitaux  prêtés,  au- 
rait accompli  cet  amortissement,  le  produit  à  venir 
serait,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  partagé 
entre  TEtat  et  les  Compagnies.  Les  Compagnies  con- 
vertirenlces  éventualités  de  partage,  en  actions  qii^on 
a  nommées  actions  de  jouissance,  établies  d'ailleurs 
sur  les  bases  du  tarif  fixé  par  la  loi  de  4822.  Et  cette 
complication   malheureuse,  qu'on  cherche  à  faire 
disparaître,  suspeud,  depuis  trop  longtemps,  la  réa- 
lisation du  bienfait  que  Tindustrie  attend  avec  une  si 
juste  impatience. 

Les  canaux  ont  coûté  le  double  de  ce  qu^on 
avait  prévu,  et,  quoi  qu^on  en  dise,  ils  ne  sont  pas 
complètement  achevés.  L^administration ,  pour  re- 
devenir maltresse  du  tarif,  au  profit  du  commerce 
intérieur,  a  proposé  aux  Chambres  le  raohat  ,  par 
TElat,  des  actions  de  jouissance,  et  les  Chambres  s'y 
aont  refusées.  Une  loi  cependant  règle  les  formes 
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de  rexproprialion,  dans  le  cas  où  il  conviendrait  au 
Gonvirnenient  d*a|)pliquer  le  rachat  à  certains  ca- 
naux: ninis  les  années  se  succèdent,  et  aucun  parti 
n'est  pris  d'une  manière  sérieuse  et  définitive..  Cet 
état  est  intolérable  pour  tout  le  monde.  Les  Compa- 
gnies se  plai{{nent ,  soutiennent  qu'on  ne  tient  pas  à 
leur  égard  les  engagements  pris ,  et ,  voulant  forcer 
une  solution,  elles  poussent  leur  droit  à  Fextréme. 
Dans  ce  but  elles  ont  réclamé  l'application  intégrale 
dn  tarif  de  1822,    qui  serait  excessif  aujourd'hui. 
^Administration,  convaincue  que  l'application    en 
serait  funeste  pour  Tindustrieet  le  commerce,  a  pro- 
voqué une  ordonnance  qui  repousse  la  prétention  des 
Compagnies.  Mais  la  légalité  decette  ordonnance  est 
fortement  contestée,  l/application  du  tarif  intégral 
de  1822  est  impossible  en  fait;  mais  la  prétention, 
en  droit ,  est  appuyée  sur  le  texte  formel  de  la  loi. 
Pour  sortir  d'embarms^  on  a  songé  à  mettre  en  fer- 
me une   partie  notable  des  canaux  ,  avec  obligation 
pour  les  adjudicataires  ou  concessionnaires,  de  les 
établir  vi  de  les  maintenir  en  parfait  état  de  naviga- 
tion, de  prendre  des  arrangements  avec  les  porteurs 
d'actions  de  jouissance^  et  dWcepter  un  tarif  raison- 
nable (1).  Si  Ton  adoptait  ce  système  de  concession, 
il  y  aurait  de  grandes  précautions  à  prendre  pour  en 
combiner  les  termes  de  manière  à  garantir  tous  les 
intérêts  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  ;  a  obtenir  des 
tarifs  réduits  sur  les  lignes  de  fer  ,  comme  sur  les  ca- 


(t)  Voir  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  do  38  juin 

!847, 
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naux;  enfin,  à  prévenir  les  abus  qui  pourraient 
sultar  d'uQ^  «pplioatiou   inégale,  et  facultative  des 

tarifs^ 

Bd^lïs  le  système  contraire,  eelui  du  radial  des  ac- 
tions de  jouissance  ei  de  rexploitation  (tes  canaux 
par  l'Etat  lui^mênfie,  il  est  à  craindre  que.  une  noo- 
vellç  dépçna^  de  50  à  60  millioBs  étant  indispensable 
pour  suffiras  cette  double  obligation.  lesChanribres, 
dan^  la  silM^^ûon  de  nos  finances,  n'élèvent  des  objec- 
tions sérieuses  contre  un  pareil  projet. 

Dtie  prompte  solution  est  bien  nécessaire  ,  car. 
en  attendant,  quWrive-t-il?  Les  canaux  ne  répoiâ- 
dent  ni'  à  leur  titre,  ni  à  leur  destination.  Les  uns 
manquent  d'eau,  parce  que  l'alimentation  est  insuffi- 
sante, et  quM  fuucirait  y  pourvoir  par  des  canaux 
auxiliaires.  Les  autres  ne  sont  alimentés  que  par  leurs 
propres  ressources,  et  la  navigation  est  condannnée  à 
lutter  contre  un  courant  continuel.  Dans  ceux-ci,  le 
tirant  d'eau  est  insuffisant;  dans  ceux-là,  les  écluses 
n'oQt  pas  la  profondeur  nécessaire  ,  les  cbemî iis  de 
lialage  sont  inachevés. 

Cette  situation  s  est  tristement  révélée,  cette  an- 
née mé(ne^  à  une  époque  où  les  transports  avaient 
aqqMia  une  si  graiuîe  importance  ç  il  s'ugissait  de 
lutter  contre  la  dtsel^!  Ou  a  malheureusement  con- 
staté ri^nsuifisanca  de  cette  a^viffation  sur  plusieurs 
poinISidu  territoire,  et  notamment  dans  les  départe- 
ments du  Ceptre^.  dons  lesquels  on  avait  organisé  à 
gsandsifi^îs  des  services  exceptionnels:  le  mauvais 
état  de  certains  canaux  a  paralysé  les  efforts  des  ad- 
ministrations locales. 

Eac<i^ri^  unf  observation^  Messieurs  :»le6  Gham lires 
ont  volé,  dans  ces  dernières  années,  des  sommes 


(295) 

éQorpes  pour  I&  création  de  nqureaux  canaux.  Pour- 
quoi \éà  canaux  créés  en  1822  reslenl-ils  frappés 
d'une  sorie  d'interdit?  Ou blie-t-on  que  ce  système 
de  canalisation  comprend  les  canaux  du  bassin  de  la 
Loire,  le  eeinal  latéral  deDigoin  à  Briare,  qui  com- 
munique avec  la  Saône  par  le  canal  du  Centre,  et 
avec  iê  canal  de  Roanne  et  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne?  Oublie-t-on  seà  utiles  communications 
avec  la  Seine,  par  les  canaux  de  Briare  et  de  Loing, 
ce  qui  met  en  rapport  le  Nord  et  le  Midi,  par  un 
enchalneiï)ent  de  navigation  qui  traverse  toute  la 
France?  Dans  ce  système  encore  sont  compris  le 
canal  cfu  Berri  et  du  Cher,  dqstiné  à  fournir  la 
Ba$se-Li>ire  des  charbons  de  Montiuçonet  des  fers 
du  Berri  ;  le  canal  du  Nivernais,  autre  commuuica* 
tien  par  TYoniié,  entre  la  Seine  et  la  Loire  ;  le  canal 
de  Bourgogne,  entre  la  Saône  et  FYonne;  le  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  le  canal  d^Arles  à  Bouc,  qui  doit 
remédier  à  Pentrée  dangereuse  du  Rhône  par  la  merj 
et,  enfin  ,  les  trois  canaux  de  Bretagne  qui  relient 
Brest  avec  les  voies  navigables  intérieures.  Et  ces 
derniers  ne  sont  pas  les  moins  importants,  quoi- 
qu'ils traverisent  un  pays  pauvre;  car,  seuls,  ils 
peuvent  permettre,  en  temps  de  guerre,  d'alimenter 
de  charbon  Lorient ,  Brest  et  Saint-Malo. 

Il  h*appartient  pas  à  votre  Commission  d^établir 
ici  un  parallèle  systématique  entre  les  chemins  de 
ter  et  les  canaux.  Mais  ne  lui  est^il  pas  permis  de 
dire,  au  point  de  vue  qui  doit  préoccuper  une  Com- 
mission de  douanes,  que  les  communications  sûres 
et  rapides  sont  le  premier  besoin  de  toutes  nos  in- 
dustries? Sans  doute,  là  où  il  s'agit  d'établir,  djpnon, 
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un  nouveau  moyen  de  viabilité,  un  chemin   de   fer 
l'st  prélérahlp,  puisqu'il  donne  un  meilleur  produit 
du  capilnl  dépensé,  et  qu'il  rond  des  services  qu'on 
ne  peut  attendre  d'un  canal.  Mais  quand  des  canaux 
existent,  quand  les  frais  du  capital  dépensé  n'en  grè- 
vent plus  forcément  l'usage,  n'est-il  pas  évideut  que 
cet  usage  est  plus  économique  que  tout  autre  moyen 
de  transport  à  Tintérieur?  Dans  ce  cas,  les  canaux, 
on  ne  saurait  trop  le  redire,  peuvent  être  fort  utiles 
à  rindustrie;  ils  le  sont  à  Tagriculturepour  le  trans- 
port des  enp,raiSy  des  produits  de  toute  nature,  quel- 
quefois même  pour  Talinfientation  des  eaux  néces- 
saires aux  irrigations.  Aussi,  Messieurs,  nous  sig^na- 
Ions  à  la   Chambre,   avec   douleur,  rajournemeut 
perpétuel  de  cette  question  comme  un  fait  déplora* 
ble,  comme  une  calamité  pour  le  pays.  Essayons  de 
le  démontrer  par  quelques  faits.  Voyons,  par  exempte, 
ce  que  les  lacunesde  nos  communications  intérieures. 
leur  imperfection,  leur  mauvais  état,  ou  les  tarifa  trop 
élevés  de  nos  canaux,  causentde  dommages  à  Texploi- 
talion  (ie  la  houille,  matière  première  de  tant   crin- 
dustries  diverses.  Nous  citerons  le  bassin  houiller  de 
In  Loire,  celui  d'Aubin  et  celui  de  Valenciennes,   en 
faisant   remarquer    que  les   mêmes  considérations 
pourraient  s'appliquer  à  tous  les  autres,  car  ils  sont 
presque  tous  facilement  exploitables,   bien   répartis 
sur  le  territoire,  et  la  nature  semble  avoir  tout  fait 
pour  leur  assurer  lo  coust»mmation  nationde. 

Voici  quelle  est  in  situation  du  bassin  houiller  le 
plus  imjiortant  du  royaume,  relui  de  la  Loire  : 

Sur  le  Rhône,  Tctattle  la  navigation  du  Qeuve  e.st 
sujet  à  de  telles  varialious,  que,  pendant  une  partie 
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notable  de  Tannée,  dans  les  basses  eaux,  la  houille 
est  ifrevée  d'un  surcroît  de  frais  de  transport  de  plus 
(Iri  20  et  nt.  par  bectoiitre. 

Les  fréquentes  inlermiltences  de  la  navigation,  la 
iiécessilé  de  transborder  à  Arles  ou  à  Bouc  tes  char- 
tMHis  expédiés  sur  Mai^seille,  augmentent  beaucoup 
les  dépensas  du  transport  et  les  difficultés  de  la  cou- 
ctirrence. 

Sur  la  Saône  ^  la  tiavigation  est  souvent  inler- 
rompue,  et  la  traversée  de  Lyon  donne  lieu  à  des 
dépenses  accessoires  considérables. 

La  cousomoialion  des  charbons  prussiens  s'élève 
chaque  jour  en  Alsace;  car  te  droit  de  iO  c.  par 
100  kilog.  ,  dont  ils  sont  frappés  à  Tentrée,  est  loin 
dèlre  un  équivalent  des  surcharges  qui  grèvent  les 
transports  des  charbons  de  la  Loire,  et  qui  élèvent 
leur  prix  de  70  c.  environ  les  100  kilog.  sur  le 
parc  de  la  mine ,  à  4  fr.  25  c.  rendus  à  Mulhouse. 
Le  coke  ,  acheté  2  fr.  les  100  kilog.  sur  place,  se 
^end,  à  Mulhouse,  6  fr.  25  c. 

Une  tonne  de  charbon  chargée  dans  la  gare  de 
Perrache,  paie,  pour  les  frais  de  gare  et  pour  la  tra- 
versée de  Lyon,  !  fr.  60  cent.,  soit  160  fr.  pour  un 
bateau  de  IMO  tonnes,  quand  la  traversée  est  possible, 
ce  qui  est  assez  rare;  car  il  suffit  d^une  crue  de  quel- 
ques centimètres,  pour  qu^il  ne  soit  plus  possible  de 
remonter  un  bateau  entre  Ainav  et  l'Observance.  Cette 
première  difficulté  charge  à  elle  seule  la  navigation 
de  Lyon  à  Mulhouse  de  frais  importants;  car, 
si  elle  n'existait  pas,  les  entrepreneurs  de  transports 
pourraient  aisément  faire  trois  voyages  au  lieu 
de  deux,  et  baisser  le  fret  de  15  à  20  cent,  par 
tonne. 
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Détail  d$t  frais  de  trampori  d'une  tann9  de  hoîiilU  de  Lyon  à 

Mulhowe. 

Frais.         Droits.  Tofal. 

De  Lyon  à  Saint-Symphorien 8^  20^     o^  34<^     8^  54^ 

Canal  du  Rhùne  au  JlAtfi. 

De Ç^int-Symphorien  à  Mulhouse .  ..  6  49      4  98     10  36 
De  Mulhouse  à  Strasbourg 2  34      2  20      4  54 

Proportion. 

trahm  Droits. 

De  Lyon  à  SaiQt-Symphoiien d6  p.  O/O      4  p.  o/o 

Pe  SalQt-Syrophorien  à  Mulhouse. .  •  58        0/t)     47        0/0 
De  Mulhouse  à  Strasbourg &%       0/b    48       O/o 

Od  a  exposé  dans  lé  sein  (Je  la  Chambre  des  lié- 
pillés,  que  rau(jmenlation  dé  tarif  demandée,  en 
1843,  par  la  Compagnie  du  canal  du  Rbône  au 
Rhin,  aurait  produit  des  résultats  déplorables.  Toutes 
les  matières  premières,  les  minerais,  les  bois,  la 
houille,  le  coke,  etc. ,  auraient  été  surimposés  daus 
une  proportion  énorme.  Qu'on  juçe  des  conséquences 
d'un  tel  état  de  choses  pour  les  établissements  de 
TAlsace,  poiir  les  hauts^fourneaux  de  la  Franche- 
Comté  et  de  la  Bourgogne,  où  la  houille  et  le  coke  de 
la  Loire  trouvent  leurs  principaux  débouchés! 

Enfin,  dans  la  vallée  de  la  Loire,  les  transports  exer- 
cent la  même  influence  sur  Télévatiou  du  prix  de  la 
houille. 

LMmperfection  des  voies  de  navigation  sur  cette 
ligné,  et  Tèxagération  des  tarifs  nés  canaux,  livrent 
à  peu  ()rès  le  marché  de  Paris  et  le  bassin  de  la  Seinç 
,aux  charbcnis  anglais  et  belges.  , 

Le  canal  latéral,  concédé  en  1822  ,  perçoit  seu- 
lement la  nioitié  du  tarif  légal;  et  cependant  on 
préfère  encore  la  rivière  au  canal ,  malgré  le  n)au- 
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Tais  état  de  la  navigation  du  fleuT6«  Les  cinq  sixièmes 
(II*  la  marchandise  transportée  prennent  la  voie  Au- 
\iale.,La  valeur  du  baleau  qui  transporte  la  houille  est 
à  peu  près  égale  à  celle  du  charbon  que  Ton  tire  de  la 
miue.  Lorsqu'on  a  créé  ce  canal  il  y  a  vint-cinq  ans , 
ou  espérait  qu'un  bateau  pourrait  travailler  pendant 
douze  ou  quinze  ans,  comme  les  bateaux  qui  viennent 
(iu  Nord,  e^  que  le  fret  deviendrait  ags^i  éçqnomique 
que  sur  (es  canaux  du  Nord.  Cependant,  le  canal 
est  Tait;'  il  a  coûté  près  de  40  millions,  el  le  eom^ 
meice  préfère  encore  Tancienne  voie  au  canal,  parce 
que  ce  canal  n'est  pas  d'une  navigation  facile  ,  et 
que  le  tarif' est  trop  élevé.  La  navigation  est  aujour- 
d'Iiui  exactement  dans  le  même  état'  quVii  4822, 
époque  à  laquelle  la  navigation  du  fleuve  était  quèli- 
fit-e  de  navigation  sauvage. 

Le  canal,  d'aillëtifs,  n^est  pas  achevé danfi  sort  par- 
cours de  Digditi  à  Briare^  oU  plutdt  à  Châtillon^  h 
deox  lieues  en  amont  de  firibre;  il  n^a  pas  ub  seul' 
embranoliement ,  une  seule  ouverture  danâ  ta  Lolrë 
qui  poisse  permettre  aux  bateaux,  engagés  dânë  son 
parcours,  d'alier  desservir  Nevers,   Imphy,   Cosrte,' 
La  Charité,  pointa  importants  de  t^ônsomnialioif, 
à  la  porte  desquels  ils  passent  sans  pbiivoir  traverser 
la  Loire  pour  y  aborder,  et  qui  sont  obligés  de  subir 
en  tout  temps  les  incertitudes  du  fleuve.  La  durée 
duToyag<> ,  par  le  fleUve,  ë^t  de  seize  à  dix-èept  jours, 
qtinud  il  est  régulier;  quelquefois  trois,  quatre ,  cinq, 
MX  mois.  Parle  canal  latéral,  la  durée  du  voyage  est 
de  vingt-^cinq  à  trente  jours,  myis  elle  est  fixe  et  ré 
gulière.  Voici  le  détail  des  frais  de  trânspotti^  : 


(  300  ) 

Frais  de  transport  éPune  tonne  de  houille  d'Andrezieux 

à  Roanne  sur  la  Loire. 

Frais 4^07c 

Droits  de  navigation...     o  t3 

Ensemble 4  20 

ProporlioQ. 

Frais 97  p.  O/o 

Droits S        O/b 

Frais  de  transport  de  Roanne  à  Briare. 

V  ar  la  Loire .  Par  le  canal  latéral . 

Frais 7f84«  Frais 6f24« 

Droits 0  40  Droits 6  60 


Ensemble. ...     8  24  Ensemble... •  12  84 

Proportion .  Proportion . 

Frais 95  p.  0/b  Frais 49  p.  O/o 

Droits  ....       5        o/o  Droits 51        0/f) 

» 

Le  bassiu  houiller  d'Aubin  renferme  des  gise- 
ments d'une  grande  puissance.  Le  combustible  mi- 
néral de  celle  contrée,  qui  serait  capable  d'alimeu- 
ter  le  sud-ouest  de  la  France  et  une  grande  partie  du 
littoral  de  TOcéan^ue  peut,  dans  l'état  actuel  des 
communications,  trouver  des  débouchés  sur  le  mar> 
ché  même  de  Bordeaux,  approvisioimé  presque  ex- 
clusivement par  les  houilles  anglaises.  Le  principal 
obstacle  qui  s'y  oppose  est  dans  la  question  des 
transports.  Le  Lot  est  la  seule  voie  par  laquelle  les 
bouilles  d'Aubin  peuvent  arriver  à  Bordeaux  ;  mais 
cette  rivière  n'est  pas  navigable,  ou  du  moins  elle 
ne  Test  qu^a  de  rares  intervalles,  pendant  la  saison 
des  pluies.  Il  en  résulte  quon  ne  peut  y  organiser 
des  transports  réguliers  et  économiques.  Aussi  les 
frais,  depuis  le  point  d'embarquement  sur  le  Lot  jus 
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qu'a  Bordeaux,  sont-ih ,  pour  la  houille  rlu  bassin 
(i  Auhiu ,  lie  22  à  24  fr.  la  tonne ,  tandis  que  les 
houilles  anglaises,  et  particulièrement  celles  de  New- 
Castle,  arrivent  sur  le  môme  marché  chargées  d^un 
fiet  moitié  moindre.  Les  navires  qui  viennent  char- 
ger des  vins,  des  eaux-de-vie  ou  autres  denrées, 
dans  la  Gironde  et  la  Charente,  prennent  en  Angle- 
terre de  la  houille  pour  lest  ;  de  là  le  bas  prix  du 
fret 

Lorsque  les  travaux  de  la  navigation  du  Lot.  ac* 
taellement  en  cours  d'exécution,  seront  terminés,  les 
houilles  du  bassin  d'Aubin  pourront  arriver  à  Bor- 
deaux en  toute  saison,  de  manière  à  alimenter  régu- 
lièrement la  consommation  ;  le  ïtet  éprouvera  alors 
one  réduclion  considérable,  il  sera  environ  de  iO  fr. 
par  tonne.  A  cette  époque,  les  houilles  d'Aubin 
pourront  soutenir  avec  avantage,  à  Bordeaux  et  sur 
le  littoral  de  l'Océan  ^  la  concurrence  des  houilles 
anglaises;  et  finiront  probablement  par  les  chasser 
de  ces  marchés. 

« 

Mais  l'état  de  nos  communications  intérieures  ne  Houfiie» 
réagit  pas  seul  sur  la  prospérité  de  tous  les  bassins 
houillers  du  royaume.  Le  nord  de  la  France  est 
placé,  à  cet  égard ,  dans  une  position  particulière. 
Les  mines  de  Valenciennes  sont  plus  exposées  que 
toutes  les  autres  aux  conséquences  de  Texportation 
des  charbons  étrangers.  Elles  sont  privées  de  débou- 
chés au  deho^s,  car  les  droits  qui  existent  5  la  fron- 
tière sur  les  charbons  français  équivalente  une  prohi- 
bition. Et  tandis  que  nous  admettons  les  houilles  bel- 
ge^^  au  droit  de  0  fr.  ^15  cent.,  nos  houilles  sont  frap- 
pées à  la  frontière  belge  d'un  droit  de  Ofr.  30  cent. 
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Ces  mines  ne  sont  protégées  que  par  un  faible  droit 
de  15  cept,  sur  la  frontière  de  terre,  et  de  10  cent. 
pour  les  importations  par  la  Meuse  et  la  Mosellq. 
Toute  réduction  sur  un  pareil  droit,  insignifiante 
pour  les  consommateurs  français ,  serait  cependant 
funeste  à  .  l'industrie  liouillère  du  Nord.  Envelop- 
pée par  les  bassina  de  Mons  ,  Charleroy  et  Liège  , 
cette  industrie  doit  chercher  surtout  ses  bénéfices 
dans  la  quantité^xtraite.  Le  prix  (}e  revient  touche 
donc  d'assez  près  au  prix  de  ^ent(^  Si  la  <liffé— 
reqo^  qui  les  sépare  était  comblée  par  la  réducjlioii 
des  droits,  les  houillères  du  Mord  perdraient  à  la  fois 
Tavantège  de  leur  situation  et  la  possibilité  de  pro^ 
duire  dans  une  proportion  suffisante.  ^on«$euleinent 
il  faudrait  renoncer  à  toute  extension  ,  à  tout  déve- 
ioppeoienl,  mais  les  plus  grands  établissenf)ents  pour- 
raient être  compromis.  Les  exploitations  belges  re- 
lèy^rai^enti  en  temps  opportun,,  leurs  prix  d^  v^ute; 
car  si  la  concurrence  disparaissait  entre  les  fouilles 
du  Nord  et  Jes  houilles  belges,  les  consommateurs 
seraient  à  la  anerci  iies  exploitants  b^lg^s^  qui  reste- 
raient maîtres  du  marché. 

,  £t  cependant,  Messieurs  j  en  ce  montent  mémoi 
rindustrie  de  llou«n  réclame  qn  nouvel  abaissement 
des  (Iroits  sur  les  houilles  étrangères.  L'industrie 
de  lloueu  ,  protégée  par  lu  prohibition,  attaque  le 
système  des  zones,  qui  ont  été  précisément  établies  et 
maintenues  dans  un  intérêt  d'égalité  On  a  diminué 
les  droits  sur  les  houilles,  là.  où  elles  arrivent  diffici- 
lement et.  à  grands  frais  de  Tintérieur.  On  a  voulu 
conserver  autant  que  possible  à  chaque  contrée  son 
industrie,  el  pJaxler<la  production  et  la  cpHâornitiation 
dans  des  conditions  analogues.  L^accomplissementdu 
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vœu  de  la  ville  ^e  ^ouen  étendrait  le  rayon  dans 
lequel  la  lutte  est  devenue  impossible,  empêcherait 
les  houilles  françaises  d'arriver  au  centre  même  du 
royaume,  et  Us  chasserait  de  tout  le  bassia  de  la 
Seine.  L'abaissement  de  30  cent,  à  20  ^ut^  servirait 
à^ayefr  le  frétée»  bouilles  anglaises  âQ-delè  da  rayon 
qui  leur  appartient  exclusivement  aujourd'hiki. 

Qiie  gagitèroit  la  tille  de  Rouen  à  rabaissement 
qu'elle  réclarffè?  On  évalue  h  1,500,000  quintaOx 
méi«4ques  la  quantité  de  houille  consommée  annuel- 
\eineDt  dans  la~  ville  de  Rouen  et  dans  sa  banlieue. 
Une  réduction  de  22  cent,  (décime  t*on\pris)  sur  Ifes 
55  cei|t.  actuels  du  droit  par  quintal  sur  les  charbons 
anglais^  produirait  une  diitereuce  de320»U0O  franoa 
environ.  Cette  rédudtion  serait  évidemment  sans  por- 
tée pour  une  industrie  qu  i  livre  annuëllettient  soijtatitë  ' 
minions  (\c  |Sroddtts  à  la  consoltirrtatiôn. 

il  ne  faut  pas  publier  que  les  industries  françaises 
sont  solidaires  les  unes  des  autres,  et  que  cette  snli*^ 
darité  constitue  pour  toutes  la  plus  sure  des  garantiefk 
En  1887,  h  droit  des  douanes  sur  les  bouilles  a 
éié  réduit;  qu'en  est-il  résulté?  Un  a(^c*i*ôisseme/ll 
considérable  dé  Timportatiou  étrangère.  Cette  impor- 
tation était,  en   1837,  de  11  millions  de  quintaux 
métiriques,  et  la  production  indigène  était  de  30  mil- 
lions. En  1845,  l'importation  étrangère  s'est  élevée  à 
20  millions,  et  la  production  indigène  seulement  à 
40  millions.  Ainsi,  dansTespace  de  huit  années,  Tim- 
porlation  s'est  accrue  de  pbès  de  100  pour  lOOT  tan- 
dis que  le^  exportations  de  TintéHeur  n'ont  augmenté 
que  de  83  pour  100  ()). 


t'     •  J.'    .!H'  ■■     r  J 


(i)  Les  dépôts  ou  bassins  de  combustibles  minéraux  de  toutes 
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Ce  rapi>rocheroeDt  ne  sulfit-il  pas  pour  pronyer 
que  les  houillères  françaises  ne  peuvent  sauieoir  la 

natures,  anthracite,  houille,  lignite,  que  le  sol  de  la  France  re- 
cèle; sont  au  nombre  de  soixaute-dix-huit.  Quinze  de  ces  dé- 
pôts sont  improductifs. 

En  1845,  les  soixante- trois  dépôts  ou  bassins  exploita  ont 
livré  tous  ensemble  à  la  consommation  : 

Anthracite &jS4^i^2qan  prix  moyen  de  1^23' 

Houille 34,683,873  -i#  0  89 

Lignite 1,652,32/  —  1  04 

Total 42,020,919  —  0  94 

Les  95  centièmes  environ  de  ce  produit  sont  dus  à  dix- 
neuf  bassins  seulement,  qui  doivent  être  classés  ainsi  qu*il  suit  : 
la  Loire,  Valenciennes,  Alais,  Le  Creuzot  et  Blanzy  ;  Aubin, 
Commentry,  Doyet  et  Bezenet  ;  le  Maine,  Epinac ,  Aix ,  Bras- 
sac,  Decize,  la  Basse- Loire,  Carmeaux,  Le  Drac,  Littry,  Saint- 
Gervais,  La  ChapelleSousduu ,  Hardioghem,  Vouvant  et 
Chantonnay,  qui  ont  produit  ensemble  39,905,329  quintaax 
métriques* 

La  valeur  brute  de  ces  produits  s'est  élevée  ,  en  1845 ,  à 
89,499,663  fr. 
•Les  travaux  occupent  directement  près  de  30,000  ouvriers. 

La  marche  de  Tindustrle  des  houillères  a  suivi  les  progrès  de 
l'industrie  manufacturière. 

Le  compte-rendu  des  travaux  des  ingénieurs  des  mines  con- 
state les  résultats  suivants  : 

En  1787, 

La  production  des  mines  houillères  était 3,150,000m 

L'importation  de 2,l73,784<i>rk'/r^  «         '  -  ^^^  ^.^ 

L'exportation  de 287,865  f  Différence.     1,885,919 

La  consommation  de.  • 4,085,919 

En  1817, 

La  production  indigène  s'est  élevée  à 10,038,808 

L'importation  avait  été  de  2,388,5  iSq)^.^. 

L'exportation  de '  203,223  j  I>><ï*«"ence.    3,185,292 

La  consommation  de. ••  12,219,095 
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concurrence  que  dans  certaines  limites?  qu'une  ré- 
iiucLîon  (le  n)oitié  <les  droits  de  douanes^  de^iuis  dix 

£n  1827, 
La  production  ayant  été  âe I6,9t0,767 

ïi^^S^t  '•'"  ^'^IM^'lDifférence.     ii,370,«65 
u  exportation  de*  • . .  • .        49,oO0  j  '      ^ 

La  consomq^ation  a  été  de 22,:28i,423 

En  4837, 
LaprodacUoQ  a  été  de 29,807,351 

L.a  consommation  de 40,9 1 1,867 

En  1845, 
La  production  a  été  de * 42,020,919 

L'importation  de ^^'^^^'^^^Hniffércnce     2i  409  773 

L'exportaUonde 662,176  J^"re»^«ûce.  21,409,773 

La  consommati(Mi  de. 63,430,693 

Oa  voit  par  ces  derniers  chiffres  que  ,  bien  que  la  produc- 
tion s'élève  chaque  année ,  elle  ne  suit  pas  les  progrès  de  la 
consommation,  lia  production  intérieure,  qui  donnait  en  1827 
les  quatre  cinquièmes  de  la  consommation,  ne  donne  plus  que 
tes  trois  quarts  en  1837,  et  tes  deux  tiers  seulement  en  1845. 

Si,  par  l'abaissement  des  tarifs,  on  ouvrait  un  champ  plus 
large  à  Timportation,  les  houilles  étrangères,  qui  déjà  remon- 
tent en  partie  toutes  les  voles  navigables  aboutissant  à  la  Man- 
che ainsi  qu'à  1*0céan ,  s'avanceraient  de  plus  en  plus  sur  ces 
voiei,  et  re[iou$seraient  la  production  indigène. 

M.  Migneron,  inspecteur  général  des  mines,  pense  quil  y  a 
tout  lieu  de  croire,  d'après  le  jaugeage  récemment  fait  du  bas- 
siQ  de  la  Loire,  que  les  dépôts  des  combustibles  minéraux  con- 
nus dans  cette  partie  de  la  France ,  suffiront  pendant  plus 
d*un  siècle  à  la  consommation  ;  qu'il  est  extrêmement  probable 
qoe  des  gîtes  non  encore  observés  seront  trouvés  dans  ces  bas- 
sina; quW  peut  même  conserver  Tespérance  que  des  bassins 
actuellement  inconnus  seront  découverts  *,  que  cette  espérance 
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ans,  ne  leur  a  pas  permis  de  conserver,  dans  la  con— 
.sommation,  la  place  qu'elles  y  oocûpaieht  ènréheu* 
'  rement?  D^où  l'on  peut  conclure  qu'elles  nesauraient , 
dans  certains  c^,  supporter  la  complète  sopprœsion 
de  ces  droits.  Il  faut  remarquer,  en  outre,  que,  en 
i8J7,  l'Angleterre  n'importait,  ches  nous,  que  deux 
ipiillions  (le  quintaux  métriques  de  houilles,  el  qtte, 
eu  1845«  l'importation  anglaise  a  été  de  six  millions 
de  quintaux;  tandis  que  I  huportation  Jielge,  qui  éait 
de  8  millions  à  la  première  date,  ne  sVst  élevée^  huit 
ans  après,  qu  à  13  millions.  Cetle-cr  n'a  donc  au^^ 
mente  que  de  cinq  huitièmes  dans  la  même  période 
OkH,  Tatjtre  a  été  triplée. 

Une  nouvelle  réduction  ne  pourrait  être  opérée  sur 
les  houilles  belges  sans  être  é^jalement  appliqut^  aux 
bouilles  anglaises.  Cette  réiiuction  proGti&rait  donc 
surtout  à  rAnt;leterre,  qui,  par  la  richesse  de  ses 
minet,  lencombroment  de  leurs  produits^  et  la  puis- 
sance; desi|  iiavjgaliou,  deviendrait  maîtresse  absolue 
du  $ort  de  Tindusirie  houillère  française,  et  s'empa** 
rerait  de  nos  principaux  marchés. 

La  fabrication  du  fer  est  dans  la  même  positron 
que  Texploitation  des  houillères.  Nos  minerais  sont 
muiut»  cher^  que  les  miuerais  anglais;  nos  bouilles, 
sur  le  carreau  de  la  mine,  ne  sont  pas  d'un  prix  plus 
él(^vé  qu'en  Auf^leterre  et  en  Belgique.  Ce  qui  manque 
à  ces  matières  encombrantes,  ce  sont  des  movens  de 
transport  économiques.  Nous  venons  de  ledéniontrer 

e$t  justifiée  par  la  découverte  qui  vient  d'être  faite  du  beau 
bajisia  de  Valencieuoes ,  au-delà  de  Douai  ;  eafiQ,.  que  le  plus 
sur  moyen  de  provoquer  d  autres  découvertes  du  ruême  g?nre, 
est  d'eacoiAJcagec,  en  lacoocUiaqt  avec  rintérët  public,  raxploi- 
UtioiidelahouiUie. 
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en  signalant  Tétat  imparlait  de  nos  canaux,  et  Taban* 
don  regrettable  de  ceux-là  mêmes  dont  Tachèvement 
et  le  bon  entrelien  seraient  le  plus  indispensables  à 
la  grande  industrie  des  fers.  Les  conseils  réunis  de 
l'agriculture,  des  manufaclures  et  du  commerce,  ont 
exprimé,  à  ce  sujet,  des  vœux  fortement  motivés,  dont 
Tanalyse  trouvera  sa  place  dans  les  conclusions  de  ce 
rapport.  Cette  question  des  transports  se  reproduit 
trop  naturellement  dans  tout  le  cours,  de  notre  tra- 
vail^ pour  que  nous  y  insistions  davantage  dans  cet 
exposé  (1).    ^ 

On  peut  appliquer  aux  intérêts  agricoles,  ainsi 
qu'à  nos  grandes  industries  manufacturières  (laines, 
cotons,  Uns,  chanvres,  etc.],  les  mêmes  observations 
qu'à  nos  intérêts  métallurgiques. 

La  France,  an  temps  ordinaire,  proJuilà  peu  près 
les  céréales  et  les  substances  alimentaires  qui  simt 
nécessaires  à  sa'consornmation;  car  si,  d  uii  côte,  lu 
population  présente,  d'un  recensement  à  Tàutre,  un 
accroissement  notable  (d*uh  seizième  parexemple),  la 
culture  des  pommes  de  terre  vt  autres  aliments  auxi- 
liaires des  céréales,  s^accroit  dans  une  proportion 
presque  relative.  D'importantes  cultures  vont  s  éta- 
blir sur  des  terrains  jusqu'à  présent  improductifs. 
Toutefois,  la  culture  des  céréales  occupe,  chez  nous, 
proporlionnellemehl,  un  nombre  d'hectares  et  d'hom- 


»         -    T  -  I  -    --»        —    -—.^ ^ 


(i)  Oq  vient  d'adopt^rea  t^etgique  an  tarif  de  drdttsdenavi- 
gatioa  pou^r  le  transport  des  boailles,  foates  et  ardoises  ^  a  10 
centimes  par  toaa^u  et  par  lieue,  à  destioatioa  4e  la  France 
par  ta  Sambre  supérieure.  Ce  tarif  est  appliqué ^  d'aiUeora,  à 
toates  les  destinations. 


Céréale: 
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mes  beaucoup  plus  considérable  qu'en  Angleterre,  eu 
Belgique  et  dans  les  pays  allc'mands  limitrophes.  Los 
fourrages  et  les  engrais,  qui  soikt  les  éléments  ess^Mitiels 
deTindustrie  du  bétail ,  sont,  dit-on,  de  meilleure 
quatilé  chez  nos  voisins  qu'en  France.  Les  Anglais  et 
les  Belges  ont  plusd^engrais,  plus  de  gramiés  prairies 
naturelles  ou  artificielles  que  nous,  et  c'est  de  \k  sur— 
tout  que  provient  leur  supériorité  dans  Télève  des 
bestiaux.  Un  bon  système  d'irrigation  nous  permettra 
probablement  de  les  égaler  un  jour. 

Quant  aux  lois  sur  les  céréales,  la  lég^isfation  auté- 
Heure  à  1819  autorisait,  d'une  manière  générale,  i^im- 
portatioD  des  blés  étrangers,  soit  en  franchise  absolue, 
soit  à  un  simple  droit  de  balance.  L'exportation  de  nos 
Ifrains  était,  au  contraire, habituellement  interdite.  Le 
législateur  n'avait  ainsi  tenu  compte  que  de  Tinlérét 
des  consommateurs.  Nulle  protection  n'était  accordée 
à  Tagriculture,  en  retour  des  entraves  qui  lui  étaient 
imposées  pour  la  vente  de  ses  blés  au  dehors^  et  des 
charges  générales  que  Tensenible  de  notre  système 
écon(;mique  et  financier  font  peser  sur  elle. 

A  dater  de  la  loi  du  16  juillet  1819,  une  part  plus 
égale  a  été  faite  à  ces  deux  intérêts.  A  Teuirée  comme 
à  la  sortie, les  grains  ont  été  soumis  à  des  droits 
mobiles,  qui  laissent  un  libre  accès  à  Tiniportation 
dans  les  années  de  disette,  et  la  resireigneot  aux 
époques  d'abondance;  et  qui,  de  môme,  restreignant 
l'exportation  lorsque  le  prix  des  grains  s'élève,  lui 
laissent  toute  lalitude  lorsque  ce  prix  s'abaisse. 

Etablies  en  vue  de  maintenir  sur  les  blés,  autant 
que  cela  peut  (iépendre  de  la  loi,  un  prix  moyen 
suffisamment  rémunérateur  pour  Tagricnlture,  sans 
4lre  onéreux  pour  le  consomuiateur,  les  dispositioiië 


(  309  ) 

combinées  des  lois  dfs  1 S  avril  1832  et  26  nvril  1833, 
alteigiienl  convenablenieiit  ce  but  dans  les  circon- 
stances ordinaires. 

On  leur  reproche  de  n^avoir  pas  fait  une  part  suf- 
fisante aux  intérêts  du  commerce  d'importation,  dont 
le  concours  devient  si  nécessaire  aux  époques  de 
disette.    Les  yariations  de  Téclielle  mobile  ajoutent, 
en  effet,  un  élément  d'inoxactilude  à  des  opérations 
Tort  éventuelles  par  elles-mêmes.  Elles  peuvent  les 
ariéler»  ou  du  nmins  les  restreindre,  et  Ton  a  dû, 
celte  année,  et  à  deux  reprises,  pour  appeler  le  com- 
merce étranger  et  suffire  aux  besoins  du  pays,  res- 
treindre provisoirement  l'application  des  lois  sur  les 
céréales.  Ces  mesures  exceptionnelles  ont  des  incon- 
vénients, sans  doute;  mais  il  ne  faut  pas,  pour  pré- 
venir désormais  de  pareilles  difficultés  ,  pour  offrir 
à  la  fois  au  commerce  du  dehors  des  bases  plus  C(m-- 
laines^et  pour  préserver  les  marchés  de  Tintérieurde 
spéculations  dangereuses,  s'exposer  peut-être,  parune 
nouvelle  législation,  à  des  inconvénients  beaucoup  plus 
graves.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  dans  les 
années  de  disette  surtout,  les  variations  du  tarif  des 
grains  ne  sont  pas  toujours  aussi  brusques,  aussi  fré- 
quentes qu*on  Ta  souvent  prétendu.   LMmportation 
étrangère  n'exeree  alors  qu'une  action  bien  limitée 
sur  les  prix  de  Tintérieur.   Quelque  développement 
qu'elle  prenne,  ces  prix  restent  au-dessus  des  limites 
auxquelles,  d'après  la  législation  générale,  les  grains 
se  trouvent  admissibles  au  simple  droit  de  balance. 
iXuusen  avons  la  preuve  en  ce  moment.  La  suspeu' 
sioo  de  Téelielle  mobile  n'a  eu  en  quelque  sorte,  ei 
ne  pouvait  avoir  qu'un  effet  moral.  Les  condition^ 
auxqui  lies  les  importations  ont  eu  lieu  ne  sont  aii  • 
P.-V.  13.  22 
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très,  b  peu  près,  que  c<?iles  qui  sèt*aietit  Irésûltdeâ  du 
larif  é^nér&l. 

Machines.  Encore  un  exemple,  cai*  il  û'y  à  rien  de  plus 
concluant.  Noud  avous  tlit  que  leâ  résultats  de  la 
protection  accordée  h  quelques  unes  de  nos  industries 
les  plus  ré(^entes ,  justifiaient  à  ta  fois  la  faveur  dont 
elles  avaient  joui ,  et  Tespérance  conçue  de  les  voir 
atteindre  cette  égalité  si  désirable ,  qui  défierait  la 
concurrence.  Voyez,  en  effet,  ce  qu^est devenue  l'iudus- 
trie   des  locomotives  (1).  Une  locomotive  coûte  au- 


(l  )  Pour  constater  les  progràs  de  rfodustrie  des  machines , 
U  suffit  de  comparer  trois  épaques,  1839^  ia446t^l847. 

En  1839,  le  noolbre  des  ateliers  de  cobstroction  de  machi- 
aes  véritablement  importauts  était  très-restreiût.  On  établissait 
des  machines  de  lilaturey  parce  que  la  sortie  de  ces  machines 
était  prohibée  en  Angleterre.  Les  machines  à  vapeur  se  fabri- 
quaient dans  des  établissements  faiblement  dt^anisés,  dëpour- 
vas  de  routillage  qui  permet  d'exécuter  avec  célérité,  précision 
et  économie^  CepeDdant ,  à  Tabri  d'un  droit  de  30  pour  lOO 
qui  pesait  à  l'entrée  sur  tes  machines  à  vapeur  étrangères ,  ces 
ateliers  avançaient,  leittement  à  la  vérité ,  mais  ils  avançaient; 
et  livraient  des  machines  fixes  et  quelques  pfiachines  de  navi'> 
gàtion  jusqu'à  l^Ovhet^ux  dis  fortt.  La  bohst^Mction  des  ma- 
chines (locomotives  était  pour  «fnsi  dira  nulle;  les  neuf  Ugoes 
de  chemins  ûe  fer,  déjà  4»uvertes  à  laeiroiilatlon ,  po^aéiemit 
ensemble  is  locomotives  françaises. 

î)e  1839  à  1844,  le  mouvement  du  progrès  devient  plus  ra- 
pide, be  pareils  établissements!^  forment  ou  se  complèteat 
ponri'ékécutlon  àe^  macHlnt^s  à  vâpeu^  dt^  pàqtiebôts  transat- 
lantiques. Ce  travail  était  impossible  sans  tm  gmnd  aiitlthi^. 
Cet  ottCiUaga  est  créé,  et  des  machinside  450  cbevatx  Sortent 
des  ateliers  français»  Ces  .progrès  accomplis  donnent /rimpal- 
sion  à  d'autres  progrès  dans  les  diverses  branches  de  rindustrie 
des  machines.  Pendant  cette  période  de  cinq  années,  le  nombre 
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jOQnl'hùî;  en  France,  à  peu  près  le  même  prix  qu^eu 
An|g(teteiYe ,  et  cette  industrie  a  parcouru  en  huit 


«  «  1 1 1.U 


des1>fttiiiienl8  à  vapeur  da  commerce,  sur  les  fleuves  et  pour  le 
cabotage,  est  presque  doublé . 

Les  madiineB  fixea  à  vapeur  se  siitaplMeut  et  s^aifliéliorent. 
In  filature  de  la  laine,  et  surtout  celle  du  lin,  exdteut  tes  efforts 
des  constructeurs,  et  des  établisseme^ta  spéciaux  se  constituent 
poar  Texécution  de  ['outillage  mécanique;  dont  remploi,  en  se 
géoératlsant,  améliore  l'exécution  matérielle  des  machines ,  et 
comme  perfeetieu  <rt>tenue ,  et  comme  diminution  du  prix  de 
retient.  C'est  de -cette  époque  que  date  la  naissance  de  la 
grande  construction  en  France. 

£a  1847»  nous  voyons  plusieurs  établissements  de  premier 
ordre  complètement  organisée  pour  la  production  des  machines 
à  vapeur  de  la  plus  grande  din.ension. 

Des  appareils  de  640  chevaux  s'exécutent  pour  la  marine 
royale  ;  des  machines  fixes  de  409  chevaux  font  le  service  du 
chemin  de  fer  atmosphérique  â^  sâint-Gerniain.  La  filature  de 
lia  est  créée  dans  un  grand  nombre  de  départements  et  sur  de 
vastes  proportions.  Quelques  ateliers  ont  décuplé  depuis  1839 
leur  puissance  de  fabrication,  et  la  production  de  chacun  peut 
être  évaluée ,  en  moyenne,  au  triple  de  ce  Qu'elle  était  à  cette 
première  époque. 

Ainsi,  pour  ces  machines  fixes  à  vapeur,  la  production  an- 
nnelle  est  doublée. 

En  18S9|  les  chemins  de  fer  français  possédaient  : 

35  locomotives  françaisea, 

58  loeomotivee  étrangères* 
JEa  1844  : 

1 68  locomotives  françaises, 

1S4  loeomotives  étrangères. 
La  navigation  à  vapeur  n'est  pas  restée  en  arrière. 
£b  1880^  elle  transpoktatt  : 

1,000,000  de  passagers, 
Et     300*000  tonnes  de  marchandises. 


BQi644: 


8,000,000  de  passagers, 
Et  1,060,000  de  totmesde  marchandises. 
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années ,  avec  une  rapidité  merveilleuse ,  toutes  les 
phases  de  progrès  qui  Tont  conduite,  d'une  infériorité 
trop  évidente,  h  une  égalité  iucon lesta bie.  Les  hommes 
les  plus  compétents  rectmnaissent  que  nos  macbio^ 
soutiennent  avantageusement  la  comparaison  avec  les 
machines  anglaises.  Notre  intiustrie,  en  ce  genre, 
est  en  voie  de  prospérité ,  puisqu'elle  exporte  autant 
de  machines  qu'on  en  importe  du  dehors.  L'industrie 
des  machines  doit  cet  avunlage  à  la  proteclion  qui  ne 
lui  a  pas  manqué,  et  dont  elle  a  su  proGter. 

Mais  ce  système  de  proteclion,  lui-même,  pour 
êlre  etticace,  doit  élre  appliqué  avec  intelligence,  sans 
timidité,  sans  arrière- pensée.  Le  meilleur  moyen  d'eu 


Les  progrès  dans  ramélioration  des  produits  ne  sont  pas  infé- 
rieurs à  ceux  de  ia  quantité  de  la  production. 

Les  prix  des  machines  françaises s^abaissent,  en  même  temps 
que  leurs  qualités  s'améliorent. 

En  1889 ,  le  prix  des  machines  à  vapeur  était  de  1,000  à 
1 ,800  fr.  par  force  de  cheval  pour  les  machines  fixes ,  et  de 
2,000  à  2,400  pour  tks  machines  de  navigation.  En  1847,  les 
premières  se  paient  de  7  à  1,200  fr.,  et  les  secondes  de  1,300 
àl,400fr. 

£u  lS69f  le  prix  d'une  machine  locomotive  répondait  a 
800  fr.  les  100  kilogrammes  ;  les  prix  de  1847  correspondent  à 
2!25  fr.  les  1 00  kilogrammes. 

La  détermination  prise  par  le  Gouvernement  de  confier  aux 
ateliers  français  Texécution  des  appareils  des  paquebots  trans- 
atlantiques, a  produit  les  plus  heureux  résultats. 

L\  loi  de  douanes  de  I84ô  a  fait  le  reste,  en  ce  qui  concerne 
les  machines  locomotives. 

De  1839  à  1843,  les  ateliers  français  ne  produisaient  que 
20  à  25  locomotives  par  an. 

Aujourd'hui,  les  chemins  de  fer  pourraient  obtenir  chaque 
année  3  à  400  locomotives  des  aieliers  de  Paris,  du  Creuzot,  de 
Rouen,  de  Mulhouse,  d'Arras,  etc.  Les  autres  branches  deTin- 
dustrie  des  machines  ont  suivi  la  même  progjression. 
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abréger  la  durée,  c'est  d'en   fortifier  rnction.  Lea 
demi-mesures,  les  demi-moyens  ont  des  inconvénienls 
qui  prévalent  sur  leurs  avautaa[es.  CVst  uinsi  qu'on  a 
plulol  retardé  que  favorisé  le  développement  de  cer- 
taines industries  utiles  au  pays ,  en  n'osant  pas  les 
soutenir  complètement,  et  que,  d^un  autre  côté,  on 
est  resté  tributaire  de  l'étranger  pour  des  sommes 
considérables.  Comptez  ce  que  le  pays  a  dû  acheter 
en  Âni^leterre  de  machines  à  vapeur  pour  tes  bateaux, 
pour  la  filature  du  lin,  de  iocosnoiives ,  et  vous  saurez 
ce  qu'il  en  coûte  de  dépendre  des  étrangers  I  Comparez 
ensuite  ce  que  peut  faire  aujourd'hui  votre  industrie 
des  machines,  et  ce  que  produira  plus  tard  le  déve- 
loppement de  vos  fabriques  de  tôles,  de  cornières, 
de  cfaaines-càbles ,  ancres,  etc.,  et  vous  comprendrez 
tout  ce  qu'il  y  a  de  force,  de  sécdrité^  de  puissance 
et  de  richesse  pour  un  pays,  dans  la  certitude  qu'il 
acquiert  de  ne  dépendre  que  de  lui  môme.  Les  résul- 
tats de  la  législation  sur  les  machines,  en  ont  prouvé 
la  sagesse  et  l'utilité.  Restons-y  fidèles,  et  profitons 
de  cet  exemple  en  faveur  d'autres  industries.  C'est 
le  moyen  (nous  ne  saurions  trop  le  répéter),  le  moyen 
leplùssûr  de  servir  la  cause  du  travail  national. 

Si  le  système  prohibitif  absolu  est  une  folie,  s'il  est 
impossible  d'isoler  complètement  une  nation,  quand 
la  nature  a  si  sagement  départi  ses  faveurs  à  chaque 
pays  et  à  chaque  climat,  selon  les  besoins  locaux, 
mais  à  charge  aussi  pour  chaque  peuple  de  se  pro- 
curer, par  le  commerce,  ce  qui  lui  manque,  en 
échange  de  ce  qu'il  possède,  ce  n'est  pas  une  erreur 
moins  grande  de  rêver  une  liberté  sans  limites,  qui 
étoufferait  sur  chaque  territoire  les  germes  de  sa 
propre  richesse.    Voici  comment  s'exprimait  à  ce 
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sujet,  ep  1834^  un  ancien  Ministre  da  commeroBt 
dont  nous  aimons  à  citer  les  paroles  (4)  :  «  Quant 
c  au  système  opposé  (dis£^t-il  )^  celui  d'une  liberté 
t  d^éehanges  illimitée,  qu'on  me  permette  de  le  dire, 
c  il  est  aussi  chimérique  que  son  contraire,  et  n'au- 
ff  rait  pas  de  meilleurs  résultats*. •  Cette  liberté  illi- 

<  mitée  est  un  pur  rêve,  et  la  preuve^  c'est  que  les 
«  choses  ne  se  sont  jamais  passées  de  la  sorte.  Les 
«  nations  ont  un  penchant  irrésistible  à  faire  des 
ff  conquêtes  industrielles  les  unes  ^ur  l^s  autres, 
c  Pour  y  parvenir,  elles  prohibent  ou  renchérissent, 

<  au  moyen  d'un  tarif,  certains  produits  étrangers, 
«  afin  de  créer  à  leurs  propre^  citoyens  un  avantage 
«  à  les  produire.  Les  Anglais  sont  pqfvenus  ainsi  à 
«  s'approprier  le  coton  et  le  fer.  Nous  ^vo[)s  presque 
a  conquis  le  coton ,  nous  essayons  de  conquérir  le 
ff  fer.  C^est  Isi  un  instinct  qniversel  chez  tous  les  peu- 
ff  pies.  Les  Américains,  les  Russes^  lès  Allemands  en 

<  font  autant  aujourd'hui,  » 

La  pensée  vraie,  aujourd'hui  con^me  eu  1834, 
c'est  celle  d'une  atténuation  progressive  des  droite, 
qui  doit  suivre  elle-même  les  progrès  de  Tindustrie 
que  ces  droits  protégeaient,  et  qu'ils  ne  doivent  aban- 
donner qu^après  sa  complète  émancipation.  Lhis- 
toire  de  nps  établissements  industriels  les  plus  pro- 
spères (le  Çi*euzot,  Terre-Noire,  Decazeville,  etc,)<lé- 
montre  que  tous  ces  établisserpenta  auraient  suc- 
combé^ ^'ils  avaient  eu  à  subir,  indépendamment 
des  difficultés  financières  de  leur  existence ,  la  con- 
currence des  produits  anglais,  surtout  aux  époques 

■'    '  ■  ■  ■  I     ■      I     NI Tl      'Il      Hl'i  I *  • 

(i)  Exposé  des  motifs  du  ifoj^t  de  loi  sur  1^  dowinei. 
(Chambre  des  Députés,  séapce  du  9  février  1834.) 
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de  crises.  Il  eq  e^t  ainsi  de  toutes  nos  ^rajndes  in- 
dustries, des  filatures,  du  tissage,  elc,  elc,;  et,  lors- 
qu'on examine  avec  attention  les  intérêts  vrais  des 
manufactures,  de  Tagrieulture  et  du  commerce,  on 
reconnaît,  en  définitive,  que  tous  ces  intérêts,  loin 
d'être  placés  respectivement  dans  un  antagonisme 
fatal,  sont  solidaires  les  uns  des  autres^  Citons  un 
dernier  exemple  de  cette  nécessité  de  concessions 
mutuelles  entre  les  différentes  industries,  quand  ces 
concessions  ont  pour  but  commun  la  conservation  de 
tous  les  éléments  du  travail  national. 

La  marine  française  a  perdu,  s'éerie>t-on  de  toutes 
parts,  depuis  les  traités  de  iSi'2,  et  de  i8t^6,'  près* 
que  tous  les  transports  qui  s'effectuaient  d'Angle- 
terre et  d'Amérique  dons  les  ports  français  Et,  eu 
erfet,  quand  on  jette  les  yeux  sur  le  mouvement  do 
In  navi^^ation  entre  (a  France  et  ces  deux  pays ,  {es 
résultais  proportionnels  sont  si  évidemment  défaTo* 
rahles  à  notre  marine ,  qu'on  se  demande  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  sWcuper  sérieusement  de  Tabro- 
[ration  de  ces  traités.  Mais,  d'abord,  il  faut  considérer 
que  nos  exportations  à  destination  des  Ëtats-Unis, 
qui  n'avâjent  pas  dépassé  40  millions  avant  la 
traité  de  1822,  ont  atteint,  en  1845,  le  chiffre  de 
96  millions,  et  que  le  total  de  l'exportation  de  nos 
produits  en  Angleterre  s'est  élevée  jlaus  la  même  jia- 
née,  à  109,{H9,00p  fr. 

Ensuite  {^t  comme  on  le  voit  par  le  tableaq  ci- 
dessous  placé;  (1),  nos  soieries,  nos  vins,  nos  tissus 

(l)  Extrait  des  principales  opérations  de  France >n  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis  pendant  l'année  1846  : 

ADg1e(err9.  Et4ts-rDoi#. 

TIS8054e  soie *  • .     28,184,000<         37,919,000^ 


Soieries,  vins, 

industrie 

parisienne. 
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divers^  1^  objets  principaux  de  l'industrie  parisienne, 
composent,  en  grande  |a:  lie,  nos  exportations  dans 
ces  deux  pays  ,  et  la  dénonciation  des  Iraiiês  pourrait 
leur  causer  le  plus  grand  don)n)age.  Le  Gouvernement 
doit  à  ces  produits ,  à  ces  industries,  une  protection 
efficace,  et  le  meilleur  moyen  de  protection  pour  eux, 
c'est  de  leur  conserver  de  larges  débouchés  en  An- 
gleterre et  en  Amérique.  Les  vins  et  les  soieries 
constituent ,  en  eflTet ,  comme  les  établissements 
métallurgiques,  comme  les  filatures  de  laine,  de  lin, 
de  coton  ,  un  travail  de  la  plus  haute  importance.  Ils 
trouvent  dans  le  sol ,  dans  le  climat,  dans  les  facultés 
industrielles  de  la  population ,  (outes  les  conditions 
de  leur  accroissement  et  de  leur  progrès.  Nos  soieries 
seules  comptent  annuellement  pour  un  tiers,  à  peu 
près,  dans  la  valeur  totale  des  produits  manufacturés 
exportés;  elles  demandent  chaque  année  pour  environ 
120  millions  de  matières  premières  à  Tagriculture ; 
elles  donnent  du  pain  à  cent  mille  ouvriers*  Que 
deviendraient  ces  familles  de  travailleurs,  sionenlevail 
aux  soieries  les  débouchés  (|ui  (malgré  les  progrès  des 
fabriques  anglaises,  pour  certains  articles  unis  qu'elles 
produisent  au  même  prix,  et  quelquefois  même  à 
meilleur  marché  que  nous)  sont  encore  les  sources 
les  plus  précieuses  de  la  prospérité  de  deux  de  nos 


Angleterre.  Etati-Unis. 

Tissus  de  laine 11,416,000  1S,366,000 

Tissus  de  coton 2,300,000  7,200,000 

Vins 6,363,000  3|5SS  000 

Eaux-de-vie 5.038,000  S,000,000 

Peaux  ouvrées 3,924,000  3,487,000 

Modes ,  industrie  pari- 
sienne    982,000  1,127,001 
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grandes  cites  maviuracturières.  Et,  d'ailleurs,  les 
re|)résaille$  sont  toujours  faciles  ;  les  Anglais  et  les 
Américains  se  conduiront  envers  nous  comme  nous 
nous  conduirons  nous-mêmes  envers  eux.  Lorsqu'il 
s  açit  de  traités  de  ce  genre,  il  faut  toujours  mettre  en 
regard  Tintérèt  national  et  celui  des-pa^illons  étran- 
gers. Cette  question  se  raltacbe  à  celle  du  fret,  que 
nous  aurons  occasion  de  traiter  avec  quelque  étendue 
dans  le  cours  de  ce  rapport,  et  qui  constitue  à  elle 
seule,  peut-être,  F  intérêt  si  précieix  de  notre  navi* 
jratioo. 

Vous  voyez ,  Messieurs ,  que  nous  voos  proposons 
de  vous  attacher  fortement  au  système  proteoteuri 
dont  rintérét  général  du  pays  réclame  impérieuse-* 
nrient  le  maintien.  Noussommes  convaincus  qu'il  iauC, 
-nv  (ou8  tes  moyens  possibles ,  maintenir,,  introduire 
et  accliniater  en  France  les  industries  qui  procurent 
beaucoup  dé  travail ,  et  surtout  celles  qui  sont  in- 
dispensables à  la  foroe  et  à  l'indépendance  du  pays. 
Ainsi,  proteciion  du  travail  national,  quel  quMi  soit, 
agricole,  manufacturier,  commercial,  protection 
d'autant  plus  forte  que  l'industrie  sera  plus  récente, et 
intéressera  des  populations  plus  nombreuses;  voilà  le 
principe  général  que  nous  avons  adopté ,  et  que  nous 
vous  proposons  de  consacrer.  Toutefois ,  nous  recon- 
naissons d'avance  que  Tapplication  rigoureuse  de  ce 
principe  doit  être  abandonnée  dans  certains  cas,  par 
exemple  quand  une  industrie  est  réellement  assez 
forte  pour  pouvoir  se  passer  de  cette  protection  ;  pu 
bien,  quand  elle  no  mérite  pas  d'être  soutenue  parce 
qu'elle  est  stérile;  et  enfin ,  lorsqu'il  s'agit  de  servir 
un  grand  intérêt  français,  supérieure  l'intérêt  secon- 
daire qui  lui  ferait  obstacle. 
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Cq  n'edt  pas  que  nous  admettions  facUement  ces 
exceptions  au  principe,  ces  sacrifices  faits  à  la  politi- 
que, ou  plutôt  à  reusemble  des  int^rôts  généraux 
du  pays  ;  mais  ils  sont  quelquefois  nécessaires.  C'est 
è  la  sagesse,  à  l'habileté  du  Gouvernement,  de 
n'y  recourir  qu'avec  précaution  ,  et  dans  un  but 
série^ix.  Une  de  nos  conviclions  que  nous  vou- 
drions aussi,  et  avant  lout,  pouvoir  communiquer 
è  tous  les  esprits,  à  tous  les  intérêts  qu\me  discussion 
sur  les  douanes  va  tenir  éveillés»  c'es^  unedéfiMQce 
salutaire  contre  ces  imitations,  qu'on  nous  propose 
sans  cesse,  des  procédés  d'un  pays  voisin,  qui  a  de 
bonnes  raisons  pour  agir  comme  il  le  fait^  et  que 
nous  devrions  d'autant  ntoins  imiter,  que  s^  écono» 
mistcs  nços  y  provoquent  plus  vivenient»  et  que  ses 
hommes  d'État  nous  y  invitent.  L'Angleterre  n'a ban- 
donneque  ce  qu^elle  peut  Bl)andonner  sans  danger 
ponr  elle,  et  sans  crainte  de  la  ooncwrrenGf  étran- 
gère. Elle  a  aboli  le  droit  sur  les  fers,  mais  après 
ravoir  maintenu  pendant  de  longues  années.  L'An- 
gleterre, induslridle,  soutient  la  liberté,  illimiléedu 
commerce^  parce  qu'elle  ne  la  craint  pas,  parce  qu'elle 
défie  les  rivalités.  C'est  pour  elle,  sans  doute,  ua 
moyen  parfaitement  légitime  de  servir  ses  intérêts  et 
de  développer  sa  prospérité. 

La  France,  manufacturière  et  agricole ,  se  ralliei 
au  contraire^  au  principe  de  protection  du  travail 
national.  Nous  sommes  ici  shs  organes.  Accueillons 
ses  vœux,  en  y  ajoutant  celui  de  voir,  dans  Tavenir, 
cette  protection  intelligente  porter  tous  les  fruits  que 
nous  avons  le  droit  d'en  attendre. 
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KXAMBN    DETAILLi    DES    ARTICLES. 


C'est  (lans  cet  ordre  d^idées,  Messieurs»  que  nous 
avons  examiné  le  prpjet  de  loi,  et  que  nous  vous  sou- 
mettons des  ^menden^ents  sur  les  articles I  et  le  rejet 
de  plusieurs  dispositions. 

L'prticle  1*'  du  projet  comprend  ; 

L»e9  dispositions  provisoirement  réglées  n^r  orr 
donnaiicej 

La  levée  de  certaines  prohibitions; 

La  réduction  de  droits  ou  moditicatipns  de  tarifs; 

Des  suppression^  de  droits  ; 

Eufiu,  Tadinissioii,  en  frauebise  dedroitsi  des  fers, 
cuivres  et.  zincs  t>ri|ls  el.laminé^,  lin  et  chanvre  des- 
tinés à  rétablissement  des  navirep  de  commerce^  sinsi 
que  dest61esiçt  cornières  servant  à  la  construction  des 
navires  en  f^r,  NiQus  fixerons  successivement  ruiteur 
lion  de  Ifi  Chambre  sur  les  principaux  paragraphes 
de  cet  article* 

Le  premier  mentionne  seulement  deux  produits  de 
quelque  ifpportenee,  les  éourcea  de  quinquina  et  les 
marbres. 

Li^exppsé  dés  motifs  rappelle  que,  pour  monopoliser  Quinquina 
le  commerce  et  le  transport  du  quinquina,  des  entre- 
prises se  sont  formées  dans  plusieurs  Ëtats  de  TAmé- 
riqué  du  Sud,  et  qu'il  importe  de  prendre  des 
mesures  pour  combattre  un  iponopole  qui  tend  à 
renchérir  graveaiept  le  prij^  4^  cette  utile  matière; 
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c'est  une  question  d'humanité.  Le  projet  aflraDcbit 
donc  de  loule  taxe  les  écorees  de  quinquina  importées 
direclement  des  mers  du  Sud  par  navires  français. 
Votre  Commission  donne  son  assentiment  complet  à 
cette  disposition,  qui  n^a  pas.bisoin  d^étre  justifiée. 

Marbres.  Quant  aux  marbres,  la  marine  française  souffrait 

de  Tinsuflisance  de  la  surtaxe  dé  navigation  lm(>osée 
par  le  tarif  aux  navires  étrangers.  Le  projet  de  toi, 
au  lieu  d'augmenter  cette  surtaxe/  réduit  le  droit 
d'importation  par  nos  navires  :  c^est  le  même  résultat 
obtena  par  un  moyen  plus  convenable;  le  pavilloa 
français  sera  protégé  plus  efTicacement.  Nous  y  ap- 
plaudissons. Nous  pensons  également*  avec  Perposé 
des  motifs,  que  les  nnêmes  itaodératioiis  de  droits 
pourraient  être  étendues  aux  marbres  communs  in- 
troduits par  ta  voie  do  terré  ;  le  grand  développement 
des  constructions,  en  France,  nous  commande  de 
veiller  à  ce  que  le  prix  des  matériaux  ne  devienne  pas 
excessif.  Par  Telfet  de  cette  double  mesure,  notre 
marine  conservera  ses  avanlages  dans  le  transport  des 
marbres  d'art,  des  marbres  dMtalie;  et  notre  indus- 
trie  profilera  de  rabaissement  de  droits  accordé  aux 
marbres  ordinaires. 

Les  autres  produits  énumérés  dans  le  premier  pa- 
ragraphe du  projet  n^ ayant  pas  de  similaires  en  France, 

nous  ne  pouvons  qu'approuver  les  dispositions  qu^il 
contient,  en  confirmation  de  Tordonnance  du  21  no** 
venibre. 

Pour  les  levées  de  prohibitions  énuméréésau  para- 
graphe 2,  votre  Commission  n'adopte  pas  toutes  les 
propositions  de  M.  le  Ministre  du  cômnierce.  Elle  a 
établi  ses  principes,  elle  y  reste  fidèle  \  dans  Tappré- 
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cialton  des  faits,  parce  qu'elle  croit  que  le  maintien 
sévère  de  ces  principes  importe  à  lous  les  intérêts  na- 
tionaux; elle  ne  penst^  pas  que,  sous  prétexte  d'en- 
courager la  liberté  de  discussion  en  m»lière  écono- 
mique, on  doive  bési  1er  en  paroles^  ni  transiger  en 
fait  entre  Tindustrie  nationale ^  et  la  liberté  de  com- 
merce. 

Vous  retrouverez  donc,  Messieurs,  toute  la  rigueur 
de  nos  convictions  dans  les  rejets  ou  amendements 
que  nous  vous  proposerons  suf^cessivement,  en  ce  qui 
concerore  :  les  glaces,  les  nankins ,  les  produits  chi- 
miques, la  tabletterie,  lesiissus  d'écorct',  les  «nadras, 
les  cordonnets  de  laine  et  les  liTs  de  poils  de  chèvre, 
les  soies  et  fleurets,  les  cylindres  et  manchons  en  cul- 
\re,  le  houbloUi  le  guano,  le  nitiate  cie  potasse  et  de 
scmde,  et  les  foulards.  Notis  motiverons  d'ailleurs  nos 
avis  aussi  clairement  que  possible ,  en  passant  sous 
silence  les  dispositions  du  projet  qui  n'ont  pas  été 
contestées. 

Occupons-nous  d^abord  des  glaces. 

Les  glaces  non  étamées  sont  frappées  de  prohibi-  Glnces. 
lion  à  rentrée;  les  glacés  étamées  sont  admises  au 
droit  de  10  ou  15  pour  100,  selon  un  tarif  basé  ^ 
sur  leur  épaisseur.  La  ()rohibition  des  glaces  non 
élamées  est  fictive,  où  le  comprend,  puisqu^il  suffit 
d'un  étamage  iniparfeit  pour  obtenir  Tentrée;  cest 
donc  une  fiction  qu'il  faut  faire  disparaître:  mais  il 
s'agit,  dès  lors,  de  déterminer  la  taxe  qui  doit. être 
oppliquée,  dans  Tintérêt  de  la  production  nationale,  à 
toutes  les  glaces.  (^Vst  dans  ce  but  que  l<^  projet  de 
lui  propose  de  substituer  au  droit  actuel  à  li  valeur, 
.un  droit  basé  sur  ies  dimensions  des  glaqes. 
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Pour  dégager  le  chiffre  de  ce  dSpoit^  îî  convient 
d^examiner  le  tarif  des  {places  qui  a  servi  JMsqu'àpré- 
sctit  de  base  au  droit  fixé. 

La  loi  du  27  mars  1817  avait  établi  que  le  tarif 
arrêté  par  la  manui'acture  de  Sainl  Gobain  ,  devait 
sebYir  de  base  à  Tévaluation  du  droit,  à  15  pour  100 
lorsque  leur  épaisseur  dépasse  3  millimètres,  à   10 
pour  100  lorsque  les  glaces  ont  nioins  de  3  millimè- 
tres d^épaisseur.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  ;  mais  ce  tarif 
date  de  1805.  Aussi,  en  1835,   la  manufacture  de 
Saint-Gobain,  tenant  compte  des  progrès  réalisés  par 
Tindustrie,  et  de  rabaissement  de  prix  qui  eu  était 
résulté,  avait  rectifié  d^elle-méme  son  prixrégulateur. 
L^exposé  des  motifs  soutient  que  ce  nouveau  prix- 
côui^ant  n'est  pas  encore  l'expression  réelle  des  prix  <le 
vente,  puisque  la  fabrique  Hccorde  aux  détaillants  des 
bonifications  de  tonte  sorte.  Il  en  conclut  que  la  protec- 
tion dont  jouit  l'industrie  des  glaces  est  de  25  p.  1 00, 
et  non  pas  seulement  de  15.  Il  signale  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  laisser  une  manufacture  ar- 
bitre des  conditions  que  doit  supporter  la  concur- 
rence étrangère;  et,  tout  en  regrettant  que  Ton  ne 
puisse  pas  adopter,  pour  base  du  droit,  le  poids  d^Mae 
telle  marchandise,  il  propose  de  s^en  tenir  à  la  dinieu- 
sion,  qui  constitue  en  réalité  le  prix  des  glaces. 

Voire  Commission  né  déclin^  pas  cette  base  d'ap- 
préciation, sous  la  réserve  d'un  tableau  de  catégories^ 
qui  Broporltionne  le  droit  à  la  dimension  relative..  Le 
projet  de  loi  établit  six  catégories  de  gr^ndeur»  .Dans 
ce  systèiïiè,  les  glaces  étamées  paieraient,  à  l'entrée,  un 
dixiètnedeplùsqueles glaces  nonétamées;  mais  comme 
Téiâmage  à  Timportatlon,  n'était  qu'un  moyen  d'é- 
chapper à  là  prohibition,  on  seiitque  la  disposition 
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proposée  ti^iônf  l  peu  [ifè^llltiëmfe*  On  ^oit^^at  yn 
lableËu  joiht  à  c^  fappot^l ,  que  la  quotité  du  <Ji*oiti 
assis  Bur  cette  base  des  dimensions  proportionnelles) 
ressok-tirait,  ehi  moyenne,  k  ^6  1/3  pbùr  'lOO  de  la 
valeur  d«s  glaées  a  l'intérieur  (4).  Elle  ô'élèvertit 
même  à  18  et  à  19  pour  100,  à'  Pégard  de  queliiues 
unes  des  catégories  de  grândetilr 

M.  le  Ministre  du  commerce  •estime  que  la  prolec^ 
lion  assurée  à  nos  manufactures  par  cetie  nouTelle 


(1)  JRappart  du  droit  proposé  à  la  valeur. 
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tarification,  serait  supérieure  à  celle  que  le  législateur 
rie  1817  leur  ovait  accordée,  et  aurail  mëme^  pour, 
nos  (abricauis,  lavaiUa}{e  de  rester  indépendante  des 
baisses  de  prix  que  les  glaces  pçiurraicnt  éprouyer 
ultérieurement.  Celte .  protection  parait  sufB^aut^  au 
Ministre,  qui  fait  remarquer  que  nos  exportatioi^s  de 
glaces  françaises  ont  été,  dans  les  dernières  années, 
de  beaucoup  supérie^ires  à  l'iiuportation  des  glaces 
étrangères;  or,  comment  craindraient-elles  la  con- 
currence au-dedans,  quand  elles  la  soutiennent  au- 
dehors? 

A  ces  assertions,  Tindustrie  des  glaces  a  répondu  : 

i^  Que  la  prohibition  levée  sur  les  glaces  non  éta- 
mées,  n'est  qu^une  formalité  sans  inconvénient;  mais 
à  cette  condition,  qu'on  frappera  les  {places  blanches 
d'un  droit  égal  au  droit  actuel  dès  glaces  élamées, 
augmenté  d'environ  3  ou  4  p.  0/0,  pour  compenser 
rétamage  fictif  dont  les  introducteurs  étaient  obligés 
de  faire  la  dépense  ; 

S^  Que  r Administration,  dans  la  nouvelle  tarifica- 
tion qu'elle  propose,  bien  loin  d^accroitre  la  protection 
assurée  à  Finduslrie  des  glaces  par  la  loi  de  1817, 
latténue  sensiblement,  et  lui  fait  perdre  la  faveur 
dont  le  Ministre  reconnaît  lui-même  qu*elle  est  en 
possession  aujourd'hui  ; 

3®  Et  qu'on  choisit,  pour  ail'aiblir  celte  protection, 
le  moment  où  cette  industrie  nationale  est  menacer 
par  le  développen[ient8éri<;ux  d  une  fabrication  étran- 
^^ère  établie  aux  portt's  mêmes  de  la  France. 

Sur  le  premier  point,  il  est  évident  que  léquivalent 
des  fr^is  d'étamage,  même  imparfait,  qui  s'élèvent  a 
4  p.  0/0  p<iur  les  importateurs,  doit  être  ajouté  an 
droit  à  établir  sur  les  glaces  en  géuéral,  puian{ue  cette 
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dépense  forpée  des  expéditeurs  étrangers  ffiisait  porr 
lie  de  la  protection  dont  jouissaient  nos  fabricants. 
C'est  là  une  question  de  chiffres  hors  de   discus^ 
sion. 

En  second  lieu,  le  projet  de  loi,  qui  substitue  un 
ilroit  secde  15  p.  0/0,  sur  les  dimensions,  à  la  protec* 
tioii  actuelle,  fondée  sur  le  prix  courant,  affaiblit  gra- 
vement le  tarif  protecteur.  Il  est  certain  que,  parsuit^ 
dps  modifications  accordées,  sur  lé  prix  courant  de 
faint-Gob:iin,aux  détaillants  français,  le  droit  perçu, 
quoique  6xc  au  (aux  nominal  de  16  p.  0/0,  s^élève 
à  25  p.  0/0  au  moins.  L'exposé  des  motifs  l'a  recon» 
nu.  Mais  celte  différence  entre  les  prix  du  tarif  et 
les  prix  de  vente  a  toujours  existé  ;  c^esl  un  usage  qui 
lient  a  la  nature  même  des  choses,  et  stux  linbiluties 
toutes  spéciales  de  ce  commerce.  Il  s^ensuil  que,  si 
Ton  veut  conserver  à  la  fabrication  des  glaces,  ainsi 
que  Texposé  des  motifs  semblait  en  avoir  Tinleniion, 
la  protecliou  actuelle,  il  faut  combiner  le  nouveau 
tarif  sur  les  glaces  blanches  ,  de  manière  à  ce  qu'il 
représente  ces  25  p.  0/0 ,  plus  «^  ou  4  p.  0/0 ,  des 
frais    d'étamage   que  supportait  Tintroducteur  des 
glaces  étamées.  Ov^  le  tarif  proposé  équivalant  à  1$ 
ou  46  p.  0/0  tout  au  plus,  il  en  résulte  une  réducr 
lion  de  8  p.  0/0  sur  les  garanties  existantes. 

Quant  à  la  troisième  objection,  celle  de  rmop])or^ 
lunité^  elle  esi  prouvée  pfdv  un  double. (ait. 

b'uLU  eôLé»  lu  production  intérieure  n'est  pas  au> 
dessous  des  besoins;  lest  deux  grandes  manufactures  de 
Sainl*Quiérin  etdeS&int^Gobain  prodbiséni;  annuel- 
lenient,  en'tirèn  90  mille  mètres  supei^ficiels de' gla- 
ces. Lé  consommation  intérieure  en  absorbe. 60  mille: 
le  reste  est  exporté.  Eu  ce  tuomeut  même,  il  sélévt 
P.-V.  i3.  23 
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une  troisième  fabrique  %  ^outluçon  ,  au  capital  de 
lî  .iWiltiôh^'cte  îrtùés.  "Voitâ  doh'c  Uûfe  AdtiVfelle 
ïtïMsù  ih  pi^ttutts  qui  Va  sé')iréâfeùter  éur  lé  inar^ 
th'é,  étquf  pft)nlk  àUi  6bDdOmthl9itei]i^& uïie  baisfo  de 
prix  (IK 

'  D'èùWé  ipatt  ,  uiié  WiahWéHtiil^e  UléH'é  à  Oîgttîes, 
^h  )3éigiqu^,  nous  niëna(<e  dVue  coneuk*reûee  dange- 
l^bse.  La  é^^ic^Ué  a  d^  glralids  avàotagès  ëtir  la 
l^i'âbéiô,  pott  lè  pYii  de  ^eviéiït,  gràfcé  au  bott  mûr- 
cbé  du  i^Qiïibunstiblè  et  de  là  solide,  et  cette  diffé- 
rente dèè  i^ri!i  e^  étiViroà  de  25  à  30  pbur  lÛO. 

Ùigui^s  tratailie  &  la  bouille,  et  Sàint-Gobain  au 
bois. 'Là  fàbricëtion  frabçai&e  évàit  iSlé  longtemps 
sïitis  t^iVàle.  Là  ftiissié  n'avait  qu^une  inanufacture 
Inifp'èriaffe  donnait  des  produits  imparraits;  lés  ^liaces 
anglaises sout  très-défectueuses,  on  lé  sait.  En  Âlle- 
niBgbe,  ou  ïie  fait  pas  de  glaces  coulées,  on  he  Tabri- 
qilë  que  des  glacés  soufilées,  par  conséquent  minces  et 
médiocres,  mais  à  bon  marché.  Là  Bobéme,  Nurem- 
berg, produisent  dé  petits  miroirs,  contre  lesquels  il 
est  inlpô'ssibié  de  lutter  au-debors.  Et  c'est  au  mo- 
ïtfënt  bù  la  manufacture  d^Oignlés  nous  crée,  à 
Vélrléttgféi^,  liiié  cbnCurrebbé  redoutable,  et  menace 
taiétoéi^èùvàhir  liôtt^è-màrcbë  iùtérieûr,  grâce  ati 
1)M  ^fii  de  àeà  éléments  de  fà)>ricatioù ,  que  nous 

.  .  *  .  •      *   •  ^  •  .'     •      • 
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(1)  Nos  f^ri^t/és  de  glàbès  î()^'on  lie  t*ôiibTIe  pàd)  oiceaj^t 
«MctièHtent'2s^(yOH^VlvmiH^',  IM^àëis,  À  mtoondieS  Mi  vidas 
yhr  fMiiiH6,arci«éseDkèDt  ift.ODO  ludiVidoB  ;  i^«tflh-y  le  ooè- 
ûo^m^  i^difcipt.^  ouvri^fs.foi^^,!^  l'^KtracMQnKà  la  bbn- 
catiop  et  ^u  transport  de  Umtés  les  ç^atfères  ei^plqyées  ^  telles 
qiié  houille,  iois,  ^Is,  soude,  sable,  chaux^  plâtre^  émeri,  po- 
terie, Wtrô,  été.  ... 
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lierions  la  faute  de  ctifpiuiier  la  protection  assuréjs  A 
uoe  industrie  qui  va  représenter,  tout-^'t'beure/.ua 
capital  de  30  à  35  millions  I  Votre  Commission  pro- 
teste contre  tout  tarif  qui  aurait  ce  résultat.  Il  faut 
que  l'hidtistrie  fff«»i]^ise  trouve^  dâtiè  les  droits  de 
dotaàâeii,  la  boftipetldatidn  des  avantagées  itjne  les  prix 
de  revient  asburent  à  Findustrie  beke.  Ces  avantages, 

aut  pa$  roublier,  sont  de  25  à  30  pour  100.  La 

Itftte  de  la  labricfUe  d'Oignies  oonire  nos  fabriques 
a  commencé  sur  le  marché  français  ;  elle  s^ engagera 
sur  tous  les  marchés  étrangers.  En  1847,  quoique 
cette  niaflufalctHre  ait  reçu  encore  de  nouveaux  moyens 
de  développement  et  de  prospérité,  elle  a  eu  soin, 
nous  a-t-on  assuré,  de  ralentir  ses  expéditions  pour 
France,  dans  la  prévision  et  la  crainte  dee  inquié- 
tudes qu'elle  éveillerait  chez  nous,  au  moment  de  la 
discussion  de  la  loi  des  douanes;  elle  s^est  donc  réjetée 
presque  exclusivement  sur  les  marchés  étrangers. 
Mais  comme  nous  envoyons  à  Pétranger  le  tiers  de  no- 
tre fabrication  nationale,  il  eu  résulte  qu'alors  même 
que  les  manufactures  belges  n'importeraient  rien  en 
FrujDce,  ejles  feraient, à  nos  produits  une  concur- 
jreupe  ires*séneu3e,  .Vous  n'abaqdonnerez  pas,  Mes- 
sieurs, une  industrie  si  précieuse  aux  chances  d^une 
lutle  inégïile.  .  r      .  . 

Yotri^CommLssion.endonnant  son  assentiment  aux 
si{  cat^ories  proposée^  par  le  projet  de  loi,  et  àTas- 
si^tte  fàkk  droit  de  taxe  sur  les  diinensions|  proportion- 
Belles,  VOUA  propoieun  tarif  ^(li  étève  à  peu  près,  en 
moyenne,  M  décjia^e^compris,  le  droit  protecteur  de 
riiuiasiri04€^  glacâs^  à  27  pour  iOO. 
Noua  ?ous  soumettons  le  tableau  comparé  des  chif- 


N  i.kliis. 
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fres  proposés  par  le  projet  de  loi ,  et  de  ceux  que 
nous  y  subslituobs  : 


GATËGORIËS 

proposées 
par  le  GouYernement. 


De      1  à     50  décimètres. 
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la  loi  du  27  juin  ^820  n^ndrnet  le  nankin  à  la 
consommation,  que  lorsqu'il  a  été  importé  direclc^- 
ment  de  Plnde  par  navires  français  ;  et,  dans  ce  cas 
encore,  il  est  soumis  n  un  droit  de  5  francs  par  kilog. 
Autrement,  le  nankin  rentre  sous  le  régime  des  tissus 
de  coton  ;  il  est  prohibé. 

L'Administration  vous  proposeaujourd'huiun  tarif 
iquî,  d'une  part,  en  levant  la  prohibition,  réfïtefaiJ, 
d'alilrc|)art,  lesdroit^  d'entrée,  selon  les  provenances, 
h  i  f]\  par  kilog.  pour  nankins  importés  dii*eeteitient 
de  riiide  par  navires  français;  à  4  fr.  pour  Timpor- 
tation  (le  tout  autre  lien,  sous  notre  pavillon,  er  à 
5  francs  pour  toute  inlioduclion  par  navires  élrau* 
gersy  et  de  toute  origine.  -* 


II-/ 
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Elle  motive  ainsi  S(^s  proposilions  ; 

A  Tépoque  où  le  droit  de  5  francs  fut  établi,  dit- 
elle,  il  représentait  environ  30  p.  0/0  de  la  valeur. 
Le  prix  du  tissu  ayant  baissé,  la  taxe  revient  aujour- 
d'hui a  près  de  ^00  p«  Q/0.  Elle  empêche  lesimpor- 
latious  légales;  elle  encourage  la  contrebande.  Il  n*a 
été  déclaré  à  la  douane,  en  i845,  que6li  kilog.  de 
nankin. 

D'un  autre  côté,. la  loi  de  1820  n'avait  pas  pour 
objet  de  repousser  un  article  souvent  recherché  par 
la  mode  ;  elle.vqulait,  en  tous  cas,  nous  ménager  un 
moyen  d'écham^e  avec  Tlnde.  Le  nouveau  farif,  ap- 
prouvé par  plusieurs  chambres  de  cotnineree,  aurait 
pour  avantage,  seloit  rex|)osé  des  niotifs,  de  réserver 
encore  à  notr^»  pavillon  la  meilleure  part  dans  le  trans- 
port des  nankins.  Du  reste,  s'il  fallait  en  croire  l'Ad- 
ministration,  la  mesure  serait  sans  ijiconvénient  pour 
nos  manufactures ,  qui  ne  produisent  rien  d'exacte- 
ment similaire  au  nankin. 

Nous  avons  entendu  les  réclamations  élevées  contre 
ce  nouveau  tarif. 

Ellessignalent  plusieurs  inexactitudes  dans  Texposé 
des  motifs. 

On  ne  comprend  pas,  disent  les  réclamants,  que 
TAdministration  affirme  que  la  fabrication  des  nan- 
kins n^a  point  de  similaire  en  France.  On  a  oublié  que 
nos  manufactures  se  sont  mises  dès  longtemps  en 
mesure  de  suffire  ù  cel  objet  de  mode,  et  se  livrent  h 
de  grands  efforts  pour  fournir  des  tissus  préférables, 
sous  le  rapport  du  tissage,  et  pareils,  sous  le  rapport 
de  la  couleur,  aux  ti^sns  de  Tlnde.  Ainsi,  des  fabri 
eants  de  Roul)aix  ont  fait  venir  des  cotons  jaunes,  afin 
de  perfectionner,  leurt  Jmitiiiions.  Ces  imitations  se 
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vendent  14  fr.  50  cent  le  kil(^.  en  qualité  médiocre, 
et  16  fr.  20  cent,  en  belle  qualité,  tahdis  que  le  beau 
nanliin  da  Tlnde  ne  coàte,  en  Europe,  que  12  francs  ; 
il  en  résulte  que,  pour  protéger  nos  produits  d^oûe 
manière  efficace,  le  droit devrait'ètrei  noti  pasde  Ifr., 
mais  de  4  francs.  Les  défenseurs  dé  nos  manufactures 
ajoutent  que  la  fabrication  des  étoffes  pour  pantalons 
d'été,  entretient  chez  qous  une  industrie  assez  étendue; 
ils'eti  fait  annuellement  plus  dé  6  millions  de  kiloç. 
en  coton,  et  une  grande  quantité  en  laine.  Or,  les 
liankins  de  Tlnde  viendraient,  à  la  feveur  d'un  droit 
si  minime,  faire  concurrence  à  hos  tissus. 

Une  erreur  non  mpins  grave  existerait,  âelon  Tes 
mêmes  organes  de  Tindustrlé  dés  tissus  français,  dans 
les  îévaluations  du  projet.  En  admettant  |;néme  qùè  le 
nankin  ne  valût  aujourd'hui  que  é  franbè,  comme  6n 
rindique,  le  droit,  pour  rester  conforme  fiux  inten- 
tions de  la  loi  de  1820,  cVst-àr^ire  sûr  le  pied  de  33 
p.  0/0,  devrait  être  fixé  à  2  francsi,  non  pas  à  l'frape. 

Mais  il  n^est  pas  exact  de  dire  qu^  te  nankin  de 
rinde  ait  baissé  des  deux  tiers  depuis  1À20.  Le  H$>au 
nankin  coûte  à  Londres,  où  on  Ta  dé  première  mah). 
6  fr.  65  cent,  la  pièce,  pesant  480  grammes  ;  ce  qui 
porte  le  prix  du  kilog.  à  i2  francs,  c'esl-ïi-dlré*  aq^ 
double  du  prix  indiqué  par  TÀ^nilnistration.    ' 

'  L^erreur  provient  ^  dit-on ,  de  ce  que  Fè^  étais  offi- 
ciels ont  confondu  le  kifogramme  avec  là  pièce,  qui 
n^esi  quQ  dPu'n  demi-kilogramme  environ. 

Votre  Cotumission  à  pëilsé,  Messieurs,  que  le  com- 
merce, très-tt'mfté^  de  ce  tissu,  paraissait  enlever  t()Ul 
intérêt  à  la  qdeHion  dé  tarif,  en  ce  qui  èoi\cerne  le 
nankin  importé  dïrecteinent  de  fïnde  par  nàvTres* 
français.  €ô  que  la  Foi  de  Iâ20rs6  proposait  pHnci* 
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paleqoeDt,  ç^étjît;  d'eqcoura^er  nps  rpl^ly)!»?  direc^ep 
avec  rinde.  Bien  que  les  naukins  ne  fussent  pas  (1^ 
nalm'e  à  fournir  un  fret  considérable^  \e\^v  çdn^is^ion 
a  été  flptwisée  dan^  Tiptéràl  de  ^f^otre  n)aH)iç,  Çpfle 
considéra  lion  acqui/ert  ^ujot^rd'hui  uqe  BPijxe|(jj  jm- 
pprtapciç^  dfl^  rfippprt^  npqvçflqx  ét^h\{s^  (Çp^jre  I9 
France  ft  h  Chm^  Njpti^  pçiiiçop^  (jôw  fm^cçi  ifi^r 
lérél  ^e  premier  prdcfi  doil  encQirç  4(^n).«iej  kgjf^e^Uqn  ^ 
Ain»,  fxow  éc9rtpfX9.  sur,  le^  pf  e^^içr  pftî^t^J^çiiç^lçHJ^ 
de  piijffreç  et  de  tafU.  Cp  qui  qpiis  p^rAÎt»  if.iil^»  çi'i^ 
dç  çon?ieryer  k  nptre  «ftyigatîon.  p»  çie  fi(j?a,ftlÂ«ipfttp, 
qqejqw  faible  qu  iï  SQ^t,  sn^tgut  ^1^^^  )^.  ^epi,  ^Ç 
rin^ç.  C^tQ  cqn^idôr^ioqnAifiç  fjéçic|e  ^QBft  à.yq»? 
propWr  Vï'^ll^  ^upprjp^jpn  .^,  drj^iJs  |^9«tE  je  A^^^^lv 
importa  dir^^teipe"t  d^  rindi^  paj;  p^virçp  fraw^is,. 
D'un  autre  côté,  le  »a/»)^in  ^flRLq»  Qtjçfcdçwip^ 
û'esm  p^  à  firi^pd/rç  îjuç  siJ'çAtr^e  QR  ÇfÂ  pwflise 
Ifar  n4vir£9,ira(^ai^  qi^  éivfingl^r^,  yeu^i^V'4^^  HHIF- 
chés  eijrop^psi  à  4p^  çpftdijipos  tfop  fftyp.whles»  )p 
comffieirç^  ^i^V^W^,  jfii,  plvi»  fixpédj^jf,  d^nf^  ies,  çnq- 
iDÇQils  d9  f^gwe ,  4^Hw  le  cbwciigr  e^ . Apg'^tftrrfc 
même  91^  u^  |i«i,e  psf^ez  ^If^xée,  quf  dattf p(lffe  j^^ 

IWÇKIfiisç^,  tji^jgi^  en  supp^ipmnJt  |p  d^i^^p  XJr,.,^^ 

WJe.fiqwv^rftftlWWt  s¥r.lç«  P#fîMf?S  ^PROçtéft  ,ciirpçf- 
te«wnt  de  r|nd|8,pfij:;nfthre  wîir»Sfti.4e  v^^^pnopp- 
wr^  ^Q  Ijif^ç  tenjp3,  d'iéJcYjçr  te/ljt^it  ^yr  lç«^  WPWfV 
qu^pOf^  ï}avir^§  iraÂeixl  .cl3t.çp.|i^F  çy^-  rf'aytfq?  Wqç- 
cbéq,.9P5W^  Wux  qf)«  Ips  na^vijfg^^pqigïer^.préj^ent^- 
r^ieflt  ^  i;.WJi/fée  de.  nqspQrlS?  I^pM^S^p^s  p/^^.^^'fl- 

prè9,  ayg^r  .çM^JkprJwé .  û  .^^pil,  JtwJt  fOl,i€ir  FP^J  M« 
çais,nous  devions  nous  contenter  de  maintenir  les 
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chiffrer  de  4  fr.  etde  5  fr.  proposés  par  le  projet  de 
loi,  pour  les  nankins  importés  d^ailleurs  que  de 
rinde. 

Notre  industrie,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  n*a  pas  n 
s*en  alarmer.  Lés  tissus  lé^jers  qu'elle  fabrique  sont 
encore  préférés  au  uaukin  par  ta  plupart  des  con- 
sommateurs. Elle  n'a  pas  besoin  de  chercher  à  imi- 
ter ce  produit  pour  n'arriver  qu^à  une  labrication 
plus  coûteuse.  Ses  étoffes  pour  pantalons  ont  un  succès 
qui  peut  la  dispenser  de  cette  eepéce  de  contrefaçon. 
Janiais  là  consommation  du  nankin  ne  pourra  It^ur 
créer  une  concurrence  sérieuse.  C'est  un  objet  de 
mode  trop  variable ,  c'est  une  provenance  trop  loin- 
taine;  que  le  commerce  se  gardera  bien  d'accaparer 
en  trop  grande  quantité ,  de  peur  d'arriver  sur  le 
marché*  après  un  long  voyage ,  au  moment  où  la 
fantaisie  dé  ce  produit  aurait  passé. 

Les  états  de  douanes  nous  prouvent  combien  cet 
article  à  été  abandonné  depuis  f8:^0.  On  a  vu  TinrH 
portation  du  nankin  s'élever b  cette époqueà  45, I2^2k. 
pour  tomber,  dès  Tannéie  suivante,  à  1,i  16  kil..  et 
descendre  successivement  à  565  kil.  eu  i836,  à  5  k. 
en  i837,  à  H  k\\.  en  1843,  h  1,794  en  1846. 

O^  s^est  demandé  s'il  ne  serait  pas  de  Tintérét  de 
notre  commerce  avec  fa  Chine,  de  mainlenir  ta  pro- 
liibition  sur  lé  nankin  venant  autrement  qu'en  droi<- 
ture.  Mais,  d'une  part,  oh  perd  de  vue  que  nothe 
commerce  avec  la  Chine,  si  digne  (Pailleurs  d'être 
encouragé,  n'a  encore  que  peu  dâôtivité,  et  ne  paraît 
pas  destiné  ^  recevoir  un  grand  déve1o|5pomenf,  du 
moins  dans  un  avenir  prochain;  et,  d'autre  part,  oh 
ne  peut  guère  espé^er  que  nos  armateurs  se  trouvent 
en  mesure  dé  suffire  aux  demandés,  au  moment  pré- 
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cis  où  la  mode  adopte  le  naiikiu.  Les  exciter,  par 
le  maintien  de  la  prohibilion  sortes  provenances  in- 
directes, a  faire  de  fortes  iniportalions  de  ce  tissu^  d* 
serait  les  exposer  souvent  à  des  opérations  onéreuses:, 
ou  metti'e  les  eonsoriimateurs  à  leur  merci,  selon  que 
les  importaiions  coïn-^ideraient  avec  I  époque  où  le 
nankin  serait  délaissé  ou  en  faveur. 

L'industrie  n'a  pas  d'intérèl  réel  à  ce  que  Ton  con- 
tinue de  prohiber  le  nankin  venant  des  euirepùls. 
Cette  probibition  ne  saurait  mettre  obstacle  à  Tentrée 
de  ce  tissu,  lorsqu'il  devieiidni  de  mode,  parce  qu'il 
acquerra  alors  è  lintérieur  une  valeur  suffisante  pour 
que  la  fraude  trouve  profit  à  Tintroduire.  Nous  en 
avons  l'exemple  en  ce  moment.  L'importation  rég^u- 
liëre  du  nankin  ne  s'accroît  que  très  peu  ,  tandis  que 
rintroduction. illicite  de  ce  tissu,  d'o|>rès  la  déclara- 
tion du  directeur  général  .des  douoius,  prend  une 
activité  qu'atteste  Timportance  des  saisies  auxquelles 
ildoDi()e  lieu.  Entièrement  nulles  en  4844,  ces  saisies, 
dont  le  chiffre  ne  dépassait  pas  165  kil.  en  18  i5,  et 
ins  kiL  en  1846^  ont  eu  pour  objet,  du  i"  janvier 
au  15  mai  derniers ,  2,857  mètres  de  nankin ,  ré- 
présentant  238  kil.  environ,  à  12  mètres  pour  1  kil. 

Si  le  (][<)ijit  du  nankin  revenait  en  France,  s^il  don- 
nail  lieu  à  une  consommatioii  désormais  plus  ré|][u- 
Hère,  si  les  charfréments  dans  l'Inde  par  navires  fran- 
çaisMevaîenls'accroitrei  nos  fabricants  de  tissus,  qui, 
nous  le,  répétons^  n'ont  rien  è^,en  redouter,  s'applau- 
diraient avec  nous  de  l'avantage  qu'y  trouverait  notre 
marine;  car  ils  n^oublieraient  pas  que  noire  naviga 
tionde  long  cours  ne  |>eut  faire  de  |)rogrès  ets'éteu 
dre  au  loin,  sans  que  son  développement  profite  à 
toutes 'le^  industries  du  pays,  en  leiir  ouvrant  de 
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nouveaux  déboucbés,  en  leur  assurant  un  service  de 
transports  plus  actif  et  plus  régulier. 
Voici  donc,  Messieurs,  nos  conclusions  : 
Franchise  complète  pour  les  nankins  venant  direc- 
tement de  rinde  par  navires  français;  A  fr.  pour  les 
nankins  importés  d^autres  marchés  sou3  notre  pavil* 
Ion  ;  5  fr.  pour  les  importations  par  navire^  étraqg^rs. 

Proiiuits  chimi-      Le  commerce  des  produits  chimiques  e§t  régi  ^c^ 

tuellement  par  une  disposition  de  la  loi  4p  4*7  mqi 
1826,  prohibant  à  Tentrée  toys  ceux  qqi  pe  sont 
pas  dénommés  au  tarif.  Celte  prQliibitioQ  n'^st  çpçei\' 
dant  pas  absolue  (A\\  Texposé  des  mqtîJs  qu.  prpj^t 
actuel  );  car,  lorsqu'un  produit  nouveaij  se  pr^seQ).ey 
il  e3t  soumis  à  Panalyse/et  assimilé,  pour  le  droit^ 
à  la  substance  tarifée  avec  laquelle  il  a  le  pliys  d'a- 
nalogie. Cette  étudQ  est  lejnte,  et  occasionne  a  Vin- 
dustrie  des.  délais  préjudiciables,  te  projet  de  \<n 
propose  de  supprimer  jj  en  général ,  la  ^rphibitiou. 
Tout  produit  chimique  serait  immédiatement  %àmis 
à  rentrée^  sous  la  réservé  ^e  Pengageipent  pri«|  par 
Texpéditeur  de  s^eo  rapporter,  poi^r  ja  (Irpit^  f^W) 
à  la  classification  faite  ultérieurement  par  le  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures.  Et,  pour  readre 
ce  recours  le  moins  fréquent  pqssible,  le  proj^et  inscrjt^ 
dès  à  présent ,  au  tia^it^  huit  articles  parmi  çegi  (||ui 
sont  le  plus  en  usa^e,  de  manière  à  leur  éviter  à  P^n- 
trée  toute  autre  formalité  que  le  paiement  du  droit 
fixéd^avance. 

Nos  fabricants  de  pr^duitg  chiœiqup^  que  T.exposé 
des  motifs  représente  comme  parfaitement  d^jsi^ti^- 
ressés  dans  la  question,  des  droi^^,  ppi^(|u'jjs  Jpjyiisr 
sent,  au  dire  de  P Administration,  d'une  protection 
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suffisante,  et  qu'ils  eiportent  mdme  leurs  produits 
arec  avantage,  Ont  pourtant  réclamé  contre  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  relatives  au  chlorure  de 
chaux,  au  cliloraite  de  potasse,  au  phosi>hore,  à  l'iode 
et  à  Torseille. 

Voici  h  résumé  de  leurs  observations  : 
La  fabrication  du  eblorure  de  chaux  constitue  an- 
jourd*hui  le  débôucbé  le  |)ltis  important  de  Tacidls 
muriatit|ue.  H  fhut  12  millions  de  kilogrammes  d'a- 
cide muriatique  poi)r  là  préparation  du  (Alonire  de 
chaux  destina  à  la  etinsommàtion  de  la  France.  Or, 
l'acide  murjt^tique  est  un  prodnit  qui  feii  partie  de 
la  grande  fahrieatlôn  &è9  sùudes  artificielles  ;  il  réisnlte 
de  la  décomposition  rfn  sH'tnarrn  për  l^aéide  sutf^- 
riqueJ  Dans  quelques  contrées,  et  nëtamment  6  Mïir-*t 
seille,  sur  les  bords  de  la  merja  condensation  âe  IV 
cidemoriatique  est  àpeu  près  nulle;  mais  dans  l^nord^ 
V^i  etTouest  de  ta  France,  (es  vapeurs  acides  sont 
pntôal'condensées  et  fournissent  d- énormes  quanti- 
tés d'acide  muriatique  liquide.  Cette  condensation 
est  non-seulenrent  tme  condition  indtrstriélle  et  -éio- 
nomique,  mais  elle  est  encore  une  nécessité  absolue; 
car!a  perte  dés  Tépeu^s  acides  d^ns  i'air  ferait  nattre 
de  graves  inconvénients  pont  la  végétation  et  pour  la 
salulbrilé  puUîqtie. 

Partout  oà  ^  eonsonmiation  de  l'acide  tnorinti- 
qae  n^est  pas  en  Mpport  avec  la  consomma  tito  de  la 
soude,  il  y  a  eneombrement  du  premier*  produit,  et 
c'est  Arnsi  quc-s'expliqué  la  situation  des  producteurs 
belges, aui^eb  de  nombreux  fours  à  verre  et  à  glaces 
demandent  d^énormes  quantités  de  sulfaté  de  soude 
ou  de  sel  de  soude ,  et  qui  ne  trouvent  dans  les  éta^ 
bti$setneBtsind<ualriels>dùpaysq«'un*âébouohétt^^- 
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mité  pour  Tacide  maria  tique.  Gela  explique  pourquoi 
v^)i  âcide  s'esl  déjà  vendu  à  la  fabrique,  de  Sainte- 
Marie  trOignies  au  vil  prix  de  3  francs  à  3  francs 
50  c,  cW  à  diro  moins  cber  que  ue  coûte  le  vas^ 
desliné  à  le  contenir. 

Pour  donner  la  mesure  des  différences  qui  exis- 
tent dans  les  conditions  de  production  du  chlorure 
de  ohaux  en  France  et  en.  Belgique,  les  fabricants 
<ie  produits  chimiques  ont  dit  à  la  Commiasion  que 
pour  fabriquer  100  kit.  de  ce  produit,  il  fallait  au 
moins  300  kil.  diacide  miiriatique,  et  que  le  prix  de 
cet  acide,  qui' est  descendu  en  Belf^ique  au  chif- 
fre que  nous  venons  d^énoncer ,  u'e&t  jamais  des- 
cendu eu  France  au-dessous  de  9  fr.  Il  existe  donc 
pour  cet  élément  du  prix  de  revient  du  chlorure  de 
chaux,  dans  les  conditions  de  production  des  deux 
pays,  une  différence  de  20  fr.  par  100  kiL  A  cette 
différence,  il  faut  a|outer  le  piix.plus  élevéon  France 
du  combustible,  des  usteûsiies.,  de.ia  main-d  œuvre, 
du  manganèse,  etc.  • 

Une  objection  a  été  faite  contre  ofis  réolaraaUons. 
On  a  dit  que  nous  «xportious  du  chlorure  de  chaux 
à  l'étranger,  et  qu'en  4845  cette. exportation  s'était 
élevée  jusqu'à  650,000  kilqg. 

D'abord,  ce  fait  prouve  qu'il  y  a  excès  de  produc- 
tion en  France,  ot  qi^'il  n*est  pas  nécessaire. de  faire 
appel  aux  prwluits  de  Télronger.  Ensuite,  l'eDcom- 
bremeni  de  quiqlques  fabriques  «a  forcé  i'expprtation 
du. chlorure  à  l?élranger,  k  de&prix  que  la  généralité 
de  la  fabrication  serait  hors  d'état  de  supper^ier.  Cette 
exportation,  dans  la  plupart  des  pas^.  a  eu  pour  objet 
de^  chlorures  è  bas  titres. 

D  ailleurs,  le  chlorure  de  chaux  f$t  un  prodiiitqai 
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perd  de  sa  qualité  par  des  séjours  trop  prolongés  en 
magasin,  ou  paf  des  transports  à  de  grandes  dislances. 
L'Alsace  et  la  Lorrnine^  par  leur  proximilé  d(^  lu 
Suisse,  peuvent  quelquefois  trouver  un  placement  de 
chlorure  de  cbaux  dans  ce  pays,  on  faisant  une  large 
concessioD  sur  leurs  prix  habituels  de  vento.  (  Les 
exportations  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu,  en  effet,  prin- 
cipalement en  Bspagne  et  en  Suisse.  ) 

L'attaque  contre  les  produits  français  avec  les 
chiffres  proposés  par  le  Gouvernement^  viendrait  de 
Gaud,  de  Bruxelles,  peut>étre  de  Londres,  de  New- 
castle,  mais  plus  particulièrement  de  la  Belgique,  à 
oause  des  circonstances  exceptionnelles  où  ce  pays  se 
trouve  placé,  en  raison  de  ses  nombreuses  verriTies, 
el  de  la  facilité  des  transports.  Les  marchés  qui  se- 
raient plus  particulièrement  atteints,  sont  ceux  de 
Lille,  de  Rouen,  d'Amiens,  de  Paris.  Et  le  mal  serait 
d^autant  plus  grand,  que  la  consommation  du  chlo- 
rure de  chaux,  sur  ces  marchés,  ne  s'éloigne  pas  de 
3  millions  de  kilogrammes. 

La  concurrence  intérieure  sufGt  aux  besoins  de  la 
consommation  française;  et  ce  qui  le  prouve,  eW 
l'abaissement  successif  des  prix  du  chlorure  de  chaux. 

Quant  au  chlorate  de  potasse,  c  est  une  industrie 
noDvelle^  dont  les  conditions  de  fabrication  s'identi- 
fient avec  celles  du  chlorure  de  chaux.  400  kilog.  de 
chlorate  de  polasse  exigent,  pour  leur  fabrication, 
environ  2,0()0  kMog.  d'acide  muriatique;  ce  qui  i)x- 
plique  le  chiffre  élevé  de  la;  protection  réclamée  j^onr 
ceproduiL  <      . 

L'industrie  de  Tiode  occupi^,  sur  les  côtes  de  la 
Bretagne  et  de  ta  JNormaudi?,.. pendant  une  grande 
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papUe  de  rannéei,  trois  à  quktre  nlill^  focnillQl*  Cette 
iodustriè  consiste  à  rassembler  les  warecs,  pour  en 
opérer  rinciDératioii)  et  en  livrer  les  cendres  à  Tin- 
dufiirîe,  soiks  le  nom  de  soude  de  warec  Ces  soudes, 
soumises  à  diverses  opéraiienselûmiquèSy  fouroissent 
su  commerce  de  i'idde,  de  Thydriôdate  de  potasse, 
du  muriate  et  du  sulfiate  de  potasse^  et,  enfin,  des 
quantités  considérables  de  sel  marin.  Ces  divers  Ira* 
vaux  s^exécutent  dans  des  usiites  spéeiales.  L'une  de 
ces  «sineS)  établie  à  Cfaerbourg,  a  été  fondée,  no^ts 
a-tH)n  dit,  ad  capital  social  de  4,2</n^K)0  fr.  Deux 
autres  usines  importantes  èXMteat  à  Groftviile  et  au 
Gonquet,  (>rès  de  Brest.  Oèsébiblisseinénts  donnent 
Mea  à  une  itiaiiïkl'dsuvre  d^autani  fil  us  préeibuae  pour 
les  populaiioBS,  qu'ils  isont  sîtvés  dans  dei^  contrées 
où  il  nVxîste  pas  d'autres  établissements  industriels. 
EnHn^  i^etnment,  oh a>ssayé  d'organiser  à  SAint-De- 
nis  le  travail  d'extraction  db  Tiode  des  soudes  de  warec. 

Le  prit  de  l'iode^  en  4845)  était  eneore  dé  100  à 
120  fr.  le  kilog.;  mais,  depuis,  ce  prix  est  tombée 
65  fr.  Aussi  lés  industriels  troàivevit-iis  à  peine  une 
rémunération  suffisante  poUT'eouvrir  ies  intérêts  dti 
capital  engagé. 

Cette  situation  existe  sotis  riniuebce  du  droit  ac- 
tuel, qui  s'élèvie  &  40  od  ÀÀ^k  par  iOO  kilog^.,  et  ne 
s'appliqiié  qh'à  Tiodé  bftlt.  Ce  qii)B  propose  le  pro- 
jet de  loi,  c^est  de  i*éduire  à  'f  fffr.  par  kil.  le  dt^oiisar 
riode  raffiné.  \       ' 

Le  prix  dia  phospbot'é  a  ^té  réduit  sUceessivemeàt, 
par  la  concurrence  intérieure,  de  18  fr.  à  9  fr.  par 
kilog.  Ce  prix  a  fait  dîéparattr«  bette  fabrication  de 
{>lusi<sur8  iiÂrkik.  La  dtaiinutiou  4u  droit,  dan^  U» 
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[loportionsdu  projet  de  loi,  détruirait  infailliblemept 
ta  fabrication  dans  les  deux  usines  oti  elle  est  encore 
ed  activité. 

L'brfeijle  ^^iôlétte,  dû  cud-bëard,  paie  un  droit  de 
200  &  il 2  fk  60  6ent.,  et  TorseiUe  bleu-cendré,  ou 
tournedk)!  (sn  p&te,  paie  100  à  107  fr.  50  c,  suivant 
que  rintroduclion  a  lieu  pai;  navires  français  ou  par 
û)Bivired  étrangers. 

Les  divers  lichens  tinctoriaux  entrent  en  nature, 
moyennant  le  modique  droit  de  10  c.,  1  fr.  à  1  fr. 
10  c.  et  5  fr.,  selon  la  provenance  el  le  mode  d^im- 
poriâtioû,  et  sont  convertis  en  orsellle  en  pâte  et  en 
pierfe  de  tournesol  dans  nos  ateliers.  L^adoption  du 
projet  d\i  Gouvernement  suppriniorûit  tous  les  éta- 
blissements qui  se  livrent ,  en  Finance,  &  celte  trans- 
formation^ et,  par  conlre-coup,  atteindrait  les  fabri- 
ques de  produits  chimiques  consacrées  à  la  fabrication 
de  l^arnhioniaque  liquide,  dont  les  quatre  cinquièmes 
tout  eiï)ployés  à  la  fubrication  de  Torseille  préparée. 

La  mise  en  consommation  des  lichens  tinctoriaux 
a  été,  eu  1845, de  713,041  kit.;  leur  transformation 
en  orsellle  et  en  tournesol  s^est  opérée  dans  de  noin- 
bretil  'êtablissémeûts  spéciaux  créés  à  Paris,  à  Lille, 
et  surtout  à  Lyon. 

Ces^divçises  fa  briguas.  i)£Lt.xonâûaua^-^««  de 
600,000  kîL  d'<«ntmonjaque  liguidcj  ckmt  Textrac- 
tiou  a  pu  s o|yèrer  sur  une  grande  échelle,  iles.eauY 
de  condensation  au  gaz  et  des  eaux  vannes  prove 
natit'{fe|^  vfAStfi^es. 

C'est  après  avoir  reconnu^  Messieurs,  combien 
étaient  fondées  les  r^lamatiens  des  fabriques  de 
prisduîtb  cbtoi^ue^i  ^e  votre;  Gomnoàssion  a  résolu 
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de  vous  proposer  la  tarificalioii  Fuivante,  sur  quatre 
des  produits  indiqués  : 

Snr  le  chlorure  de  chaux  •  •  1  ôHes  1 00  k. 

Sur  le  chlorate  de  potasse. .  120'^      id. 

Sur  riode  raffiné 30^  le  kil. 

Et  sur  le  phosphore.  .   .  •  4^     id. 

Quant  à  Torseille  violette  ou  cud-beard,  nous  pen- 
sons qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  législation  exifitante. 


an 

lieu 

de 


100^:^ 


Tibio:torie.         Une  loi  du  lObrum.au  v  régit  encore  la  fabricalioii 

de  la  tablelterie.  Les  produits  étrangers  sont  frappés 
de  prohibition,  à  Texception  seulement  des  billes  de 
billard,  et  des  peignes  d'ivoire  et  d'écaillé.  Il  est  sans 
exemple  jusqu^ici  que  des  saisies  aient  été  opérées 
sur  des  articles  de  tabletterie.  Du  reste^  Timportation 
des  trois  articits  admis  est  tout-à-fait  insignifiante. 
On  le  voit  par  un  tableau  officiel  que  nous  joignons 
à  ce  rapport  (4).  Leur  importation  s^est  réduite  eu 
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TABLETTERIE  (comii£rcb  spécial). 


liw' 


AIlNàBS. 


1840 
1841 
184*2 
18i3 

isn 

184:» 
1946 


IMPORTATIONS. 


BILLES 

dt'  litiUiril. 

kil 

7 

4 

13 

13 

11 

9 

5 


PEIGKBB.   I    TOTAL'. 


kU. 
46 
62 

101 
81 
76 
Vi 
85 


kil. 
53 
66 

120 
94 
87 
88 
96 


EXPORTATIONS. 

(  Hil  e^  de  billard,  peigne» 
«l  uhJeiif  ri«  bon  disAm  • 
nir). 


QUANTI' 
TÉS. 


I 


kil: 
118^19 
''127.400 
.  124,783 
1-20,748 
167,381 
186.427 1 
208,261 


VALSUmS. 


fr. 
1^9,342 
1 ,309,S09 
1,296,835 
1461,180 
1,723,659 
1304i906 
202ô,9(»f 
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1846,  à  90  kii.y  pour  les  Irois  objets  réunis,  tandis 
que  notre  industrie  a  expédié  au-dehors  une  plus 
grande  quantité  de  ces  mêmes  articles,  auxquels  la 
loi  de  Tan  ?  a  permis  un  libre  accès. 

D^un  autre  côté,  nos  exportations  de  tabletterie 
out,  au  contraire,  une  importance  réelle  et  qui  tend 
à  s'accroître.  Ainsi,  tandis  que,  en  i840,  elles  ne 
s'élevaient  qu^à  119,000  kilog. ,  d'une  valeur  de 
i  ,509  «3  4  2  fr,  elles  ont  atteint,  en  4840, 208,000  k., 
représentant  une  valeur  de  2,0t25,000  fr.  Ces  expor- 
tations s'étendent  h  tous  les  pays.  Nous  en  joignons 
ici  le  tableau  détaille  (1). 

(1)  RELEVÉ, 

PAB  PATS  DB  DSSTINATION,  DB  LA  TABLBTTBBIB  ROll  DÉNOMMBB 

BXPOBTBB   BN    1S45  BT  1H46. 


PATS  DB   DBSTINATIOlf. 


Russie  (mer  Noire) 

Russie  (mer  Baltique).  • .  • 

Norwége 

Daoeniark 

Association  allemande.*. 

Pays-Bas • 

Belgiiiue* 

Villes  anséatiques 

Angleterre 

Portttgai 

Deux-Siciles 

Espagne  .  

BtaU  Sardes 

Toscane - . 

Biais  Romains 

Suisse 

l*urquie..*.« 

A  reporter. 

P--V.  13. 


1,248 

«S2 

368 

679 

15,543 

12,357 

10,145 

6,474 

18,671 

1,015 

8,332 

10,766 

5,586 

5,082 

810 

9,073 

1,046 


1846. 


108,880 


1,696 

1,506 

565 

1,274 

14,863 

13,108 
9,983 
6.885 

81,086 
2^615 
1.114 

16,031 
6.317 
4,227 
1,291 

li,837 
1374 


ii&;706 
24. 
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^  Ces  chiffres  semblent  démontrer,  selon  Texposé 
des  motifs,  la  supériorité  de  notre  tabletterie  sur  ta 
tal)létterie  étrangère,  et  donnent  lieu  de  croire 
quHl  ne  peut  y  avoir  ainconyénient  à  lever  la  prohi- 
bition qui  frappé  les  produits  étrangers,  en  substi- 
tuant à  cette  prohibifion  un  tarif  Raisonnable. 

Cependant  9  nos  fabricants  craignent  que  la  ta- 
bletterie de  la  Chine  leur  fasse  ujie  concurrence  sé- 
rieuse, aujourd^tiui  surtout  que  dès  relations  directes 
paraissent  devoir  s^établir  entre  les  deux  pays.  On  re- 
doute cette  concurrence  principalement  pour  les  ou  vta. 


(Saite). 


PAT8  DE  DBSTIlf ATION. 

f 

..JicporJl.  .  *.-  , 
Algérie 

ne  Maurice 

Inâes  aDglaises.  . , 

Indes  lioUaB^ataes  •  «  t  .-•  .  , 

Philippines < 

Chfnfe .....:.  i 

EU»-Uni8 , 

ma 

Cuba  et  Porlo-Rico.  ...... 

Sathf-thomak 

Mttt-lîusiaclie 

^tésii 

Jifetittue , 

Tténetnela. 

NtfQreUe-Gretaacfe.' 

Pétbii : 

Chm 

IU6  de  la  Plàta 

Unigfiay 

Guadeloupe.   .  , 

Mariihfque 

Bbtirbon *. 

Autres  pays. 

i^iUnx • 


1845. 

1846. 

1 

102,890 

..   JUWOÇ 

2,959 

7,520 

m 

1,981 

1,624 

959 

336    i 

2,042 

1,097 

150 

V 

750 

28,«N 

34^0Si 

666 

346 

10^95 

'     10,990 

U9 

1»84S 

M 

1,615 

11,828 

9,T20 

6,654 

5,070 

882 

813 

873 

1329 

1,232 

2  081 

4,488 

2,501 

2,879 

164 

605 

1,043 

951 

1,261 

1,826 

816 

2,580 

av066 

2,001 

1,786 

184»772 

206,729 
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ge^  èà  ("voiftd,  et  la  chambré  de  comn^efed  de  Dieppe 
a  réclamé  vivement.  E\\  réponse  à  ces  réclamations, 
l'Administratioti  nous  a  dit  que  TAngléterk-e  et  les 
ÉlatB-Unifi,  dont  les  relations  avec  la  Chine  sont  si 
étendues,  et  trà  la  tabletterie  dé  la  Chine  doit  être,  dèK 
lore,  lé  plus  hAbituellement  importée,  âônt  précisé- 
ni«tit  les  eoetréea  pour  lesquelles  \ei  envois  de  la 
tabletterie  française  ont  le  plus  d'importance^  Là  ta- 
bletterie de  luxe ,  pas  plus  que  la  tabletterie  com- 
nnune  de  la  Chioe,  ûe  saurait  lutter  avec  la  tiétre, 
dont  la  Bilpërtoritéetet  généralement  reconnue. 

La  tarification  proposée  parle  projet  de  loi,  ferait 
ressortir  un  droit  de  43  pour  100  de  la  valeur  {K)ur 
les  principaux  articles  de  la  tabletterie  étrangère. 
Tous  les  objets  en  bois  incrusté  sont  nommément 
taxés  à  ce  taux;  le  droit  de  4  fr.  par  kil.  appliqué  aux 
nécessaires 4  correspond  également  à  45  pour  100 
environ  de  leur  valeur  moyenne ,  qui,  d'après  les  in- 
dications données  par  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  ne  dépasserait  pas  25  fr.  par  kiL,  compte  fait 
des  accessoires  dont  ils  sont  garnis. 

Ces  considérations  n*ont  pas  rassuré  les  délégués 
de  la  fabrication  d'objets  d'ivoire,  qui  oOt  été  enten- 
due par  Votre  Commission.  La  production  totale  de 
là  tabletterie  d'iVoire,  écaille  et  nacre,  en  France, 
nousont*ns  dit,  peut  être  évaluée  à  40  millions  de 
francs.  Elle Odicupe  4,500  à  6,000  ouvriers  travaillant 
en  chatnbr^.  Se«  principaux  centres  sont  Parife,  Diep- 
pe, les  déparlements  de  TOise  et  de  TEure.  Saint- 
Claude  fait  la  tabletterie  en  bois,  pour  laquelle  le  pro- 
jet propose  un  droit  de  45  pour  400  ad  valorem. 
Comment  celui  de  4  fr.  par  kil.,  pour  la  tabletterie 
d'ivoire,  potirrait-it  donc  suffire?  Cette  tarification 
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repose  sur  une  méprise.  On  a  assimilé  toute  la  tablet- 
terie d'ivoire  à  la  bille  de  billard,  mlicle  très-lourd  , 
et  d^une  main  d'œuvro  presque  nulle  (elle  est  de  2 
pour  100).  Pour  mieux  apprécier  les  droits  relatifs  h 
établir,  il  faut  se  rendre  compte  des  diverses  natures 
de  ce  produit.  Les  fabrications  d'ivoire  peuvent  , 
quant  à  Tespëce  et  au  prix,  se  partager  en  trois  gran- 
des catégories  : 

[        Valeur  de 

1*  Figures  sculptées <   i,000  fr.  à  2oo  fr. 

(       par  Idiog. 

(  de 

3*  Sculptures  diverses.    ...     <  500  fr.  à  150  fr. 

(  parkil. 

3**  Articles  feçonoés.  Corbeilles,  cou- ^  de 

teaux,  couverts  à  salade,  etc.,         |     850  fr.  à  50  fr. 
et  objets  de  tous  genres.  (  le  kil. 

La  matière  première  revient  à  15  fr.  le  kilo^.,  droil 
comprit-'.  La  main-d'œuvre  fait  donc  tout  le  prix  des 
objets;  elle  s'élève  souvent  jusqu'à  99  p.  OyO  de  laur 
valeur.  Or,  la  main-d'œuvre,  on  Chine,  est  d'un  buu 
marché  presque  fabuleux.  A  Gènes,  en  Allemagne, 
la  main-d'œuvre,  moins  cbère  que  la  nôtre,  permet, 
a-t-on  ajouté ,  aux  produits  de  ces  pays  de  venir  nous 
disputer,  dans  nos  ports,  une  partie  des  ivoires  im- 
portés en  France  par  nos  navires  ;  et,  malgré  la  pro 
tection  qu'ils  demandent,  tios  fabricants  auront  en- 
core besoin  de  surexciter  le  goiHt  et  rintelligence  de 
leurs  ouvriers.  Sans  une  protection  très-eflicace,  votre 
Commission  ie  croit,  Messieurs,  votre  industrie  no 
pourrait  Jonc  lutter  contre  ces  concurrences. 

Les  délégués  avaient  réclamé  uh  droit  ad  valoretn 
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(le2S  à  30  pour  100  au  moins,  dWe  application  di^* 
ficile;  votre  Commission  a  cru  devoir,  en  élevant  le 
cliilTre  du  projet  de  loi,  atténuer,  dans  une  juste  me- 
sure, celui  que  les  fabricants  proposaient  d'y  sub- 
stituer. 

Le  tarif  auquel  elle  s'est  arrêtée^  établit  un  droit, 
en  moyenne,  de  20  pour  100  de  la  valeur. 

En  voici  le  détail  : 

(Billes  de  billard.     4fr. 
non  scalpté  i 
En  Ivoire^  (Autres.  •  .    .  •  13 

sculpté «46      \  lekil. 

En  nacre  sculptée  gravée  pu  non.   ...  14 

En  écaille.        Id.        id.  ....  38 

£n  bois,  avec  on  sans  Incrustations.  20  p.  «/o  de  la  valeur. 

Eq  laque 4  fr.  50  c. 

En  es,  en  corne     LNon  sculptée  ou  gravée.  3  fr. 
OQ  en  toute  autre  ma-  < 
tière  non  dénommée  /Sculptée  ou  gravée.  •  .    7^50^1 

lekil 

Nt'cessaires  de      (Communs 6 

toilette            l 
on  de  voyage       (Fins la 


Dans  Télat  actuel  de  la  législation,  les  tissus  d*é^ 
corce,  sauf  une  exception,  mais  spécialement  ceux  de 
rinde,  dits  madras ,  sont  prohibés.  Le  projet  de  loi 
propose  de  lever  cette  prohibition,  et  de  la  remplacer 
par  un  droit  d'entrée.  Il  se  fonde  sur  le  délaissement 
de  cet  article,  complètement  remplacé  par  les  foulards 


Tifsos  d'éeorce. 
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de  soiç,  dont  }e  I^oq  marché  écarte  toute  cooeurrenoe. 
Le  projet  applique  aui^  madras  le  tarif  du  lin  et  du 
chanvre. 

On  Q  réclamé  contre  cette  proposition,  au  nom  de 
Tindustrie  de  Rouen,  qui  fabrique  presque  exclusi- 
vement dq  feux  madras  eq  coton,  Mais  Tinfériorité  du 
prix  de  ces  cotPQQ^dea  1q9  a  tell^ineat  popularisées 
sur  le  marché  intérieur,  et  même  au-dehors,  qu^elles 
n'ont  rien  à  craindre  de  l'entrée  des  madras  de  Tlnde^ 
imposés,  d^ailleura,  squ$  |q  titre  générique  de  tissus 
d*écorqe;  ce  qui  ne  permettrait  pas  d'introduire,  sous 
le  non)  spécial  de  madras ,  des  tissus  fabriqués  de 
toute  antre  matière. 

Votrç  Commission  s^est  convaincue  que  Tindustne 
cotonnlère  s'était  complètement  méprise  sur  la  portée 
de  cettç  mesure,  tout-à-fait  ^pns  importaQQ^,  et  elle 
vous  propose  d^approuver  la  levée  de  prohibition  des 
tissus  d'écorce,  et  d'adopter  le  chiffre  porté  au  tarif. 

Voitoreg.  Nous  approuvons  également  quton  lève  I9  prohi- 

bition prQpoDcée  par  la  loi  de  germipal  90  v  qantre 
les  voitures  suspendues,  prohibition  qu^on  peut  d'ail- 
leurs éluder,  d'après  la  loi  du  '2^  juillet  1822,  qui 
permet  au^  voyageurs  de  faire  eqtrer  leiir§  Vi)itvres 
moyennant  consignation  du  tiers  de  la  valeur. 

Cette  consignation  ,  rachetable  aux  trois  quarts. 
pendant  trois  ans,  si  la  voiture  est  réexportée,  occa- 
sionne à  rentrée  oomniie  à  la  sortie  des  formalités 
gênantes,  Qu^est^elle  en  réalité,  sinon  un  droit  dé* 
guisé?  Il  est  donc  préférable  pour  tout  lé  monde 
d'établir  franchement ,  en  principe,  le  droit  qu0 
représente  le  tiers  consigné  ,  90  |>our  ^00  de  la  vat 
leur  de  la  voiluf^soumîsaàoMtefaipmatiM.  Le  projet 
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propose  celte  conversion  d*une  faculté  en  un  droit 
fixe  ;  votre  Commission  adopte  ce  droit  de  30  pour 
400.  La  faculté  de  l^ucquit-à-caution  et  de  réexporta,- 
tion  oui  a  existé  jusqu  à  ce  jour,  sera  conservép. 

La  carrosserie  française,  dont  Tes  exportations, 
bornées,  il  y  a  dix  ans.  à  170,000  fr-î  s^élôven^au- 
îourd^hui  à  730.000  fr. ,  n'a  donc  rien  a  redouter  de 
celte  mesure  j  cest  une  fac^ité  nouvelle  oFTerte  au^ 
voyageura^  et  cela  proâte  à  tous  les  intépèts^ 


Trois  intérêts  se  trouvent  engagés  dans  la  question    Soieetfleurci 
du  tarif  des  soies  à  l'entrée  età  la  sortie:  Pintérétde  là 
production  ^ériçicole,  celui  de  nos  fabriques  de  soie- 
ries, et  enGq  Tinlérét  nouveau  d^  la  filature  dé  la 
bourre  de  èoîe, 

La  tarification  ^ctuelle,  aux  yeux  du  Gouverne- 
ment, ne  tient  nul  compte  du  premier  de  ces  inté- 
rêts. Eh  même  temps  qu'elle  permet  Tentrée  des 
soies  étrangères  à  un  simple  droit  de  balance,  elle 
frappa  de  (iroitg  élevés  la  sortie  de  nos  ))0urre8'  de 
soie.  Non-seulement,  alors,  nos  producteurs  restent 

pîtrtS'  rfe^tëttlotf  ébïitréla  èmKmrfenôr*tf»ng«rif , 
mais  encore  ils  aj^nt  entravé^  pour  la  vente  au-debors 
^ff^  "'mpItîS  ^fyhfît«f  dâiUûqlinage. 

Cet|pj§^tuatiqn  se  trqp^^rài^  dit-on,  un  peu  amé- 
liorée par  la  difposition  du  projet  de  loi^  qui  abaisse 
de  2  fr.  ^  30  cejiit*  p^r.  kil.,  le  droit  de,  sortie  sur  la 
bourre  de  soie. 

Un  encouragement  plj^s  direct  serait  ^ÇQordé  à  l'in- 
dustrie du  tiss  )g[e,  par  la  réduction  à  40o/du  droit  de 
82  cent,  que  supporte  aujourd'hui  la  bourre  de  soie 
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filée» écrue,  dite  fleuret,  et  par  rassiniilation  do  fleuret 
écru  au  fleuret  simplement  azuré,  que  nos  larifsoiit^ 
jusqu^à  présent,  rangé  dans  la  classe  du  fleuret  teint. 
Le  relevé  ci-joint  des  importations  des  bourres  de 
soie  filées,  qui  ont  eu  lieu  depuis  i842,  montre  qu^il  y 
aurait,  pour  nos  fabriques  de  soieries,  un  intérêt  très-- 
réel  à  cette  réduction,  qui  leur  permettrait  o'e s'ap- 
provisionner plus  facilement  de  certaines  qualités  de 
fleuret  qui  se  fabriquent  mieux  en  Angleterre  qu'eu 
France  (4).  La  chambre  de  commerce  de  Lyon  a 
particulièrement  insisté  pour  Tadoption  de  ce  dégrè- 
vement ;  mais  nos  filateura  de  bourre  de  soie  se  trou- 
vent froissés  par  ces  deux  modifications,  dont  le  dou- 
ble eflet  'serait  d'élever  le  prix,  à  Tintérieur,  de  la 
matière  brute,  et  d'abaisser  celui  des  filés  de  fabri- 
ques étrangères.  Le  Gouvernement  dit,  au  contraire, 
que,  placées  sur  les  principaux  lieux  de  production, 
les  filatures  françaises  resteraient  toujours  dans  de 
meilleures  conditions  que  les   filatures  étrangères 


(1)        BOURRE  DE  SOIE  FILÉE  (Fleuret) 
iir POSTÉS  DS  1842  ▲  tS46  (Commerce spécial). 


AlOttES. 


1S41 
1843 
ISU 
1845 
184S 


FLEURET. 


2<r,433 
103.142 
200.049 
197/270 
20I.S74 


1,146 

23 
160 
640 
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pour  Paehat  des  bourres  de  soie.  Le  projet  de  lot 
leur  réserve,  d'ailleurs,  une  compensation,  en  abais- 
sant pour  Tenlrce,  de  82  cent*  à  10  cent,  par  kil.,  le 
droil  de  la  bourre  désole  cardée  étrangèfe.  Suivant 
r  Administration,  on  peui  espérer  que  Tensemble  de 
ces  dispositionsconcilierait,  dans  la  juste  mesure  de 
leur  imporlance  relative,  les  trois  intérêts  qui  se  Irou- 
veut  en  présence.  La  Commission  ne  partage  pas 
celte  opinion. 

Les  industriels  entendus,  en  s^élevant  avec  force 
contre  les  dispositions  du  projet  de  loi ,  ont  dit  que, 
sur  une  produotion  totale  de  2  millions  de  kilog[.  de 
soie  grège,  il  y  avait  environ  7  à  800,000  kil.  de 
bourre  de  soie  en  déchets,  savoir  :  80  à  400,000 
kilog.  de  déchets  sur  la  ûlature  de  la  soie,  iormant  ce 
qu'on  appelle  proprement  la  bourre  de  soie,  et  6  à 
700,000  kilog.  de  déchets  sur  les  cocons,  lors  de 
leur  préparation  première,  ronnus  sous  le  nom  de 
frison.  La  bourre  se  (ile  dans  des  filatures  spéciales; 
elle  est  convertie,  par  le  tissage,  en  rubannerie,  étofi'es 
pour  meubles,  châles,  etc.,  etc.  Le  frison  se  peigiit^, 
se  carde  et  se  file  grossièrement;  il  sert  surtout  à  la 
fabrication  des  chapeaux.  La  bourre  se  vend  de  5  à 
6fr.  le  kiio}][.,  le  frison  environ  \  fr.  Quand  la  bourre 
est  travaillée,  elle  prend  une  valeur  de  i9  à  30  fr.  le 
kilog»,  suivant  la  qualité  des  fils.  Dans  cette  transfor- 
mation, elle  subit  50  pour  100  de  déchets,  qui  s'em- 
ploient, concurremment  avec  les  frisons,  à  la  fabri- 
cation des  chapeaux. 

Le  frison,  préparé,  vaut  de  7  à  8  francs  le  kilo- 
gramme. 

La  filature  de  la  bourre  de  soie  est  une  industrie 
nouvelle.  La  première  filature  établie  en  France,  est 
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celle  de  La  Perté-Àleps,  fondée  par  des  Anglais,  et 
dirigée  aujourd'hui  par  M.  Langevin. 

Cette  industrie  sVst  développée,  et  elle  emploie, 
non-seulement  des  déchets  des  soies  franoaisea,  mais 
elle  est  obligée  de  tirer  des  bourres  de  Perse  el 
d'Italie. 

L'Angleterre  nous  envie  heaueoap  nos  bourres  de 
soie,  qui  sont  de  bonne  qualité.  Lors  de  Ip  dernière 
enquête  faite  en  Angleterre  sur  les  soies,  il  a  été 
constaté  que  Ton  ne  pouvait  égaler  la  fabrication  fran- 
çaise qu'en  employant  les  soies  travaillées  en  Franee. 

Si  Ton  abaisse  le  droit  de  sortie,  les  Anglais  les  en- 
lèveront ;  et  comme,  en  même  temps,  le  projet  di- 
minue de  moitié  le  droit  sur  les  filés,  il  prend  le  plus 
sûr  moyen  de  livrer  cette  industrie  à  l'Angleterre,  au 
détrin^ent  de  nos  filatures. 

Les  délégués  de  l'industrie  dont  il  s'agit  ont  (ait 
remarquer  que  tous  les  déchets  trouvent  èi  pe  vendre 
en  France,  qu'on  en  tire  même  du  dehors;  que  les 
producteurs  de  soie  soi^t  assurés,  par  la  coneurrence 
intérieure,  de  la  vente  de  leurs  bourres  et  frisons,  et 
qu'on  cherche  vaiaemeut  les  motifs  d'un  changemeot 
de  nature  à  troubler  une  industrie  qui  est  en  voie  de 
progrès.  Sous  le  régime  de  la  législation  actuelle  (4), 
cette  industrie  est  encore  peu  considérable,  parce 
qu'elle  est  limitée;  mais  sa  mëdiqcrité  même  doit  Fa 
faire  respecter,  puisque  l'intérêt  gënéralf  comme  le  dé- 
montrent les  faits  et  les  chiffres,  ne  doit  en  éprouver 
aucun  dommage. 

(1)  La  valeur  de  la  soie  grège  est,  pour  â  millions  de  kilog., 
de  190,000,000  fr.;  celle  des  déchets  de  l,20o,000'à  1,600,009 
francs. 
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D^aill^Ufs,  si  le«  ^^c^hets  ont  peu  d'importance 
pour  rÎDcJqstrie  de  la  soie,  il  n'en  est  pas  de  môme 
pour  les  industries  qui  les  utilisent. 

La  main-d'œuvre  donne  à  ce  produit  de  i  ,500,(»0() 
fr.  iiQf^  yfileur  de  10  milliops  de  francs.  Le  travail  y 
gagne  dope  8,500,000  fr. 

Un  établissement  aQCjlogqe  à  celui  de  La  Ferté-Aleps 
vient  de  se  fonder  à  Troyçs;  yn  autre,  très-important, 
ei;i$teà  Mupt^rjïi^i  Si  ces éts^blissenoepts  vendent  un 
pçu  plus  vh^T  qtjej^s  iilaturç^  anglaises,  c'est  à  eux 
cependant  qwe  lp§,  tisseyra  dp\Y«pt  (a  baisse  progv<^6- 
^ive  qui  s'ftÇit  p^^odyl^,  depuis  douze  é^ijç,  gqr  |e§  61s 
de  bourre  de  §oie.  Pq  4833»  U^  filég  aufiNis  §e  ven- 
daient 50  à '70  f.  le  ]^i|,  G.râeean){:  progrès  des  (ilatuiçs 
françaises,  i)ssçYendeut  aujourd'hui  de  1^  è  30  fr. 

Votr^  Commission,  pénétrée  de  la  justice  de  ces 
réq1aaiQtionS|  çt  convaincu^  dç  la  pécessilé  du  main- 
tien dç8  droite  ^  la  sortie  des  bourres  eafdées  Qq  en 
ma^e^  et  à  Tentrée  fies  bourres  Qlée^,  repousse  doue 
purement  et  simplement  1a  doubla  réduction  prq  - 

po^ée  par  te  projet, 


La  loi  du  9  juin  4845,  en  établissant  au  poids  l^  Cylindres  grav 

i      a     é*        j  I-  4       z        .  ^   r   ^  '  et  non  gravi'. 

tariucation  des  maclnueset  mécaniques,  a  mamtenu, 
par  exception,  pour  jes  cylindres  gravés,  je  droit  de 
i^  pour  >{ 00  4^  la  valeur  qui  leur  était  applicable,  et 
ne  s^est  pas  occupée  des  cylindres  non  gravés.  D  a- 
près  le  nouveau  système  de  tarificalion  en  vigueur, 
la  douane,  à  défaut  d'une  tarification  spéciale  pour 
celte  catégorie  de  cylindres ,  a  dû  leur  faire  subir  le 
droit  des  pièces  détachées  en  cuivre.  lU  sont  ppis^-r 
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blés,  à  ce  titre,  du  droit  de  200  fr.  par  100  kil.,  re- 
présentant 60  à  70  pour  iOO  dé  leur  valeur. 

Qu'est-îl  arrivé?  Ou  a  revêtu  les  cylindres  non 
gravés,  d'un  simulacre  de  gravure,  pour  les  faire 
passer  du  droit  de  200  fr.  par  100  kil.,  au  droit  de 
15  fr.  ad  valorem.  Aussi  avons-nous  vu  Timporta- 
tion  des  cylindres  gravés  s^accrollre  d^une  manière 
démesurée,  mais  fort  explicable  (1). 

Le  projet  de  loi ,  pour  faire  cesser  un  tel  abus  , 
propose  de  niveler  le  droit  des  deux  espèces  de  cylin- 
dres, à  80  fr.  par  100  kilogr.,  pour  ceux  qui  pèsent 
50  kilogr.  ou  plus.  Les  cylindres  gravés  doivent  la 
plus  grande  partie  de  leur  valeur ,  non  point  à  la 
gravure,  mais  au  cuivre  préparé  dont  ils  sont  for- 
més. D'après  les.  explications  données  par  le  co- 
mité consultatif  des  arts  el  manufactures,  ces  cylin- 
dres^ dont  le  poids  varie  de  76  à  95  kil.,  ont  une 
valeur  de  ILM  fr.  50  cent.,  dans  laquelle  le  prix  du 
cuivre  entre  pour  297  francs  50  cent.,  el  celui  de  la 
gravure  pour  150  fr.  environ. 

Le  droit  de  15  pour  100  représentant  ainsi  79  c. 
pnr  kil.,  celui  de  80  fr.  par  100  kil.,  qui  a  été  inscrit 
au  projet  de  loi,  ne  serait,  dit-on,  que  la  simple  con- 
version en  une  taxe  au  poids,  de  la  tarification  actuelle. 
Pour  les  cylindres  non  {jrnvés,  il  représenterait»  décime 

(1)  En  1845,  la  valeur  des  cylindres  gravés  avait  érë  de 
90,719  fr.  En  1846,  elle  s'est  élevée  à  81,266  fr.  —  EQ  1844, 
elle  avait  été,  pour  les  quatre  derniers  mois  de  Tannée ,  de 
4,380  fr.  Les  relevés  de  rÂdministration  ne  vont  pas  au-delà 
de  cette  période ,  tes  cylindres  gravés  ayaqt  été  confondus 
avec  les  machines  Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  Tordonnance 
du  3  septembre  1844,  qui  a  été  le  pomt  de  départ  de  la  nou- 
velle tarification  des  machines  et  méca  (îques. 
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compris,  21  1/4  pour  100  de  la  valeur.  Ces  chiffres 
même  oui  été  contestés.  !Mais  en  tout  cas,  cette  Inri- 
fication  a  été  sig^nalée  comme  n'étant  pas  suffisntii- 
ment  proleelrice.  On  a  surtout  insisté  pour  que  lo^ 
tylindres  non  {jravés  continuassent  d*étre  soumis  uu 
droit  des  pièces  détachées  des  machines. 

L\\dminislration  pense,  en  ce  qui  concerne  les  cy- 
lindres gravés,  qu^iln'ya  pas  de  motifs  suffisants  pour 
élever  ledroitauquel  ils  ont  été  jusqu'à  présentad  mis. 
Cescylindres^suivantelle,  sont  pour  Tindui^trie  un  in- 
strument de  travail  d'une  grande  utilité.  Il  im|)orle 
qu'elle  puisse  continuer  de  faire  venir  de  l'étranger^ 
à  des  conditions  modérées ,  les  dessins  qu'elle  a  in 
térét  à  reproduire. 

Quant  aux  cylindres  non  gravés  Jes  maintenir  dans 
la  classe  des  pièces  détachées,  serait  los  frapper  d^nic 
laie  à  peu  près  prohibitive, et  exciter  à  l'emploi  do 
manœuvres  frauduleuses  pour  l'éluder. 

Une  autre  considération,  a*t-on  ajouté,  c'est  que  T^ 
droit  de  200  fr.  par  400  kil.,  auquel  la  loi  du  9 
juin  1845  impose  les  pièces  détachées  en  cuivre  el 
en  acier,  n'a  point  été  établi  pour  des  objets  de  l.i 
nature  des  cylindres  non  gravés.  Cette  tarification 
n*a  eu  en  vue  que  des  pièces  d'un  très-faible  poids, 
les  seules  pour  lesquelles ,  dans  la  construction  des 
machines^  on  emploie  le  cuivre  ou  l'acier.  Cesi  ainsi 
qu'on  s'explique  qu'il  n'existe  point  à  Têtard  de  cen 
pièces,  une  échelle  de  droits  gradués  d'après  leur 
poids,  ainsi  que  cela  a  été  établi  pour  les  pièces  en 
fer  et  en  fonte.  Le  droit  spécial  de  80  fr.  que  le  pn)jel 
de  loi  propose  pour  les  cylindres  non  gravés,  liinilc 
dans  son  application  aux  cylindres  de  plus  de 50  kil., 
comblerait^  dit-on,  une  lacune  du  tarif  des  machines^ 


s 
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qu'il  y  aurait  au  moins  beaucoup  de  rigueui*  à  laisser 
subsister. 

Ce  inveau  prétendu  des  droits  nous  a  paru , Messieurs, 
peu  équitable,  puisque,  ien  effet,  sous  l'apparence  d'uu 
chiffre  unitorme,  il  cache  une  disproportion  de  moitié 
entre  l'effet  du  droit  ad  valorem,  sur  Pune  des  caté- 
gories, coniparativemenlà  l'autre.  Or,  ce  sera  encore 
une  prime  oFlerte  à  la  fraudé.  Dans  tolis  tes  cas,  on 
ne  concevrait  pas  que  la  matière  travaillée  fût  frappée 
d^un  droit  moindre  que  la  matière  simple  et  unie, 
puisque  le  premier  objet  de  toute  espèce  de  tRrif  doit 
être  de  protéf^er  le  travail  intérieur.  On  c.  lie  que 
celle  différence  avait  été  consacrée  par  la  loi  à  une 
époque  où  Tart  de  la  gravure  était  ar:Ic.  c  en  Pr^iice, 
et  où  rindustrie  de  l'impression  des  étoffes  était  obli- 
gée d'emprunter  des  dessins  à  TOtranger.  Aujourd'hui, 
Fart  de  ce  genre  de  gravure  est  porté,  chez  nous,  à  un 
degré  qui  permet  de  retourner  Tâpplication  du  prin- 
cipe de  la  loi. 

Votre  Commission  croit  donc  que,  pour  coordonner 
d^abord  ses  conclusions  avec  les  principes  qu^elle  vous 
exposera  plus  loin  sur  les  cuivres,  elle  doit  vous  pro- 
poser de  maintenir  un  droit  de  200  fr.  sur  les  rou- 
leaux non  gravés,  et  que,  pour  satisfaire  d'^ailteurs 
au  désir  très-louable  du  projet  de  loi,  d^abolir  un 
abus  et  d'éviter  des  introductions  trompeuses,  h  la 
faveur  d'une  fiction,  il  convient  d^élever  à  un  degré 
quelconque  le  droit  sur  les  cylindres  gravés  ;  elle  vous 
propose  de  le  porter  à  220  fr.  Cette  surtaxe  suffira 
pour  empêcher  le  déguisement  auquel  les  importa- 
teurs avaient  recours. 

Manchons  eu      ,  Indépendamment  des  cylindres  gravés  ou  prêts  a 
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Têtre,  on  importe  d'Angleterre,  pour  les  besoins  d'une 
usin  '  spéciale  <Jui  rend  de  gronJs  services  à  Tindus- 
trie  des  étoffes,  des  manchons  ou  rouleaux  de  cuivre 
destinés  à  être  préparés  pour  la  gravlire.  En  vertu 
de  décisions  anciennes,  qui  ont  été  provisoirement 
maintenues  dans  ces  derniers  temps,  sur  TaVis  du 
comité  consuitalif  des  arts  el  manufactures,  ces  man« 
ckoos  sont  considérés  comme  étant  des  cylindres  à 
Tétat  brut,  ce  quiJes  rend  passibles  seulement  du  droit 
du  cuÎYlre  de  première  fusion»  soit  2  fr,  par  400  kiL 
Eufait,  tsependant,  ils  ont  reçu  une  main  d'œuvre 
d'alésage  et  d'ébarbuge  qui  ajoute  sensiblement  à  la 
valeur  de  la  matière  propremeni  dite,  et  qui  les  range 
dans  une  catégorie  interikiédiaire,  entt*e  le  cuivre  brut 
et  les  cylindres  préparés  pour  la  gravure.  De  là,  la 
Décessité  d'une  taxe  spéciale  :  le  projet  de  loi  propose 
10  fr.  par  400  kilog^  Cette  taxe  est-elle  suffisante? 
Des  doutes  se  sont  élevés  à  cet  égard.  On  ne  peut  pas 
songer,  assurément,  à  traiter  ces  ébauches  de  cylindre 
comme  les  cylindres  entièrement  prêts  à  recevoir  la 
gravure.  D'un  autre  côté,  le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  au  vu  d'échantillons  de  ces  ob- 
jets, a  formellement  déclaré  que,  bien  que  u^élant 
plus  brutS)  ils  n'avaient  reçu  qd'une  main-d^œuvre 
inférieure  de  beaucoup  a  celle  du  cuivre  laminé,  le^ 
quel  supporte  une  taxe  de  50  fr«  par  400  kilog.  ^ 
mais  les  hommes  les  plus  compétents  ont  affirmé  , 
devant  la  Commission,  que  le  travail  des  manchons^ 
loin  d^étre  inférieur  à  celui  du  laminage  en  cuivre  y 
lui  était  de  beaucoup  aupérieuri 

D'après  les  relevés  officiels  ^   Timportation   des 
mancboas  pour  la  gravure  a  été  de  : 
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43,406  kilog.  en  4844, 
42,348  —  1845, 
22,867       —        4846, 

Le  chiffre  de  10  fr.  est  évidemment  trop  faible  f>our 
atteindre  le  but  du  projet  de  loi,  c^e$t-à-dire  pour  foir^ 
droit  aux  réclamations  des  industries  françaises.  Co 
chiffre  était  en  rapport  avec  les  droits  proposés  par  le 
gouvernement  pour  les  cylindres  gravés  et  non  gravé.*;: 
mais  il  est  évident  que  la  relation  proportionnelle 
n'existerait  pi  us  avec  les  chiffres  det^OO  fr.  et  de  220  fi. 
qui  ont  été  adoptés  par  la  Commission.  Nous  vou.^ 
proposons»  en  conséquence^  de  taxer  au  chiffre  de 
50'  fr.  par  400  kilog. ,  cVst*à-dire  au  droit  quesup* 
porte  le  cuivre  laminé,  l'introduction  des  manchons 
en  cuivre  destinés  à  la  gravure  pour  étoiles.  Cette  (axe 
rétablira  à  peu  près  la  proportion  entre  les  cylindres 
gravés  et  non  gravés  et  les  manchons;  elle  fera  re- 
vivre une  industrie  qui  a  été  fort  importante  à  ui'c 
autre  époque,  et  qui  a  succombé  depuis  qu'on  a  réta- 
bli le  droit  de  2  francs. 


de  poUs  de  chè-      On  fabrique  en  Angleterre ,  avec  la  laine  longue 
^^^'  peignée,  des  fils  très-fortement  tordus  et  grillés  au 

gaz,  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  cordonnets.  L'in- 
dustrie les  emploie  à  divers  usages,  notamment  pour 
former  la  trame  de  quelques  étoffes  de  soie  mélan- 
gées, et  pour  les  ouvrages  de  passementerie.  D'après 
leur  nature  particulière ,  qui  en  fait  un  élément  ué- 
cessaire  de  plusieurs  industries  françaises ,  la  loi  du 
6  mai 4841,  dérogeant  à  la  prohibition  géuéraiedoul 


(  357  ) 

les  JBIs  de  laine  sont  frappés ,  les  a  (axi's  à  7  frnnes 
le  kilogramme. 

A  Tépoque  où  ce  droit  a  été  établi ,  il  représen* 
tait 33  à  35  pour  400  de  la  valeur  des  flls.  Depuis;' 
cette  valeur  s' étant  réduite  de  20  fr.  à  10  fr^  en- 
firoo  par  kilogramme,  TAdministration  trouve  la' 
taxe  exa^rée,  et  le  projet  de  loi  la  fait  descendre  à 
i  fr.  par  kilogramme.  * 

La  même  tarification ,  diaprés  le  système  du  Gou- 
vememeot^  s'appliquerait  désormais  aux  cordonnets 
de  poils  de  chèvre.  La  fabrication  de  ces  cordon- 
nets doit  demeurer  très-limitée,  nous  a  dit  M.  le 
Ministre  du  commerce,  attendu  qu^ils  coûtent  plus 
cher  que  les  cordonnets  de  laine,  et  ne  peuvent 
servir  qu'aux  mêmes  usages. 

Ce  qui  a  fixé  Tattentidn  de  Tadministration  des 
douanes  sur  cette  espèce  nouvelle  de  cordonnets,  c'est 
qu'on  a  cherché  à  introduire  des  cordonnets  de  laine 
sous  le  nom  de  cordonnets  de  poils  de  chèvre^  afin 
de  n^aoquitter  que  le  droit  de  20  cent,  par  kil.,  au 
lieu  de  la  taxe  de  7  fr.  dont  est  frappé  Je  cordonnet 
de  laine.  L'assimilation  des  deux  produits  sous  une 
même  taxe  serait,  dit^n,  le  meilleur  moyen  de  pré- 
venir le  retour  de  fraudes  de  cette  nature. 

Une  question  plus  délicate  est  celle  de  la  tarifica- 
tion des  fils  ordinaires  de  poils  de  chèvre,  e'est-à^ 
dire  des  fils  simples  ou  à  plusieurs  bouts  légèrement 
retordus. 

Les  filateurs  s'élèvent  avec  beaucoup  de  vivacité 
contre4'insuffisauce  du  droit  actuel  de  20  fr.  par 
100  kil.  dont  le  projet  de  loi  demande  le  maintien. 
Selon  eux,  ce  droit  serait  inférieur  à  la'  taxe  qui  at- 
teint les  matières  premières  qu'ils  emploient,  les  fils 
P.-V.  13.  26 
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(U  poils  de  cbèvve  iiant,.  assarent-ils,  tonjMinim^ 
langés  de  laine. 

H»  kl^irqeteibr  général  dfa  ^iianM,  wrtunidîii  d^ns 
\ei^W  4e  la  €(Ma<nÎ09i0<if,  iotBftdît  qm  aitl4l  «sier- 
ti4ui  INT  p^fivait  4tr%  admiaa?  d'unQ  loanûèi^  $bao4aft. 
U>ert  vdraî  qu^leptijid  ordivairwHmfc  oa  «iékHD{^4a 
li  Uina^  «a  p^  d^(  dMivire  pwr  earfodfa-  b  ûUtwe 
plus  facile  :  cet  usage  est  mêm^  ^yioévçkl  #ll  Wr^ntie^ 
^m  i\^UmW^»t^i  d*afN?él^  luiy4|ii»'i||3iAI«^#iftAqg|e- 
twm  ^  p<a^V4i  e|}èwep«r..M  ibiîA  ai  élèéli^i^  dW^ 
c^4Qrai9tAt€Mpsi^  par  met  <nqii^  à  laqu^itt^  il  » 
^  pf 0€éd4 a  Qi^rwiobi  y  m\  aiifJ0t  4^  fils  ii^nt  la  q«a-* 

l)ii.l^ur  cété,  loa.labticaHt^  dv'Aweoa  ex^iqiiacU 
que  le  poil  de  chèvre  pw  «s(,  itt4t^{iws^Q'  pow  le 

tiWaga4^^1oi«r9«d'lJU'epbtr  !«»#  raélongé  prenant 

nml  1^^  t^\i^m:i^  Qjà0\qmA  ua^  li^'anaiQ  eux.  envoient 

4P^«^:eii}  Al^WtAvre.la  poil  lU.  ohè?^  tout  préparé 

pfflir  l^^.6)iàl}ue^tiLÏly*fp^i>:Mw  ilagon^  afiu^d'étra 

fhis  9ilMrS)48  lai4fiiaAK(é.dl^fi  ails  qpVUs^ ena^Wiwt^* 

>  j  >),ailftbri«ptiokUb  «Ws)  fiJ&i  èi  pqîl^  d^.  cHtra^pitr,  09 

•awtaiiaBti.|()illiai^,plu«sua  m^U9l^4^Uim  aKtr*éme- 

aw^iaibik,,ét9fù.fik)^  t|orft.di9icoot(^ti^9i,  iJinnr 

porte,  dau&ViWtâràtd^  Ufip^MÎqW^ii'A^MWS',.  da  «e 

paA  a^ri)¥enlesieoncUtiQn^>4QKqjù4Uea<QeS'filA  ont  jus- 

jcpxik  f^fmfiAf  ^é  i^diînia«  La  ^pporM  qui  n  >  été  faibsar 

rH^M^^iti^WrCl^  fadw^  paf  je»  déU9)aâ&  dw  flUnistèfe 

du  commerce^  constate  que  T Allemagne  e^  déj^  en 

.(y^fla^i^H  d«^'la.£ftbriQaUi9ntdu^Me)oueS'd'ViUre6ht),  et 

iqif'ellf  tespd»  à  1^,  d^v^Uif^evi  <Bn  grand*,  la  fabaique 

4' 4iiwîms  a  4pi^q.  b^Aoi^  do  contiauer  d^  ivecQwîr  le 

fi]  dAjpoiiila  dQ|ctièyiri9;aiapli|Sfba8  prij(, possible;,  saas 

ipiQÎ^j  eU^  i^.  jirarnait,  p^l/%8^t^nir  la  cqneurrenae 

sur  in»  marchés  étrangers,  •     / 
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Cè«  f*it8  établiB,  Ifi  Commtirsion  démit  examiner 
s'il  ne  convièndruH  pae  de  fi&er  une  tarification  spé- 
ciale auriez  fii\»  de  poila de ^iM^nrnB  pvrs^  tra  ^lialîSéd 
ptirs,  et  ttM  Mtreetir  tes  'fila  de  poile  de  ^èrte  mé- 
langea  de  laine  dana  une  proportîtMi  noteMe. 

Le  droit  des  cordonnets,  auc|tte}  les  filatetira  fran- 
çais ont  demandé  que  les  fils  de  poils  de  chèvre  soient 
indiâtincteiDçnt  sou'tnis^  s^raft  évi4^n()ipent  trop  élevé. 
Ce  qui  paraîtrait  justoi  ce^e^aU  de  prqjpdrlitynDtMr  a^^ 
tant  que  possible  la  taxe  à  ia  iquaûtité  de  laine  qu^ils 
contiennent,  et  qui  ne  dépasse  pas,  en  général,  20 
à  25  p6ur  400.  D'après  telte  base,  if  n'y  irataft  *  les 
imposer*  qu'au  quarl  du  droit  des  coréotfnets.  Pour 
Tapplfcalion,  la  distincti<»n  qiie  le  terrifiera  h  effrtWB4ea 
61s  de  poilsi  de  ebèvre,  selon  qu'ils  «eratent  •purs  m 
roétaMgés;  présenterait  peti  de  difficultés.  • 

Le  directeur  général  des  éonaues  nous  a<déela|*é 
qa'il  était  toujours  possible  de  i^econnaitre  to  lirkie, 
lorsqu'elle  est  mélangée  au  poil  de  chèvre  en  çwpei^ 
tien  notable;  et  ce  n^est  qu^aulant  qfu'il  j9^agipail  4de 
fils  de  cttte  nature^  qu'il  y  aurait  lieu  de  >perce>v»Ar  te 
droit  ie  plus  élevé. 

U  relève  des  importations  des  «fils  de  poils  de  6héu 
tre,  pendant  les  cinq  dernièTe8aiinées,e8tci-joint(4y. 
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(1)  hnpôrmHon  dtê  ps  de  paih  de  chicre'et  des  eorv- 
infmeiê 4e  ktàne^  pendant  tee  cinq  demiérêsemnées. 
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Etles»  out  été  plutôt  en  décroissance  qu^en  progrès,  et 
n  ont  pu  nuire,  par  conséquent,  jusqu^ici,  d'une  ma- 
nière  Sjèrieuse,  au  développement  de  nos  filatures. 

La  Cooimission^  pour  ménager  tous  les  intérêts  en- 
gagés daiis  la  question,  soumet  la  tarification  suivante 
à  la  sanction  de  la  Chambre  : 


Poils  de.  chèvre 


l""  Simples,  purs  ou  qualifiés  purs  lUe  kii 

S*"  Mélangés  de  laine  au-deià  de 
20  pour  100 3 

8®  Cordonnets 6 


Guano.  Dans  une  pensée  de  protection  pour  la  marine 

nationale,  le  guano  venant  des  entrepôts  par  navires 
français,  a  été  taxé,  par  la  loi  du  9  juin  ASi&y  à4fr. 
les 'l  00  kilog.,  et,  importé  de  tous  pays  par  navires 
étrangers^  à  5  fr.  L'importation  des  pays  hors  d'Eu- 
rope^  par  navires  français,  n'a  été  taxée  qu'à  10  cent, 
les  100  kil.,  ce  qui  équivaut  presque  à  une  franchise 
complète. 

.  Le  but  que  la  l^islation  se  proposait,  celui  de 
prot^er  notre  marine,  a  été  dépassé.  Le  prix  du 
guano  ayant  été  élevé,  par  nos  armateurs,  dans  une 
proportion  correspondante  à  la  protection  qui  leur 
était  accordée,  l'emploi  de  ces  engrais  s'est  réduit 
sensiblement.  En  1845,  les  importations  étaient  de 
6,721,000  kilog.;  elles  sont  tombées,  en  1846,  à 
3,122,000  kilog.,  par  suite  de  l'exagération  du  prix, 
beaucoup  plus  <iue  par  l'épuisement,  très-réel  d^ail* 
leurs,  de  plusieurs  dépôts  de  guano  (4). 

L'intérêt  de  l'agriculture  commande  de  modifier 


(1)  Yoid  comment  ces  importations  se  décomposent  d'aprèi 


(  361  ) 
celte  situation.  Le  projet  de  loi  réduit  la  surtaxe  è 
2  fr.  pour  le  guano  venant  des  entrepôts ,  et  à  3  fr. 
pour  eelui  qui  arrivera  sous  pavillon  étranger.  Cette 
réduction  est  justifiée  par  la  hausse  immodérée  du 
prix  de  cet  engrais  ;  elle  créera  une  concurrence  qui 
ramènera  nos  armateurs  à  des  dispositions  plus  mo- 
dérées. Nous  vous  demandons.  Messieurs  (et  vous  le 
verrez  dans  tout  le  cours  de  ce  rapport),  (le  faire  des 
sacrifices  pour  notre  marine  ;  nous  en  imposons  même 
à  plusieurs  de  nos  fabriques,  dans  ce  but  d'utilité  na- 
tionale; mais  il  faut  que  notre  marine  y  réponde,  de 
son  côté,  par  une  sollicitude  semblable  pour  les  in- 
térêts de  l^agriculture  et  de  l'industrie,  en  se  conten- 
tanty  comme  elles,  d^une  protection  suffisante,  surtout 
quand  elle  ne  pourrait  abuser  de  celle  dont  elle  jouit, 
que  contre  nos  producteurs  eux-mêmes.  Il  faut  sou- 
tenir la  lutte  contre  Tétranger  aux  meilleures  condi- 
tions possibles;  mais  on  doit,  envers  les  nationaux, 
se  contenir  dans  les  limites  d'une  émulation  géné- 
reuse et  d^un  concours  bienveillant.  C'est  dans  ce  but 
que  nous  adoptons  la  mesure. 

Des  considérations,  analogues  à  celles  qui  ont  dicté  Nitrates  de  potass 
cette  nouvelle  tarification  à  Tégard  du  guano,  ont     **  ^*  soude, 
déterminé  l'Administration  à  remanier,  et  nous  dé- 
terminent nous-mêmes  à  accepter  le  tarif  établi  provi- 
soirement ,  par  Tordounance  du  24  novembre  1846, 

le  mode  de  transport  et  les  lieux  de  provenance  : 

18i5.  18M. 

ides   pays    hors 

d*Ettrope.*..    3,094»348kiL  .  1,873,497 kfl 

desenuepôu...    1,814,339  747 

Pw  UTiret  étrangers 1^12^423  1,285,756 

6,721410  3,129,090 
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sur  Ie$  oitrates  de  potasse  et  4«  soude,  La  surtase 
^ni  frappe  ks  im porta tioua  des  entrepôts^  équîvaot 
à  une  proIiUûlioD«  Lea  armaWura  en  ont  égaieneat 
.pirofilé  pour  s'atlrihiier  tout  te  béuéBoa  du  dét^rè*- 
cément  qw  U  mâine  ordonnance  apporte  auK  impor- 
tations dira^tea.  U  oonvîent,  dès  lora,  dana  rii»tér6t 
des  consommateurs  ,  de  réduire  cette  suriase»  Le 
projet  de  loi  la  fait  descendre  à  13  fr^  par  100  kilo*- 
graoïo^es}  et  U  dégrèVe>  dans  une  proportion  oor-^ 
r^spondente^  l^s  autres  modes  d'i ai po?tation«  Ain» 
niodifiée,  et  mieux  combinée,  la  larifioalioit  doa  ni*- 
tretesde  potasse  et  de  soude  laissera  encore  aiux  im- 
pprtatioiis  directes  une  protection  à  peu  près  égale  (4] 
à  celle  qui  résultait  des  taxes  établies^  par  le  loi  do 
9  ji^in  4845,  sur  le  nitrate  de  soude.  Or^  rexpérience 
a  démontré,  comme  on  le  voit  par  les  tableaux  ci- 
joints  (3),  que,  sova  Tempire  de  ce  dernier  tarif,  Us 


mmmm* 


r*m 


(t)  D'après  la  loi  du  9  juin  1845,  le  nitrate  de  soude  venant 
paY  fiavilres  français ,  acquittait  à  l'importation  des  pays  hors 
S'Àdrope  i  tt.  50  c,  et  à  lliiiport&tioû  des  entrepôts  30  ft.  par 
100  kilogr.  La  protection  poar  les  provenances  dirseies  était 
ainsi  de  13  fr.  50  c. 

(fij)  mithate  de  sotrDE 

VÊHmH  raRDAim  tus  Ajuvtts  1844, 1845  vt  1646. 
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arrivés  presque  totalement  en  droiture.  On  peut  donc 
compter  que,  tout  en  donnant  aux  coosommalears, 
c'est-à-dire  à  des  industries  très-importantes,  des  ga- 
ranties contre  une  exagération  de  prix  onéreuse,  la 
tarification  proposée  par  le  projet  de  loi  conservera 
d'ailleurs  è  notre  marine  une  protection  suffisante. 

Le  prix  du  houblon  est-il  une  question  d'agricul- 
ture ou  d'alimentation?  C'est  ce  que  votre  Commission 
a  dû  examiner,  pour  apprécier  l'avantage  ou  l'ineoD- 
vénient  de  la  réduction  du  droit  que  le  projet  de  loi 
vous  propose  d'appliquer  à  ce  produit.  Cette  réduction 
serait  de  45  fr.  par  400  kilog.  Le  houblon  paye  au- 
jourd'hui 60  fr.  à  l'entrée;  le! projet  le  taxe  à  45  fr. 
seulement. 

Cette  taxe  de  60  fr.  est  excessive,  dit  l'es  posé  dos 
motifs;  elle  agit  sur  le  prix  d'une  fabricaliou  impor- 
tante; ^t'Sur  une  consommation  très-générale,  celle 
de  la  bière.  Mais  jusqu'à  quel  point?  C'est  ce  que  nous 
indiquerons  tout-à-l'heure. 

L'intérêt  agricole. a  moins  oecnpé  l'Administration 
que  rintérét  comnaereial  de  la  bière. 

Tel  n  n  pas  été  le  point  de  vue  de  votre  Commission, 
après  avoir  entendu  les  représentants  de  ces  divers 
intérêts. 

Les  agriculteurs  du  Nord  et  de  TEst  ont  vivement 
réclamé  contre  la  réduction  proposée.  Ils  ont  fait 
remarquer  que  la  culture  du  houblon,  très-utile  pour 
l'amélioration  du  sol,  exigeait  de  fortes  dépenses,  et 
qtle-!4es  infltii^nces  atmosphériques  détruisaient  sou- 
vent les  récoltes.  De  là,  ils  ont  conclu  à  la  nécessité 
d'une  forte  protection,  de  la  protection  actuelle,  sans 
laquelle  la  production  nationale  ne  pourrait  pas  sou- 
tenir la  concurfence  étrangère. 
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La  Commission  a  dû  se  demauder  d^abord  si ,  par 
leurs  quaiilés  spéciales,  certaines  espèces  <)e  houblons 
étrangers  n'étaient  pas  nécessaires  a  la  fabrication  des 
bières  de  bonne  qualité. 

Des  renseignements  précis  manquent  à  cet  égard. 
Toutefois,  r Administration  regarde  comme  cerloin 
que  le  houblon  étranger  est  supérieur  en  qualité  an 
boablon  français.  Cette  opinion  semble  être  accréditée 
par  nos  cultivateurs  eux*mémes,  dans  une  pétition 
qu'ils  ont  adressée  dernièrement  aux  déparlements 
des  finances  et  du  commerce.  Une  autre  circonstan- 
ce a  élé  signalée  par  TAdministration  :  l'importation 
des  houblons  belges,  d'une  part,  celle  des  houblons 
du  Zollverein ,  d'autre  part,  ne  sont  en  aucune  fa- 
çon influencées  par  Faboudance  ou  le  manque  de 
nos  récoltes.  Le  chiffre  de  ces  im|>ortations,  de  1837 
à  4847  (si  Ton  tient  compte  du  développement  com- 
mercial et  de  l'accroissement  de  population  durant 
ces  dix  années) ,  est  k  peu  près  constant  chaque  an- 
née, ainsi  qu'on  le  voit  par  le  tableau  ci-joint  (1)  : 


(])  HOUBLON. 

ixpcaTATioifs  na  1S37  a  is47  (Comoaerce  spécial). 
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kil. 
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iSM 
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8U,6I2 
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88U,485 

1H39 

i7:a89 

Si^4;i8 
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«iox,aoo 

1810 

391,909 

880^11 

"^ 

066;i61 

ISit 

418,187 

3n;;i80 

74«,{(i3 

184S 

376,0tt 

?ïï^ 

69^888 

815,138 

1S43 

a^,5ti 

199^17 

51,799 

*  48^,888 

ISU 

MJ7J 

819,181 

48,935  ^^ 

8i9,8M0 

1845 

OfWA  *ÂOt^ 

S07vi18 

88.807(1 

878^18 

1846 

4U0,S13 

418»763 

48,946 

870^1 

(1)  btaU>Uni» 
«1,121  kil. 
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Qaé  conclure,  a  dit  le  Gouvernement,  de  cette 
sorte  de  fikité  dans  le  chiffre  des  importations,  si  ce 
n^est  que  les  houblons  étrangers  ont,  dans  nos  bras- 
series, un  emploi  déterminé  pour  lequel  les  houblons 
français  ne  peuyeiit  les  remplacer  ?  Dans  tous  les  cas, 
a-t-il  ajouté,  et  c'eft  là  syrtout  la  considération  <{ui  a 
motivé  ^fk  propo$îUQA,  la  protection  quÀ  résulte  i^our 
le  houblon  d^.la  tarifi^atioD  acti^elle,est4vi(lainmeat 
exagérée.  Elle  représeale  «  d'après  1  exposé. des  mo- 
tifs, M  pour  iOO  delà  vai«urde  Tobjet.  Il  m'y  a  pés 
d'exemple^  selon  M.  te  Minrstne  de  ragrieu Um^  et  da 
commercé,  d'ttn  produit  agricole  pour  lequef  îa  pm- 
tectiori  ^'élève  à  iiii  taux  ({ul  a|)pfàcbe  de  celui-là  ;  et, 
au  fond,  les  àr^ûnfeûts  qu'on  produit  pour  justifier 
et  défendre  cette  faveur  excessive  dé  nos  tarifs,  n'ont 
que  peu  de  valeur^  caria  culture  du  houblon  se  fait  à 
Tetra  iijjer,  ^  proximité  de  nos  frontières,  dan^  des 
conditions  de  sol  et  d^  climat  analogues  à  celles  qui 
existent  chez  nous/Au  droit  de  45  fr.  les  100 kiL,  qui 
se  trouve  porté,  par  4^tfdditioli  du  décime,  à  49  francs 
50  cent;  ,  it  reste  à^  no»  oulfivatecrs  nwè  pvolécftion 
de  plus  dé  40  pour  400?  EHIe  est  largement' suffi- 
sante aux  yeiix  de  rAdmtHisIfation. 

00  intérêt  Industriel  se  rattache  d'ailleurs  directe- 
ment  à  la  quMtion.  La  fabrication  d^çk  bière Muffre, 
en  ce  Dnoineat,  de  la  concurrence  défi  bières  du  Zoll- 
vereîii.  Llmportation  de  c«6  bière$,qui  n'était  t|ue  de 
20,000  litres  en  1840,  i'iist  élevée  è  110,000  litres 
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en  4845,  à  3^2,000  litres  ed  1846  (t).  Le  dégrève 
ment  du  houblon  améliorera  dans  une  certaine  me- 
sure la  situiition  de  nos  brasseries. 

La  Société  d^agriculture  del'arrondissement  d'Haze- 
brouck,  celle  de  Bailleul ,  les  habitants  de  plus,  de 
80  cQoiniimes  du  département  du  Nord^  et  d'autres 
localités)  \m  départements  du  Ba«-Rhin,  de  rAisna, 
dos  Vo^e6,  de  la  Meurthe,  ete^,  ont  reproduit  dans 
ieim  nombreuses  pétitions  les  observations  suivantes  : 

L^  houblon  a  vain  en  Frùnce  444  fr.  les  100  kil., 
en  moyenne,  depuis  dix  ans. 

Cette  année  il  est  tombé  à  60  fr.,  mais  c'est  là  un 

(I )         BIÈRS  (»lF0|lieATI09S  d«  1 840  ▲  1 840) , 
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prixexceptioDDei,accidentel,etdontîl  n^y  apasà  tenir 
compte,  81  ce  n'est  pour  faire  observer  que ,  celle 
baisse  coïncidatt  avec  la  cherté  des  subsislauees ,  a 
rendu  très-pénible  la  position  des  cultivateurs  de 
houblon.  La  réduction  du  droit  compléterait  leur 
ruine. 

Le  houblon  se  cultive  généraleinent  en  petites  cul- 
tures, par  parcelles  de  45  a  25  ares,  il  forme  la  seule 
ressource  de  plus  des  deux  tiers  des  habitants  des 
communes  qui  réclament,  et  on  estime  è  40,000  le 
nombre  des  personnes  qu'il  emploie  dans  le  Nord  de 
la  France. 

Cette  culture,  autrefois  peu  répandue,  s'est  établie 
et  développée  sous  la  protection  du  droit  actuel.  Elle 
exige  remploi  de  capitaux  considérables  pour  les  fa* 
milles  peu  aisées  qui  y  ont  engagé  tout  leur  avoir. 
On  ne  peut  évaluer  ce  capital  à  moins  de  3,000  fr. 
par  hectare. 

Ce  prix  élevé  tient  au  mode  de  préparation  des 
terres,  à  la  cherté  des  perches,  à  la  quantité  d^engrais 
nécessaire,  aux  frais  de  main-d'œuvre  sans  cesse  ré- 
pétés. Il  faut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
la  valeur  de  Thectare  de  terre  à  houblonnières ,  qui 
est,  dans  le  Nord,  de  6  à  8,000  fr.,  ou  du  motus  la 
location  de  cette  terre,  qui  s'élève,  pour  chaque  hec- 
tare, de  300  à  350  fr. 

Les  causes  de  l'impossibilité  où  se  trouvent  nos 
cultivateurs  de  lutter  avec  la  Belgique,sont  nombreu- 
ses. On  doit  placer  au  premier  rang  la  différence  du 
prix  des  perches.  Ce  prix  s'élève,  dans  le  Nord  de  la 
France,  jusqu'à  2,000  fr.  par  hectare,  et  constitue 
une  différence  de  6  à  800  fr.  au  détriment  du  cul- 
tivateur français,  obligé  en  général  de  tirer  ces  bois 
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(Je  Belgique,  et  de  supporter  les  droits  et  les  frais  de 
fronsport.  Vient  ensuite  la  différence  notable  du  prix 
de  la  main-d'œuvre  et  des  engrais. 

Ces  causes  diverses  constituent  pour  notre  produc- 
tion indigène  une  infériorité  de  conditions  qui  nW 
compensée  que  par  l'élévation  du  droit. 

Si  le  droit  était  abaissé  dans  les  proportions  du 
projet  de  loi,  la  culture  du  houblon  en  France  serait 
gravement  cotnpromise.  Les  capitaux  engagés  se- 
raient perdus  ;  un  grand  nombre  de  familles  se 
trouveraient  sans  ouvrage  et  sans  ressources. 

La  Commission  a  examiné  ensuite  dans  quel  inté- 
rêt, en  définitive,  la  réduction  du  droit  serait  opérée, 
et  elle  a  trouvé  que  Tassociation  allemande  et  la 
Belgique  profiteraient  seules  de  la  mesure. 

Eu  etfety  le  consommateur  est  complètement  dés- 
intéressé dans  la  question,  et  l'inlérét  du  brasseur 
est  iusignifiant. 

D'après  Texposé  des  motifs,  le  prix  du  houblon 
en  France,  serait  en  moyenne  de  420  fr.  les  100  kî- 
log.,  soit  i  fr.  20  cent,  le  kilog. 

Le  quart  de  bière  de  75  lilres  emploie,  au  maxi- 
mum ,  7B  heclogrammes  de  houblon  ,  soit  90 
cent,  par  quart,  01  centime  et  deux  dixièmes  par 
litre,  1  fr.  20  ceni.  par  hec.olitre.  La  diminution  pro- 
posée sur  le  droit  étant  de  20  fr.  par  100  kiL  valant 
120  fr.,  pourrait  abaisser  d'un  sixième  le  prix  du 
houblon.  Cette  diminution  procurerait  une  diffé- 
rence de  deux  dixièmes  de  centime  par  litre,  ou  de 
20  cent,  par  hectolitre. 

Les  prix  seraient,  à  Paris,  d'après  les  déclarations 
qui  nous  ont  été  faites, 
Petite  bière,  par  quart  44  fr. ,  par  hect.  18  f.  66  c. 
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Bière  double^  par  quart  18,»  19^  20  fr. 

Bière  dite  de  Strasbourg,  par  quart  34  {r.,  par 
hectolitre  32  fr. 

La  réduction  proposée  produirait  tlope  uoe  diffé- 
rence de  :         . 

i  fr.  08  cent,  poui*  iOQ  sur  la  petite  bière. 

0  fr.  62  cent,  et  depii  pour  IOQ  sur  la  bière  de 
Slrasbour|[j. 

Les  chiffres  d^ijnporta.tiqn  que  AÇ^s  Ayon$  èfJ^mé^ 
ci-dessus  ne  permettent  p^s  dédira,  quç  le  droif.  ^o- 
tucl,  lout  élevé  qu'il e8t|.éqqivaut,|i  9^p  pHroMibiUpAi 
puisqu'on  4845  il  a  été  mis  eq,  coosommatipa 
072,5>i8  kilog.  de  houblon  étranger.  A , raison  4^ 
1  kiiog[.  par  hectolitre  de  bière,  ^n  q^çyi^iine,  oattf 
iiuporlalion  a  suffi  à  la  fabri^^t>90  de  Q79fO0O  kwito* 
litres  de  bière,  ce  qui  est  ^{^viroq  la  «epti.èiQe  4^  h 
fabrication  indigène* 

Cest  après  avoir  recueilli  et  critiqué  Ç§^.  .obiar^lr 
tiens  et  ces  faits^  que  votre  Cpmnxis^^»  ftUsg^^urs, 
s'est  décidée  à  repousser  la  rédueliop  pjropo^  par 
le  projet  de  loi,  et  à  maintenir  ie  dvpît  -factuel  aurii» 
houblon. 

houiards.  ^^^  '^^  foulards,  &I.  le  AUnisitne  4u  coimnam 

expose  que,  lorsque  le  tarif  tut.  /établi^  -W  {.Sf^Oj  k 
pièce  pesant  400  grammes  valait)  à  Londi^a,  123  fr. 
iO  cent,  en  écru  ^  et  30  fr.  irpppmé^,  ce  ^ui  l^iwt 
ressortir  le  prix  ,  pour  un  JciJjQg,,  à  58  fr.  7$  i^iii. 
dans  le  premier  cas,  et  à  75  fr«,c)aci9.1e  s^ooad^ 

La  moyenne  du  droit  établi  ^f^  ,  4tait.  p^^r  k$ 
foulards  ecrus,  de  7  fr.  par  kil. 

Mais  le  prix  des  foulards  a  bai^,  ^t  lia  jpmlé^im 
représentée  par  le  droit  i^'f^jL  ptli^ ,  aijjjowd'I^IM  ce 
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qu'elle  était  en  ifta6.  U  projet  <U  lot  «proposo  une 
réductîoii  de  droit  qità  rétablic^^^  la  proporUon  voulue 
par  la  loi  de  1836 ,  entre  le,  prix  de  lai- marchandise 
ei  le  droit  d'importatîea» 

Plusieurs  chambres  de  ceiomeroe  out  adhéré  k 
celle  r^uctîosu       .  >    ^ 

La  cbeatbre  de»  eoBUnevee  de  (^yon  g'y  fst  seule 
oppoeée.     . 

Elle  decfiemle  \6  maintien  du  tarif  de  i$3Çf  av^ 
aan^  d^réetil  Ws-qu'il  e  produit!* 

I^  laltri^ue  de  lyouy  dU^etie^  a  lutté  avee éneigie 
pottir  aoutontr  le  «oneurirenfe^e  étrangiàre^  et  elle  a 
râiftati  ;  iè$  pri&  ee  aeAt  ebei^^S)  aiimi  que  le  recou*^ 
Mit  Teipcflé  des  maUfe;  'la  pdruduetiou  s'e^t  acisrue 
)uaqi*'e  350>000>  pîèûe$  euviron*  tes  inf) pressions 
lyonnaises  sont  deveo^ies)  égcila9<  h  celles  ;de  Tlnde  ; 
tal-œ  le  nvament  de  reUrer  à  e^ltte  industrie  une 
proieellîont  doai  €0  a  si  bieA  prefilé^?  Ou»  ne  v<|ît  aur 
ooA  iBetîidélerfeBinaot^et  1^  cbau^bres^d^  «ouiiverce» 
priod^iemenicalles'des^portsdemer,  qui outd^^rmé 
leur  assealinieat  àrtetle.  réduction^  se  stfnt^  a»T#uglé#s 
sur  Fintérôt  inerrliaiietqii'elles  voulaient  servir,  saus 
eensidérer  assee  TénormedétniEient  (|e'eUei^  occe- 
sionnevarent  ài  VkiAistrie» toit  hjoû^    ^   . 

L'importation)  dee  foulards  :esit  aii}eued'hni  de 
!28v04O>  pièces k»peimées^  et  de-ëyOGO  éerwS)  en  tout 
â6,6CKK  Supf)oseias  ^ccoptinue  y*orgaûe  des  intérêts 
lyonnais)  cpue-  eelite  ia¥poriBtioa>  g^ràdeau  tarif  pivpo- 
sé,  reinplaee  pvesifoe  esicieei  veinent  1»  prod«ieti<uk  lia- 
tieneies  s^pposons^  ^u'ofi  :ilnpf)f#to  'Hd&^^^ybO  pièces  1 
Ces aaO,0Oa  pièces  pèsercail  8^,000  h\6^.,  eu  80 
louneaiiB{  eti  Ton/ vent  voir  TrUtétét  de  le  navigation 

8â  tottiieauauii  <  fi^  |  d'^itt  a«t]?e  edté  ^  lOn 
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sacrifierait  complètement  une  iodastrie  française . 
établie  sur  une  assez  grande  échelle^  et  qui  s'élève  a  .- 
nuellement  à  6  ou  7  millions! 

D'autres  ctnisidérations  ont  fixé  l'attention  de  vos 
Commissaires ,  Messieurs. 

La  première,  c'est,  en  effet,  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'abord,  que 
la  réduction  proposée  ne  sera  applicable  qu'aux 
marchandises  importées  par  navires  français.  On  a 
tort  d'insister  sur  le  petit  nombre  de  tonneaux  de 
cetle  importation  ;  sur  beaucoup  d^articles  de  fret  ou 
pourrait  argumenter  également  du  peu  d'importance; 
mais  c'est,  toutefois,  cet  assortiment  de  marchandises, 
en  plus  ou  moins  grande  quantité,  qui  alimente,  en 
réalité ,  la  marine  ,  et  qui  lui  permet  de  porter  en 
tout  pays  le  pavillon  français. 

Une  seconde  observation,  c'est  que,  dans  certains 
cas,  il  nous  parait  bon  que  le  droit,  quand  il  a  produit 
les  effets  qu'on  en  avait  espérés  (et  la  chambre  de  Lyon 
les  avoue  pour  sa  part),  suive  autant  que  possible  la 
proportion  de  prix  des  marchandises  protégées,  pour 
rester  au  niveau  des  intérêts  respectifs  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation.  Or,  le  projet  de  loi  ne 
vous  propose  que  de  maintenir  cette  proportion. 

En  troisième  lieu,  cette  réduction  aura  pour 
résultat  de  faire  cesser  ou  de  diminuer  une  fraude 
active,  qui  s'exerce  sur  cet  article.  On  retire  les 
foulards  des  entrepôts  pour  les  expédier  sur  la  Suisse, 
d'où  ils  sont  réimportés  par  le  commerce  interlope. 
Le  droit  de  recherche  à  l'intérieur  n'existant  pas  pour 
les  foulards ,  la  surveillance  du  service  des  douanes 
est  impuissante  contre  ces  introductions  frauduleu- 
ses. Elles  se  développent  aux  dépens  des  importations 
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régulières,  qui  décmissent  d^annéeeu  année  :  en  4846 
notamment,  les  expédiUous  de  foulards  parla  voie  de 
transit  ont  été  presque  triples  dès  qunlilités  sounii- 
ses  aux  droits  (i).  Il  est  donc  convenable  d'établir 
sur  ces  tissus  *  des  droits  plus  en  rapport  avec  Ta 
prime  de  la  fraude. 

Tels  sont'  les   motifs    qui   ont    déterminé    votre 
Commission  è  adopter  lé  projet  du  GouTernement. 


Au  fond  de  toutes  les  questions  de  commerce,  d  in-  Q««»tion  maiiurne. 
(lustrie  et  de  douanes,  se  trouve  la  question  de  la 
marine  marchande,  la  question  fondamentale  de  noire 
navigation.  Votre  Commission  a  dû  s'en  préoccuper. 
Elle  avait  à  se  rendre  compte,  1®  de  Ux  situation  vrnie 
de  notre  marine;  2^  des  moyens  à  employer  pour  en 
seconder  le  développement. 

Sur  le  premier  point,  nous  avions  à  examiner  des 
assertions  tout-à-fait  opposées;  sur  ie  second,  nous 
avions  à  discuter  la  valeur  des  mesures  proposées  par 
le  projet  de  loi. 

Quel  est  d'abord  Tétat  vrai  de  notre  navigation? 
Il  résulterait  des  tableaux  qui  nous  ont  été  conunu- 
oiqués  par  TAdministration  (et  qui  sont  joints  à  ce 


(l)  Voici ,  pour  les  trois  dernières  années ,  le  chiffre  cocQr 
paré  des  acquittements  et  des  expéditions  de  trausit  au:3(quels 
i«s  foulards  ont  donné  lieu  ; 

Qttpaltté»«oaBiiM>  QuabMtés  «xi^t^iHê 

•nx  droili.  .         ,      .         .  «ntrunul.           ^     .          . 

1844.    •       33,994  kil.  73,696  kil.            • 

1846.    •        30,068  64,277 

1846.    .        26j,96a.    .  70,34.4 

P.V.  43.  •'       i6 
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r^PporO  (1).  qyÇ.  ^P  ^8?7  9  >W5,  pot!*  •ff«54«f 

çavigotitiR  (lyaji  éprpHY4,  d^  4^U  À  ♦««P,  VIO  wrmiB 

f  leA|iç8^flflept.  fsllç  s'eçlj  i"^|ev4^  i9^Wf<,  *pr|«u»  4* 

(1)  1"  Effectif. 

latT.    .     .    .      ;69»)H«  toiuMaux  f ). 

1836.  .  •  .  680,365  — 
1845.   .   .   .   763,416    —   (a) 

%•  Mouvement  général  de  la  navigqtian  francise.  {Naflga* 
tioD  résevvëê  et  navigation  de  conevurrence  réunies.)  (b) 

ts^O.  .     .       783^000  tqnneanx. 

1830.  •  •  .  706,000  — 
18^5.  •  •  •  949,600  — 
18411.     .      .     .     1,959,006         i-       (a) 

%^  Navigqtian  réserve.  —  Pêches.  —  Oohmieê. 

GBANOB  VtCVK. 

1820.  .  .  •  85,000  tpQn^OX. 

1830.  .  .  .  106,000    

1895.  .  •  •  151)000    

1845.  •  .  .  131,000    -^     fa) 

P  Les  rejjiçlres  j}c  la  fiouai^p  ^e  4?Bn^Btj^^  «H^  4f  189?  l'ef- 
fectif de  notre  marine  niarch((Dde. 

(a)  A  partir  de  1838 ,  Je  mode  de  Jaugeage  a  été  modifia ,  el  11  ré- 
duit Tévalualion  officielle  de  15  à  18  p .  100  —  Pour  gue  ]§  comp^rai- 
sônavec  lè«  années  antérieures  et  postérieures  à  1838  puisse  se  faire  avec 
exaciitu4ç  ,  on  n  ajoutée  18t5,15p400çq?n9^ii  ^onnaçç ^çûafé par 

lesrelévéa  de  la  douane.  '    ^f 

• 

(6)  On  ne  fait  pas  figurer  Ici  le  cabolajfc;  c'est  qne  ;iaTm||on  ï 
part,  qui  n'a  d'importance  que  pour  ce  qu'on  appelle  le  grand  cabo- 
tage, celui  fpiJL  se  lait  d»  l'Océan  dans  la  Méditarranée,  et  vieê  versa. 
Voici,  an  sarjilas,  le  nombre  de  tonneaux  employés  par  le  ç^tage  aoi 
trois  époque*  ci-après  :  "  *     .  '  r  rvr 


«•> 


i^ .  •  t 2,374.ftQ0  tonneaux. 

1835 2,0flfi;00d       ^ 

iB45 c.,.,    8,056^000       —    (A). 
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iS36  it  i84^f  Soa  acoroisaapfient  aii«oTu  serait,  <1W 
près  les  états  officiels  (et  en  tenant  6(iinpte  jclu  noo^ 
¥M4  modfi  de  jau^eaye  iatroduit  eq  1838),  son  ac- 
eroÎMeeMiily  dans  la  pMode  doan^e  (1820  s  1^15), 
l«f oit  da  fil9,0Q0  tonpeaox,  ou  84  ^ur  100.  Selon 
le^  mèfDf s  tableaux,  la  navigation  yàseriaée  pt^ésenie^ 
mit  un  B^roissemoDt  de  46,000  tou^oaux,  ou  ft6 
pour  100,  pour  la  {grande  pêche,  el  de  60,006  tou- 
oeaiu,  ou  34  pour  100,  pour  les  fo(oni«8.  En  Algé- 
rie, oi)  s'est  élevé,  de  4830  à  4845,  de  ^6,0»0  ton- 

**^*y^  |iwf 'HP   -l'ui   f-    "u'-. ■■■■"»■  lii't' 'ti»  Jtt'jTtic»»*njn^'* 

CQI.QmSf  VJ  C0¥9T01|I9  VBiflÇAIS. 

(jNon  conôpr^  l'Algérie.) 

1820.    ,    •    .      17^,009  umii^f^ll^  (a) 

1Ç30.   .   •   .    2O8,P0p    -r 
1835.   .   •   •    225,000    — 

1845.  .   .   .    235,000    —   (a) 

ALGBBIB. 

(C'est  seulement  à  partir  de  1841  c^u'onafelt  figurer  dans 
la  navigation  réservée  le  mouvement  marUîme  de  4'Algé- 
géri^,  URU  9^f^"t  csHe  épQque  ^  étolK  pprté  SU  œnpte  de  la 
n||Yig^tiQu  dç  concurrenq^), 

1830.      .      .      •  i 5^000  t0I))iefil^. 

1835.      .      .      .  43,000  ^ 

1846.  .      .      .        «87,000  —      n 

4»  Namgation  de  concurrence, 

Pavillpn  français. 

isss*  .   .      473,000  tenu,  ou  38  p.  1^0  de  l'ensemble. 

1880.  •  .  392,000  —  ou  27  — 
1835.  .  .  573,000  —  ou  81  — 
194$.  .  •   987,OQ0(a)^  OU  3S  -^    **   . 

PavllloDs  étrangers. 
1820.  .   .      768,000  tenu.  OU  62  p.  loo  de  rsDsemble.' 

1830.  .  .  1,040,000   —  QU  73  — 

1835.  .  •  1,251,000   —  ou  69  — 

1845*.  .  .  î,500,000(a)—  OU  72  — 
if)  V«ir  k  ««te  A  à  la  p«f •  ti-4«M  «â« 
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neaux  è  237,000,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
1,580  pour  400. 

Dans  la  navigation  de  concurrent»e,  la  part  absolue 
du  pavillon  français,  dé  1820  à  1830^  se  serait  affai* 
blie.  Mais,  à  partir  de  celte  époque,  le  progi'ès  aurait 
été  constant,  et,  de  1820  à  1845,  il  aurait  produit,  à 
notre  avantage,  une  différence  de  514,000  tonneaux, 
ou  408  pour  100. 

Enfin,  on  avoue  que  le  mouvement  du  paviiiou 
français,  comparé  à  celui  des  pavillons  étrangers,  est 
relativement  moins  considérable,  et  que  sa  part  pro- 
portionnelle, qui  était,  au  point  de  départ^  c'est-à- 
dire  en  4820,  de  38  pour  100,  i^aurait  plus  élé,  dans 
les  années  suivantes,  que  de  27  à  28. 

En  résumé  (dit  rAdininis(ralion),  notre  marine 
marchande  n^esl  pas  restée  stalionnaire;  elle  a  fait, 
au  contraire,  des  progrès;  touLefois,  ces  progrès  n'oit! 
pas  été  aussi  rapides,  aussi  marqués ,  que  ceux  des 
marines  rivales. 

Complétons cetexposé,  avant (Py  joindre  nos  propres 
apprécialions.  L^Admiiiistralion  a  recherché  quelle 
pouvait  avoir  été,  au  point  de  vue  maritime.  Tin- 
fluence  des  traités  de  1822  et  de  1826,  conclus  avec 
les  États*Unis  et  la  Gruj)ile-Brelap,ne.  Elle  nous  a 
communiqué  des  chilires  que  nous  mettons  égale- 
ment sous  les  yeux  de  la  Chambre  (1).  Ces  chiffres 


(1)  Traité  du  ft4  juin  18^^  avec  les  Élals-UnU. 

L^  mouvement  de  la  navigation  entre  la  France  et  les  Etats 
Unis  d'Amérique  offre  les  résultats  suivants  : 

Paviiiou  français. 
1820.  .   •       47J800    tenu,  ou  47  p.  1 00  dt  l'ensemMiB . 
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sont  évidemmefit  défavorables  h  notre  marine.  Non-* 
seulement,  du  côté  des  États-Unis,  elle  a  vu  dimi- 


1B30.  .   .        6,700  tonn.  on    6  p.    100  deTensembla. 

I8tâ.   .    .        48,200       —    ou     9^  1/2    -« 
1846.  .    .        i7,0e0(a)  —    OU     6  — 

Pavillon  de  TUoion. 
laao.  .   .      49,100    tonn.  on  49  p.  100  de  rensemble. 

1880<  .    •      187jOOO       —     ou  94         — 
ISS^.  •    .      168,800       —     on  86  1/2  — 

1845.  .     .      268,000(a)  —     OU  91  3/4  — 

Pavillon  tiers. 
1820.  •   •        4,700    tonn.  ou    4  p.  100  de  rensemble. 
isso.  •  •        1,400      —    ou    1        — 

1SS6.  .    .  7,900        —     ou     4  — 

1846.  .    .  6,400(a)  -^     ou     9  1/4  ~ 

Traité  de  4826  avec  V Angleterre. 
Voici  les  effets  de  ce  traité  : 

HOUTfeHSRT  DE  LA  NAVIGATION. 

Pavillon  français. 
1S20.  •  .      93,143  tonn.  ou  38    p.  100  de  Tensemble; 

1830-  .  .  66,300  —  ou  22  — 
1836.  .'  .  130;ô00  —  ou  29  — * 
1846.  .  .   216,800  «-  OU  16    ^ 

Pavillon  britannique. 
1S20.  .   .     161,900  tonn.  ou  6i    p.  100.  de  rensemble. 

1830.  .  .  226,600  —  OU  75  1/2  — 
1836.  .    •      339,000     —     ou  69  — 

1846. .    •  1,002,700     —     Ott  82   1/2  — 

Pavillon  tiers. 
I82d.«  •        2,689  tonn.  ou    1    p«  100  de  r ensemble. 

1830.  •    •  7,400     —     ou      2  1/2   —  * 

1836.  •    .        10,100     —     ou     2  — 

1846.  •    •        17,600     —     ou     1  1/3  -* 
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nuer  de  bc«a«oup  la  part  |jtt>portioiill«ll8  quelle  pf^ 
nait,  dans  l'intërcoursiB^  aWc   cette  puhsaitce]  mais 
eocore  elle  a  perdu  les  deux  liers  de  la  part  absolue 
qui  lui  revenait  avant  la  conclusion  du  traité  de  1822. 
Du  côté  de  TAfigleterre,  les  résultais  sont  nioioa  fft- 
cbeux  qu'avec  l'Amérique  du  NlMHi.  Si  noire  part 
relative  a  fléchi,  notre  part  abtolue  a  sensiblement 
ajugmenléi  En  I8ti0j,  nous  avions  03|Q00tonneaiii|  en 
1846,  nous  en  avons  dU  216,800  :  tUfférénce  en  phis, 
123,800  tonneaux,  ôU  182  pour  iOO.  Il  est  vrai  qtri?, 
si  nous   gagniôh^  lâ2,  Ih  maHnè  anglaise  gagnait 
en  même  temps  500.  M'aiS  <^élà,  d'après  TAdminis- 
traiion,  semblerait  tenir  moins  ai^  i,ràité  dé  récipro- 
cité, qu'à  la  nature  même  des produiisrécbarigés  entre 
les  deux  pays.  Le  f)oids  des  marcbaotiises  que  l'Ab- 
glelerre  nous. a  expédiées  (comn^erçespécii^l)  en  1845, 
s'est  élevé,  approximativement,  à  &52  millions  de 
kilogrammes.  Nous  n'en  avons  Irànsporlé  que  ioO  mil- 
lions de  kilog.;  c'est  environ  5  et  i/'l  contre  i.  En 

11 1 
mtercourse  gépéral  a  été  de 

246,000  tonneaux,  contra  1  million  appartenants 

l'Angleterre;  nous  avons  donc  lait  un  p^u  plus  du  tttti- 

quième  de  la  navigatidtl  opérée  par  ellti; 

Tel  est,  Messieut^^  lé  réàtiMié  de^  chiffres  qu'on  a 
bléil 'fOlilb  iiotiH  cot^n^uiquëf . 

Votre  Commissiod,  viVëmeiit  impiêssionnée  par 
)es  plaintes,  par  les  témoignages  qui  lui  arrivaient  de 
toutes  parts,  sur  le  dépérissement  de  notre  marine 
marcbapde,  se, borne  à  résumer  ses  informatioifs,  s/ès 
enquêtes,  dans  le  taoleau  ci-joint^  d^nt  les  éléments, 
extraits  des  documenta  oflieiels,  ilWMi*ont  pas  é^a- 
testés.  Ce  tableau  fétl  doniiaître  la'  l^eltion  vnlftf  âe 
notre  marine,  comparée   en    188T  et 'en  46M^  à 


(m) 

riiftdti  d«  ia  éâpkëifé  des  nliVi^eé  dôhlt  elle  dé  é'oVn- 
pbiàit  à  ëeé  Ûeai  éf^ôqués  (î).  H  l^^ulte  dé  celle  com- 
pa^tsôlj  que  nôtre  grilûde  uavt'[][alion  dépérit,  en  efTet^ 
grhdiii'étlemént,  débuis  i^^i.  Nôiis  ne  possédons  plus 
dé  ftà^if-èd  dé  éOD  tôâiiéauk  et  àu-dèssùë.  Nous  né 
tôtnptoni  p\\ïè  que  moitié  des  nàvijrë's  de  &â  6Ô0  lon- 
tic^aui  i\iie  tôMû  ]^&séâioti^ ,  èl  tes  (jûàtre  cinquièmes 
éHVlPôH  déS  liktli^és  èe  SiÔO  &  300  ïb'nlieàux.  Là  ré- 
àûtAtih  iiieWn  mèihê  les  né^i^es  dé  6lO  k  âOd  ton- 
neaux. Il  n'y  a  d'accroissement  que  dahé  le  liôrtibre 
des  bâtiiiAiônté  déSÔ  à  tO  tônùéëui^c^ësU-diredàns 
noli*6  petite  ttaVlgëtiôn.  télte  éômpai'fiiâbn  nous  dis- 
ptèûte  de  tôàt  ttoifitliéntaire 


•*m 


[i)  COMPARAISON 
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Votre  Coininission  s^est  également  appliquée  à 
cherclier  tout  ce  qui  pouvait  Téclairer  sur  les  trans- 
porls  comparés  de  1827  à  1845,  et  ses  recherches 
i^ont  conduile  à  des  couclusioiis  tout-à-fait  différeutes 
de  celles  qu'on  avait  produites.  L'Administration , 
daits  ses  calculs  sur  le  tonnage  ,  n^a  compté  que  les 
entrées  et  les  sorties,  sansteqir  compte  de  la  longueur 
des  voyages.  C'est  qu'en  effet  ta  petite  navigation  a 
remplacé  la  (grande ,  comme  les  petits  bâtiments  ont 
remplacé  les  grands  navires. 

L'accroissement  du  mouvement  maritime  entre  la 
France  et  i^Algérie,  pas  plus  que  Taugmeutation  du 
nombre  des  voyages  pour  les  .pays  voisins,  ne  gati- 
raient  être  considérés  comme  une  compensation  se* 
rieuse  des  pertes  éprouvées  pa?  noire  marine.  Croyons- 
en  les  déolarations.<}i^éU*an(^r9„  qui  nous  donnent 
souvent  (Jes  avertissements  salutaires.  Voici  en  quels 
termes  s  exprimait,  le  t27  mai  1827,  M.  Huskis-> 
s6n,'obli|îé  de  défendre  le  traité  de  1826  contre 
les  vives  récriminations  tpj<»  ce  traité  dv^it  isiit 
naître  y  de  Tautre  côté  du  détroit,  où  Ton  crai- 
gnait raecroissement   du  tonnage    français  :  c  Sur 

•  qtjiels  bâtiments  la  Chambre  peni»e^t-eHe  qu'a 
«  ))orté,  en  grande  partie,  cet  accroissement  du  ton- 
«  !i^);|eitrnuger?  Un  quart  de  ces  bâtiments  jauge 

•  moins  de  50  tonneaux;  en  moyenne,  la  totalité  ne 
«  jauge  pas  lUOtonn^aux.Ces  bâtiments  sont  employés 
«  aux  transports  journaliers  des  côtes  de  France. 
«  Chaque  joui  ou  peut  voir  a  Douvres,  à  Ramsgate, 
«  à  Suuthampian,  à  Roches»ter,  cette  puissante  ma- 
«  riue  marchande  apportant^  nvecdes  passagers,  des 
«  œuls.dii  beurre,  d(?s  lé!fumes,de  la  volaille, du pois- 
ff  son, des  fruits  et  uutrés  menus  ai^tictes  pour  nosmar- 
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«  clié^«  Voilé  remploi  d^un  grand  quart  de  ce  ton* 
«  nage  qui  grossit  le  compte  des  bàtinrieiits  étrangers , 
«  qui  menace,  dit  on,  d  écraser  la  marine  marchande 
c  de  TAngleterre  1  Un  grand  nombre  arrive  avec  une 
«  marée  et  repart  uvec  Tautre.  Est-ce  donc  là  la  pé- 
«  piuière  des  matelots  qui  doivent  nous  faire  des- 
M  cendre  du  rang  des  puissances  maritimes  du 
«  monde?»  Que  dirait  aujourd'hui  M.  Huskisson, 
s^il  lui  était  donné  de  venir,  après  vingt  ans,  justifier 
ses  prévisions  devant  le  Parlement  anglais,  en  expo- 
sant les  faits  qui  se  sont  produits,  entre  les  deux 
pays,  durant  cette  période!  INous  ne  voulons  pas  in- 
siste? davantage  sur  ce  point.  Notre  devoir  était  de 
TOUS  dire  la  vérité,  purement ^t  simplement, quoi- 
qu'il nous  fûtpéuihle  de  vous  la  dire. 

Maintenant,  en  pté^ouce  de  cette  décadence  ma* 
rilime  si  timidement  avouée»  quel  remède  l'Ad- 
miuistration  propose-t-elle  d'appliquer  au  mal?  Ne 
craignons  pas  de  le  dire,  et  nous  le  prouverons  tout- 
à-riieurey  un  remède  dont  l'impuissance  atteste  qu^on 
nes'e^tpas  renduun  compte  vrai  des  causes' du  dépé- 
rissement de  notre  marine.  Voici  le  remède  proposé  : 
Le  projet  de  loi  admet  en  franchise  de  droit  (5*  § 
de  Tarticle  i^')  les  fers  en  barre,  le  cuivre  et  le  zinc, 
bruts  on  laminés,  le  lin  et  te  chanvre  destinés  à  la 
fabrication  des  élémenis  de  construction,  ou  des  ac- 
cessoires d'armement  des  navires  français,  à  charge 
par  les  armateurs  de  justitier,  dans  le  délai  d'un  an, 
de  raffectatiou  des  dites  matières  à  celte  destination 
spéciale. 

Messieurs,  nous  avons  consulté,  nous  avons  en- 
tendu sur  cette  proposition,  comme  sur  tout  ce  qui 
se  rapporte  aux  intérêts  de  notre  marine,  les  délégués 
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(Ie3  ^drts  ()ui  avaient  h  côrt^iniihiquel*  léurâ  obdél:'Vft^ 
tioné  ël  leurs  vcteux  k  la  Commissiou.  Pei^iïiettet'-iiëlid 
dé  Sliiu's  éùurh&ltrë  Uiie  courte  analyse  de  qUelquetf 
lihs  dé  (*es  tèhioighages. 

Md^seilië,  Nantes  et  le  Havre  se  sont  fait  ëfitetidrë 
pat  des  iiëgôbiantâ  honorableé,  dont  nous  atohs'Ve- 
(iUëilli  lëâ  ôbsërvdliôkis. 

^iiioignages  des      Bë  iiés  observdtidhâ^  réèUltë  d'abèfd,  t)oUr  MëN 
^gués  des  ports,  ^éill^^   là  éOnvictlôil  que   notre  Indrine   il'éël  pas 

fëstêe  stationh'airê,  toïhthé  le  dit  i'idJi:p6ée  dM  M<^ 
lit^  ,  hials  (jli'éllé  a  éensibli'Hiebf  dépëH/  eôtbme  iâ 
(Ifoùfé  son  èffecli^àu  long  coui*8,  tbiripefe  m  ^857 
aiéf46(i).    . 

Que  la.  premièi^e  caîlfeé  de  rinférioi^iW  de  liôtffe 
rfiat-irie,  comparativement  'aux  ma^îtle$  étringètes, 
r?^lde  dàiVs  la  |)lns  ^tàtidé  cHërfé,  ëri  Frdnce,  dëi 
iriatièt^ëé  enïplôyéëè  a  Pétàblis^êtrlërii  'deâ  bAtihients 
et  à  le'Ul*  érWéih'ent,  fcbèrté  qiii  è'a«ci*«ît  éfactyrfede  là 
somme  (ïës  droits  d'entrée; 

Oue  le  (jôuvériiement,  (jul  déélàré  cjûâ  II  sotntiië 
des  (ll-oîte  s'élève  à  30' fr.  30  deàt.  ]^•ar  toririëatr;  «ë 
<jui  produit  une  cbât^gëdë  lO  j^dUblOO  sur  rén^Smblé 
d*uii  lia  vire,  en  n^  prb|i)(isàiit,  par  le  projet  dté  IcHj 
q'u'bn  degrèvehléHt  de  17  fr.  80  cent,  par  tdhdeUil, 


(l)  Depuis  que  ce  rapport  a  été  déposé,  rÂdmioisf ration 
à  publié  rétat  de  la  navigation  dans  la  )^ét'Mk  de  1^4$  et  ûi 
iiii  [ûk^t  pMfnièré  mois)  {MohflèUrû^  2èéô«obrë  IB4T)  ; 
il  en  résulte  que  le  pavillon  français  a  perdu  en  1847^  ctemparé 
t  fi46j  199  iMvIres,  «ihis  qu'il  a  gagné  4^^000  tepnèaui*  La 
part  du  paivillon  étranger  sVst  accrue  de  2,1169  navires  «t  de 
179,000  tonneaux;  augmentation  dau^  laquelle  le  transport 
des  céréales  figure  pour  une  grande  partie. 
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c'éêt^-dtM  de  B  pour  iObhpêH  pfès  éttf  k^èftainéH  rû^*- 
tièrM  S^tPfëma  rëtâbliâécmetitrrutinavitëiîiàfchiitld^ 
n'éj[^\U>rte  ttU  Ifiat  h^i^rtllù  qu*iin  rentèdé  in^i^ffi.^liiit, 
et  qu'il  dëVfèit  étendre  cette  franchiëë  de  débité  âui 
ebatrië^'(<&b)es,  but  éotdages,  aui  tUilés  à  Tt^iiëfc,  té 
qui  pl*UâbiHU  Une  i^éduelibil  totale  d^  30  \t  pat 
tÔfIfîeâU,  dut  \^i  n*âis  (lë  bonîti^Uèlitjn  dëi  b&liitiente, 
pUl^jUMI  dSëldrë  lùt-rkietlnè  que  cette  dirtiiriutiOn  tië 
saurait  motiver  des  réclamations  fondées,  de  ib  pùA 
AtA  îiittifâtHëë  spéiiialës. 

T>ê\  èët,  Messieurs, ié  i^éèlimë  diés  vcduxdii  coltlnlerëé 

ôlëritihté  d^  Mfir§éilfe ,  ^)ar  rapport  âi!  pfèjet  de  loi; 

itiliis ,  èâ  dtèhorâ  dé  te  pt^ojet ,  m  vdsyA  Ytè  i'èittiteûî 

point  1(1.   Hëf6eillé  èri^it  que  le  edAl  des  navire^ 

frftflçflift  afibctéé  &  lë  Uavi^dtiôil  dé  IdH{t  cdUrs,  eiCède 

d«  aOà40p.  400i  eu   môiiis,    celUi  dei  faâvii^es 

élrÀLi{]|éi's   de  I&  même  baté[toHë;   i!  faut  jr  ajoute^ 

les  frais  d'entr^tlëâ  et  de  t*é|)Dl*atiot1.  Tduf  èëlà  prbU- 

▼ëHtii  la  Mèëeëèité^  â'Uhiif  i<éduéli6u  de  di'oits;  rrfàis 

cëite  rédttclidil^  cette fibppi*essiOfl ,  méflie  iiitégtdly, 

dH  droits  dé   fisc    (•  très'-diffibUltueùse  dMUIëùtli 

défié  r«k^uUon  )  i  iie  serait-elle  pas  énë-méHiB  i^i^- 

stifB^htë  \  a  h  akéHê  de  là  ctiristructibn  l'éstillait 

d^ailleurs  de  circonstaoees  tout-«-à<^ftlit  iildUstrielleâ, 

et  tt'll  y  avait  toujours  uH  déiiaVântti^ë  J^oui^'ilbbs , 

dbMpËfttiVèmëtlt  àûH  étran^jéi'j,  cfaiid  le  ptA  de  rë- 

ylem  des  i^afii*è»?  Sous  Tem^iCe  de  ces  Idées,  Mai*- 

sëlllë  ^«leMtidë  (\\\'i\   soit    pëirmis   au^    armàteiiry 

d'acheter  des  navires  partout  où  ils  en  trouverôlif 

à  tifëillétlf   miii'clié  qtie   dônsl  les    Chantiers  fràh- 

ça!s.  Ce  8]^&lèf1lë,  dil^eilé ,  A  Véti^l  êôUi  Colbei't ,  ëi 

no\i8  di  ^WHiitib  \k  \ilùi  Belle  ttiârïfic  ^uë  hôUs  éybAi 

possédée;  c'est  parce  qii'ûiif  f  tt  réuoilcé  que  èétlë 
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marine  a  dépéri.  A  cette  faculté  de  libre  achat, 
ajoutez  une  augmentation  de  fret  par  rabaisseonent 
des  droits  sur  les  sucres,  sur  les  caiés^  sur  les  graines 
oléagineuses  y  les  suifs,  les  {graisses,  et  généralement 
sur  toutes  les  matières  encombrantes  (réduelîon 
aussi  favorable  à  Tindustrie  qu^à  la  navigation) ,  et, 
par  ces  moyens  efficaces ,  vous  mettrez  la  marine 
française  en  état  de  lutter  sérieusement  avec  la  marine 
étrangère. 

Nous  nous  expliquerons  plus  loin ,  Messieurs,  sur 
cette  réduction  de  larif  demandée,  en  ce  qui  concerne 
les  sucres  et  les  cafés  ;  la  loi  de  4846  a  prononcé  sur 
les  graines  oléagineuses  j  indiquons  d'abord  ici  ce  que 
Nantes  et  le  Havre  opposent  aux  réclamations  de 
Marseille,  surtout  en  ce  qui  concerne  Tachât  desna- 
Vires  à  Tétranger.  Les  constructeurs  de  ces  trois  ports 
se  sont  prononcés  presque  unanimement  contre  les 
manifestations  et  les  vœux  de  Marseille. 

Nantes  répond ,  pour  sa  part,  qu'elle  a  mis  à  Peau 
dans  le  courant  de  ^1846^  47  navires  jaugeant  10,795 
tonneaux;  que  le  total  de  ses  constructions  ,  de  1844 
à  1846,  s'élève  à  V12  navires  jaugeant  ensemble 
23,742  tonneaux,  et  représentant  une  valeur  d^environ 
9  millions  de  francs; 

Que  rindustrie  des  constructions  navales  emploie, 
dans  les  chantiers  de  Nantes  et  de  Paimbœuf  où  elle 
s'exerce,  1,6 Ï5  ouvriers,  dont  le  travail  assure  le  pain 
de  i,2(.0  lainilles,  et  se  raitaclie  à  une  foule  d'inté- 
rêts ; 

Que,  dans  cette  énumé^ation ,  ne  sont  pas  encore 
compris  les  ouvriers  travaillant  à  la  construction  des 
navires  en  fer,  industrie  qui  preud,  à  Nantes,  un 
développement  remarquable  ; 
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Que ,  dans  tous  les  cas ,  la  demande  de  Marseille 
ie  fonde  sur  des  assertions. inexactes,  relativement  au 
prix  de  revient  des  navires  français;  qu'un  navire  du 
port  de  450^000  kiio^^r. ,  consirnil  à  Nantes  en  1K;^Ô, 
coûl&ît,  en  mer,  130,000  fr.,  soit  environ  290  fr. 
par  4 ,000  kil.  de  port  ;  qu'un  navire  pareil,  du  môme 
port  de  450,000  kiL,  construit  en  1847,  coûtait 
415,000  fr.,  soit  c>nvirou  255  fr.  par  1,000  kil.  de 
port;  et  que  la  goélette  de  165  tonneaux  du  port  ne 
coûtait  aujourd'hui  que  34,640  fr.,  soit  210  fr.  en- 
viron par  1,000  kilogr.  ; 

Qu'il  ne  fallait  donc  pas  voir,  dans  la  cherté  absolue 
de  nos  constructions  navales ,  la  couse  de  notre  infé- 
riorité; qu'on  savait  bien,  d'ailleurs,  que  les  navires 
anglais  coûtaient  plus  cher,  et  les  navires  américains 
à  peu  près  autant  que  les  noires. 

La  question,  pour  Nantes,  comme  pour  tons  les 
ports,  c'est  le  fret,  toujours  ie  fret.  Aux  matières 
encombrantes  désignées  par  Marseille,  sucres,  cafés, 
graines  oléagineuses  ,  graisses  el  snifs  ,  Nantes  ajoute 
les  houilles,  les  tabacs,  les  bois  de  mâture,  les  riz. 
Réservez  ces  fl*ets  à  notre  navigation ,  s'écrient  les 
armateurs,  et  elle  pourra  soutenir  la  concurrence, 
i)eaucoup  mieux  qu'au  prix  de  quelques  réductions  de 
droits  insignifiantes.  Le  Mi  nislre  de  la  mariné  a  pris  une 
mesuredigne  d'attention  et  d'imitation.  Ainsi,  il  a  prê- 
tent que  tous  les  charbons  venant  d'Angleterre,  pour 
le  service  de  son  département,  ne  pussent  être  appor- 
tés que  par  des  navires  français.  Les  résultats  de  cette 
mesure  ont  été  excellents  pfnr  notre  marine  mar- 
chande. Ne  pourrait-on  pas,  ne  devrait-on  pas  solli- 
citer le  même  privilège  en  faveur  de  nos  navires , 
pour  les  houilles  destinées  aux  autres  services  de 
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TEtat,  pour  les  iabaes  Iraa^purlés  da9  divftitae^  pairties 
des  mepfi  les  plus  laintaines;  ea  un  mot,  pow  toutes 
les  matières  auxquelles,  à  ud  titre  qu^leonque, uotre 
Trésor  aatioual  paie  un  trîbul  marUimetC^estceque 
le  conseil  général  de^  maoufaeture^  et  du  fomiûâree 
a  demandé  à  plusieurs  reprises,  f  L^industcie  des 
4  transporta  loarilimes  (a  dit  un  en  honerfij^ies 
délégaés  que  nous  avons  entendu  ,  ei  qui  a  saumis 
à  la  Chambre  des  observattuns  imprimée^)  ne  peut 
ir  prospérer  qu^à  la  condition  de  ne  pas  maaeher  à 
«  vide  j  et  toute  opération  où  le  fret  d'aller  et  la  fret 
«  de  retour  ne  sepoiit  pas  aasurés ,  coûtera  toujours 
s  trop  pour  rendre  la  concurrenee  posaibie.  Ce  double 
M  fret  ne  manque  jamais  aui  navires  anglais  et  anié- 
f  rieaius.  Depuis  le  jour  de  leuv  soptie  du  port 
c  d'armement,  jusqu^à  celui  de  leur  pentfée,  ils 
«  peuvent  se  procurer,  sur  presque  tous  leq  points 
ff  du  globe,  un  fret  eontmu^  pour  ainsi  dire,  et 
ê  voilii  pourquoi  notre  mqrine  iparobande  ne  pput 
cr  pas  lutter^  et  ne  le  pourF^^  pas  davantage  quand 
H  vous  aui^e  abaissé  de  quelques  franes  par  tonneau 
a  le  prix  de  revient  de  ses  navires,  a  * 

Bl  d'ailleurs,  selon  les  c#«nstructeurs  les  plus  com- 
pétents, les  chiffres  mêmes  He  revient  et  de  dégrève- 
ment  que  produit  leiposi^^  des  motifs,  ne  sont  pas 
eKapts.  Nous  rétablirons  tout^à^l  heure. 

1)  un  autre  c6té,  celte  suppreHsioii  de  droits  jà  IW 
iré^  des  matières  ppemièr^s  venant  de  Tétranger,  i 
destination  spéciale  de  nos  chantiers  de  construction, 
aui>ait  de  grdves  ineoIt\  en  tenta  pour  une  branche 
précieuse  de  notre  agricultfire,  les  ohai^vres,  et  pour 
une  industrie  qui  fait  vivre  pluMeuRs  militera  dela- 
aiilleSi  eetledee  toites  a  v^itea.  ^J'une  part/ c'est  ua 


dél)oufitié  4fl  3*500,000  kiiog,  qfi^  perdraient  «as 
Ql|a|)V|-«&j  et,  d^rauke,  hqs  (jépir^eqieMts  de  la  J^ie- 
taçpç  ser^îfiMt  pnyéi^  d  uii  tr§\pil  piéçessidre/j  leu^s 
popql^tio^a,  i^n  ^^r;eil  ctis,  il  y^Mc^r^it  (fli^Wf^  pour 
n^  pas  Ijle^^r  ^,1^  §j  p|ieri^  jptprôl^,  *çco|vdgr  «WS  cai)8- 
truçteqr^  \xm  rç^iluliop  {jp  dwls  équivalant  fin  dé- 
grèy^fQ^Mt  qiJi'pi^  youJAit  leur  ag^ujw,  pppr  qni'il^ 

pu^^jM,  m  mpwa,  cofuijiwpr  d^î^pd^egapr  «m  qwjr^^té 
natioDsI.  . 

4^  fiente,  JM^WM^ufs,  pou^dwPOS  Ip  «lirp*  MM,  les 
apipi^leup^,  pt  parti^li$reine^)t  (V9ux  du  HAvf#,  qe 
^  aom  ppa  moaii?^8  paffaiiepi^p^  d'^pçord  m\v  q^ 
questions,  sauf  celJQ  d  UO  aocroi^^gient  d^frH  qu'ils 
demandent  ftqps  à  grands  crisi  pspivs  quQ  p'ost  dans 
I9  fret  que  les  aiaripfs  étraugè^os  tro^viQOt  l^ufi  prer 
iniev  moyen  de  sujikériorité. 

Un# ponqurienoe  sérji'use  avec  les  pavillons  étrpnr 
gers  ma  pourrait  s'établir,  sejiaiil  Tuadesi  délégués  di» 
Havre,  1<^  qne  ai  les  armateurs  français  pciuvi^ient 
trouver  Temploi  do  navires  d'un  aqssi  fort  tcmpa^, 
en  ipéiaa  temps  i\ue  de  tormes  aussi  avantageuses 
pour  la  port,  relativement  à  la  jauge;  9^  s'ils  pou- 
vaient, aussi  bien  que  les  étrangers,  assortir  Ipurs 
abarg^mants  de  marciiandises  lourde  et  de  mar* 
cbandîses  légères ,  3^  s^ils  avaietiat  (fonjnia  Ta  de- 
mandé Marseille)  la  faeulté  d'aidbele»  leurs  naaii^  à 
des  prii|  aussi  modérés,  et  le  moyen  de  les  faire  na^ 
vigUÊP  sans  j^Wk  de  frais  que  les  marines  rivales. 
DsQs  loua  les  cas  (  ajouta  le  môme  organe  de^  int^v^ts 
du  Havre  )^  il  ne  iaut  pas  ir^pousier  le  dégrèvement 
offert  pan  le* projet  de  loi,  quelle  que  soit  son  insufû^ 
sanee;  mais  il  ne  lautipas  s'en  ooutentar.  Il  faut, 
aalan  hù,  namdmer  toi^t  ee  qui  se,  rapportée  la  oavir 


(  388  ) 

galion,  et  y  substituer  des  mesures  tellement  radi* 
cales,  que  votre  Commission,  Messieurs,  lu^pouvait 
se  croire  autorisée  à  les  disruier,  ni  à  vous  les  expo* 
ser.  C'est  une  réforme  complète  du  système  coloaial, 
c'est  Tabaudon  complet  des  principes  de  i'm\m- 
cité,  etc.,  etc.  Ces  idées  ont  été  présentées  avec  cou* 
viction,  et  appuyées  sur  des  faits  et  des  miscMuieniènts 
dignes  d^examen;  niais  elles  excèdent  la  portée  de*  la 
discussion  qui  nous  occupe. 

Le  Hftvre,  en  adhérant ,  par  le  plus  grahd  nombre 
de  ses  organes,  aux  dispositions  <la  projet  de  loi, 
exprime  l'opinion  qu'il  aurait ,  pour  tes  navires  en 
fer  surtout,  une  grande  importimce. 

Toutefois,  nous  ont  dit  les  constructeurs,  il  se* 
rait  impossible  d'établir  des  caté^j'orres  de  navires 
auxquels  les  franchises  seraient  accordera.  U  n'y 
a  pas  de  navires  de  dimensions  spécialeMient  con- 
sacrées à  la  navigation  réservée  et  h  la  uavit^a- 
tion  de  concurrence.  Si  les  navires  dt>stiii(^s  à  la 
navigation  de  concurrence  sont  construits  è  deè 
conditions  trop  différentesde  celles  des  navires  augfai^', 
ils  ne  pourront  lutter  avec  eux.  Si,  d'un  autre  cô(é, 
on  propose  de  limiter  les  franchises  aux  navires  desti 
nés  à  la  navigation  de  concurrence,  il  n'est  pas  un 
armateur  qui  voulût  faire  conslrn  ire  avec  une  pareille 
restriction ,  et  en  renonçant  à  la  faculté  de  disposer  à 
son  gré  de  son  navire.  Dans  tous  les  cas ,  le  projet  ne 
paraîtrait  pas  destiné  à  recevoir  immédiatement  une 
large  application.  U  faudrait  d'abord  qu'un  change- 
ment notable  se  fât  opéré  graduellement  dans  les 
habitudes  commerciales  et  maritimes.  On  construit, 
par  exemple,  dans  toute  la  Bretagne,' des  navires >en 
boisa  bon  marché,  et  ce.  n'est  pes  sans  hésitation  r^u'on 
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appréciera led^avanrtagesdes  constructions  eQ^ler»  qui 
eiigeut*une  mise' de  fonds  plus  considérable.  Ces 
avantages  sont  connus::  les  navires  en  fer  sont  plus 
légers 9  incombustibles,  insubmersibles  (au  niuyeude 
eompariiments);  la  suppression  des  nneaibrures  leur 
donne  une  plus  grande  contenance,  qu'on  peut  évaluer 
à  un  cinquième.  On  saii  aussi  quels  sont  les  inconvé^ 
nients  :  c^est  d^ibord  le  prix  de  construction .  plus 
élevé;  ta  nature  de  la  coque  à  laquelle  adhèrent  plus 
fortement  les  herbes ,  les  coquillages;  et  c^esteufin 
reflet  du  boulet  qui  déchire  au  lieu  de  trouer  le 
bétimenL  Le  problème  de  la  construction  eu  fer  n'.e8t 
pas  résolu  pour  la  marine  militaire,  à  raison  même 
de  ces  inconvénients;  il  faoi  du  temps  aussi  pour  que 
la  marine  marchande  adopte  ce  système. 

Eu  détiuitive,  Messieurs,  le  Hâvredéclare,  à  la  pres- 
que unanimité  de  ses  orgaines,  que  la  construction  ou 
Pachat  de  navires  à  Tétranger  serait  une  opération  fu- 
nesle.Plus  dechantiers,  plus  d'ateliers  en  France  en  cas 
de  guerre;  ce  serait  Tanéautissement  de  notre  marine, 
car,  dans  les  jours  critiques,  on  ne  saurait  improviser 
ni  des  constructeurs ,  ni  des  arsenaux.  Le  projet  de  loi 
s'est  d'ailleurs  trompé  dans  rappréciation  des  (Quanti- 
tés de  matières  qui  sont  employées  è  la  construction 
desnavires.De  là  les  erreurs  de  Texposé  des  motifs',  sur 
Péconomie  qui  résulterait  d'une  suppression  de  droits 
en  faveur  de  ces  matières.  Le  B&vre  demanderait  qu'on 
ajoutât  aux  propositions  faites, Tautorisation  dé  faire 
entrer  les  bois  du  Nord  ,  dégrossis  et  préparés;  cette 
mesure  pourrait  élever  l'importance  du  dégrèvement 
à  35  p,  100y,..eq  adaietL^ni  d'ailleurs  sous  frqnfhise 
tous  les  o)>jçt&i  et  accessoires  nécessaires  à  la  con^tl:^o- 
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Nous  ayons  dû  vous  coBiinuQÎqu^r  sontniftiiimeQt, 
Messieurs,  J«s  résultats  généraux  de  reuquàte  qui.  s  eu 
liôu  daos  le  sein  de. voire  Commiseîou,  dans  ^intérêt 
de  nos  eoD^truetions  navales  et  d^  notre  navigation 
tnaiThandei  EUe  nous  e  ooqvainous  que  la  fraacfaise 
proposée  par  le  projet  de  loi  ne  donnerait  pas  à  notre 
laavigation  des  éléoiepts  réels  de  prospérité  ;  que  les 
ebiffres  présentés  par  L'exposé  des  motifs  sont  exagériés, 
soit  dafiaresâiotation  des  drpits  qui  pèsent  auji)urd'bui 
gorla  eoDsIruction  desnavires,,soit  datisTepprécistioii 
4es  avenlagesque  la  suppression  de  ces  droits  procure- 
rait auxeonstructeiirs.  En  effet,  et  d  après  un  des 
témoignafifes  les  plusoompétfots  recueillis  par  voire 
4!pmf»i§8ien,  pronons  pour  exemple  un  luivire  con- 
struit à  Nantes,  et  pouvant  porter  450^000  kîL,  ce 
qui  équivaut  è  peu  près  à  800  itonneaux  de  jauge 
officielle,  le  rupport  entre  la  jauge  et  le  port  étant  en- 
viron de  4  à  4  1/i.  Eal8^,  ce  navire  eût  coûté 
ltt4^000fi%;  en  1847  il  en  coûte  415,000;  les  pro- 
cédés se  sont  donc  perfectionnés.  Il  enli^edans  la  con- 
stmction  de  ce  navire  : 

.* 
^oji^  dfe  çbéne ^  • . .       247  stères 

BoUdftsapjn. .4P 

Fer  dans  la  coque.  ^  •>  -,•  4,97^  kij. 

jper  daqs  Tarmement  • .  •  w  3^,000 

Auçrea.»*.\...,f...,^.  2,500 

Cbaines^càbles  ..•.».,••  0>500 

Cuivre  à  doublage.  -  •  - . .  3,550 

T;(4)^  à  voiles. .,. .,  .,  . ..  3;6p0  met.     1,500  k. 

'  EtI  appliquant  les  droits  de  douanes  actuels  avi 
"hmlîèfes'  ^retnières,  oh  Iroovéque  cè^navire^r  sup- 
porté une  charge  de  9,715  fr.  89  cent. ,  ou  de  2f  fr. 


1 
i     }' 
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8Ô  lèBtlL  pàT  100  kiiog.  de  port,  et^ni  ftiii  environ 
30ff\!ip«r  Iqnneaa  de  jauge»' «t  senrible.  coftfornd^  aui* 
cfaiifr€ii4u  taUearu  ii^.S  joij^t  ftu  pr<(^j6t  de  ïfÂ* 

Ma»«  ai  Von  p)*aiid  ppur  terip^,  d?  çp^np^raipp^ 
utegoill^Q  de  105  tpfiaef AiV .  ()^  pqft,  qui  a  coûté^ 
9^ulH0«nt  04>.Q4!9  ir^yQJX  trouyq  lep  f^ép^ltats  fli\i- 

P«  df  jouÂvrâip^widoublugQ  ) 

•BW  4p.tWP^T,vin  '  f  •  f  •  ••  f  •:•  -f  cf      W  stèff^ 

BqJi$4e.sapin.-.vv.v^ ••••••,,!     .    P; 

.Fer.(eo  tout) '  4J27  kil. 

Cordages o.loO 

Toiles 80Ù 

Or,  en  appliquant  à  ces  quantités  les  droits  ac- 
tuels, on  oblieiit  2,393  fr.  i7  c.»  ou  i4fr.  20  cent, 
par  1,000  KÎI.  de  port.  Mais  ce  n^est  pas  tout;  la 
fabrication  des  toiles  à  voiles  et  des  cofdàges  étant  '  ' 
exceptée  de  ia  franchise,  l'économie  de  rèn'se'n^bfe  àe 
réduirait,  pour  le  navire  du  port  de  450,000  kîl.,' 
â  13  frJ  69  c.  par  1,000  kil.  de  port,  et  p6\ît  là 
èoëfeUc  à  7  fr.  «fl  cent. 

'  'D*ttti  autre  edté,  d'après  le  même  téaiMgnage,  e'«8t 
encore  une  erreur  desopposer  que  réconomie  qui.a^ 
rait  prooui*é0  par  ieproj^de  loi  k  ia  pQo^trii^stîon 
JKfiritinie,  (égal&niit  |^  totalité  desidroits  piqrsûs,  tan- 
disque,  euféalité,  elle  ne  représenterait  qye  la  diffé- 
rence (augmentée  du  port  et  de  la  commission)  entre 
le  prix  des  matières  employées  sur  le  marché  anglaiis 
et  sur  le  marché  français.  Cette  différence  est,  en  ce 
moment  (1),  pour  le  fer,  de  12  à  14  fr.,  au  lieu  dti 
''   •••       ''  j L— 


i 
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20  fr.  SO;c;  portés  au  tpbleau  officiel,  ^t,  pour  le 
cuivre^  de  18  à  120  fr; ,  au.  lieu  de  55»  ce  qui  réduirait 
en  définitive  réconooiie  pour  le  naTÎre  <le  300  toa» 
neaux  à  8  fr.  50  cent,  par  i^OOO  kil;  de  port,  et  a 
0  fr.  pour  les  liavires  du  geni'e  dé  \k  goélette,  le 
projet  annonce  17  fr.  «30  cent.  Ces  deux  observations 
(quand  même  les  cbifiFres  que  uous  nous  sommes 
bornés  à  citer  ne  seraient  pas  absolument  ^rigoureux] 
nous  dispensent  d^en  reproduire- plusieurs  autres  qui 
tnfiriYieUt  également-  les  dispositions  du  projet.  En 
les  communiquant  à  1er  Cbambre,  nous  faisons  déjà 
pressentir  nqtrè  pén'sée^ilr  le  cinquième  paragraphe 
de  rartïcliè  "^/éi  les  conclusions  que  noua  lui  tou- 
mettrons  tout-à-rbeure. 

Nous  devions  compléter  cette  enquête  par  un  exa- 
Question  des  fen.  men  de  la  question  des  fers.  Nous  avons  {'honneur^ 

Messieurs,  de  vous  eu  présenter  les  résultats  :  c'est 
le  résumé  d'informations  que  nous  avoos  également 
recueillies  avec  spiu,  et  qui^yi^'inent  des  hommes  les 
plus  éclairés,  des  organes  les. plus  compéteuts.des. di- 
verses industries  qui  se  rattaehent  à  la  production  du 

ïïCm»  '    .»•     '  *  '  ■  ?         ( 

(jCs  questions  à  résoudre  étaient  les  suivantes  : 
La  production  du  fer' a^^t-elle  été  jusqu'ici  suffi* 
sânte  pour-  répoudre  aux  besoins  actuels  de  ta  con- 
somma lion? 

S'esl-elle  développée  en  vue  des  béijoîns  de  Tave- 

Ât-elle  obu  se  de  la  protection  qui' eielut  la  con- 
currence étraojgère,  pour  obtenir  des  pnx  exagérés? 
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Peat-elle  aujourd^bui.  supporter  un  abaissement 
de  tarifs  qui  assure  aui  consommateurs  la  diminu- 
tion des  prix? 

Enfin,  cette  réduction  des  ^prix  peut-elle  être  ob- 
tenue, au  oontrairei  par  le  seul  effet  de  la  concurrence 
intérieure?         ,  r         •? 

Voici,  Messieùra^Ie  résumé  de  nos  informations: 

En  1829,  tpote  la  production  de  la  funte  s'élevait 
è  22a',000  tonnw. 


r  •  ■♦ 


Depuis  cette  époque,  raçci^Qissement  a  eu  lieo 
dans  les  proporiions.  suivantes  : 

isas •..;....  aoi.ooo*- 

1836 , ......  808,000 

1837 331,000 

4838 , . ... .  347J000 

1839 350,000 

18*0  .  . , .347,000 

1841..,.. 377,000 

1842 ..:... 399,000 

1843 422,000 

1|%|4 427,000 

On  voit  que  le  mouvement  s^àcscrott  d^année  en 
année,  et  les  prévisions  pour  1847  et  1848,  per* 
mettent  de  croire  que  la  production-  pourra  s'élever 
à  600,000  tonnes  au  moins. 

Le  tableau  ci«joint  (extrait  du  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines  pour  1845)  présente  la  production 
du  fer  et  de  la  fonte,  soit  au  bpis^  soit  à  la  bouille. 


! 
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àm  ^né  'j)ériBdé 'aé  40  ans  (  iSS»  S  iiivi)  {\). 
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(1)  TABLEAU  présentant  la  production  dit  fer  tl  de  ta 
'^  '  foUte  bu  Uii  ef  à  lahmme,âé  4833  à  1844. 


ANNÉES. 


•  I 


l  •    '■ 


i"  • 


■(  f  «i^**  •  •  •  • 

t  •     •  •  • 
••••••••   • 


♦  tSQO*  M  ««^  •  •  •  %•  /  , 
1840.  ••: 

,  19*2«<  •  •»» • 

SSf^.i».. ...... 

•  ^SAf^**^  «  •  '  •  •  •  •  • 


FONTE  DE  fer' 


Fabriquée 


in    ■'  • 


combaitible 
vaUtitt      J   fom^ul^blff 


:   ^M.M.    >ji^  ^/ 


2,464,848q.m. 

3,6^.053  , 
2/89,370 
2,783/474  * 
2,837,212 
2,707.103  • 
2,918,802 

2,9;ri.7ii    ' 

2,917493 
2,805,861 


^  ^àbriqiiK 

au 
QDinlMutilAa 
minéral  seul 
ou  mélimèë'  ' 
de 


r 


,:^^ 


483,149qm. 

.4^.5(77  .  I 
627,410 
69l^e92 
664,506 
770,683 
852,617 

i,bs^,8i6 

1,309,026 
1,465,892 


)/    ,  .  . 

ê  m  » 


j    » 


.  '     "] 


TPTAJ«% 


D'IM     «Ml     iliM 


2,947,9g7q.ni. 

ïimTSO 
3,41$<^« 

3,rai419 

3,994,M7 
4,t96j2}9 
4,271,653 


«  •» .» 


v; 


18*16  •  ••••••*•  .• 

1836 

ilS:  :■::::•:  :■::!: 

.  loH^U*  •»•••••• 

;i84É..;.«^»i  «^^ 

1812 

1843 

1844 


'Fabriqué  'ati 
combustible 
'"végétal. 

comtoise 
et  modifiée  j 
■  Wallonlfé, 
.  i|i?ernaise , 

caiaiand. 


FER  FORGÉ 

Fabriqué 

au 

combustible 

méthode 

champenoise , 

flfiglàis^;'  ' 

Trayait  des 

Riblouà. 


*i<J'.iliiiH'll|    1 

l,081,592qq, 

1,109,205 

1,009,956 


,0^3.057 

K098,9^ 
1,097,953 
1,147,305 
1,084,912 


1,*6.85^      -  l,*li:i04 


1,937,145 
2,065,213 


ï  .    Xf 


"^OTAL. 


:«2'^'»- 


2 
2 
2,246,130 

2.317  609 
2,'§td.798 

17,4'i 


3,084,450 
3,150.125 
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Il  fait  ifMortir  qpe  auffmeqt^^îoD  d'anTtron  un 
tiers,  pQqrcbacune  de  ces  deqx  fabrications  coush 
dérées  dans  leur  ensemble;  nous  en  ferons,  tout*à- 
rheiire,  la  répartition. 

U  est  e«tré  dans  cette  mêirié  Afiqée  1841;  ot(  â'/ir-' 
rèle  ]#  relevé  fait  par  les  ingénieurs  (les  mines: 

.de  Belgique    .     !     ;     .     •    Si,  St  S  tonnes. 

^^^{derassétt^tiim  allemande.   .      1,816 
^^    (de  SardaigOQ,  Tosc^eetdi^ 

V    vers 1,037 

L'iniportatîon  des  foqtes  étrangères,  s'est  élevée, 
en  1846, 4  86^000  tonnes,  dont  la  ii\ajeuré  pûHi^ 
provient  de  la  Belgique,  et  qui  s'ajoutent^  danis  la 
c()nsompiatioo,è  la  production  nationale. 

Le  droit  ^ur  le^  tontes  belges  introduites  pat 
terre,  av^U  élé  originairement  fixé  à  4  fr.  par  qqiii- 
tal  métrique,  au  lieu  de  7  h,  comme  pour  les  auti^es, 
parcç  qu0  la  B^lgiquQ  ne  produisait  alors  que  des 
fontes  an  bois,,  qui  étaient  employées  par  quelques  fôr^ 
ges  des  Aryennes;  mais,  oepuis  ceite  époque,  là 
Belgique  q  c^réé  un  nombre  considérable  d^usinéb 
puur  la  prodiiotion  de  la  fonte  au  coke  ;  et,  ne  trou- 
vant plus  chez  elle  upe  consommation  suffisante, 
ellea  elierché  à  introduire  ses  produits  sur  le  marché 
français.  C'était  là  tout  le  secret  de  rassociatign  doua- 
nière aveq  1a  Belgique,  naturellement  désirée  d'un 
côté,  el  repoussée  de  Tautre.  On  sait  que  des  forges 
frapçaises  importantes  ont  étç  placées  sur  la  fron- 
tière» pour  consomnjer  les  fontes  belges^  et  ce  fait 
explique  raccroissement  des  importations. 

1^  tray^i^  ^es  ingénieurs  des  mines  estime  ainsi 


1 
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qu'il  sait  la  valeur  en  francs  créée  par  les  diverses 
branches  de  Tindustrie  du  fer  dans  Tannée  1844: 

Extraction  et  préparation  des  mine- 
rais    U,774,340fn 

Fabrication  delà  fonte 46^9919075 

—  du  gros  fer '.".  '  46,659,346 

Élahofatîpns  principales  de  la  foute 
et  du  gros  fer  dans  les  usines ..  ••  . .  33,80i  «250 

Fabrication  et  élaboratious  prin- 

.  cipales  de  Facier . . . . .  • . . . . .  .^  . . .     7,951,557 

"^         ••  •  i  ^ 

Tolal 150,177,568 

II  résulte  du  même  travail,  que  si  la'production  des 
fontes  considérée  en  masse,  présente,  comme  nous 
l^avons  dit,  une  augnnréntaliôn  d'un'  tiers  qôi  se  ré- 
partit inégalement  sur  les  deux  espèces  de  fontes, 
la  production  de  la  fonte  au  bois  sVst  élevée,  de 
1835  à  1844,  de  246,000  tonnes  à  280,000f  tandis 
que  celle  de  la  fonte  à  la  houille  a  monté ,  dans  la 
même  période,  de  48,000  a  146,000.  il  résulte  en- 
core du  même  document  que,  pour  les  fers  ,  la 
production  Au  fer  au  bois  est  restée  stationnaire, 
tandis  que  celle  du  fer  à  la  houille  s'est  élevée  de 
101,000  tonnes  à  206,000.  C'est  donc  è  la  pro- 
duction de  la  fonte  et  du  fer  à  la  houille  qu'il  faut 
reporter  toute  raugmentation  [)rovenant  des  usines 
nouvelles  en  1845,  1846  et  1847. 

Il  est  vrai  que  le  traitement  du  fer  et  de  la  fonte  au 
bois  est  limité  par  les  quantités  do  combustible  qui 
peuvent  y  être  employées,  et  que  ces  quantités  ten- 
dent plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître.  On  a  perfec- 
tionné les  méthodes,  et  les  usines  consomment  moins; 
mais  la  consommation   ménagère  des  bois  et  cfaar- 
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boiiB .  de  bois  erée  une  conoorrence  que  les  forgés 
peuvent  difficilement  supporter. 

Le  prix  des  bois  ^s^ est  accru  au  profit  des  proprié- 
taires. Ces  propriétaires,  sont.  :>rÉtat  d'abord^  les 
communes  cnsoite^  et  enfin  \t^  particuliers*  Voici  la 
part  de  cbaoun  :  ^        t  ..  i     . 

1<»  L'État  et  la.  Couronne*  l..^\^lv200^0QOJi^ct. 

2^  Les  communes  et  établisse^ 
inenis  publics,. .........  4 .   I|000,000 

3*  Les  particuliers 3,900,000 

.  Total....,  .7,000,000 


1    ■       .  k  « 

Le  revenu  des  forêts  de  1  Etat  est  porté  au  baoget 

de  1848,  à 34,273,500  fr. 

Et  celui  des  commune^,  à. 35,000^000 

Ensemble.  1 . . .  69,371,500 

t 

La  prodqction  du  fer  etide  la  foote  au,  bois  est 
nécessairement  restreinte.  Le  développement  des  for- 
ges a  la  bopillev  est^  au  contraire,  è  peu  près  sans 
limites.  Il  y  a,  depuis  1846,  plus  de  60  npuveauj^ 
haots*fourQ(eaux  au  coke,  construits  ou  en  çonstruc-* 
tion.  (Voir  Tétat  des  demandes  on  établissement  de 
hauts-fourneaux,  au  20  juin  1847.), 

Tous  ces  fourneaux,  de  grande  dimension,  seront 
munis  de  puissantes  machines  soufflantes,  et  ,d^appa- 
reils  àair  chaud.  On  peut  hardiment  prévoir,\pour 
chaque  fourneau,  une  production  moyenne  de  3,000 
tonnes  par  an.  Lqs  60  fou^rn^aux  représenteront  donc, 
à  eux  seuls,  180,000  tonnes  de  fonte,  qui,  ajoutées 
aux  500,000  tonnes  de  1845,fai:meront  un  total  de 
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74)OvAOO  tonnes  enriroii)  si  les  besoins  dii  p^j%  V€aà^ 
gent. 

Vqîlà  qudièest,,  en  France,  poupun  avenir  imoié- 
éiàlj  ocmumi^  pe^nt  le  i^résent,  rindiiairi«;  dnfer.  G^est 
\b  rt'ponse  siHx  d«ax  fsrenftière^  questions  qm  imis 
avions  posées.  Ajoutons-y  quelques  pré? isialis  sur  les 
ressources  de  la  production  dans  un  avenir  plus 
éloigfn^é  j  Cdbitàtons  d'abortf'qD^dlItf  e^t,  d'aprèé  les 
évaluations  fourni^  f)9r  l^^T^présentaats  dQ  <^tte 
industfia;  TilQportpnp^  du  çapilal  qu>}J^.  met  an 
oeuvre^.  .^  ;.  i    »  • 

Ils  calculent  que  le  capital  nécessaire  à  là  con- 
slructi^ii  et  àù  roulemeM  d'un  grand  fourneau  au 
coke,  pst  d^au  moins  6QQ,000  fr.;  que  ce  fourneau 
pifôdqU  régulièrement  3^000  tonnes  en  moyenne^  les 
cii6in^jjçç.,çoiti,ptés.  C^est'donc,  poliir  i^de  pro'ductiou 
de  f.Owlohnés,  ûri  capital  de  200;bOÔ  fr.,  et  pour 

600,000!  tonnes,. de  ltîQ.iailliQtf8. 

La  construction  des  fourneaux  au  bois  est  moins 
tfispeïidicWte,  ttihh  là  pi^o^tiétJôn  ëèt  tti^lldre*  I»  fout 
faire  les  api^rtsvlsfonffèméatc^^  boift,-  ttn  an  cnf  dix* 
huit  filois  fi(  r«vattoèJ^iié  c»pitat  est  k  peu  près  \» 
ituéûïépodt  une  p^ôduètion  éMlfi;  Or^  Ofesoppaireîte 
de  pi^ffîite^  étéblissettieiit  ne  ré^iiéselifent  guÔrequé 
là  hfditié'dfi  capital  qu'exigent  tes  travaux  de  Tem - 
ploi  successif  de  fa  fonte.  Où  peut  doff^  avaiioeTi 
Mn&  exèrgértitioii,  que  toutes  hn  îmdustrreà  du  fer, 
réUHié^  peur  nne  prodtietion  qui  a  tripM  en  moins  de 
ViÉi^  any,  mt  exigé  réMoploi  de  pluÂ  de  900  millions  de 
capitaux  ;  enewe  ne  énmprend-otfi  pds  dams  oe  chiffre, 
les  àonltiies  perdues  cTdiJs  Retour  dansdéê  essais  mal- 
heureux. 

Le  dé¥ëlo|)pemëht  notable  de  eèftté  iAdusIèiè  tïéttt 
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ÉkûB  'dbtfte^ï'^la'  cMâlidn  de  ^Iqéet  iiçinei  no^ 
Telles  »   nrél»!  ^Ut'Mt  â  llQgtmidrMdratenttdQ  tooteé 
cellQ$;  €|ui  avaient  été  créées  en  vue  môme  de  ce  dé- 
veloppement if!  testeur,  et  qui  avaient  su/d'ailfètfrs, 
se  pl^^r  dans  led  conditions  les  î^fàB*faVoi%bli^É^pfiur 
se  pfççurer^eb  matf'èreff  '(Treniiiâi*^;- i^rëêq«i>  ttfiites 
les  OT^ndes  vTcfiù^s'ont  thoobié  leurs  moyens  dé  pi^ 
ducni^à  dejftfiâ  dit  ans;  et  '  elles*  ne  -sont  pas  ^tuéhre 
arrtrées  au.  terme  au^elles  peuvénlâfttetndfe.  tl^  a 
donc  ^oute^gii^àûxépàiï}^  Mbe^itii  k  Hèhir  ;  «t^en 
effet,  ce  u^eM  pa^s  hr  pVôdUdtion/qijfi  a  manqué  jbs- 
qu'jci  à  la  consommation  ;  c'est  plutôt  lâf'ffônïomiiia- 
lion  qui  a  mantpié'à  la  production:'  <&rf*atfliC  dduté 
un  ifitôment  Ae^s  forcêvet  des  rè^^oui^èidè  tfe  Irlffdutftrie 
franif^aise,  quaird  Hs'étaittigi  de éhnstriiir ê,  <h  moins 
de  SIX  années,  t6ot  Ubti'e^i'ând  réseau  de  chemins  de 
fer.  Chaque  "Compagnie,  rfanà  4e  but  légitime  d'tine 
exécution   raprde/ cherchait  alors  h  s^il^sm'er  ses 
fournitures,  'dai)«*ie  plus  àûntt  délaf?  poësiUlè,  et  les 
intérêts  prudents  pouvaient  craindre  l'insuffisance  re-> 
laiiVe  de  la  produéfi^n  hrifiônale.  lUilts'FM  hortitnes 
qurv'cicèupent  à  la  fois  de  Tinrluslrie  des  forf^es  et  de 

TexploitaticàkidlBMbaiiihifr  de  fery  ont  affiraiéi^.4ftant 
la  Gdftimissioiv,  que*  les.  forges  de  Francf:  auraient  pu 
sùîf  v€t-  If  s  progi*ès  de  la  construction  complète,  et 
même  la  devancer.  Us  n'ont  pas  hésité  à  déclarer  que^ 
en'  aéiiiattant  'Hiéaiè  \k  Retour  de  VaoUvité  des  tra- 
taui<»  0n>  France  ^t  en  i Anfiletèrpe^  nos  forges  suffi- 
rèieni  è  loua  letf  besoins  des  chemins  de  fer,  al  aux 
exigenenB  toUjoiH's  croissantes  de  la  consommation 
ordinaire. 
Tous  les  chemiiis  de  fer  aujourd'hui  construits. 


'!>*•'    'tl.   •         .    Ait 


♦  •  ■  '     . 


/; 
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présententy  ea  les  suppdsant  tou^  àdejDx  voîes^  un 
développement  d'environ  1,500  kilomètres. 

Nord..... ■"""  300. 

Rouen  et  le  Havre.  . . . . . , . . .........  220 

Orléans  et  Çorjbeil . .....  ^ .. . ,.••••...  *^ 

Centre,.,..,,.........  .,,.....,..,.  ,  ^^0 

Toiirs  ...»•... . .  f ,.......,...,.  120 

Na!Dt€)&«  •  .V*  *0  \  ,  .    ,  , 

.  Strasbouirg. .  40 ,  f  Fournitured  faites' à 

Lyon..»«.    ».,   l  ,.peu  pjr^...  •  •• . .  480 
Honler^u»  60   )       .                     ' 

Avignon  et  Marseille « .  ••  .  ^  • . .  •  i 00 

.  iNiroes  et  Moptpeliier. ..;.... *  -  «  ^P 

Montpellier  à  Cette ....... .... ......  50 

Alais,  120  kiU  à  une  voie.  et. demie.  •  •  60 

Sain t* Etienne  et  Roanne 60 

La  Teste. ..  30 

.  Saint«6ermaia  et  Versailles 50 

Sceaux..  ••«. «. 10 

Malbouse  et  ^tr^sbftMrg à JÈ^i,^^,....  120 

'^  Ajoutant^  un  dixième  pour  ^e  aupplé* 

•  mentaire •«.•.....  ^ . .  -.4 •••*••  u .  •  •    157 


•  '      .il 


»  <  « 


1,733 


En  suppposant  même  1,800^  pour  éviter  tout 
mécompte,  chaque  kilomètre  représente  au  maxi- 
mum      165  tannes  de  rails, 

et •  é       51  <de  chairs. 

216 
Et  cette  évaluation  est  largement  calculée. 
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SÀît^  eci  tofot,  400,000  touaesleiiiployée&jjuaquHei 
en  rails  et  chairs,  eu  dix  années. 

Ces  eiplicalions  et  ces  chiirres  prouy^eiM  assez  que 
1  iudusirte  "du  fer  se  tiendiso  oaiisiauii&eut.  au  n.lyeau 
des  besotus  de  loiiles  les  industries  qui  oui  recours  à 
elle,  et  que  la  consommation  ne  suivra  probablement 
pas  le  (développement  des  moyens  (TeTproducfibûT  ' 

Une  troisième  (juestion  mérilfiit  un  eiiamen  sé- 
rieux :,  L'industrie  des  forges  a*t-eile  abu^é  de  la 
protection  qui  lui  était  assurée?  A-t-elle.  iiuposé  au 
pays  des  sacrifices  trop  onéreux?  ; 

Il  faut,  pour  se  rendre  compte  des  prix  de  vente, 
considérer  deux  cjiioses  :i^  \e  prix  du  fer  en  France  ; 
^2^  le  pHx  que  la  France  aurait  dû  payer,  si,  au  lieu 
de  développer,  comme  elle  l'a  faitj  son  industrie  mé- 
tallur{j[i^ue,  elle  eût  adopté,  il  y  a  dix  ans,  }e  système 
d'abaissement  des  tarifs  qu'on  proposait  à  cette 
époque. 

Mous  joignons  ici  un  tableaii  'des  prix  des  fers  au 
bois  et  à  la  houille^  sur  >les  divers  marchés  de 
France  (l),  et  nous  y  ajoutons,  pour  servir  de  terme 


(1)  Prix  dê$  fers  taminés  4e  Bourgo^  et  de,  Champagne. 

Foaiei  au  boii^,  Affinage  à  la  houille,  % 


AKVtÊB, 


1826 
1827 
1828 
1829 
1830 
*831 
v.i832 


LA  TéNH S  ▲  L'USil^ 

LA  XONini  A  PAUI. 

615 

6U) 

i35 

MO 

■    ^35 

MO 

•-  435  '■■-•''    ' 

MO 

,  M5 
.  396 

v'WO 

«55 

'  38Q 

«  il 

J'     .* 

im) 

àè  0(«ip&raisoÉj  i^état  des  ptixdM  lei:^7WiUgl^re 


fSàUè.) 


iÉ«*É* 


H^àé 


.f'jvt^rtf' 


M* 


r+ — '-,-'^  "" 


^i^ff^^yfc 


^^**  - 


^NNtBS. 


'l..  ■ 


1833 
1834 
1835 
t836 
1837 
1838 
1839 
■18M 

i.aw 

1842 
1643 
i8i4 

.18W 
1846 


ij        *%  î   » .     " 


*•     • 


18^6 
-1«87 
1838 
1^ 
1840 

1842 
16*3 
1841 
1845 


•  «,    . 


184a 


Ul  TONNS  A  lWINB.  I     UÂ.  tOHNK  À  ^AttS. 


33^ 
355 
365 


•"  •  # 


^5 
335 
340 
320 

315 
305 
39»! 
270  . 
29^ 


•i.' 
'i    •  . 
il.  /I^ 

1 


I 


360 
$80 

.  oix) 

345 
34$ 

i'isào 

.815 
^20 


i 


P«niiBiiia  «dke,  itBDage  il  Ik  iMbillii 

876  1  *M 

-        350.     _ .375. 

310  335 

«15  "        •  840 

.    .:800  .      .  325 

300  .  ., .a^. 

295         ;  320 

.'  a80>'  j.i  ■■  .MO 

270        ;  295 

250  ~~mr 

5175  .    ?00 


r    Forgek  (fu  Berry. 

Tontet  et  tjQwge  au  bob. 

•510 
'"465 
'  *60. 

485 


".  I 


440 
'515 
<ii90 

525 
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dabt  doe  ^Qde  de  34  «as  (1818  à  i84V)  (i). 


^^mm^i^mL 


lMM*M.«te 


I  i   I 


^fcMlM*fa 


(1) 


Prix  dei'fert  en  An9/«(<rre  pendant  un»  tmgu» 


AimE£S 


1813 

1814 

1815 
1816 
1817 
1818 
1819 
1898 
1821 
1833 
1823 

tm 

1825 
1826 
1827 

isas 

13^ 

1830 
1831 
1833 
1833 
1834. 
1835 
1886 

l: 

1839 
18U> 

mi 

1842 

18(3 

f8U 
1845 

1846 


à 


■■M» 


FOMTBS. 


l  I  > 


!  . 


175  f.  n  C, 

176  ■.  ' 

«5  é 

176  M 

168  75 

206  ; 

«00  '  » 
162  ;aO  ;.' 
162  60 
125  > 
180  • 
160   »  : 

262  50 

300  » 

187  50 

118  75 


100 

> 

125 

• 

lâS 

■  ' 

118 

75 

AOD 

• 

112 

50 

112 

60 

V6a 

50 

118 

75 

IIÔ 

76 

112 

86^ 

«3  115 

•    » 


.' 


FBES. 


r    <  « 


<  »  . 


3è2r,50«, 

375  . 
350-  il 
276  '  i  k  . 
226  f 
350  f 
312  si 
SIS    fi0< 

^  l 

218    76 
»12    50 

d^ 

250      t 
api    25 

m  M 

175  . 

143  75 

181  25      - 

168  75 

162  60. 

168  15 

281  «5 

i^  5Q  . 

281>'a5 
187    s» 

160      • 

185    ■*'■<; 
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.  Geë  tableaux  comparés  aUeslentque,  lorsque  l'indus- 
trie des  fers,  eii  Frauca,  (iemaudail  à  la  loi  la.coiitinua- 
tioo  d'uD  tarif  protecteur,  eu  prpmeltaat  de  Cpurnir, 
en  temps  ordinaire,  à  tous  les  besoins  de  la  coisom- 
oiatipii,  et  de  niveley^|?e.ut-étre,  un  j.Q,ur  ses  prix  avec 
ceux  de  rAngleterre,  elle  se  faisait  une  juste  idée  de 
son  avenir;  ils  prouvent  mieux  encore,  c^est  qu^elle 
a  tenu  sa  promëssêV  dans  une  certaine  mesure.  En 
^1845^,  nou$  avons  vu  nos  fers  du  Nord  descendre  au 
prix  ^e  250  francs  la  tonne,  à  Tusine,  et, de  ^70  fr.^ 
rendus  à  Paris  ;  pendant  la  m'âme  année,  le  cbiffre  de 
250  fr.  est  aussi  celui  dU  fer  ariiglais.  En  1846,  les  mê- 
mes ters  se  relèvent  cùez  nous  à  ^75  fr.  la  tonne  à 
Tusine^  300  fr.  rendus  è  Pariis  ;  et,  chez  nos  voisins, 
également  à  300  fr. 

Si. cette  égalité  de  prix  ne  s'est  pas  maintenue,  et 
ne  peut  pas  se  maintenir  è  toutes  les  époques,  c'est 
que  la  plupart  de  nos  grandes  usines  sont  malheureu- 
sement placées  trop  loin  des  consommateurs,  et  n  W 
à  leur,  disposition  que  des  moyens  de  transport  im- 
parfaits; ainsi,  le  prix  du  transport^  depuis  Tusine  jus- 
qu'au lieu  de  consommtation  ,  représente  quelquefois 
25  pour  100  du  prix  de  vente.  Pour  venir  de  Deeaze- 
ville*  ou  d'Alais  sur  le  marché  d^  Paris,  il«n  coûte 
8  à  9  francs  de  transport  par  100  kilogr.  de  fers  qui  se 
vendent  32  ou  33  fr.  rendus  à  Tusine.  Les  usines  de  la 
Loire,  si  bien  placées  pour  servir  le  marché  de  Lyon, 
ont  vendu, à  Lyon,  en  18'44  et  1845, le  fer  de  1'^  classe 
au  prix  de  24  fr.  Si  Ton  adopte  le  marché  de  Paris 
«omme  régulateur,  on  ne  doit  donc  pas  oublier  que 
toutes  nos  usines  ont  à  supporter,  pour  y  amener  leurs 
produits,  des  frais  de  transport  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraie^nt  imposés  aux  usines  anglaiseS|  toutes  pla- 
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cées  près  de  la  mer,  ou  de  voies  navigables  parfaite- 
roeot  entretenues. 

Ilfautaussi,  pour  comparer  les  prix,  tenir  compte 
des  qualités^  et  ne  pas  mettre,  comme  on  le  faitlrop 
souvent,  le  prix  des  fers  ou  bois  du  Berry  ^du  Péri*> 
gord  et  de  la  Franche-Comté,  en  regard  du  prix  des 
fers  du  pays  de  Galles.  ^ 

Les  prix  de  nos  fers  ont  constamment  diminué,  de 
1836  à  1846;  et,  si  les  demandes  extraordinaires  oc- 
casionnées par  les  travaux  des  chemins  de  fer,  les  ont 
fait  augmenter  de  prix,  il  en  a  été  de  même  en  An- 
gleterre, et  dans  une  proportion  plus  forte. 

D^un  autre  côté ,  pour  apprécier  Tinfluence  du 
prix  des  rails  sur  la  construction  des  chemins  de  fer, 
il  faut  se  rappeler  que,  pour  un  kilomètre  dechemin 
h  double  voie,  avec  des  rails  de  37  kil.  ,  avec  cinq 
traverses  par  rail,  et  en  supposant  un  dixième  de  voie 
supplémentaire,  on  trouve  le  chiffre  de  163 tonnes;  et 
que,  en  appliquant  deux  prix,  maximum  et  minimum, 
à  ces  quanti téS)  il  en  ressort  une  diftérence  de  9,945 
francs  par  kilomètre.  Or,  la  construction  d'un  kilo- 
mètrede  chemin  de  fer  varie  suivant  les  circonstances 
locales ,  et  avec  tous  les  accessoires  de  l'exploitation, 
entre  300  et  1,200  mille  francs.  Les  terrains  seuls  y 
entrent  pour  une  dépense  de  40  à  70,000  fr.  par  kilo- 
mètre, selon  les  localités  (i). 


(0  TABLEAU  des  prix  successifs  de»  rails  fournis  aux 
chemins  de  fer  par  nos  diverses  t^ines. 

Les  rails  du  chemin  de  fer  de  Saint  Etienne  ont  été  payés 
50O  fr.  Voici  les  prix  auxquels  ils  ont  élé  vendus  depuis 

P.-V.  13,  28 
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VoyoQS  ce  qui  s^est  passé  ,  ooroparativéïnrat  » 

Àugleterre,  en  4845  et  1846. 


^  ■  M  >■ 


i*i«  «■ 


cette  époque^  et  livrés  sur  la  ligne  ùux  différentes  Com< 
pagnies* 


ANNÉES. 

1837 
1838 
183i) 


i8M 
1841 

18» 
1843 
l*'  Seoiestre. 


LIGNES. 


%•  Semestre. 


1844 
\^  Semestre. 
i*  Semeitre. 


Paris  à  Saint -Germain. 
Versailles  ^  rive  gauclie. 

/d.        rive  droite. 
Strasbourg  à  Bftie. 

/d.  id. 

Villers-Coterets»  petit  modèle. 
Paris  ft  Versailles. 
Id.  à  Gorbeil . 
Paris  à  Orléans, 
Id.  à  Rouen. 
Lille  À  la  frontière . 

28  février.  Ligne  da  Nord. 

28  id,         id.  id. 
il  avril.  Orléans  à  Vlerzon. 

6  mai.  Dijon  à  Châlon. 
23  aoi^t.  Ligne  du  Nord. 

29  id.  id. 

29  Strasbourg  à  Horomarting. 
6  4>ctobre.  Dijon  à  Chèlon. 

19  déceosbre.  Ligne  du  Nord. 

id'        Dijon  &  Ch&lon. 
id.        MontpelI.éNtmes. 
id.       Rouen  au  H&vre. 

20  février.  Ligne  du  Nord. 


7  septembre. 

id. 
10  id. 
21  M. 
Id.  id. 
Id.    id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


PRXI. 


425' 
420 

410 
380 
370 
380 
405 
405 
395 
397 
405 


c 

• 
c 
c 
f 
c 
ff 

« 
« 
c 


389  50* 
379  t 
365  « 
348  50 
365  • 
364  75 
360  t 
348  5» 
859  59 
344  50 
340  t 
347  50 


335 
334 
322 
339 
334 
332 
381 
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Le  prix  du  fer  y  a  plus  que  doublé.  Le  ehiffre  qui 
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en  était  descendu  à  4  ou  5  livres  sterl.  le  tonneau, 
s'est  relevé  h  12  livres  sterl.  ou  300  fr.  L'au{;meuta- 
liou  eût  été  plus  forte  encore^  si  le  marché  de  la 
France  eût  étéou  vert  alors  à  la  production  anglaise  ;  et 
nous  aurions  payé  le  fer  à  Télranger  plus  cher  qu'à 
rindusirie  nationale,  même  en  supposant  la  suppres- 
sion totale  des  droits. 

On  remarque,  au  reste,  en  étudiant  avec  attention 
le  tableau  du  prix  des  fers  en  Angleterre,  dans  une 
période  de  trente* trois  ans ,  que  ces  prix  et  ceux  de  la 
tonte  sont  souvent  déterminés  par  des  causes  étrangè- 
res au  progrès  des  moyens  do  fabrication.  Leurs 
brusques  alternatives  le  prouvent  suffisamment.  C^est 
Tesprit  de  spéiMilalion  qui  agit  lo  plus  sur  ces  varia- 
tions de  prix  ;  il  en  résulte,  tour-à-tour,  des  pertes  ou 
des  bénéfices.  Sans  doute,  si  le  prix  des  fers  se  main- 
tenait, en  Angleterre,  à  300  fr.  ou  même  à  250  fr., 
le  droit  actuel  qui  est,  avec  le  dcoime,  de  200  fr. 
environ  ,  excéderait  la  limite  nécessaire  pour  proté- 
ger notre  industrie.  Mais  il  ne  faut  pas  calculer  sur 
ces  prix  élevés,  ni  même  sur  des  moyennes  qui  trom- 
pent toujours.  Il  faut  prévoir  ce  que  pourrait  faire 
findustrie  étrangère ,  pour  soutenir  la  lutte  contre  la 
nôtre,  et,  alors,  c\si  avec  le  minimum  quMI  faut 
compter.  Ce  minimum,  c'est  400  fr.  pour  une  tonne 
de  fer;  c'est  avec  ce  prix  que  Tinduslrie  anglaise 
combattrait  les  forges  françaises,  sauf  à  le  relever, 
quand  elle  aurait  ruiné  nos  U!^ines>  Le  procédé  n'est 
pas  nouveau.  Or,  à  ce  prix  de  lOOf. ,  fe  droit  actuel  ne 
serait  plus  une  déHnse  efficace  pour  un  grand  nom- 
bre iF usines  fronçaises  qui  aéraient  hors  d'état  de 
:;ou tenir  la  concurrence  sur  ce  pied,  au  moins  dans 
nos  portç  6t  sur  le  marché  de  Paris.  On  a  vu  Tin- 
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dustrie  anf^laise ,  à  Taide  des  moyens  gigantesques 
donl  elle  dispose,  porter,  en  qtielques  années^  sa  pro- 
duction, de  1,300^000  tonnes  à2  millions;  on  a  vu 
les  prix  varier  de  1  à  3,  et  on  pent  admettre  que  s 
la  grande  consommation  qui  existe  encore  aujour-' 
d'Iiui^  en  Angleterre,  vient  à  s^arrâter,  il  surviendra 
une  de  ces  crises  qui  ramènent  les  prix  à  leur  limite 
inférieure.  Supposez  que  notre  marché  soit  ouvert, 
dans  un  pareil  moment,  aux  fers  de  TÂngleterre,  avec 
un  quart  seulement  de  la  production  annuelle,  qui 
représente  la  production  totale  de  nos  usines,  pour 
chaque  année  (elle  produit  2»000.000  de  tonnes,  et 
notre  industrie  500,000),  elle  anéantirait  findustrie 
du  fer  en  France  1  Telle  serait  la  conséquence  possi- 
ble de  rabaissement  général  et  systématique  du  tarif. 

Répétons  -  le  ,  Messieurs  ,  le  développement  des 
naines  françaises  leur  permettrait  de  suffire  à  tou' 
les  besoins  des  chemins  de  fer  et  des  autres  con- 
sommations. Au  reste,  beaucoup  d'illusions  sont 
détruites,  en  ce  qui  concerne  Texécution  précipitée 
des  chemins  de  fer  ;  il  est  malheureusement  à  crain- 
dre que  la  consonimation  ne  soit  désormais  fort 
en  arrière  de  la  production  ;  et  cela  répond  à  ta  der- 
nière question  que  nous  avions  posée  :  L'abaissement 
des  prix  peut  il  être  obtenu  par  le  seul  effet  de  la 
concurrence  intérieure? 

N'en  doutons  pas,  cette  concurrence  recommen- 
cera par  Teffet  du  trop-plein  des  produits;  elle  sera 
sérieuse,  et  des  établissements  succomberont.  Beau- 
coup de  petites  usines  au  bois  sont  déjà  tombées. 
D'autres,  créées  sur  une  grande  échelle,  ne  pourront 
pas  amortir  les  capitaux  employés  à  leur  création; 
mais  elles  voudront  lutter  contre  celles  qui  sont  pla- 
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té^s  le  plus  faTomhlement  pour  les  matières  premiè 
res,  les  transports  et  les  marchés;  cette  lutte  tournera 
au  proBt  du  consommateur  et  du  pays,  qui  deviendra 
enfin  maître  de  cette  précieuse  industrie  (1). 

Mous  devions  saisir  cette  occasion  de  la  déb^Hre 
devant  la  Cbumbre,  quoiqu^il  ne  fût  question,  en  réa- 
litéy  dans  Tarticle  du  projet  de  loi  relatif  aux  coa- 
strutions  navales,  que  d^une  eieeptioo  partielle  au 
régime  protecteur  des  forges.  Le  projet  ne  propose 
en  effet  une  franchise  de  droits  que  pour  les  fers  en 
barres  destinés  à  rétablissement  des  navires  de  com- 
merce,et  deaeornièreset  tôles  propres  à  la  construction 
des  navires  en  fer;  cette  dernière  question  nW  pas 
nouvelle.  Soumise,  en  4845,  au  conseil  général  ries 
mauufacturesetauoonseil  général  des  mines^elle  a  été 
résolue  négativement  par  ces  deux  conseils.  D^ailleurs, 
rinduslrie  des  maîtres  de  forges  s^est  préparée,  de- 
puis 1846,  à  suffire  aux  besoins  de  cette  consomma- 
tion nouvelle,  celle  des  navires  en  fer;  des  appareils 
spéciaux  ont  été  établis  sur  la  foi  des  tarifs,  et  pour 
ne  pas  faire  faute  k  un  intérêt  public  et  national  (2). 


(1)  Depuis  que  ce  rapport  a  été  déposé,  les  fers  des  usines 
de  la  Loire  out  subi  une  baisse  de  4  fr.  par  100  kil.,  ou  plos 
de  t2  p.  100. 

(2)  L'usine  d'Hayange  (Moselle)  a  produit  les  cornières, 
tôles  et  fers  en  T  du  plus  grand  modèle.  Il  est  sorti  des  usines 
de  Montataire  et  d'Impliy  des  quantités  considérables  des 
mêmes  produits.  Les  usines  d'Abainville  fabriquest  Journelle- 
ment des  masses  de  comières  pour  la  marine  royale;  Four- 
chambault  vient  de  crëeer  une  nouvelle  usine  spécialement 
destinée  aux  fers  de  grandes  dimensions.  Nous  cilercns  encore 
Tusine  de  iVI.  Frère-Jean ,  à  Vienne  (  Isère),  qui  se  livre,  sur 
ta  plus  grande  échelle,  à  la  fabrication  des  tètes  et  cornières, 
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N0U6  a?oD8  «zaminé  la  portée  du  projtt  4e  loi, 
pour  Tenir  eo  aide  à  notre  marine  marohande,  d'a*- 
bord  eo  eile-oiêmep  et  nous  en  avons  reeonnu  Tin*- 
8uffi«anee.  Nous  venonsd  indiquer  le  préjudice  qu'elle 
causerait  an  Héveloppemeat  de  Undustrie  de  nos  for- 
ges. Âppécions-le  maintenant  au  point  de  vue  des 
lins,  des  chanvres,  des  cuivres  et  du  zinc.  Voici,  pour 
ce  qui  concerne  tes  chanvres  et  lesllnd,  tes  observa- 
tions des  agriculteurs. 

Depuis  vingt  ans,  le  lin  français  sW  vendu,  Llni et  chauvi 
en  moyenne,  130  fr,  environ  les  400|kilogr.;  le 
chanvre  90  à  95  fr.  Le  lin  se  vend  habituellement 
à  Itiga,  et  selon  les  qualités,  de  llOèlSOfr.  les  100 
kilogrammes  rendus  à  bord,  et  droits  duSund  payés. 
Le  chanvre,  dans  les  mêmes  conditions,  varie  de  70 
à  80  fr.  Il  faut  ajouter  le  fret  et  Passurance,  qu*on  fue 
très-bas,  en  lesévaluant  ensembleà  5  fr.  les  100  kilogr. 

Autrefois  le  lin  payait  40  fr,  de  droit  par  navire 
français,  et  44  fr.  par  navire  étranger;  le  chanvre 
8fr.  etSfr.SOc,  selon  le  pavillon.  En  4 834,  le  droit 
sur  le  lin  fut  réduit  à  5fr.  et  5fr.  50  0.;  il  n'y  eut 
pas  de  réduction  pour  le  chanvre.  La  protection 
{ad  valorem)  pour  le  chanvre  français  est  ainsi  de 
lOà  11  pour  100;  pour  le  lin,  elle  est  de  5  pour  100 
environ.  Et  celte  protection  paraîtra  bien  faible,  si 
Ton  lient  compte  du  grand  nombre  d'ouvriers  oceu- 
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et  l'usine  d*Ala1s ,  qa\  peut  subvenir  à  des  demandes  cotisidé- 
rables.  N^oublions  pas  de  mentionner  les  ateliers  du  Creniot , 
d^où  sont  sortis  un  grand  nombre  de  eoqnes  de  bélimenti  à 
'vapeur  en  fsr^  qui  narlgaent  avec  suceès  sur  le  Rhtee  et 
sur  la  Sadne. 


' 
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pës  par  le  lin  elleckanvre  dans  nos  campagnes,  sur- 
tout dans  les  contrées  les  plus  pauvres,  les  plus  dé- 
nuées de  capitaux  et  d'industrie.  Aussi,  qu'est-il 
arrivé?  —  Une  importation,  que  ce  droit  ne  décog* 
rageait  point,  a  fait  concurrence  au  travail  de  nos 
campagnes;  en  voici  Timportance  : 

Importation  et  mise  en  consommation. 

1S41.  1842.        1843.  1814.         1SI6 

Chanvre.    53,063    80.605     71,465    70,282    56,901 
Lia 29,903     38,315     66,791     85,993    77,814 

Le  danger  de  celte  importation  a  été  signalé  à 
r  Administration  par  le  conseil  général  d'agriculture. 
Si  les  lins  et  les  chanvres  étrangers,  malgré  Tinfé- 
riorité  de  leur  prix,  n'ont  pas  envahi  tout  notre 
marché,  c'est  que  les  produits  français  sont  de 
meilleure  qualité.  Mais  qu'on  enlève  la  prime  de 
5  fr.  et  de  8  fr.,  la  lutte  deviendra  impossible. 

La  culture  du  chanvre  parait  occuper  en  France 
200  mille  hectares  ,  qui ,  à  500  k.  l'un  ,  terme 
moyen,  paraissent  produire  annuellement  100,000 
tonnes  de  chanvre  brut. 

Le  prix  moyen  de  la  tonne  est  de  800  fr.,  soit  une 

valeur  totale  de  80  millions  pour  cette  production 

annuelle. 
L'importation  des  chanvres  étrangers  en  France 

(commerce  spécial)  est  annuellement  d'environ  7,000 

tonnes  (7,028  en  1844,  5,690  en  1845.) 

Les  navires  de  commerce  français  emploient  an- 
nuelletneuL  environ  8,000  tonnes  de  chanvre,  tant 
pour  toiles  à  voiles  que  pour  cordages. 

Permettre  l'entrée  en  franchise  de  ces  8,000  ton- 
nes ,  ce  serait  diminuer  d'autant  la  production  ds 


r-ii3  ) 

notre  a;;nculture;  et  ce  qui  serait  plus  grave,  ce  se^ 
rail  détruire  chez  nous  la  culture  Jes  gros  chaavres 
propres  à  la  marine. 

Il  en  résulterait  un  danger  pour  notre  marine  elle- 
même,  qui,  en  cas  rie  guerre,  ne  pourrait  plus  s'ap- 
provisionner aisément  en  France.  Ce  serait  presque 
la  ruine  de  ceux  de  nos  at^riculleurs  qui  produisent 
des  chanvres  de  cette  espèce. 

Purmi  ces  agriculteurs,  ceux  du  département  de 
Maine-et-Loire  sont  au  premier  rdug.  4  lui  seul,  ce 
dé|)artement  produit  annuellement  8,000  tonnes  de 
chanvres,  et  ce  sont  principalement  de  gros  chanvres, 
tellement  que  la  production  annuelle  de  Thectare  dé- 
passe quelquefois  1,200  kil.  Aussi,  de  ces 8,000  ton- 
nes, plus  de  moitié  est  destinée  à  la  (narine. 

A  côté  de  ces  inconvénients  graves,  Tadmission  en 
franchise  n'aurait  d'ailleurs  unc.un  avantage  ;  le  bé-- 
uéfice  qu'en  retirerait  la  marine  serait  insignifiant. 
La  mesure  serait  d'ailleurs  d'une  exécution  presque 
impossible,  à  cause  des  difficultés  que  ferait  naître  la 
fabrication  en  entrepôt  des  cordages  et  toiles  à  voiles 
qu'il  faudrait  soumettre  à  un  exercice  vexatoire. 

Nous  repoussons  donc  la  franchise  proposée,  sur 
ces  deux  articles  comme  sur  les  fers. 

A  l'égard  du  zinc,  le  projet  de  loi,  pour  assurer  à  ^'"c  •t  tu\\tc 
la  construction  navale  un  avantage  presque  illusoire, 
supprime  une  industrie  nationale  protégée  par  une 
sorte  de  prohibition.  La  France  importe  annuelle- 
ment 13,000  tonnes  de  zinc  brut  (13,671  en  1846). 
Le  zinc  brut  vaut ,  en  France ,  500  fr.  la  tonne. 
Le  droit  d'entrée  est  de  1  fr.  10  c.  par  tonne  de  zinc 
brut  (droit  insignifiant),  et  de  550  fr.  par  tonne  de 
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zinc  laminé,  ce  qui  équivaut  à  une  prohibition.  Ce 
droit  a  pour  but  de  réserver  le  laminage  au  travail 
national,  sans  augmenter  en  rien  le  prix  du  zinc  la- 
miné, puisque  cette  opération  ae  fait,  eu  France,  à 
aussi  bas  prix  qu'à  Tétranger,  et  qu'elle  offre  très-peu 
de  déchet.  La  prohibition  n  augmente  donc  pas  sen- 
siblement le  prii. 

Le  projet,  en  établissant  la  franchise  sur  les  sioes 
bruts  et  laminés,  oublie  donc  cette  énorme  différence 
des  droits,  et  quelle  en  est  la  raison? 

La  suppression  du  droit  sur  le  zinc  brut  ne  signifie- 
rait rien ,  puisque  ce  droit  est  seulement  des  deux  mil 
lièinesdela  valeur.  La  suppression  dudroitsur  te  zinc 
Inmioé  n'en  diminuerait  pas  le  prix,  mais  elle  ruine- 
rait nos  lamineurs.  Nous  n'insistons  donc  pas  davan- 
tage sur  celte  disposition. 

Mômes  considérations  et  mômes  conclusions  pour 
le  cuivre  que  pour  le  zinc.  La  France  ne  produit, 
pour  ainsi  dire,  pas  de  cuivre.  Elle  importe  annuelle- 
ntent  9,000  tonnes  de  cuivre  brut. 

Le  cuivre  brut  vaut  2,500  fr.  la  tonne.  La  plus 
grande  partie  des  cuivres  bruts  noua  vient  d'Angle- 
terre ,  au  droit  de  23  fr.  (Sur  les  9,578  tonnes  de 
4845,  7,000  venaient  d'Angleterre.) 

La  suppression  du  droit  ne  procurerait  presque 
aucune  économie  à  l'armateur;  la  différence  entre  le 
prix  en  France  et  à  l'étranger  n'est  que  de  880  fr. 
pour  un  navire  de  800  tonneaux,  et  non  de  i  ,844  fr. 
80  c;  c'est-à-dire  2  fr.  03  c.  par  tonneau,  et  le  dou- 
blage dure  cinq  ansi 

Résumons-nous. 

Nous  avons  reproduit,  en  les  approuvant,  les  ob- 
•ervationa  développées  des  organes  de  l'iulérét  mari- 
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time,  qoi  ont  prouTé  que  le  projet  de  loi  n^apportait 
à  la  uavigatioiiy  {^ar  la  franohiae  de  certaine  droits, 
qu^un  secours  iiihignifioni;  nous  avons  établi  que  la 
surcharge  imposée,  en  moyenne,  par  les  droits  ac- 
tuels sur  la  construction  d  un  navire  en  bois,  n'était 
pas  deSOfr.  30c.  par  tonneau^  comme  ledit  Texposé 
des  motifs  (1);  et  que  les  calculs  de  Texposé  et  les 
chiffres  des  tableaux  officiels  étaient  inexacts. 

(1)  Poar  le  détail  de  ce  chiffre,  Texposé  des  motifs  ren- 
voie au  tableau  n^  8 ,  joint  au  projet  de  loi.  La  surclmrge 
provient,  dit-on,  de  la  différence  du  prix  d'achat  des  ma- 
Uères  premières ,  en  France  et  A  l'étranger.  Cette  base 
admise,  ie  Ministre  multiplie  les  quantités  employées  par  le 
montant  des  droits  de  douane,  et  II  arrive  ainsi  au  chilTre  de 
30  fr.  30  c.  par  tonneau.  Mois  cette  base  ei»t  fausse.  Si  pour  le 
fer,  par  exemple,  on  preud  lesprix  moyens  anglais  pendant  les 
trois  dernières  années^  on  trouve  les  chiffres  suivants:  1841, 
12Sfr.  la  tonne;  1845, 25ofr.;  1846,  300  fr.  ;  moyenne,  225  fr. 
Il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  pour  fret,  assurance,  commission,  au 
moins  30  tr,  par  1,000  Icil. ,  soit  255  la  tonne  ,  rendue  à  Nantes. 
Quel  était ,  dans  la  même  période ,  le  prix  du  fer  dans 
les  usines  françaises  ?  Prenons  les  fers  de  Fourchambault , 
qui  iie  vendent  cependant  20 fr.  el'^0  fr.  plus  chers  que  les 
fers  d'Alais,  Terre-Noire  ^  Decaze\ille»  etc.  :  nous  trouvons 
qu'ils  ont  valu  :  en  1844,  340  fr.  ;  en  1845,  320  fr.,  en 
1846 ,  380  :  moyenne,  346.  La  différenee  y  en  fait,  du  prix 
moj^en  français  comparé  au  prix  moyen  anglais,  a  donc  été 
de  9  fr.  à  peu  près  ^  et  non  pas  de  20  fr.  50  c  ,  comme  re- 
nonce le  tableau  n®  8.  Pour  les  chaines-càbles  en  fer,  la  dif- 
férence n  est  pas  moins  sensible.  Le  fer  anglais  propre  à  cet  em* 
ploi,  vaut  30  fr.,  soit  33  fr.  au  port.  Il  vaut  en  France  48, 
soit  51  flr .  rendu  sur  place .  C'est  donc  une  différence  de  1 8  fir. , 
et  non  de  41  fr.  comme  le  dit  le  même  tableau.  Quant  aux 
cuivres,  la  différence  des  prix  en  France  et  à  l'étranger  n'est 
que  de  8^0  fr.  pour  un  navire  de  300  tonneaux  (nous  l'avons 
déjà  dit) ,  et  non  pas  de  1,825  fr .  :  autre  rectification  à  faire 
au  tableau  n^  B.  Il  en  est  de  même  à  regard  des  cordages, 
toiles  à  voiles  et  autres  matières  premières. 
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Laissant  à  Pécart  ce  qui  concerne  les  lins  et  les 
chanvres,  et  ne  comptant,  dans  les  calculs  de  T Admi- 
nistration et  ceux  qui  nous  ont  été  soumis,  que  les 
différences  relatives  aux  fers,  c5bles,  cuivre,  on  arri- 
verait aux  résultats  suivants  : 

Fers 844  f.  80  c. 

Câbles 1,083     60 

Cuivre..    964    80 

C'est  donc  la  somme  de 2,893  f.  20  e. 

qu^il  faut  déduire  tout  au  moins 

de 9,087    40 

Ce  qui  réduit  la   surtaxe  d'un 

navire  de  300  tonneaux  à 6,194  f.  20  c. 

soit,  "20  fr.  64  c.  par  tonneau. 

Et  pour  611  mille  tonneaux 
dont  se  compose  notre  effectif 
naval,  la  surcharge  n'est  plus 

déjà  que  de 12,611,040  f. 

et  non  pas  de 18,513,300 

Ce  qui  donne  une  différence  de  5,902,260 

avec   le  chiffre  du  Gouvernement  (Toô/^au  n*  8). 

Mais  ce  n'est  pus  tout.  Au  1^'  janvier  1845,  notre 
effectif  était  de  604,637  tonneaux  : 

13,027  bâtiments  jaugeant  de  10  à  200  ton- 
neaux, pour  un  chiffre  total  de  421,514  tonneaux. 

652  bâtiments  jaugeant  de  200  à  700  tonneaux, 
pour  un  chiffre  total  de  183,123. 

Or,  une  différence  notable  a  encore  été  négligée  par 
l'exposé  des  motifs,  dans  ses  appréciations  sur  le  pré- 
tendu bénéfice  que  la  marine  marchande  retirerait  de 
la  franchise  proposée.  On  sait  que  les  navires  au-des- 
sous de  300  tonneaux  ne  sont  presque  jamais  ni  don- 
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blés,  ni  chevillés  en  cuivre;  et  si  Ton  cnlculece  que 
représenle  le  cuivre  dans  la  surtaxe  imposée,  on  re- 
connaît qu'il  faut  réduire  le  chiffre  de  12  millions 
indiqué  plus  haut,  alleuilu  que  les  deux  tiers  de 
notre,  effectif  naval  n'ont  pas  à  8up|)orler  l'excédant 
provenant  du  prix  des  cuivres  fournis  pour  la  con- 
struction des  navires  au-dessus  de  300  tonneaux. 

Au  total,  Messieurs,  Téconomie  générale  de  la  me- 
sure proposée  par  M.  le  Ministre  du  commerce  on  fa- 
veur de  nos  constructeurs  de  navires,  se  réduirait  ap- 
proximativement aux  chiffres  que  nous  résumons  ici  : 

Pour  40,000  tonneaux  à  renouveler  par  an,  deux 
tiers  seront  au-dessous   de  200  tonneaux  de  jauge. 

I  a  surtaxe  devant  être  pour  le  fer  de  4  fr.  28  c. 

par  tonneau  (au  lieu  de  8  fr.  66  c). 
—         pour  le  cuivre,  de  3  fr.  (au  lieu  de  6  fr. 

Ce  qui  produit  6  f.7cJ  c.  de  surcharge  par  tonneau 
pour  le  tiers  du  renouvellement  ^  et  9  fr.  78  c.  par 
tonneau  pour  les  deux  autres  tiers; 

Dans  le   premier  cas  ,  Téconomie  est 

de 479,670  f. 

pour  les  26,500  t.,  dans  la  construction 
desquels  le  cuivre  n'entre  pas  ; 

Dans  le  second,  elle  est  de ...   132,030 

pour  43,500  tonn.  ^ 

Ce  qui  fait   ressortir  l'économie  an- 
nuelle au  chiffre  de 311,700  fr. 

pour  la  marine,  et  non  pas  au  chiffre  de  692,000  fr., 
comme  Ta  énoncé  Texposé  des  motifs.. 

La  difTérence  en  moins  est  de  380,000  francs , 
comparativement  aux  évaluations  officielles. 

Telle  est  la  mesure  des  avantages  que  retirerai^ 
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notre  marine  de  la  proposition  du  GdaT^rnenaent. 
Une  seule  des  applicalions  du  projet ,  par  exemple 
celle  qui  se  rapporte  aux  cuivres,  ferait  perdre,  d'un 
autre  côté ,  à  notre  navigation  ,  lequivalent  à  peu 
près  de  la  somme  qu'on  prétend  loi  faire  gagner. 
Elle  serait  privée  du  transport  des  cuivres  du  Chili 
et  des  minerais  du  Pérou  ,  qui  ont  donné  lieu  ,  eu 
18^6,  pour  le  seul  port  de  Bordeaux^  à  une  importa- 
tion considérable.  Nous  nous  eipiiquerous  eu  détail 
à  ce  poiut  de  vue  important  de  là  question  du  cuivre, 

dans  la  dernière  partie  de  ce  rapport. 

Ainsi,  Messieurs,  les  <!isposinons  que  nous  venons 
d'examiner  sont  à  la  fois  insignifiantea,  et  dangereu- 
ses. C'est  en  se  fondant  sur  cet  ensemble  de  considé- 
rations et  d'informations  recueillies  avec  soin  ,  que 
votre  Commission  vous  propose  de  les  rejeter. 

Traitéi  deeom-      pj^yyg  n'avons  à  vous  entretenir,  Messieurs,  que  de 

deux  traités  mentionnés  par  le  |>rojet  de  loi  qui  nous 
occupe,  Tun  aveola Nouvelle-Grenade ,  l'autre  avec 
la  Russie. 

Le  premier  n'est  que  la  conséquenee,  le  renouvel- 
lement du  traité  conclu  précédemment  avec  la  même 
république,  et  qui  a  reçu  la  sanction  derexpérience. 
La  Nouvelle -Grenade  n'a  pas  de  marine,  pas  d1n- 
duslrie  ;  toutes  les  chances  de  navigation  et  de  com- 
merce avec  ce  pays  sont  donc  pour  nous.  Votre  Com- 
mission n'a  aucune  observation  nouvelle  à  vous  sou- 
mettre sur  ce  traité,  ni ,  par  conséquent ,  sur  Tart.  3 
du  projet  de  loi ,  qui  en  est  la  consécration. 

Traité  avec  la        ^^^^  Q^us  entrerons  dans  quelques  détails  sur  là 
Russie.        traité  conclu  avec  la  Russie ,  en  vous  communiquant 


merce. 
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les  observations  dont  il  a  été  Tobjet  aa  nom  d^un  in- 
térêt respectable  ,  celui  du  commerce  de  Morseille. 

Nous  communiquerons  d*abord  à  la  Chambre  les 
informations  qui  ont  été  données  à  la  Commission  , 
sur  Pensemblede  la  question,  par  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangères. 

Le  Gouvernement  russe  n'avait,  depuis  longtemps, 
établi  aucune  distinction^  dans  les  ports  de  l'empire, 
entre  les  bâtiments  nationaux  et  les  bâtiments  étran- 
gers; ils  étaient,  les  uns  et  les  autres,  ainsi  que  leur 
chargement ,  soumis  hux  mêmes  taxes.  La  France 
proGtait ,  comme  d'autres  Etats ,  de  ce  traitement  li^ 
béral  sans  accorder  de  réciprocité.  Les  armateurs  de 
la  mer  Noire  et  de  la  Baltique  élevèrent  naturelle* 
ment  des  réclamations,  et  ie  Gouvernement  impérial 
dut  les  accueillir.  Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
proposa  donc  à  la  France,  en  1835,  un  arrange- 
meul  qui  consacrait  la  suppression  des  droits  dif- 
férentiels sur  le  pavillon  russe.    Le  Gouvernement 
français  ne  pouvait ,  on  le  conçoit,  décliner  cette  pro- 
position. Touteiois ,  en  cherchant  les  moyens  d*y  faire 
droit,  il  ne  devait  pas  perdre  de  vue  deux  considéra- 
tions puissantes,  Tune,  c'est  que  la  mari^ie  russe  était 
parvenue,  malgré  nos  surtaxes,  à  obtenir  sur  la  ma- 
rine française,  dans  Tintercourse  entre  les  deux  pays, 
une  supériorité  marquée;  et  Fautre,  cWquesi  le 
régime  de  la  navigation  en  Russie  était  plus  libérai 
que  le  nôtre ,  cet  avantage  était  singulièrement  atté- 
nué par  Télévation  des  droits  dont  le  tarif  impérial 
grevait  nos  produits. 

Tandis  qu'on  étudiait,  ici,  la  question,  la  Russie 
contractait  avec  TAngleterre  (le  11  janvier  1843)  un 
traité  de  navigation  basé  sur  ces  mêmes  principes 
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dont  elle  nous  demandait  la  reconnaissance.  D^autres 
puissances  se  montraient  également  plus  favorables 
au  système  de  la  réciprocité.  Et,  au  moment  même 
où  le  Gouvernement  russe  obtenait  ainsi ,  presque 
partout,  la  satisfaction  qu^il  avait  réclamée,  le  Gou- 
vernement français ,  pressé  par  les  instances  de 
])otre  agriculture,  présentait  aux  Chambres  (le  26 
mars  1844)  un  projet  de  loi  qui  établissait  des 
droits  plus  élevés  sur  un  assez  grand  nombre  de 
produits  russes.  Ainsi  les  peaux ,  les  crins,  les 
(jraisses  animales,  et  surtout  les  graines  oléagineuses, 
se  trouvaient  soumis  à  des  surtaxes  considérables, 
que  devaient  aggraver  encore  des  dispositions  éma- 
nées de  l'initiative  parlementaire.  Ces  résolutions, 
évidemment  préjudiciables  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation de  la  Russie,  moli\*èrent,  de  sa  part,  des 
mesures  décisives.  En  effet,  un  ukase  intervint  le  23 
juin  1845,  qui  frappait,  à  dater  du  l^*"  janvier  1846, 
toutes  les  puissances  dont  la  législation  refusait  au 
pavillon  russe  le  traitement  national,  i®  d\in  droit 
de  navigation  revenant  à  4  fr.  par  tonneau ,  2^  d'une 
surtaxe  de  50  p.  100  sur  les  marchandises. 

En  agissant  ainsi,  le  Gouvernement  russe  usait 
d'un  droitincontestable.  C'était  lu  rupture  des  relations 
directesdenotrecommerco  avecTEmpire.  Il  fallaitavt- 
seraux  moyens  de  protéger  notre  navigation.  Une  com- 
mission d'hommes  compétents,  qui  s'éclaira  des  avis 
de  nos  chambres  de  commerce,  fut  appelée  à  résoudre 
les  questions  soulevées  par  cet  état  de  choses.  Pou- 
vait-il nous  convenir  de  chercher  à  rétablir,  par  des 
mesures  rétorsives,  l'équilibre  rompu  par  l'ukase  du 
28  juin?  Fallait-il  priver  le  pavillon  impérial  des  im- 
munités de  Marseille»  ou  même  agir  directement  cou- 
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tre  les  marchandises  ,  en  \es  frappant  de  surcharges 
prohibitives,  à  i^importation  sous  pavillon  russe? 
Mais,  d^une  part,  la  privation  de  la  franchise  du  port 
de  Marseille  n^atteiudrait  que  faiblement  la  Bussic, 
attendu  que  la  plupart  des  navires  qui  portent  son 
pavillon  dans  la  mer  Noire,  et  fréquentent  nos  ports 
de  la  Méditerranée,  appartiennent,  soit  è  des  Grecs  , 
soit  à  des  Autrichiens,  soit,  enfin,  à  des  nations  qui 
naviguent  à  bon  marché;  et,  d'un  autre  côté^  les  sur- 
taxes nous  seraient  préjudiciables  à  nous-mêmes,  puis- 
que la  Russie  ne  nous  envoie  que  des  matières  pre- 
mières que  notre  intérêt  nous  commande  de  procurer 
à  notre  industrie  au  meilleur  marché  possible.  Une 
guerre  de  tarif,  dans  ce  cas,  n'aurait  eu  diantre  ré- 
sultat que  d^aggravcr  les  conditions  du  commerce 
direct,  et  de  profiter  aux  tiers.  Des  représailles  ne  pou- 
vaient, d'ailleurs,  se  justifier  qu^autant  que  l'ukase 
aurait  excédé  les  droits  du  Gouvernement  impérial, 
et  présenté  le  caraclère  d^un  acte  d'hostilité  que  rien 
ne  légitimait*  C'est  ce  que  nous  n'aurions  pu  soutenir, 
en  présence  des  dispositions  de  notre  tarif,  relative- 
ment si  rigoureux  pour  le  pavillon  russe. 

Le  système  des  mesures  rétorsives  une  fois  écarté, 
fallait-il  accepter  passivement  lukase?  Quelles  en 
étaient  les  conséquences  probables  pour  notre  com- 
merce et  notre  marine  marchande?  Des  avis  ont  été 
recueillis,  des  calculs  faits  et  contrôlés.  En  Voici  le 
résultat,  en  ce  qui  concerne  nos  relalions,  spit  dans 
la  Baltiqu.è  et  la  mer  Blanche,  soit  dans  la  Méditer- 
ranée. 

Parlons  d'abord  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Blanche. 

Il  résulte  des  états  de  la  aavigaûon  de  J836  à 
P.  V.  13.  29 
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'tidi^^  lesiaâbtiu^s  iparch«]p^4^i^  d^  Prafice^el,  4^  Riwie 

ipreiaaieol  bn«  p^rt  à  pei^  pr^9  4ea|^  ^  TioAtrcaurM 

.  sur  rOeéaiu  la  MMjch^  et.  U  BïJtique.  1$m  1844»  si 

.  dueus  «l'âvoDS  aUeîu4  «|Ai'ui^>to^n#gQ  fnoâu9  ^e?é,  nous 

nvou»  employé. un  pIpAs  graRcI  norubra  de  uai^ir^. 

.En  1845,  ûolr«  supériarii^.p  i^té iM^iplâte ;  4Q^i  m- 

.Tires  fmiiÇAits  j a u^Mt   24,588  tott^aeaux-,  contre 

(47  ttavired  ruf ses  n'syan4qu'#uîaugo«ge  de  i3,277. 

JNolre  oiarme,  grâce  à  la  ^iifoi^tiQtï  des  droits  4if- 

iéreotiels>  «cciipait  dooc^  daos  i^et  inlaroourse,  udc 

positioa  oowidérabla*  ii'uk|i$^  la  lui  eiUeTait;  cous 

î  avons  éprouvé  daraut  le  peu  de  jaaa^s.où  lapplication 
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en  a  ^jté  faite.^4^u  miIÎ€iu  d'un  accroissement  général 
auquel  ont  participé  tous  les  pavillons  étrajâgers,  y 
compris  le  pavillon  russe,  on  a  qimpté  Taniiée  der- 
nière, au  passage  du  Sund,  106  navires  français  de 
moins  qu'e^i  i845,  soît  une  dîminufiôii  de  ^3  pour 

100(1):  .'  ■  '•-  ';  "  '••*••      •  • 

Le' relevé  comparatif ^du  port  de  Croiistâdt,  en 
4846-et  i846,  fiiit  ^^eesortir  aoe-dmHniittioiïefi^ere 
plus  sensible  d^ns  le  cl^iffre  des  navires  français^  qui 
ne  s  est  élevé,  dùrafit  Jfi\  derhipire  période,  qu^à  '24, 
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dont  43  simples  voiliers  sur  lest,  et  11  paquebots  k 
vapeur  (1). 

Le  service  des  bateaux  è  vapelir  établi  entre  le 
H&vre  et  Saint-Pétersbourg,  n^a  pu,  dans  cette eitré- 
mité,  continuer  ses  voyages  que  grâce  à  la  tolérance 
du  Gouvernement  russe,  qui  avait  consenti  à  suspen- 
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dre,  pour  cette  entreprise,  Tapplication  de  ses  mesures 
restrictives.  Sans  celte  faveur  exceptionnelle^  la  Com- 
pagnie du  flâvre  se  voyait  forcée  de  se  dénationaliser, 
et  peut-être  même  de  se  dissoudre.  C'eût  été  un  coup 
fâcheux  pour  notre  commerce  et  notre  navigation. 
En  effet,  le  service  régulier  de  ces  bateaux  à  vapeur 
avait  encourajgé  et  accru  Texportation  |^our  la  Rus- 
sie d^un  grand  nombre  d'articles  de  valeur  qui  sont 
rarement  chargés  sur  des  navires  à  voiles,  comme 
les  modes,  les  soieries  et  rubans,  la  parfumerie,  et, 
en  général,  les  produits  variés  de  Findustrie  pari- 
sienne.  Nos  vins  de  Champagne  ont  également  re- 
cours à  ce  moyen  de  transport.  Tel  est  le  récit  des  faits 
qui  ont  précédé  le  traité.  , 

Ainsi.,  Messieurs,  rukase;du  23  juin,  non-seule- 
ment privait /notre  marine  d*un  fret  considérable 
dont  se  seraient  emparé  les  pavillons  tiers,  que  des 
conventions  récentes  admettaient  au  traitement  de 
faveur  dans  les  ports  russes,  mais  !l  écartait,  par  la 
force  des  choses,  d^un  marché  important,  notre 
commerce  d^exportation,  auquel  rfntervention  du 
pavillon    national  est  avantageuse  (1).    La    France 


(!)  Pour  jug^  de  l'ûnportance  i^elative  de  ce  commerce,  Il 
ilifflt  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  suivant  : 

Yalftur  des  exportations  de  France  en  Russie  septen- 

trionale.de  Î84!i  à  1845. 


ANNEES. 

18^3 
18U 
18»5 

Moyenne. 


Conom^rce  général. 

16,713,274 
13.637,231 
13,959,335 
13.327,32» 


U,409,295 


Commerce  jipédil. 

13,391,156 
11,04^839 
11.611,886 
10,9^,680 

11,748,128 
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avait  doDO  le  plus,  grand  intérêt  à  paralyser  les  «{tels 
de  cet  ukase,, par  U  conclusion  d^un  arrangement 
basé  3ur  le  principe  de  la  récipr()ciié.  C'était  ce  qui 
lui  avait  été  offert  dè^.  1835;  j' expérience  lui  prou- 
vait que  c'était  aus^j  ce  qui  lui  oapvenait  le  mieui. 
Tel  est  le  traité  du  16^^qpteinbre  i846^  qui  établit 
la  réciprocité  de  traitement  national,  à  l'entrée  et  à  la 
sorttd,  entra  les  bâtipoents  français  Tenant  de  tous 
autres  ports  que  cem  f}e  )a  Mié.diter râpée,  et  les  bâti- 
.ments  russes  provenant  de  tous  autres  port&  aussi  que 
aeu3^  de  la  mer  NpijD^et  4e.la  mp.r  d'AJof  (i).  . 


MoUfs  Gomment  explîque-t-on  cette  éïcéptibti   prûnoé- 

de  roxception.    ^^^  ^  ftigard  de«f- poVtë»  fr&n^^id  dé    IriMéditérra- 

née,  et  des  ports  tousses  de  là  mer  Noire  et  âe  ta 
itter  d  Aîôf?  C  est  que  dans  cetter  fcôtfe  (dit-dn)  les 
fàiù ,'  t^.omme  nos'  intérêts  ,  sont  tous  aatrëè  que 
dans  la  Baltique  et  dans  la  nier  Blanche.  ' 

On  ajouté  que  la  loi  4e  douanes  du  9  jif^n  1848, 
en  établissant  une  surtaxe  plUs  forte  sAr  les  graidès 
oléagineuses^  impntlées  sous  [Pavillon  étranger,  a  ti- 
levé  notre  marine  de  la  déplorable  infériorité  où  eik 
était  descendue ,  faute  d'uiie'  protection  sVtf1lkëdn(e. 
En  moins  de  six  mois,  notre  navigation  de  la  mer 
Nôiré  s'est  cdDsidérabieiïieùt  knnténoréé  :  elle  a  m% 
.au  moiufiaiÊUt  45l  jMtYJj^fig^jaugcMU^&L  iQnnftanx, 
taudia  quiQiM^n  48^4,  elle  <i'a,v^it  çid^mpté .quA^C  na- 
vtrear  seulement,  jaugeant.  4j1744eimeat»r  t«-part 
du  pa^llQU  riiisse  a  dimii^u^à  ipesure  iqu^  U  nôtre 


(1)  Voir  aux  annexes  les  articles  3,  4  et  5  du'tràîU, 
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Motifs 
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]  En  préseoce  de  ces  faUs,  le  Gouverneoient  s^estde- 
«nandé  s'il  devait  supprimer  le  régime  qai  les  avait 
l)roduits.  Dans  tous  tes  cas,  n'élait*il  pas  obligé  de  se 
informer  à  rintention  de  cette  loi  récente,  adoptée 
.%prè»  de  graves  discussions,  et  qui  paraissait  avoir 
atteint  le  but  qu'elle  s'était  proposé?  N'était-ii  pas 
dé.  son  devoir,  non-senlement  de  maintenir  cet  état 
de  cboses,  mais  de  le  faire  accepter  par  la  Russie, 
dont  les:  provenances  avaient  été  Tobjet  principal  des 
^préoccupations  de  la  Chambre?  C'est  ce  qu'il  a 
pensé,   c'est  ce  qui  lui  a  dicté  les  exceptions  du  traité. 

Achevons  d'exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  Gouvernement ,  avant  d'opposer  à  ses  détermina- 
de  rexcVption.    tions  ^les  réclamations  du  comoierce  de  Marseille. 

Le  Gouvernement  a  considéré,  en  outre,  que,  en 
^Russie,  on  n'exigeait  pas  des  navires  portant  le  pa- 
villon national,  les  mêmes  garanties  qu^en  France. 
Aussi  arrivet-il  souvent  que  le  pavillon  russe,  sur- 
tont  pour  la  mer  Noire ,  couvre  des  matelots  et  des 
bâtiments  en  grande  partie  étrangers,  grecs,  sardes 
ou  autrichiens.  On  a  demandé  à  la  Russie  de  confor- 
mer le  régime  de  sa  navigation  ,  sous  ce  rapport,  à 
,  celui  de  la  France;  elle  se  promet  de  le  faire  dans 
,  un  avenir  plus  ou   moins  éloigné.  Jusque*là,  on  a 
craint,  en  étendant  indistinctement  aux  deux  zones, 
à  la  mer  ^oire  comme  à  la  Baltique,  la  stipulation 
'  du  traitement  de  réciprocité,  de  faire  participer  à 
un  avantage  qui  doit  être  exclusivement  réservé  à  la 
marine  respective  des  deux  Etats  contractants»  de 
,  nombreux  pavillons  étrangers  qui  n'y  ont  pas  les 
mêmes  droits.  Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernemenl 
français  a  promis  de  renoncer  lui-même  à  cette  ex- 
ception ,  le  jour  où  une  législation  plus  rigoureuse 
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mejltra  uQ  terme,  dans Je^  pprts.deja  Russie  méri- 
dionale •  aux  atuis  d'une  nationalité  fictive.  D.^ici  là, 
encore,  Lea  effets  de  I^Joi  de  juin  1845,  que  le  Gou- 
^emeaiept  devait  d'abord  respecter,  auront  été  ap- 
préciés; et  le, législateur  aura  sous  ses  yeux,  comme 
renseignements  nouveaux,  les  résultais  des  efforts 
faits  par  la  Hussie  pour  changer  un  régime  vicieux, 
et  les  chiffresde.çommarce  et  de  navigation  qui  ser- 
viront de  contrôle  ou  de  justification  aux  plaintes 
de  Marseille. 

r 

Ces  plaintes,,  Messieui^s ,  se  sont  appuyées  d^abord  MarseUie. 
sur  un  principe  constitutionnel,  ensuite  sur  des  prévi- 
sions commerciales,  dont  la  pratique  seule  peut  dé- 
montrer l'exactitude  ou  Texagératioi].  Votre  Com- 
mission, tout  en  déclarant  qu'elle  prend  en  grande 
considération  ces  appréhensions  et  ces  plainles,  pense 
par  cela  m$me  qu^  le  Gouverneinent  a  eu  raison  de 
demander  que  la  durée  de  la  convention  conclue  avec 
la  Russie  ,  fût  limitée  .à  trois  ans  ;  ce  qui  permet  à 
toiis  les  intérêts  en  présence,  de  se  bien  connaître, 
de  s'éclairer,  et  d'éclairer  leur  Gouvernement  res- 
pectif. La.  convention  remonte  au  mois  de  septembre 
1846  ;  la  promulgation  qui  en  fixe  la  durée  ,  a  eu 
lieu  aamois  de  povembre  suivant.  L^expérience  sera 
complète  en  novembre  1849. 

,  L'objeciion  constitutionnelle  que  le  commerce  de  | 

Marseille  opppse  au  traité  ,  ne  nons  a   pas  paru  j 

sérieuse.    Les   réclamants  ont  vu,  dans   cette    dis*  J 

tinction  même,  des  zôites^  une  atteinte  à  la  Charte, 
qui  a  posé  le  principe  <le  Tégalité  de  Timpôl  pour 
toutes  les  parties  du  territoire  et  toptes  les  clas- 
ses de  citoyens.  L'Administration   à  répliqué  que 
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MarseiHè  oubliait  qti'ôn  t)Ouvalt,  l  ce  titre  ,  loi 
reprocher  égaleinétit  à  felle^fnêrrfe  le  systètn^  défran 
cïiis'e  dont  elle  jodit  ddm  sbn  )|!>dH'(  t'AdtfliJfiistfatioâ 
ajouté  qiië  ôelle  inégalité  appnretitë'ést  consacrée, 
pour  d^autred  oi^duits  et  liidlistHes,  |^ar  notre  légis^ 
laiioD  économique.  Nous  B^ùni  quatre  zânes  éiabifès 
polir  leis  hbuilled,  deux  ^ôtie^  pour  lés  fontes  ;  la 
législétibn  déà  céVëàled  (épbse^ur  les  mâméé  ba^es. 
Personne  ti'à  i^éclninijlègitimyttietit  contre  eeâ  dis-» 
tinctions  artificielles,  qui,  loin  d^avoir  pôlii^effeé  udt; 
ri  ^lé^9le  répartition  de  l'impôt,  tendent,  au  contraire, 
i  ta  breyeni^,  en  mairiTeDàtit  tm  jti^  éqtiffibrë^u- 
tré' lès  intérêts  réspectffâ  (iëâ  di'verHè^  rë^idh^  dn 
royâùnie.  C'est  la  géographie,  c'est  la  géologie ,  c'est 
Tàgriculture  qui  établissant  des  âxfféfeuces  entre 
certaines  parties  du  territolicè  ;  et  la  lé^gislation  effacé, 
éutaiit  que  possible,  ces  inégalités  de  nèrture,  par 
line  iné^afitë  pi^ôpOrtlOnnellé  ded^dit^.  Il  nV  a  rien 
d'incori$ittuti()iinel  (fâhs  ce  îcégime.  Votre  Ctotitmis- 
sion  est  Utianit^de'Biït*  ce  point.* 

Mais  sous  lé  point  de  vue  de  ses  èdïiséqueittes  poli- 
tiques^ le  traité  (ihèhace-t-ll  en  effet  lé  con^iinerce  de 
iMiarseilie^  d'ahi^ibilër  les  t'elbtiBtls  de  nos  points  de 
la  Méditerranée  ^vec  la  ttuèslë  Hlëridiôtlalef  Le  Gotk 
vérnement  ilè  le  croit  pas;  értotr'é'tômYtiibsibh,' qU: 
pense  que  les  tableaux  stiitistic|Ues  lés  plue  étudiés 
ont  bésôià  du  Conttîftlé  du  temps,  né  salr^ait  exprimer 
à't^é  sujet  tJné  opinion  bien  arrêtée.  EHe  a  demandé 
à  hl.  ,lé  Ministre  dëâ  affaires  étrahgèresdes  iùforhift* 
tîo'rtô   nouvelles ,  pout*  proposer ,   s'il  y  a  lieu ,  au 
tt^omeht  dé  la  dist^ission,  la  modifrcâtibn  itnmédiate 
"du  traité;  dil  potiV.atVétldte  les'réscihatirt  <|tië  prddfcli- 
>ô'nt  leë  deuï  déi*ÀUré8  finïiéea^  d'ékébutibri  de  la 
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convention  actuelle ,  si  Vintérét  généra!  n'exigeait 
pas  qu'il  fut  rppdifié  avant  cette  épo(}i|ç.  Dans  cette 
deniière, hypothèse,  on  verrait  IVffet  des  promesses 
du  Cabinet  russej  sur  la  réforme  du  réaime  de  sa 
navîg«^tioi),daDs  le  Midi.  La  C()a,mbre  se  serait  éclai- 
rée ç|le-oa^/iie|)<M*  Ti^xpérience,  sur  la  [portée  de  la 
loi  de  iuijp  1845.  La  Gon)nnssion,  en  attendant,  ne 
piut  que  reconainapder  au  Opuyernenpent  la  plus 
bien  v(ùlUnte  ^^llîçilyde  en  fpvçur  des  intérêts  de  Mar- 
seille «  la,  plus  yjgilanLe.altentiç^u  .sur  le  développe- 
ment d^s  f^jt^  qui  détermineront  des  solutions  défi- 
nitives*  '  .         :         ,  I  . 

S9in3  entrer  dans  lei  jdétail  dcsr^ciQinaiions  du  com- 
merce oiarseillaisy  dont  Texposé  a  été  cohimuuiqué 
à  la  Cha^fnhre,  résunious-en  ks  points  principaux. 

SagilpU  d^^rlp  siH'taxe  de  ôO  p..  ipO.  dont  rgkasie 
frappe^çs  jj^rçhandises  impoi^tées  sous  pavillon  fraqr 
çais?  On  a  fait  r.emarqner,  qge  la  plupart  de  nos  na- 
vires ce  req^ent,^sur  lesjt,  d^ns.la  nter.Noireet  daiis 
la  mer  d/Avof,  La  valeur  des  expéditions  effectuées 
sous  p^v^Iqj^  fi;f)nçais  ne  s'élève  qu'à  un^  somme  lo- 
sîgnifiaptie;  poqs  p'avons  donc  pas  à  re.aojiter  upe 
dimioutioi^  sensible  dans  1- exporta lioi>  à^^  nos  prcj- 
diiits ,  qqe  rien  n'empêcherai^  d'ailfçMrs  dp. charger  à 
hord  desni^vires  russes  ou, de$,  navires  étrangers,  <^ui 
jouissent,  presque  tous,  çj^  Russie ^  dq  traitement 
nfitionaL 

VoiJ4  0^  qu.'ou.a  l'épojî^u  pour  les  marchandises. 

Quiant  è  la  navig^tion^  ledroit  de  4  fr.  par  tonneau 
.qDe..9os  bâtiments  auront  à  acquitter  dans,  les  ports 
(je  la.P^s^ijç.  no^éqdipnal^,  estril  ç(e  nature^ à  lesei?i- 
p^hfi^^da  pr^cire  une,paf^l  avjaritii^iewse  aux  traas- 
ports  des  graines  oléa^jineuses ,  des  suifs,  des  lai- 
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nés ,  et  même  des  g^rains,  dans  les  années  normales , 
lorsqu'aucune  circonstance  extraordinaire  n^oblige, 
comme  en  1847,  à  suspendre  temporairement  raction 
de  noire  régime  différentiel  ?  Le  Gouvernement  ne  le 
pense  pas.  La  surtaxe  sur  les  graines  grasses  ,  est,  en 
faveur  de  notre  pavillon  ,  de  44  fr  par  tonneau  ;  elle 
est  de  30  fr.  pour  les  suifs  ,  et  de  20  fr.  pour  les  lai- 
nes. Evidemment ,  ces  surtaxes  sont  assez  fortes  pour 
compenser  le  droit  de  tonnage  établi  par  Tukase.  Au 
reste ,  les  voyages  que  font  nos  navires  pour  aller 
prendre  des  chargements  dans  la  mer  Noire ,  ne  sont 
pas  toujours  sans  profit  au  départ.  Indépendamment 
des  navires  qui  s^y  rendent  directement  sur  lest,  d^au- 
très  transportent  d'abord  des  houilles  dans  les  échel- 
les du  Levant,  que  fréquentent  nos  bateaux  à  vapeur, 
qui  se  rendent  sur  lest  dans  les  ports  russes.  Cette 
escale,  dont  la  convention  dn  16  septembre  réserve 
la  faculté  à  nos  navires  ,  suffit  pour  les  exempter 
du  paiement  dû  droit  de  tonnage.  Sous  de  telles 
réserves,  notre  mariné  marchande  n'est  donc  point 
dépourvue  d\ine  protection  efficace.  Mai^eille  Ta 
reconnu  jaile-mème,  car  ses  réclamations  s'élèveul 
beaucoup  plus  au  nom  du  commerce  qu^au  nom  de 
la  navigation,  qui  aurait  acquis  des  avantages  qu'elle 
ne  conteste  point;  mais  son  oxpéiience  commerciale 
doit  bien  SRVoir  que  ce  sont  là  des  intérêts  distincts, 
et  qu^il  est  difficile  de  maintenir  dans  les  traités  des 
avantniyes  é;;aux  pour  ces  deux  grands  intérêts ,  qui 
ont  successivrme.  ta  se  faire  quelques  sacrifices.  N'ou- 
blions pas  qU(^  les  deux  tiers  des  produits  que  nous 
importons  de  tUissie,  viennent  de  la  mer  Noire,  tan- 
dis que  les  ti^ois  quarts  *des  marchandises  que  nous 
lui  vendons  vont  dans  les  mers  du  Nord.  Oii  donc 
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est   IHntérèt  prédomioaiU  du    coœinerçe  joalioual? 
Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  coaimerce  de 
Marseille  sW  surtout  préoccupa  (ie  la  crainte  que  le 
maintien  de  la  surtaxe  sur  let^  graines  de  lin^  in^portées 
de  la  mer  Noire  par  navires  russes,  ruinai  les  huileries 
du  midi  de  la  France,  au  profit  de  celles  des  dépar* 
teoienis  du  Noid.  Mais  iie  sait-on  pas  que  c'est  dans 
le  Midi  que  se  consomment,  en  grande  partie,  les 
graines  de  lin  étrangères,  puisque  c'est  là  surtout 
qu  on  fait  emploi  des  huiles  provenujiJl<)ecea  graines, 
et  qu'on  ne  saurait  en  envoyer  du  N<^d  dans  les  dé- 
parteinients  méridionaux  «  sans .  les  grever  de  irais 
eoosiclérables*  Les  état»  d'importation  (1)  témoignent 
que,  dans  fannée  1845,  dont  les  six  derniers  mois  se 
sont  écoulés  sous  le  régime  de  la  loi  de  douanes  du 
a  juin,  rimportation  des  graines  de  lin.de.}a  Russie 
n[iéFidû[)nale  dans  les  ports  français  de  la  Méditer-* 
ranée,  a  présenté,  sur  Tannée  précédent^,  une  diffé- 
rence en  plus  de  400,286  kilog«  Il  est  prohi^l^  .que 


*  »  I       II  i 


(1)  Impùrtation  des  graines  de  lin  (eommeroe'  spédat). 
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1844 
1845 
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DOS  usines  du  Midi  continueront  de  s^alimenter  anx 
sdur<^^')es  f)lrr8  fâ^oraMes,  en  réc«ff»nl  rie  4a  *nier 
Noire,  so^âspaVillon  français,  les  gmipes  de  lin  qui 
leur  sont  nécessaires;  et,  dans  ces  conditions^îl  y  aura, 
fions att-on dU,  égalité  pour  etles,«vee bsituatimi que 
le^  traité  dû  i6 -septembre  (ait  eut  usine«r  cki  Nord. 
Dans  lous  les  oâfs,  toUs  les  intérêts^  s^accordent  à  re- 
Donnattre  que  notre^navigattou  y  trouvera  vin  alîm^snt 
et  des' avantages  que  la  libn^^  d^tieurrence^n  (>a%4lla  t 
4^U86e>  dans' la  Méditerranée  pon-vaii  «Mitnprometlre» 
L'assurauee  donnée  par  le>  GaUn^^  <}e  Saint^Pô* 
tersbourgsemfeiè  écarter  d'aiUears  le  reproche  fait  au 
-Gonvernéfnfeut  français,' d'aVoir  mis  proviiKnretMnl 
le  tk:«it6à>^t:éf  uttoA  par  Voie  dMfdonnaneev<^rC'étttit 
aixréger  d'ailktant  la  durée  des  trois  ans  d'épreuve  fixés 
par  l'atfc  ISV'Oiî  a  invoquera  ee  ^u]et  des  préeédents 
qu¥  n^intirtneut  point  la  iacnlté  aeeoffdée  au  Gouver- 
^lemént  par  la  loidu  17  décembre  1814^  de  modi- 
^b^ies^droTts  de  tlôuane,   par  mesure  provisoire  à 
'go|nâie>ttt*e'  cdtérietlireaieHt  ^aux  Chambres,  et  dans  les 
cas  d'urgence.   L'urgencaa  paru  évidente  au  Gou*- 
v^Mfïie^^.^l;  yptre  Cammission  en  juge  cpo^oielai. 

J}'ua  autre  aùt^é^  h  conveutiou  you^  est  sûamis^.  et 

avec  cette  circonstance  toute  nouvelle ,  toute  favora- 
ble,  que  les  parties  contractantes  sont  prêtes  à  la 
mo4i$ç4r  isFvï))»^  nécessaire.  (<<'urgenca«(.été 

prouvée  ^Ér  Im  <eh*iffi*ies  qui  noua  ont  été  communi- 
qué»^ et  qiu<^.  nçijis  vous  soumettons  ô  Cj?s  chiffres 
dém.àn'(reii(  assez  eombîen  ^application  à^  ILukasf^ 
nous,  était  Ipi'i^i^i^iahlp,  ei,  à  quel  poiiàt  devenait 
dauger^usel  la^.prolpQgatlpn  d'un  ét^t  de  choses  qui 
pouy^it  avcjir  pour  résultat  de  ropapre,  ^u  profit  du 
commerce  ^ti*anger,  des  relations, qiî'it  aurait  été  en- 
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suiie  fort  difficile  de  repreudre.  Nos  uégocianU,  nos 
armateurs,  demandaient  que  les  opérations  de  la 
campagne  de  1846,  dans  la  Baltique,  ne  fussent  pas 
entièrement  perdues,  et  noire  Gouvernement  devait  ré- 
pondre eu  même  temps  au  bon  procédé  du  Gouver- 
nement russç,  uuL  dès  le  8  août|  avant  la  fin  de  la  né- 
gocia tion;li\^itlfe^ôlelsûrtAîB8^1^éga^  de  nos  bâ- 
timents partis  des  bords  de  TOcéao  et  de  la  Manche. 
En  résumé,  la  Commission  pense  que  le  Gouver- 
nement a  fait  ce  que  la  situation  lui  permettait  de 
faire  dans  1  intérêt  gêiiei^al'du  paj^. 
.  Il  a  été  bien  entendu  que  les  deux  traités  seraient 
à  échéance  iixe,  et  limités,  comme  le  traité  avec  la 
Belgique,  sans  dénonciation  préalable^  sans  tacite 
reconduction  possible^  le  premier  à  dix  ans  et  le 
second  à  trois  ans. 
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RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 


ET  CONCLUSIONS. 


I  k 


Nous  avons  dit,  au  début  de  ce  rapport*  que  TAn- 
gleterre  avait  acquis  sa  prépondérance  industrielle  et 
maritime  à  l'abri  et  au  moyen  du  système  protec- 
teur, et  que,  aujourdhui  même,  en  adoptant  dans 
son  langage ,  et  en  introduisant  dans  quelques  billst 
le  principe  de  la  liberté  du  commerce  »  le  Gouverne- 
ment anglais  n'en  prenait»  en  réalité,  que  ce  qui  fa?o 
risait  ses  intérêts  commerciaux  et  manufacturiers. 
Sir  Bobert  Peel ,  en  abolissant  les  droits  protecteurs 
sur  tous  les  points  où  TAngleterre  n'avait  pas  à  re- 
douter de  concurrence^  a  conservé,  dailleurs,  avec 
grand  soin,  l'acte  de  navigation  ;  et,  sous  ce  rap- 
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port,  comme  sous  plusieurs  autres,  le  bill  de  1846, 
quoD  a  proposé  avec  éclat  à  l^imitation  de  toutes 
les  nations  du  monde,  constitue,  dans  son  ensemble, 
un  système  habile  qui  doit  procurer  à  la  production 
anglaise  de  nouveaux  avantages  sur  les  marchés 
étrangers. 

La  Russie,  la  Prusse,  rAllenuigne,  ne  se  sont  pajs 
méprises  sur  la  portée  de  cette  mesure  ;  les  Amélie 
cains  eux-mêmes  se  retranchent  dans  le  système 
protecteur,  qui  a  été  le  système  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  peuples,  et  qui  convient  surtout  à  la 
France  et  aux  productions  françaises.  C'esl  dans 
I  étude  des  fait6,  dans  la  comparaison  des  chiffres, 
duntirf  une  longue  suite  d'années,  qu'il  faut  chercher 
l'apologie  et  la  confirmation  de  ce  système  aiK|uel 
Ddus  sommes  redevables  des  progrès  marqués  deilos 
principales  industries  ;  c'est  ce  qu'il  nousseîMtlaoile 
de  démontrer,  en  vous  signalant  Taccroissemenl  des 
produits  pour  nos  filatures,  et  nos  tissages,  comme 
nous  l'avons  fait  pour  nos  fontes ,  nos  fers ,  et  nos 
homltes.  Bommim^nmmm  rappaler,  en  ce<mi  touche 
ees  demièi'es  industries,  qu'il  résulte  des  rapports 
des  ingénieurs  des  mines,  qoe  là  production  des 
combustibles  minéraux,    qui  hélait,  en  1S14,  de 
7,88â,716  quintaux  métriques»  s'est  élevée,  en 
1844,  au  chiffre  de  37,827,3dS,  et  à  plus  de  40  mil- 
lions en  18  i9;  que,  d'un  autre  côté,  le  total  de  l'im- 
portation des  houilles  étrangères,  qui  était,  en  1814, 
de  1,653,457  quintaux  métriques  seulement,  s'est 
élevé  à  17,558,859  quintaux  en   1844,  et  à  22 
millions  en  1845;  ensorte  que,  déduction  faite  des 
exportations,  la  consommation  de  la  houille  sur  le 
P.-V.  13.  30 
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ml  français  a  été,  pour  1844,  de  54,86S,S01  qoia- 
taux:>  et  de  63,430,692  pour  1845. 

L'indastrie  du  fer  a  sqivi  les  mêmes  progrès.  En 
9e  reporl4nt  à  i  enquête  4e  1829,  on  voit  que  la  pro- 
duction du  fer  à  la  houille  était  alors  presque  nulle 
en  France,  et  que  toute  la  production  de  la  fonte 
s'élevait  à  220,000  tonnes;  elle  a  été,  en  1814 
{nous  iavoMdit),  de  42ï,0p0  tonnes,  d'um  valeur 
4e  114,561,426  fr.  On. ne  peut  douter  qu'elle  ait 
été  portée,  en  1846^  à  près  de  500,000  tonnes,  et 
que  Tannée  1847  n'ui^ente  encore  op  cbiffire  d  un 
4isièaie  oa  d'un  septième. 

Le  total  des  valeur6  créées,  en  1 844i  patr  Tindus- 
trie  du  fer  (extraction  et  préparation  des  pninerais, 
faMcation  de  la  fonte  brute,  fabrication  du  gros  fer, 
élaboration  principale  4q  %xqb  fer  et  de  la  fonte, 
fabrication  et  élaboration  principale  do  Tacier),  a 
été  de  150477.568  fr.  (Pages  116  et  suivantes.) 

La  iirodiiction  du  fer  au  bois .  est  restée  station- 
naine,  et  la  quantité  des  produits  presque  toujours 
é^le,  tandis  que  oeilo  4u  {er  ,à  la  bouillie  s'est  élevée 
de  iOi^im  tonnes  à  206,^00.  Ajoutons  que  iB*€$t 
au  oomptedeia  productton  delà  fonte  eidu  fera  la 
teuille,  quHl  faut  reporter  toute  laugmentation,  pour 
les  usitfes  nouvelies>  en  1843,  1846  et  1847.  Le  prix 
du  bois  6*est  aocru  >  il  est  vrai ,  au  profit  des  pro- 
f  riétftîres;  mais  il  ne  faut  pa^s  oublier  que,  sur  le 
tiotal  de  7  millions  d  bectares  de  forêts  que  comporte 
la  Fraftee, l'État  et  les. communes  possèdent. ime  part 
considérable.  (Pages  118  et  li9.) 

Quant  aux  usines  à  la  houille,  le  développement 
de  cett^  industrie  est  lUimité.  Un  état  des  demandes 
en  ^noessiièn  de  baiïls-fonniea«ix,  au  SO  juin  1817, 
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eut  remis  à  la  Commission  par  l' Adminîstratioa  des 
mines,  porte  à  110,  soos  oette date,  le  notabredes 
demandes  neaveiles  (1). 


^i. 


1^ 


[i)  ÉTAT  des  demandes  en  établissement  de  hauts- 
fourneaux,  au  20  juin  1847.  "  ' 
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Sut'  ce  nombre ,  il  y  en  a  65  an  combustible  mi* 
néral ,  30  au  combustible  végétai ,  et  16  à  Tun  ou  à 
l'autre  des  deux  combustibles  ou  aux  deux  combos- 
tibles  mélangés. 

Lindustrie  des  fers  sera  donc  en  mesure  de  fournir 
à  tous  les  besoins  de  la  consommation. 

En  ce  qui  concerne  les  prix,  nous  ne  pouvons  que 
nous  référer  aux  tableaux  imprimés  dans  le  rapport. 
Ces  tableaux  prouvent  que  Tindustrie  des  forgesa  tenu 
les  promesses  qu'elle  avait  faites  en  1836,  quand  elle 
demandait  la  continuation  du  régime  protecteur.  De- 
puis 1836,  en  effet,  jusqu'en  1845  ,  sauf  des  varia- 
tions passagères,  les  prix  ont  constamment  diminué. 
En  1846  seulement,  ils  ont  éprouvé  une  notable 
augmentation,  par  suite  des  demandes  considérables 
de  fers  de  toute  espèce  destinés  aux  chemins  de  fer, 
et  à  tous  les  accessoires  de  ces  vastes  exploitations. 
Il  en  a  été  de  même  en  Angleterre,  et  cette  hausse 
aimultanée  dans  les  deux  pays  n'a  présenté  »  cepen- 
dant, qu'un  caractère  exceptionnel.  Il  est  évident  que 
la  consommation  venant  à  diminuer  d'une  part,  pour 
la  construction  de  nos*  grandes  lignes  de  fer,  et,îl  qo 
autre  côté ,  la  produeUon  tendant  à  s  accrpttre  par  la 
création  des  fonderies  nouvelles  que  nous  venons  de 
signaler,  il  en  résultera  une  concurrence  intérieure 
tellOr  que  la  baisse  des  prix  est  inévitable.  Dans  celte 
situation ,  il  serait  dangereux  de  changer  le  tarif  pro- 
tecteur de  nos  établissements  métallurgiques.  Aussi, 
votre  Commission  a-t-elle  repoussé  les  dispositions 
du  ^cinquième  paragraphe  de  Tarticle  premier  du 
projet  de  loi ,  comme  elle  eût  combattu  toute  mo- 
dification sérieuse  apportée ,  par  exemple ,  aux  lois 
qui  garantissent  l'agriculture ,  ou  aux  tarifs  pro« 
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lecteurs  de  nos  filatures  de  coton,  de  laine ,  de  lin 
et  de  chanvre ,  comme  elle  combattrait  encore  tout 
ce  qui  pourrait  atteindre  nos  industries  des  ma- 
chines, de  la  quincaillerie ,  des  verreries,  du  cuivre, 
etc. ,   c^esl*à-dire  Tensemble  même  des  éléments 
de  la  richesse  nationale.  Résumons  leur  impor* 
tance  par  des  chiffres.  Quel  est  le  chiffre  de  l'in- 
dustrie du  coton? — 600  millions.  De  la  laitte?~400 
millions.  Du  lin  et  du  chanvre  7—  350  millions.  Du 
fer?— ISO  millions.  De  la  houille? — 45  millions.  Des 
machines? — 150  millions.  De  la  quincaillerie?— 1 50 
millions.  Du  cuivre?— 20  millions.  Des  verreries , 
faïences  et  glaces? — 55  millions,  etc.  Voilà  donc  deux 
milliards  qui  reprèsîentent  le  mouvement  de  la  pro- 
duction et  de  Tindustrie  nationale  ;  deux  milliards 
qu'on    voudrait  entamer  au   profit  de  la  produc- 
tion et  de  Tindustrie  étrangères?  Car  on  donne* 
rait  à  celles-ci  tout  ce  qu'on  ôterait  à  celles-là.  La 
consommation  n'y  gagnerait  rien  parce  que  le  tra- 
vail y  perdrait  beaucoup ,  et  les  travailleurs ,  on  le 
sait,  sont  les  consommateurs  les  plus  nombreux. 

hous  avons  rappelé' combien  était  grande  Tin- 
fluenee  de  la  facilité  des  transports  sur  Téconomie 
générale  des  industries ,  et  notamment  de  celles  qui 
exploitent  ou  qui  emploient  des  matières  encombran- 
tes, comme  la  houille,  les  minerais,  le.  fer,  là 
fonte,  etc.  Nous  avons  dit  combien  il  était  nécessaire 
d  assurer  les  voies  de  communication  promises  à  Ta* 
griculture  et  aux  manufactures ,  avant  de  songer  à 
rabaissement  de  nos  tarifs,  et  à  la  Ubre  entrée  des  pro- 
duits similaires  étrangers  (1).  Nous  avons  démontré 

(1)  Voici  le  vœa  émis  par  le  eooieil  gAiéral  dn  cooinifret 
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que  la  suppresslmi ,  l'affaiblissement  de  la  lëgisUttioa 
}iè*itielte  produirait  de  graves  inconvénients,  en  temps 
A&  trx^$  surtout ,  alors  que  no0  marchés  seraient 
înôridëè  de  produits  anglais  vendus  à  vil  prix  à  la 
ptnrte  de  no9  fabriques  ruinées.  Et  ce  n*est  pas  une 
cfaiole  vaine,  Messieurs  :  comparez,  par  exemple, 
les  prbL  forcés  des  tissus  de  laine^  de  coton  et  deçà* 
éhefmire  af^laïs  et  français;  appliquez  la  même  com- 
paraison à  certaines  qualités  de  fontes  ;  au  laiton  filé 
pdll ,  au  fer  forgé ,  en  massiaux  ou  prismes  ;  à  cer- 
tafris  ouvrages  métalliques,  aux  plaqués,  à  la  potorie 
de  grès  fin  et  de  terre  de  pipe,  aux  savons^  aux  fils  de 
lAine,  aux  fils  de  coton,  à  la  oouteUerie,  aux  bouteilles, 
à  fd ' bonneterie  en  laine,  etc.;  et,  sans  accuser  no» 
fabricants,  vous  reconnaîtrez  avec  nous  que,  soiii 

Sdi^  ràehèvVtneiit  des  canaux  et  sar  ramëlioration  de  nos  v^rs 
AVîgables  t 

-  >A^''  jQae,  paur  toutes  les  rivières  uon  concédées»  il  y  ait 
l|]ppressipn  immédiate  des  droits  de  oavigatioQ  ; 

«  2°  Que,  pour  LOS  canaux  appartenante  TËtat,  il  y  àltré- 
doctrûii  successive  du  péage,  pour  arriver,  dans  le  temps  leplos 
rtil^pfoeHé,  à  la  stippressiou  totale  ; 

'«.e^QueUe  Gouvernement  étudie  les  moyens  de  oosciiier) 
4it^c,iiiierrédi^tk>n  ^cc^ssive  des  tarifs,. les  intérëta  eug^és 
d^  jefj^Q^ux  exécutés  en  vertu  des  erapruats  que  l'Etat  a 
contractés  en  1821  et  1822; 

«  4*  Que.  pour  les  ri vîéres  ou  canaux  concédés,  le  p^age  soit 
éuppf hïî?'èf  t'éïfpli^atidn  dé  chaque  cooccsslon,  si,  dans  llniet" 
valieiy  i^  n^Merfjeat  pas  de  transaction  entre  Iss  c^ncesaan- 
9|aife6,^t.rEtat^  pour  Pann^lation  du.  contrat; 
^  Il  ^**.  £nlin,  quo  l'entretien  et  l'amélioration  de  nos  voies  Ba- 
vigables  soient  considérés,  en  principe,  comme  une  charge  de 
!*État,  au  ibémcf  titre  que  Tentretien  desrolites.D  (Adopté  par 
le  Conseil  général  du  commerce,  dans  la  séance  du  15  janvier 
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raison  da  prix  des  matières  premières,  ou  de  la  nou- 
veauté des  industries,  ou  de  toute  autre  circonstance 
locale ,  la  lutte  serait  désastreuse.  La  concurrence , 
avec  les    moyens  de  production  et  de  circulation 
propi'bs  à  notre pays^  est,  quç^ntà présent,  impossible. 
C'est  le  devoir  du  Gouvernement  et  des  Ctiamhres 
de  suiyre  ,  dun  œil  attentif,  les  industries  dans  leur 
marche,  dans  leurs  progrès,  dans  leurs  retardement^ 
ou  le^^  décadence  même ,  et  d'assurer  à  chacune 
d'elles ,  en  même  tepips  qu'au  pays ,  par  rélévatioi) 
ou  rabaissement  des  tarifs ,  la  parf  de  protection  ou 
d'encouragement  réclamée  par  son  importance  rela- 
tive  9  ou  par  les  circonstances  qui  agissent  sur  son 
économie.  Toutefois,  ni  les  Chambres ,  ni  le  Gouver- 
nement, ne  doivent  oublier  que  si  lindustrie  a  besoin 
de  bénéfices  suffisants  pour  ^utanir  1^»  travail- 
leurs nationaux,  et  ç^tisffiir^  k  la  consommation 
intérieure,  elle  doit  être  aussi  tenue  en  éveil,  et 
préservée  d*une  paresse  et  d'un  sommeil  qui  la  ren- 
draient indigne  d'une  protection  dont  elle  abuserait. 
Le^  départements  du  Nord  et  de  TAIsace  nous  ont 
donné  l'exemple  de  ce  que  peut  Tàetivité  française , 
quand  elle  obéit  à  la  nécessité  ;  nous  avons  admiré 
les  progrès,  dgja  fabrication  du  sucre  indigène,  et  de 
Viudustrie  des  machines.  Celle-ci  fait  des  exportations 
remarquables,  dont  l'importance,  qui  n'était,  en 
1842,  que  de  4,576,000  fr.,  s'est  élevée,  en  1846,  à 
7,578,000  fr.  Aussi  ta  Cpmmission ,  tout  en  mainte*^ 
nan^  aux  constructeurs  de  machines  la  protectiftft 
qui  leur  eat  acquise  si)r  1^  marotte  ip^i^rieur,  cqntrç 
la  concurrence  étrangère,  s'est-elle  refusée  à  leur 
accorder  ce  qu'ils  demandaient  au-delà ,  une  primo 
à  l'exportation  de  leurs  produits. 
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L'iodustrie  de  nos  constructeurs  de  machines, 
fortement  protégée  à  l'intérieur,  et  développée  sous 
ce  régime,  lutte  sans  désavantage  à  Textérieur  coiitrc 
les  produits  étrangers  ;  les  tableaux  d  imporialion 
vous  le  prouvent  {i);  elle  n'a  donc  pas  besoin  d^ïbuî. 
nir  une  prime  de  sortie  dont  le  Trésor  aurait  à  faire 
les  frais. 

Revenons  à  quelques  principes ,  en  matière  de 
douanes. 

Toutes  les  questions  de  tarifs  sont  des  questions 
d'appréciation,  par  conséquent  des  questions  de  me- 
sure, d'équité  et  de  prévoyance.  La  diminution  pro- 
gressive des  taxes,  ou  même  seulement  l'imminence, 
la  possibilité  de  cette  diminution,  en  forçant  les  pro- 


(1)  Machines  et  méeanique$  exportées  de  184B  à  4846. 
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ducteurs  à  la  plus  stricte  économie  dans  leurs  frais 
de  production,  peut  seule  permettre  au  Gouverne- 
ment d'entrer  en  négociation  avec  des  puissances 
qui,  possédant  des  matières  encombrantes,  et  n'ayant 
point  de  marine»  contracteraient  avec  nous  des  traités 
avantageux.  Si  I  industrie  française  ne  faisait  point 
de  progrès,  ces  traités  seraient  toujours  impossibles. 
Mais  il  iaiportede  ne  diminuer  les  taxes  qu'à  Tépo^ 
que  de  maturité  des  industries,  après  enquête,  avec 
prudence,  avec  justice,  et  non  pas  en  disant  d  a- 
vance,  sans  informations,  aveuglément  et  fatalement 
à  nos  industriels  :  «t  Tel  jour,  à  telle  heure,  quelle 
«  quesoitvotresituation,  le  droitqui  vous  protège,  qui 
«  vous  soutient,  sera  diminué  de  moitié,  d'un  quart, 
«  d'un  cinquième,  et  vous  serez  forcés  de  produire  à 
«  tel  prix,  ou  de  succomber.»  Comme  si  Ton  pouvait 
calculer  d*avance  et  à  date  certaine  toutes  les  in- 
fluences que  le  prix  des  matières  premières,  le  taux 
des  salaires,  les  besoins  de  la  consommation ,  tant 
d'autres  données  inconnues,  peuvent  exercer  sur  le 
revient  des  fabrications  Qt  sur  Téconomie  générale 
des  diverses  industries  !  C'c^t  un  mouvement  qu*on 
peut  observer  et  suivre,  mais  qu'on  ne  saurait  pré- 
voir ni  imprimer. 

L'industrie  française  ne  luttera  jamais,  par  exem- 
ple, contre  le  bas  prix  de  la  main-d  œuvre,  en  Cri- 
mée, en  Irlande,  en  Egypte  et  dans  Tlnde.  Personne 
ne  se  fait  illusion  à  cet  égard.  Ce  qu*il  faut  à  nos  in- 
dustries nationales,  c'est  de  la  sécurité  ;  et,  croyez-le 
bien,  Messieurs,  la  concurrence  intérieure,  à  Tabri 
de  la  protection  raisonnable  des  tarifs,  est  un  moyen 
plus  sûr,  une  excitation  plus  puissante,  pour  pro- 
voquer des  progrès ,  que  la  crainte  permanente  et 
décourageante  de  la  concurrence  étrangère. 
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La  première  conclusion  adoptée  par  votre  Coni« 
mission,  et  à  |  uniinimité,  c'est  donc  de  mainteair 
fermement  le  système  protecteur, 

La  seconde,  c'çst  qu'il  faut  encourager  et  déve- 
lopper notre  marine,  par  tous  lea  moyens  que  I^l  loi, 
le  Trésor  et  \îk  politique  peuvept  fournir  au:(  Ghamr 
bres  et  au  Gouvernement. 

Nou^  avçi^  démontré  par  desi  ftiits,  par  des  chif- 
fres; le  dc^oi&sement  relatif  de  n^oXxe  n^vigatioa;  et 
c'est  sur  qe  ppiat  principlement  que  se  so^t  révé- 
lées à  nous  toutes  les  difficMltés  d'un  remède  efficace. 
Car  ce  sont  là.  des  questions  de  fret,  savant  tout^  et.  les 
principales  matières  encombr^Ules  qui  constituent 
le  fret  ^opt  entrç  les  maips  des  Américains  et  des 
Anglais.  Rief)  dc^  plqs  facile,  en  théorie,  mais  rien  de 
plus  difficile  en  fait,  que  Tabrogation  pure  et  simple 
des  traités  coftçjluâ  en  18^2  et  en  iS^Q  avec  ces  ()eu^ 
nationfii. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis^  reçQ^vent  près  du 
quart  de  I4  somme  totale  de  nqs  exportations  (24  et 
demi  pqur  iÛQ  ^n  4845)«  et  cette  propqrtipn  «9t 
même  dépstssçe  de  b^qcov^p  pour  quelques  unes  de 
nos  fabrications  les  plus  essentielle^.  Ain^ii  sqrvinç 
valeqr  de  14I  ipi^iQP^  de  soieries  que  fiou^  f^vons  ex- 
portées en  1 84§,  jl  çn  ^  été  ei^pédié  pour  28  millions  eq 
Angleterre,  et  poar  37  auji:  ï;tats-tînisi,  (Voir  la  note 
page  ?4)«  Un  traité  suppose  toujpurç  ^^ux  inté- 
réty  en  prét^enoe,,  Tintérèt  qatiqnali  l'ipt^rèt  étranr 
ger;  e(  ç'e^t  pariÇQ  qu'iU  sont  mixtes  et  solidaires, 
oe^t  parce  que  1^  un^  ^e  ra.tt^chent  ^uj,  ^utreiB  et 
en  dépeofleal,  qui]  y  a  des  né^çciationç  et  des  tirai- 
tés,  C^S  vue  waiîère  extr^enjent  pqmplçxp  «• 
délicate. 
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Le  coton,  par  exemple,  était  le  principal  article 
de  notre  commerce  avec  les  États-Unis  :  les  Ëtats^ 
Unis  se  sont  réservé  le  transport  du  coton  ;  ils  ont 
offert,  en  revanche,  aux  produits  de  notre  sol,  à  nost 
vins,  à  nos  soieries,  des  débouchés  qui  se  sont  consî- 
dérablement  étendus  depuis  vingt  ans.  C'est  ce  qui 
rend  la  qnrstion  du  traité  de  4822  fort  difficile. 

Qasint  au  traité  de  1826  atec  l'Angleterre,  Tftvan- 
lage  de  ta  marine  anglaisé  résulte  moins  du  traité  de 
réciprocité  en  lui  môme,  que  de  la  nature  des  pro- 
duits échangés  entre  les  deux  pays.  Nous  Tavons  dit 
plus  haut^  le  poids  des  marchandises  que  l'Angleterre 
nous  d  expédiées*,  en  1845,  a  été  cinq  ibis  plus  cen^ 
sidérable  que  le  poids  de  celles  qui  sont  allées  de 
France  en  Angleterre.  Là  houille  seule  figure  pour  405 
millions  dé  kil.  dans  les  importations  d'Angleterre. 
N'oublibU^  pa^  que,  par  le  traité  de  1826,  nous 
Sommes'  exempts  du  droit  de  sortie  que  paient  le^ 
charbons(  anglais.  Il  y  a  donc,  dansr  le  traité  avee 
l'Angleterre,  comme  dans  le  traité  américain,  des 
difCcultè^  dont  il  faut  tenir  compte,  et  sur  la  i&olution 
desquelles  votre  Commission  croit  devoir  garder  la 
plus  grande  réserve.  Elle  se  borne  à  constater  de 
nouveau,  par  Texistence  de  ces  deux  traités,  l'in- 
convèntent  des  conventions  sans  limites  fixes,  sar^ 
toutlcfrsqn'il  s  agit  deconventionsavecdes  puissances 
qû*on  f)eùt  considérer  comme  rivales  en  matière  in* 
dustrielle. 

Que  f^ire  cependant  pour  servir  les  intérêts  de 
notre  navigation,  safns  nuire  à  ceux  de  nos  prodoe^ 
teurë?-^  C'est  après  avoir  examiné  cette  question 
^us  toutes  ses  faces,  que  nous  avons  reconnu  qu'il 
fallait  tinflû  dàef  âitû  ftanebeiÉieiâ  la  vérité  an  pays. 
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La  vérité,  c'est  que  Tétat  stationnaire  de  notre  ma- 
rine, en  présence  du  progrès  des  mannes  étrangères, 
notamment  de  celles  de  l'Angleterre  et  des  États- 
Unis,  est  un  mal  grave,  auquel  il  est  urgent  de  por- 
ter remède. 

Le  Gouvernement,  peut-être  sous  l'empire  de  cette 
opinion  trop  absolue,  trop  exclusive,  que  rinfériorité 
de  notre  marine  proviept  forcément  du  manque  de 
marchandises  encombrantes»  du  petit  nombre  de  nos 
colonies  et  des  habitudes  mêmes  d'une  grande  partie 
de  notre  population ,  s'est  borné  à  Texamen  de  quel- 
ques mesures  de  détail  dont  nous  avons  voulu  ap- 
précier la  portée.  Nous  vous  avons  indiqué  déjà 
la  première  de  ces  mesures ,  et ,  traduite  en  chif- 
fres, nous  vous  en  avons  démontré  TinsufOsance. 
Quant  à  la  suppression  du  droit  d'entrée  sur  un 
grand  nombre  dé  marchandises,  à  leur  importation 
sous  pavillon  français,  elle  est  plus  bornée  dans  son 
application  que  ne  le  suppose  Texposé  des  motifs. 

M.  le  Ministre  ditqu'elle  aura  pour  effet  de  mettre 
à  la  disposition  de  la  marine  un  surcroit  de  fret  Qu'il 
évalue  à  35  ou  40»0U0  tonneaux.  Voici  les  bases  de 
ce  calcul  : 

Les  marchandises  qu'il  s'agit  de  dégrever  fournis- 
sent à  l'importation  par  mer  (non  compris  les,  bois 
communs  qui,  à  eux  seuls,  forment  370,000  ton- 
neaux) un  fret  de  173,000  tonneaux  environ,  sur 
lesquels  la  part  du  pavillon  étranger estaujourd'huide 
71,000  tonneaux.  Il  y  aurait  lieu  de  penser,  seloo 
Texposé  des  motifs,  qu'avec  les  conditions  nouvelles 
qui  seraient  faites  à  notre  marine,  conditions  et  fa- 
veurs qui,  d'après  les  traités  cependant,  devraient 
être  étendues  à  quelques  pavillons  étrangers,  la 
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moitié,  les  deux  tiers  peut-être  de  ces  marchandises 
seraient  importées  sous  pavillon  français.  Cette  éva- 
luation nous  a  paru  exagérée.  Le  tableau  (n^  5) 
indique,  en  effet,  les  droits  aujourd'hui  applicables 
à  l'importation,  tant  par  navires  français  que  par 
navires  étrangers ,  des  marchandises  qui  seraient 
affranchies  des  taxes  d'entrée  dans  le  nouveau  sys- 
tème. Il  offre  ainsi  un  moyen  d'appréciation  du  dé- 
part à  faire  entre  les  éléments  d'importations  qui 
resteraient  au  pavillon  étranger,  ou  ceux  qui  revien- 
draient à  notre  marine.  Un  tableau  plus  complet, 
mieux  étudié  (1),  fourni  du  reste  par  l'administration 
elle-même,  et  que  nous  soumettons  à  la  Chambre, 
à  l'appui  de  nos  observations,  prouve  que  sur 
64,015^094  kilog.,  montant  général  des  importa- 
tions, la  suppression  de  droit  acordéo  au  pavillon 
français  ne  s'appliquerait  qu'à  12,981, S81  kilog., 
c'est  à-dire  au  cinquième,  et  non  pas  à  moitié  ou 
aux  deux  tiers  du  total  des  marchandises  importées. 
C'est  là  une  question  de  chiffres  toute  simple  ;  elle 
nous  dispense  de  plus  amples  développements. 

Ces  deux  mesures  sont  donc  insuffisantes  pour 
donner  une  impulsion  sérieuse  à  notre  marine.  Il 
n*j  a  qu*un4noyen  de  la  servir  utilement,  nous  l'a- 
vons dit,  c'est  de  lui  assurer  du  fret,  en  augmentant 
le  plus  largement  possible  certaines  consommations 


[i]  RLEVÈ  des  articles  dont  le  transport  parait  plus  spé- 
cialement réservé  à  notre  marine  par  suite  de  taugmen- 
iation  dc'  protection  qui  résultera  pour  notre  paoillon  de 
lu  suppression  des  droits. 


(Voir  les  tableaux,  pages  Vlk  et  175.) 
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(h)  denrées  coionî^left,  par  «xexâple  celles  du  snere 
et  du  cftfé,  et  en  lui  procurant  le  transport  des  mt* 


.  *m  I 
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nerais  de  cuivre  et  autres  métaux,  et  de  toute  autre 
matière  encombrante  que  Tapplication  bien  ehten- 
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due  du  principe  de  protection  pourrait  introduire 
ou  développer,  et  nationaliser  parmi  nous. 

QuesUon  des 

sucres.  Parlons  d  abord  des  sucres. 

La  consommation  du  sucre,  bien  qu*elle  ait  fait  de 
grands  progrèsenFrance,<est  encore  loin  de  sa  limite. 
L'exemple  de  r  Angleterre,  Texemple  de  T  Amérique 
permettent  de  croire  qu'un  abaissement  de  droits  sur 
celte  denrée  en  augmenterait  considérablement  la 
consommation.  C  est  Teffet  naturel  des  réductions 
de  droits  sur  le  marché  intérieur,  réductions  qui 
profitent  aux  producteurs  comme  aux  consomma- 
teurs, puisqu  en  diminuant  le  prix  d'achat,  elleg  ac- 
croissent le  total  de  la  fabrication,  et  remplacent 
l'élévation  des  bénéfices  par  leur  étendue.  C'est  ce 
qu'on  oublie  trop,  quand  on  ne  se  préoccupe,  au  con- 
traire, que  de  l'abaissement  des  droits  à  l'extérieur, 
qui,  sans  profiter  beaucoup  au  consommateur,  ten- 
dent à  ruiner  le  producteur  national.  Ainsi,  la 
France,  qui  compte  35  millions  d  habitants,  con- 
somme 120  à  125  millions  dekilog.  de  sucre,  soit  3 
kilog.  B60  grammes  pstr  tète;  et  l'Angleterre,  dont 
la  population  ne  dépasse  pas  28  millions,  en  con- 
somme 266  millions  de  kil.,  soit  9  kil.  et  demi  par 
habitant.  SansdcutCi  il  faut  tenir  compte  des  différen- 
ces d'habitudes  des  populations  ;  et  la  France  qui  a  le 
vin  en  abondance,  tandis  que  l'Angleterre  en  con- 
somme peu ,  relativement ,  n'atteindra  jamais  à  la 
consommation  proportionnelle  de  ce  pays,  où  l'usage 
des  boissons  chaudes  est  une  nécessité  du  climat. 
Toutefois,  il  y  a  encore  de  la  marge  chez  nous,  pour 
une  consommation  beaucoup  plus  étendue»  à  la 
faveur  d'une  réduction  de  droits  qui  mettra  cette 
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denrée   à  la.  portée  du  plus   grand    nombre  (1). 
La  question  n'est  plus  que  de  savoir  dans  quelle . 
proportion  il  faut  abaisser  le  tarif,  pour  obtenir  le 
plus  ^raod  développement  de  la  consommation. 


(1)  Voiei  le  tabieau  des  progrès  de  la  coDsommatioDdo  8q^ 
cre  eo  Fjance ,  même  sans  baisse  de  prix. 

w 

à 

Constmmation  effective  en  France  du  $ucre  de  toute  ori- 
gine f  déduction  faite  des  quantités  réexportées  sous 
réserve  de  prime. 


ANNEES. 


1842 
1843 
1844 
1845 
1846 


QUANTITÉS 

restées  dans  la 
coD  somma  lion. 


kii. 


MOYENNE 

pour  2  années 
consécutives. 

iLil. 


i 


101,056,000  )  106127  000 
llM98,OOo  1  l»"'!-"'""" 

108,032,000    ,  1,5  521000 
123^016,000   )  "ô^ô-^'WW   j 

119,504,000  î  .^4  630  500   i 
129,757,000  I  l-«*»«><»",oyo  i 

I 


AUGBIBNTATION 

de  la  consomma- 
tion par  période 
de:2  ans. 

kÏÏT, 
9,397,000 

9,106^500 


AugmentatioD  moyenne  de  la  consom- 
mation par  année 


18,503,500 


4,626,000 


(a)  Les  quantités  de  sucre  retenues  en  France  pour  la  consoitunatiçu»  d 
présentent  aiternatîTement ,  d'année  en  année,  des  augmentations  et 
des  diminutions  >  qui  tiennent  à  Tavanct;  de$  acquittements  sur  les  be- 
soins de  la  consommation,  et  se  résument  en  augmentntion  pour  chaque  ' 
période  de  2  ans.  On  a,  pour  ce  motif,  calculé  raccroissenient  delà '• 
consommation  d*après  lu  moyenne  des  acquittements  par  période  de  ; 
éeai  ans. 

p.-v.  13.  yi 
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troi$  intérêts  sont  tn  présence  dans  Cette  qaestiMi, 
rfntértèt  coloniiil,  celui  da  Sucre  indigène,  et  te  rftle 
qui  doit  être  résertré  au  Sucre  étranger. 

Une  réduction  générale  sur  les  mcte&,  coTonial  6t 
indigène,  profiterait  surtout  à  celui-ci,  qui  tend 
chaque  jour  à  élargir  sa  place  sur  nos  marchés,  mal- 
gré légalité  dft  condîtionë  stipulée  par   la  loi  emtre 
les  deux  natures  de  suore^  On  avait  préTQ  ce  résultat. 
A  l'époque  où  fut  discutée  la  dernière  loi,  sur  cette 
matière ,  on  s'attendait  à  ce  que  de  nouvelles  dispo- 
sitions deviendraient  bientôt  nécessaires  pour  main 
tenir  la  balance  ;  on  annonçait  que  Tavenir  appar- 
tiendrait à  celle  des  deux  industries  qui  marcherait 
le  plus  rapidement  dans  la  voie  du  progrès  ;  et, 
côtnme  on  devait  ^y  attendre,  rindusrtrie  métropo- 
litaine^ aidée  de  capitaux  puissants,  éclairée  par  Tin 
telligence  du  maître  et  de  Touvrier,  a  fait  de  tels 
progrès»  que,  non-eeulemeut  elle  est  en  mesure  de 
soutenir  la  lutte^  è égalité  d'impdt,  contre  Tindustrie 
coloniale,  mais  elle  promet  de  ie  développer  leiez 
pouf  ne  pUis  laisser  à  celle-ci  de  place  sur  le  marché 
français. 

On  voit  créer  de  nouveaux  établissements  sur  une 
grande  échelle  ;  chaque  jour  la  production  s'enrichit 
de  nouveaux  procédés  qui  h  rendent  phcis  facile,  et 
par  conséquent  plus  abondante.  Si  Ta  situation  ac- 
tuelle se  maintient,  avant  deux  ans  la  sucrerie  color 
niale  est  vain^ae.  Il  faut  y  songer  sérieusement. 

A  l'époque  où  se  discutait  la  loi  du  2  juillet  l8i3, 
la  production  indigène  était  de  31  millions  de  kilog.; 
elle  s  est  élevée  à  49  millions  en  1844;  eile  attein- 
dra ppobaMement,  cette  année,  €6  militons,  si  Ion 
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en  ]ag6  (>al*  lôs  produits  du  premier  trimestre  de 
1848,  portés  à  23  millions  (1). 

Jdsqu  ù  préàent,  le  développement  progressif  et 
toujours  considérable  de  la  consommation  a  fait 
ajourner  la  solution,  en  absorbant  tous  les  produits, 
quoique  les  prix  n'aient  i)aissé  que  faiblement.  Ces 
ptix  se  sont  maintenus  à  un  taux  qui  permetlait  aux 
deux  industries  de  se  développer  également,  sans 
laisser  espérer  cependant  une  baisse  de  prix  notable 
dans  rétet  adtuel  de  la  fabrication,  soit  coloniale, 
soit  indigène.  Mais  peut-on  espérer  que,  le  prix 
restant  le  même,  la  consommation  suivrait  toujours 


■  »>■ 


i**> 
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{!)  TABLE  A  U  des  progris  de  la  fabrication  du  Mcre 

indigène  depuis  4840^ 


Aff^ÉU  { 

AITMËBS 

QUANTITÉS 

de  la 

de 

OBSERVATIONS. 

>écolle. 

Imbrication  (*). 

fabriquées. 

18M    , 

18i0-18i^i 

kii. 
26,939.000 

t 

I8'»i 

18^1-18^2 

31,234,000 

is&i 

18li^2-18!^3 

29,560,000 

1«t« 

.1N^3-I8i4 

28,660,800 

18^ 

48&i-18^5 

36.457,000 

De  U  fin  dr  mai  au  il  aoAl 
IK.G.   la  liibrwatioa  ilu  kucrv 

18i5 

18<»3  18V6 

4o,5V6,000 

in.li^tne  a  éié  de  l.lH,000  kil. 

18&6 

18&6-I8^7 

52,695.000 

En  Aval  liant  au  même  chiffr** 
la  fttbrii.itioa  dea  «lerniera  iDuîi 

(jusqu'àQ  II  msi.) 

de  la  C4in|i«gne  t84i«~lS47,  on 
«uruil  une  fabncalioa  lolale  de 

63.83ti,0UU  kilof. 

(*}  La  campagne  defabricaiioD  commence  au  1"^  septembre  de  Tan* 
née  de  la  recolle,  et  finit  au  SI  août  de  Tannée  suivante. 
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le  progrès  de  la  production?  Un  moment  ne  vien- 
drait'il  pas  où  la  production  serait  à  son  tour  for- 
cée d'arrêter  son  essor,  parce  que  le  chiffre  de  la 
consommation  resterait  immobile  comme  le  prix 
de  la  vente?  Or,  quand  nous  voyons  que  f ac- 
croissement de  l'impôt  n'a  pas  comprimé  la  fabrica- 
tion indigène,  il  nous  est  permis  de  prévoir  que 
cette  fabrication,  préoccupée  sans  cesse  du  soin  d'a- 
méliorer ses  procédés,  pour  abaisser  son  prix  de  re- 
vient, et  profitant  de  toutes  les  découvertes  qui  vont 
à  ce  but,  trouvera  toujours  nos  colonies  plus  lentes 
à  connaître  les  inventions  nouvelles  et  à  les  appli- 
quer, même  après  les  avoir  connues.  Ajoutez-y  l'a- 
vantage que  possède  lindustrie  indigèned  être  toute 
portée  sur  le  marché  intérieur,  et  de  ne  pas  avoir  à 
supporter  les  lenteurs  et  les  frais  de  transport  que  la 
distance  impose  à  Tindustrie  coloniale. 

Dautres  désavantages  encore  pèsent  sur  nos  co- 
lonies; le  premier,  le  plus  grave  de  tous,  c'est  l'or- 
ganisation du  travail  ;  le  second,  c  est  T inconsistance 
de  la  propriété  qui  n'a  pas  de  base  solide,  qui  n'offre 
pas  de  gage  sérieux,  puisqu  un  habitant  peut  devoir 
dix  fois  la  valeur  de  ce  qu'il  possède,  sans  qu'il  soit 
possible  de  Texproprier.  Tant  que  ces  causes  d'infé- 
riorité subsisteront ,  le  législateur  devra  s'occuper, 
exceptionnellement ,  des  moyens  de  faire  prospérer 
les  colonies;  et  nous  sommes  forcéî^  de  reconnaître, 
et  le  Gouvernement  reconnaît  avec  nous,  que  la  loi 
de  1843  produit  précisément  des  effets  contraires. 
Le  changement  de  celte  loi  Cï^t  donc  le  premier  se- 
cours, le  plus  indispensable,  si  ce  n -est  encore  le  plus 
efficace  que  nous  puissions  apporteii'à  notre  marine, 
dont  le  développement  est  subordonné,  sous  beau- 
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coup  de  rapports,  à  la  prospérité  de  nos  colonies. 

Maintenant,  quelle  sera  la  part  du  sucre  étranger 
dans  rapprovisionnement  du  marché' français,  où 
nous  avons  déjà  tant  de  peine  à  maintenir  la  balance 
exkire  le  sucre  indigène  et  le  sucre  colonial?  Le  sucre 
étranger  ne  devrait  peut-être  figurer  que  comme 
appoint  pour  servir  à  la  consommation  nationale. 
Mais  avant  de  vous  proposer  nos  solutions  à  ce 
sujet,  permettez-nous  quelques  observations  géné- 
rales, suffisamment  motivées,  sans  doute,  par  1  im- 
portance de  la  question  des  sucres,  qui  renferme  la 
question  du  régime  colonial,  celle  de  notre  naviga- 
tion au  long  cours,  celle  d'uue  industrie  indigène 
puissante,  et  celle  enfin  des  intérêts  du  Trésor. 

Des  esprits  absolus  ont  prétendu  résoudre  la  pre- 
mière de  ces  questions,  la  plus  importante,  celle  du 
régime  colonial,  en  proposant  à  la  France  de  renon- 
cer à  ses  colonies,  de  rompre  le  pacte  que  nos  pères 
ont  fait  avec  elles.  C  était  encore  plus  au  profit  du 
sucre  étranger  que  du  sucre  indigène,  qu'ils  met- 
taient en  avant  cette  proposition;  car,  selon  eux, 
plus  la  France  demanderait  de  sucre  à  Tétranger, 
plus  ses  relations  avec  ie^  pays  producteurs  de  sucre 
tendraient  à  développer  son  commerce  extérieur  et 
sa  navigation.  Votre  Commission,  d'accord  avec  tous 
les  précédents  de  la  législation ,  avec  les  sentiments 
et  les  intérêts  du  pays ,  ne  peut  repousser  trop  vive- 
ment ,  tirop  solennellement,  une  telle  pensée.  Et , 
sous  le  point  de  vue  des  intérêts  matériels ,  rien  ne 
remplacerait  pour  la  France  les  débouchés  que  lui 
offrent  des  colonies.  Nous  y  exportons  encore,  malgré 
leur  fâcheuse  situation  ,  des  produits  français  pour 
une  soinme  de  55  millions  de  Jrancs.  Notre  marine 
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y  trouve  Tepiploi  assuré  d'un  tonn^g^  relativement 
considérable,  puisqu'il  forme  près  du  tiers  de  notre 
navigation  au  long  cours. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  les  avantages 
du  système  colonial»  ni  d  invoquer  les  exemples  de 
tous  les  temps  eit  de  toqtes  les  nations.  Tout  a  été 
dit,  et  les  idées  de  la  Chambre  sont  arrêtées  9ur  ce 
grand  intérêt.  Il  ne  s'agit,  dans  ce(te  discussion  3ar 
les  douanes,  que  de  trouver»  pour  la  question  des 
sucres,  une  solution  qui  s^ti^fasse  ^  la  fois  à  la 
prospérité  de  nos  colonies  et  à  celle  de  notre  ma* 
rine. 

La  première  idée  qui  ^e  prèsentOii  c'^t  de  réduire 
considérablement  Vino^pôti  pour  acorottr^  la  consom- 
mation, en  prenant  d'ailleu%  à  l'égard  du  ducre  in- 
digène et  du  sucre  étranger,  des  précautions  qui 
permettent,  en  tout  temps,  à  nofs  coloni.çsîi  de  lutter 
sans  désavantage  sur  le  marché  national. 

Un  abaissement  notable  de  l'impôt  étendra  beau- 
coup la  consommation.  Chaque  habitant,  nous  l'a- 
vons dit,  consomme  en  France  moins  de4]kilog.  de 
sucre,  tandis  que  cette  consommation  est  aux  Etate- 
Unis  de  9  kilog.  par  tète,  et  de  9  kilog.  100  gr.  en 
Ar)gleterre.  Le  sucre  est,  dans  certains  pays,  un  ali- 
ment presque  unique,  pour  les  nègres,  par  exemple, 
à  l'époque  des  livraisons  dans  les  colonies^  Il  a  servi 
même  Quelquefois  d  aliment  pour  le$  bestiaux.  On  a 
conteste  cependant,  que  le  sucre  fût  un  aliment  par 
lui-même  et  à  lui  seul;  mais  perspnne  n'a  contesté 
que,  mêlé  à  d  autres  substances  végétales  oq  animales, 

il  n'eût  une  vertu  nutritive.  Il  suffit,  du  reste,  de  si- 

« 

Çnaler  la  progression  croissante  de  la  con^^omipatioD  en 
Fn.nce,  mèn^e sans  baisse  de  pri^,  pour^e  cpnyftii^çr^ 
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qi]^  cette  denrée  devient  de  plus  en  plua  (M^ml^îre^ 
Si  l'impôt  était  réduit  dans  une  proportion  DotaU^ 
si  le  progrès  de  la  consommation  supprimait, comm^ 
ceU  eçt  possible,  les  frais  du  rafâuage,  le  sucre  pour*^ 
rait  descendre  à  un  prix  tel  qu'il  deviendrait  un  aii^ 
ment  irç^économique.  Dans  un  kilogramme  de  sun 
çre^  qui  est.payé^he^  le  débitant  1  fr,  6ÛCm  limpôt 
entre  pour  49  cent,  et  demi,  les  fr^ia  et  déchets  du 
raffinage  pour  40  ceqt  ;  le  surplus  (70  cent,  «t  demi) 
représenta  le  pri^  du  sucre,  le  port  et  le  bénéfice  du 
débit^qt.  Le  sucre  brut  vaut»  en  effet,  au  débarque*? 
meut  en  France,  de  62  à  66  cent.  On  yoi^  que  si 
rimpôi  était  entièrement  supprimé,  si  1  on  économie 
sait  le  raffinage,  le  sucre  ne  vaudrait  que  70  eent, 
le  kilog..  c*est-à-dire  moins  de  moitié  du  pri:(  de  k 
viande  à  Paris,  un  peu  plus  que  le  prix  du  pain  danp 
les  aimées  de  disette,  et  moitié  moins  de  ce  quil 
vaut  aujourd'hui. 

Ces  éventualités  une  fois  admises,  on  aura  à  eW'^ 
miner  quelle  devra  être  la  limite  du  sacrifice  immé* 
diatement  nécessaire  pour  retrouver*  par  laocrois-»* 
sèment  de  la  consommation»  un  équivalent  probable 
à  la  perte  actuelle  d  une  partie  de  1  impùti  Certaine^ 
ment  cette  compensation  arrivera  )  mais  pour  qu'elle 
»*opère,  )a  réduction  d  in)p6t  devra  être  assez  large 
pour  produire  un  grand  changement  dans  les  hahi^ 
tudt^St  Aussi,  votre  Commission  pense^t^elle  que, 
()ans  ce  système»  une  réduction  de  moitié  serait 
nécessaire  pour  assurer  le  succès  de  la  mesure. 

Mai^  combien  cette  mesure  coûtera- t^elle  au  Tré'- 
sor?  —  Voilà  l'objection.  Aujourd'hui  le  sucre,  réh» 
duction  faite  des  primes  d  exportation  accordées  aux 

soçreç  r^ffi^^»  rapporte  net  au  Trésor  enviren 


(460  ) 

50  millions  ;  une  réduction  de  moitié  snr  les  droits 
actuels  amènerait  donc  une  perte  de  25  millions,  ou 
plutôt  un  déficit  momentané,  car,  insensiblement. 
1  étendue  de  la  consommation  couvrira  cet  abaisse- 
ment de  droits.  Mais  il  faut  du  temps  pour  que  les 
habitudes  s'établissent,  pour  que  la  recette  à  faire 
vienne  en  compensation  du  sacrifice  fait.  Ce  sacri- 
fice serait  probablement  de  15  à  18  millions  pour  la 
première  année.  Toutefois,  si  Ton  jugeait  du  déve- 
loppement à  espérer  en  France,  par  celui  qui  s*est 
manifesté  en  Angleterre  et  en  Amérique,  la  compen- 
sation ne  se  ferait  pas  attendre  longtemps,  et,  d'un 
autre  côté,  les  progrès  de  notre  marine  indemnise- 
raient largement  le  pays  tout  entier  des  pertes  mo- 
mentanées qui  devraient  être  supportées  par  le 
Trésor. 

Votre  Commission ,  Messieurs,  a  dû  communi- 
quer ces  idées  à  MM.  les  Ministres  des  finances  et  du 
commerce,  qui  ont  répondu  que  si  une  pareille  ex- 
périence était  désirable,  si  le  succès  même  en  était 
certain,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché , 
le  moment  n  était  pas  favorable  pour  la  tenter.  H.  le 
Ministre  des  finances  a  insisté  particulièrement  sur 
la  situatiof)  actuelle  de  nos  finances.  Cette  situation 
vous  est  connue.  Il  nous  a  dit  qu'entre  des  dépenses 
forcées  et  plusieurs  réductions  d'impôt  demandées , 
TAdministration  hésitait  encore,  et  qu  une  proposi- 
tion immédiate  de  dégrèvement  sur  les  sucres»  en 
portant  une  sérieuse  atteinte  au  budget  des  recettes, 
ajouterait  une  difficulté  de  plus  aux  embarras  qui 
surgissent  de  toutes  parts.  Le  Gouvernement  n  a 
donc  pas  cru  pouvoir,  en  ce  moment ,  s'associer  à 
notre  pensée.  La  Chambre  comprendra  qu'en  pré- 


I 
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^enoe  tl^une  déclaration  aussi  formelle ,  quelle  que 
fût  d^aiileors  notre  conviction  ,  quelle  que  fût  notre 
Tolonté  ferme  d'assurer  ,  par  le  dégrèvement  des 
sucres ,  des  secours  efficaces  à  nos  colonies  et  à 
notre  marine,  il  ne  nous  appartenait  pas,  comme 
Commission  de  douanes  ,  et  dans  une  question  qui 
touche  aussi  fortement  à  Timpôt,  de  prendre  l'initia* 
tive  d'une  aussi  grave  mesure. 


Nous  nous  sommes  demandé  ensuite  s*il  n'existe- 
rait pas  un  autre  moyen  de  f^woriser  le  sucre  co- 
lonial par  une  disposition  transitoire,  et  voici  Tordre 
dMdées  que  nous  avons  soumis  à  TAdministration, 
en  attendant  qu'elle  nous  présente  elle-même  un 
projet  de  dégrèvement  définitif. 

L'infériorité  de  Tindustrie  coloniale  tient  surtout 
à  rimperfection  de  ses  procédés  de  fabrication  ;  car» 
tandis  que  l'industrie  métropolitaine  perfectionne 
incessamment  ses  appareils,  les  colonies  suivent 
encore  en  général  des  méthodes  arriérées ,  et  n'em- 
ploient que  des  machines  grossières.  Sauf  quelques 
eKceptions,  la  proportion  du  rendement  y  est  restée 
la  même»  et  la  qualité  des  produits  ne  s'est  pas  sen- 
siblement améliorée,  Le  tarif  actuel  n'offre  aux  pro- 
priétaires coloniaux  aucun  avantage  à  produire  des 
qualités  supérieures;  aussi  montrent-ils  beaucoup 
de  répugnance  à  changer,  à  grands  frais,  des  appa- 
reils défectueux  ,  sans  doute,  mais  qui  suffisent  pour 
produire  les  qualités  qui  vont  mieux  à  leur  intérêt. 

Le  point  important,  le  point  essentiel,  en  ce  mo- 
ment, serait  donc  de  rendre  profitable  pour  les 
colonies,  cette  fabrication  perfectionnée  qu'elles  né- 
gligent, et  de  les  mettre  ainsi  en  état  de  lotter  avec 
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égalité,  «Y^c  avantage,  contre  Ui  sucrerie  indigène, 
qui  puise  $a  force  dans,  ses  procédés.  Oa  y  parvien- 
dra,, en  admettant  au  n^inimum  du  droit,  en  faveur 
dQ  nos  colonies,  des  nuance^  de^ucre  ayjourdbui 
frappées  d^  surtaxe  »  Ces  sucres ,  compie  ceux  de 
betterave,  soi)t  divisés  aujourd'hui,  d'après  les  de- 
grés de  blancheur,  en  trois  classe^,  celle  des  sucres 
de  premier  type  et  au-dessous,  dans  lesquelles  ren* 
trent  les  bonnes  quatrièmes,  qui  forment  la  presque 
totalité  des  produits  coloniaux  ;  celle  des  sucres  du 
pfe9>i^r  au  deuxième  type  inclusivement^  qui  pout 
d^  nupnce  presque  blaqcbe  ;  enfin,  ceil^  de»  sucres 
9H^de^&IUS  du  deuxième  ^yp^<  c  est^à  dire  u>uë  les 
^cr^  de  qualité  supérieure,  autres  que  ceux  qui 
ont  subi  Topération  du  raffinage.  Tout  en  maintenant 
le  tarif  actuel,  avec  ses  distinctions,. à  l égard  du 
fucre  dQ  betterave,  nous  proposerions  de  necoa- 
server  pour  les  sucres  des  colonies,,  qqe  deux  olasses, 
dont  Tune  correspondrait  à  la  classe  actuelle  des 
9uc)es  au-dessus  du  deuxième  type,  tandis  que  Ton 
coinpreAdrait  dans  U  classe  inférieurei  t^imt  les  su- 
cres du  premier  au  deuxième  type ,  que  ceux  du 
premier  type  et  :^\i'-des^ou^^  m  n'a^ppliquant  à  la 
nuance  focmée  par  ces  deux  types,  réunis  et  wn(PQ* 
djMSi  que  le  droit  afférent  aujourd'hui  au  ^  premier 
type.  L,es  sucres  du  premier  au  dçuxi^m^  type,  qui 
^e  trouv^rHient  ain^i.  affraochin  de  la  surtaxe»  ne 
pouvant,  dos  lors,  être  fabriqués  économiquement 
que  parl^  procédés  perfectionnés  de  la  métropole, 
les  colons  seraient  plus  excités,  plus  intéressés  à 
s'approprier  ces  procédés.  Ce  serait  pour  eux  yne 
prime  accordée  à  la  boQue  fabrication,  une  compea- 
sation  des ,  sqrcharg^s  si  longtemps  imposées  aui 
«(^iWfarAOf.Mf., 
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l.e^  craîn^Q9  <p^  pourrait  f^ire  entendre  j?t  siir 
crerie  indigène,  seraient  sans  fQnde^lent;  nous  le 
prouverons,  au  besoin,  dans  le  cours  de  la  discussion. 
Qttant  aux  sucres  étrangr^rs,.  il  ne  (audrait,  (\^ï\^  ce 
système,  y  to^icher  qu'avec  réserve,  noire  niarçhi^ 
ne  pouvant  guère  leur  être  ouvert  que  pour  la  réeji- 
portation^  sous  bénéfice  de  drawbitck.  Le  moment 
paraîtrait  venu,  néanmoins,  dQ  mettre,  pour  les  qua- 
lil<^s,  leur  tarifiçîition  en  rs^pport  j^yec  celle  dçs  sucres 
colonianXi  eit  mfyxxp  d  ^ttépuer  les  surta:(es  dont  ils 
sont  frappés. 

Ainsi,  1^  deux  qlassçs  actuelles  de  sucre  brut 
autre  que  blanc,  et  dçaucre  brut^bl^nc  et.tçrré,  déjà 
abuDdonnéi^,  pqir  nos  loi^  de  douanes,  pour  les  su- 
cres des  colonies,  seraient  remplacées,  pour  les  sucres 
étrangers,  par  ()eux. divisions  li)asées  sur  .la  nuanco 
de  ces  sucres,  et  comprenant,  comme.on  l'a  proposé 
pour  les  sqcres  coioniciqx,  [une  les  sucres  au  dessus 
du  deuxième  type,  Tautre  tous  les  sucres  denuanc^  in- 
férieure à  ce  type.  Ceremaniementaurait  pournos  raf- 
fineurs  l'avantage  de  faire  passer  dans  la  classe  înfé- 
rieurei  etderendredès  lors  admissible  au  drawback, 
certaines  qualités  de  sucre,  les  terrés  blonds,  par 
exemple,  qui  ne  jouissent  pas  aujoàrd  hui  de  ce  bé- 
néfice. Il  est  entendUf  d'aijllçur^,  qu  jl  y  saurait,  dans 
ce  cas,  à  réviser  le  taux  du  drawbacb.  Il  conviendrait, 
en  mèipe  teipps,  d'abaisser  la  surtaxe  de  5  fr.  par 
100  kilog.,  sur  toutes  les  provenances  et  pour  les 
deux  types.  Sans  avoir  le  danger  d  établir  une  con- 
currence préjudiciable  h  nos  sucreries,  cette  réduc- 
tion aurait  l'avantage  de  prévenir,  au  prpQt  des  cou- 
8Qlnp»9t9U^^»  w^  exagération  de  pri^  onéreuse,  et  de 
prépttf'wr  fUv»  modidcatiofis  piui^  importantes,  pour 
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répoque  où  le  Gouvernement  croirait  pouvoir  pré- 
senter aux  Chambre»  la  réforme  complète  du  tarif 
des  sucres. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  que  votre 
Commission  voudrait  voir  adoptées,  transitoire- 
ment  en  quelque  sorte,  pour  venir  en  aide  à  noire 
marine,  et  pour  renfermer,  dès  à  présent,  dans  de 
justes  bornes,  le  développement  excessif  de  la  su- 
crerie indigène,  qui  menace  d'absorber  complète- 
ment et  en  peu  d'années,  le  commerce  de  nos  colo- 
nies, et  par  conséquent  de  notre  marine  marchande; 
'c'est  à  l'unanimité  des  membres  présents  que  la 
Commission  proposerait  les  tarifications  suivantes  : 

La  Commission  n'a  pas  cru  nécessaire  de  formu- 
ler cette  proposition  transitoire  dans  les  articles  qui 
seront  soumis  au  vote  de  la  Chambre,  parce  qu'elle 
est  convaincue  que  le  Gouvernement  en  prendra  lai- 
même  l'initiative,  par  une  loi  spéciale,  au  commen- 
cement de  la  prochaine  session. 

Sucres  des  colonies  françaises  (  Même  droit  que  le  sucre 
du  1«'  au  2*  type  inousi*  l  du  l*^  type  et  au  des- 
vement.  |      soiis. 

/du  2*.  type  {Droit  actuel  du    sucre  brut  au- 
[         et        /     tre  que  blanc ,  réduit  de  S  fr. 
Sucre   1  ^^'^"dessous  j     par  100  kilogrammes. 

^"^^"^j  au -dessus  (Droit  actuel  du  sucre  terré,  ré- 
r  du  <  duitde  5  ir.  par  100  kilogram- 
\  î^typc.    (     mes. 

Cafés.  Le  même  ordre  d'idées  nous  a  dirigés  dans  l'exa- 

men de  la  question  des  cafés. 

Comme  celle  des  sucres,  elle  touche  aux  intérêts 
de  notre  marine.  Sur  les  cafés,  comme  sur  les  sucres, 


(468) 

nous  sommes  convaincus  qu'une  large  réduction» 
une  réduction  de  moitié,  serait  bien  vite  compensée 
par  ie  doublement  de  la  consommation.  Ces  deux 
produits  ont  même  entre  eux  des  rapports  forcés, 
qui  appellent  naturellement  une  solution  identique; 
car  la  consommation  de  Tun  aide  à  celle  de  l'autre, 
et  les  mêmes  effets  doivent  résulter  pour  tous  les 
deux  d'une  diminution  de  droits. 

La  culture  du  café  s*est  beaucoup  développée  de- 
puis  trente  ans.  Les    récoltes  du  Brésil  s'élèvent 
aujourd'hui  à  plus  de  90  millions  de  kiL;  les  expor- 
tations de  Java  dépassent  60  millions.  Aussi  le  prix 
de  cette  denrée  sest  réduit,  et  la  consommation  a 
suivi  les  progrès  de  la  culture.  Aux  États-Unis,  où 
le  c;tfé  est  atTranchi  de  tout  droit  d  entrée,  la  con- 
sommation absorbe  annuellement  plus  de  40  millions 
de  kiL  de  café,  pour  une  population  de  17  à  20 
millions  drames.  L'Angleterre  a  graduellement  admis 
le  café  dans  ses  habitudes,  en  proportion  même  de 
rabaissement  du  droit;  ainsi,  la  consommation  qui 
n  était,  en  1828,  que  de  3,8  )0,()00  kil.,sous  Tem- 
pire  d'un  impôt  de  1  fr.  80  cent,  par  demi  kilog.; 
dépassait  déjà  15  millions  de  kilog.  sous  le  régime 
d  un  impôt  de  40  cent,  par  livre  (Rapport  de  M.  De- 
laroche  au  conseil  général  du  commerce).  Le  thé 
n  a  pas  souffert  de  la  concurrence  du  café;  la  con- 
sommation est  restée  à  son  chiffre  de  15  millions 
de  kiL;  c'est  aussi  le  chiffre  de  la  consommation  du 
café. 

£n  France,  les  droits  varient  à  Timportation  par 
b&timents  français,  et  selon  les  provenances,  de  50  fr. 
à  iOO  fr.  par  100  kih;  à  l'importation  par  bâtiments 
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pat*  100  kil. Ainsi,  l'usage  du  café,  est  renchéri  par 
rimpôt  dan^  une  proportion  énorme.  C  est  ce  qui  a 
empêché  là  consommation  du  café  de  se  développer 
chez  nous  autant  que  chez  nos  voisins.  Elle  avait 
été,  etl  1828,  de  9,327,0i»t)  kil.,  elle  ne  s'est  éle 
vêe  en  18Ù,<|ù'à  14,500,000  kil.;  ce  n  eiStqutine 
augmentation  de  55  pour  100  en  dix-sept  années  ; 
nous  venons  de  dire  ce  qu'elle  a  été  en  Angle- 
lettre. 

L'Administration  a  opposé  à  la  réductiob  du  droit 
sur  les  cafés  ,  les  mêmes  objections ,  les  mêmes  t)b- 
stacles  qu'à  la  réduction  du  droit  sur  les  ancres.  En 
réî[)onseàf  ces  objections,  nous  tïe  poovorts qu'Invoquer 
l'exemple  de  1  Angleterre,  qui  a  vu  la  consommation 
s'étendre  en  proportion  dé  rabaissement  ded  droits. 
Nous  ne  pouvons  que  répéter  que  la  diminution  de 
littipôt  pour  le  café  supprimera  la  fraude,  encoura- 
gée aujourd  hui  par  une  prime  de  plus  de  50  cent, 
par  ifi  kil.  Nous  invoquerons  également  l'intérêt 
de  notre  madfie.'.'Le  Brésil,  les  îles  de  Cuba,  de 
Pbrto-ftico ,  d'Haïti ,  pâVè  essentit^llement  produc- 
teurs-dé café,  consoi!mnent  nos  vins,  nos  tissus ,  nos 
produits  manufacturés;  ces  déboutfhés  s  agrandi- 
Totti  sans  doute ,  si,  de  notre  côté,  nous  recevons  en 
ptu*  grArtide  qitaUlité  les  denrées  qu'ils  noué  envoient 
efttetour.  Nos  colonies  sotit  intéressées  dans  cette 
qilestttyn.  ïn^quMcl ,  eltes  n'ont  pas  concouru  dans 
,  une  forte  proportion  à  1  approvisionnement  du  pays; 
et  en  présence  des  mesures  qui  préparent  sut  leur 
sol  f'émancipàtion  des  esclaves,  il  importe  d'y  en- 
courager les  petites  ciiltures. 
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Siif  i  5  UïîlIrotiS  qUë  produit  1  îtopAt  Sur  le  éôfé ,  il 
s'agirait  donc  d'une  perte  de  7  millions  et  demi ,  ré- 
duite probablement,  pour  !a  première  année,  à  6  «ail-  , 
lions  par  I  accroissement  de  laconsommalion  f  êi^aerî- 
ûce,  Éi  otï  le  fais  littioiiicrder,  comme  il  le  fandrait, 
aveeutie  égirle  réduction  des  droitissùr  le  Mcre  (16  à 
18  mitiièns  ()ottt  la  prerÂière  année  égaietnent),  fîorie- 
rail  à  20  tnilUdnsl  àu  moins  la  perle  du  Trésor  sur  ces- 
deux  articles.  €-€st  utië  gravé  atteinte  sans  doiit«  ftux 
recette  publr^foes  tjbns  it^  circonstances  actuelles  : 
mais  la  grandeur  drt  bwtque  la€ofnmi«sion  a  devat^t 
eHe.6tqy*ei4e  signale  à  la  Chambre,  lai  donne  la  CMi- 
viotioo  ffue  cette  double  réforme  doit  élre  plaeée*ao 
pnea>Yer  rang  parmi  tontes  celles  dont  se  préoocope 
le  Gouvernement  Nous  appelons  de  tous  tioSfQ^ux 
le  moaient  où  elle  séria  réalisée. 

C'est  encore  une  question  de  fret ,   et  par  consé-       Cuivres. 
qaent  de  prospérité  maritime,  que  celle  des^cuWres  ; 
c'est  à  ce  titre  qu'elle  a  sérieusement  oooupé  y^M 
Commission. 

Nous  avcms  dit,  dan6  une  autre  partie  de  oê  rap- 
port, qtte  la  Fi*an<^  ne  produisait  pfèsqne  pas  de  cui«- 
vre,  et tjup  là  plus  grand e partie  des  tuiVresbrUts «dus 
venait  d  Angleterre,  an  droit  dtf 22  f r.  (7,000  tonnes 
sur9,578).  Ce  qu'on  doit  se  proposer,  c'est  d'attirer 
de  préférence  chez  nous  les  cuivtesd  outre-mer,  sur- 
tout en  fevor^îmt  le  traftciïient  en  France  des  mi- 
nenrm  du  Chrli. 

Ainsi,  jusqu'à  présent,  c'eSt  d'Angleterre  et  du 
Nord  de  PËurope,  mais  surtout  d'Angleterre,  que 
notre  industrie  reçoit  la  plus  forte  partie  du  cuivre 
qu'elle  emploie;  rAngleterte  y  lôoatribae  pèuf  kn 
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trois  quarts;  le  Chili  elle  Pérou,  les  seuls  pajsd'ootre- 
mer  qui  puissent  aujourd'hui  nous  faire  des  envois 
de  cuivre  importants,  n'en  ont  expédié  annuelle- 
ment  que  le  huitième  de  nos  consommations. 

.  La  Commission  s'est  donc  vivement  préoccupée  de 
l'avantage  que  trouverait  notre  marine  dans  un  sys- 
tème de  tarif  qui  permettrait  de  préférer  aux  cuivres 
d'origine  européenne,  amenés,  en, général,  sous  pa- 
villon étranger,  les  cuivres  importés  sous  notre  pa- 
villon des  pays  à  l'oueçt  du  cap  Horn,  ou,  mieux  en- 
core, ceux  qu'on  obtiendrait  en  France,  en  traitant 
les  minerais  de  ces  pays  et  ceux  de  l'Algérie.  On  avait 
déjà  tenucomptedece  grand  intérêt, lorsque^  dans  les 
remaniements  de  tarif  effectués  depuis  1836,  on  ad- 
mettait à  un  simple  droit  de  balance  ,  tant  le  cuivre 
brut  venant  sous  pavillon  français  des  pays  hors 
d  Europe,  que  le  minerai  de  ce  métal. 

L'accroissement  des  importations  a  prouvé  i  utilité 
et  l'efficacité  de  ces  encouragements;  de  1842  à 
184l6,  ces  importations  ont  doublé. 

D'un  autre  côté,  l'Administration ,  en  concédant 
les  mines  de  Mousuiia,  en  Algérie,  a  réservé  à  la 
France  le  cuivre  que  ces  minerais  fourniront,  et  en  a 
prohibé  l'exportation  à  l'étranger.  Le  concession- 
naire est  tenu  de  faire  traiter  ce  minerai  en  France 
ou  en  Algérie. 

Mais,  au  point  de  vue  maritime,  la  Commission  a 
pensé  que  ces  mesures  devaient  être  complétées  par 
une  augmentation  de  droits  à  1  importation  des  cui- 
vres d'origine  européenne. 

L'Administration ,  sans  contester  l'avantage  de 
cette  disposition  pour  notre  marine ,  ne  croit  pas 
qu'elle  .  puisse .  accroître  nptajblement  1  importation 
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des  cuivres  d'outre-mer.  Notre  navigation  avec  ces 
contrées  n'a  en ,  nous  a-t-on  dit,  qu'une  activité 
restreinte,  de  1842  à  1846,  puisquelle  n'a  em- 
ployé que  6»942  tonneaux  en  moyenne;  les  car- 
gaisons de  retour  du  Chili  et  du  Pérou,  composées 
de  matières  encombrantes ,  telles  que  le  nitrate 
de  soude,  la  nacre,  l'écorce  de  quinquina,  le  ca^ 
cao,  le  guano,  etc.,  sont  plus  faciles,  plus  assu- 
rées que  les  cargaisons  d'aller,  lesquelles,  saur  le 
vin,  consistent  en  produits  d'ua  faible  encombre- 
ment, comparativement  à  leur  valeur;  enfin,  le  cui- 
vre et  le  minerai  de  cuivre  surtout  ne  servent  guère 
que  comme  lest,  ou,  tout  au  plus,  comme  appoint  de 
chargement,  à  défaut  de  produits  plus  riches  (1)  et 
pouvant  mieux  supporter  un  fret,  toujours  élevé 
quand  il  s'agit  d'une  navigation  si  lointaine.  L'Ad- 
ministration soutient  également  que  toute  augmen- 
tation de  droits  sur  le  cuivre  brut,  devant  réagir 
dans  nne  proportion  correspondante  sur  le  prix  du 
cuivre,  l'intérêt  des  nombreuses  industries  qui  em- 
ploient ce  métal  exigerait  que  cette  augmentation 
fût  au  moins  très*modérée,  ce  qui,  dès  lors,  n'atté- 


(1)  Cette  allégatioa  n'est  pas  exacte. 

Le  minerai  de  cuivre  est  un  produit  très*ricbe,  beaucoup  pius 
riche  que  le  guano,  par  exemple,  il  contient  souvent  50  p.  100 
de  cuivre,  et  sa  valeur  est  telle  alors,  qu'il  peut  supporter  uu 
fret  élcTé, 

Aussi,  Tobjection  n*est  pas  là;  c*est  la  valeur  même  qui 
oblige  à  des  avances  que  les  Anglais  seuls  ont  consenti  à  faire 
Jusqu'il  ce  Jour.  Ils  ont  établi,  à  Swansea ,  un  système  d'écban- 
tiHonnage,  d'épreuves  et  d'essais,  qui  leur  permet  dérégler  le 
prix  de  ces  minerais. 

P.-V.  13,  33 
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nueràU  que  feibtement  ieâ  «h&fgés d'une  navigation 
tiU69i  longue  t^ue  délie  qui  coQidciUfiotre  pavîUoa  au- 
^à  dû  Cap  Hwrn. 

Votre  Gommidàion  ,  Messieuirs  ^  sanft  méconnattre 
ia  tendance  du  tarif  à  proléger  l'importatM>n  dut;»!- 
vrede  provetijeincelointailie ,  pense  qu'ii  est  pMsible, 
qu'il  eet  ulite  d'allée  pl^»  vite  el  plus  loin  dans  cette 
vote  de  .protection ,  eand  nuire  aux  industries  qui 
emploient  ce  métal.  Elle  croit  que  (-on  peut  espérer 
de  1  élévation  du  droit  sur  les  cuivres  d'ongtne  euro- 
péenne,  l'expédition  ^  dans  les  mers  du  >Sod  ,  de  na- 
vires spécialement  destinés  au  ohargement  de  cuivre 
et  de  minerai.Sansdoute,ratani4age  qui  en  résultera 
pour  la  cargaison  de  retour  ne  seta  pas  considérable; 
mais  ii  exercera  iikie  certaine  influence  sur  le  déve- 
loppement de  nos  exportations,  el»  par  conséquent, 
sur  oeiui  de  notre  navigation. 

L'exploitation  des  mines  de  Mouzftia  n'est  presque 
encore  qu'à  l'état  d'essai.  <Ied  mines  n'ont  ex 
pédié  en  184âf  que  61v9&4  kiU  de  leurs  pro- 
duits» et  486,000  kil.  On  iS4(5.  On  ne  peut  donc 
pas  espérer  que  ces  produits  puissent  prendre  one 
grande  part  à  nos  approvisionnements  actuels  ;  mais 
ils  constituent  pour  notre  avenir  mdustriel  un  élé- 
ment de  richesse  dont  il  est  impossible  de  ciilculer 
d'avance  la  portée.  Le  traitement  en  sera  failnéces- 
•Miire^nent  en  France  >  à  raison  de  la  cherté  de  la 
maiti-^d'œdvre  et  du  bombustible  en  Algérie. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  combiner  le  déve- 
loppement de  ce  nouveau  produit  national  avec  des 
tarifs  protecteurs,  suffisants  pour  soutenir,  ou  plutôt 
pour  faire  n»ttre,  en  France ,  l'industrie  du  cuivre. 

Que  doit-on  faire  dans  ce  but  ?  et  comment  pourra- 


i-ôti  tWtiVef  un  bénéfice  à  traitef ,  ett  ï'rançe ,  le  mi- 
nerai de  euivre  de  rAmérique  du  Sud  et  de  nos 
pod^esftions  du  nord  de  l'Afrique?  C'est  ce  qu*il  faut 
èxtiminef. 

Le  traitement  des  minerais  de  cuivne  a  pris ,  en 
Atigletèncè ,  un  développement  côn^démbie  d6{)uis 
▼ihgt  àt)S.  Il  se  fabrique,  en  ce  oiottienl,  à  Swansea, 
t>Ius  de  edivre  (^é  datts  tout  le  reète  du  mdnde.  Les 
mitierab  qu'on  y  traite  sont  d'abord  ceux  de  Cor- 
nouailles,  puis  ceux  de  Cuba  et  du  Chili.  La  base  de 
cette  industrie,  c'est  le  bas  prix  du  charbon  à  Swan- 
sea  (5  à  6  ^.  h^  1 ,000  kil.).  Ajoutez  à  cette  cause  de 
développetteni,  les  gros  capitaux  que  T  Atigleterre 
tient  toujours  &  la  disposition  du  travail  productif. 
Le  haut  prix  du  cuivre  (2  (r.  à  2  fr.  50c.  te  kiiogr.) 
tient  élevé  le  prix  du  minerai,  et  il  faut  aux  usines 
de  ee  genre  un  énorme  fonds  de  roulement  11  existe 
à  Svransea  une  fabrique  qui  a  employé  iin  capital 
de  25  millions  de  francs.  Quels  seraient,  pouf  la 
Frafioe,  les  moyens  de  s'approprier  une  partie  de 
«ette  fabrication?  ^  A  quelles  conditions  ^urràit- 
on  établir  une  lutte  i'gale? 

$fw  aucun  point  de  nos  côtes  on  n-e^ttoisltt  des 
tHHiiUères  comme  on  I  est  à  Swansea  et  à  Newçnstle. 
La  hetjrille  sera  defic  plus  chère  en  France  qu'en 
Angleterre  pour  une  opération  de  ce  genre.  Il  fau- 
drait donc,  ou  faire  remonter  le  minerai  près  des 
houillères,  ou  faire  descendre  la  houille  au  port  de 
débarquement,  deux  opérations  également  coûteuses. 
Si  les  minerais  de  cuivre  contiennent,  en  moyenne,. 
un  rendement  de  15  à  20  pour  10(J,  et  s'il  faut 
6  ou  6  tonnes  de  minerai  pour  une  tonne  de  cuivre, 
il  faut  (^  à  ?  tonnes  de  houille  pour  le  traitement  de 
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ce  minerai  «  Les  frais  du  transport  à  la  descente  ou 
à  la  remonte  seraient  à  peu  près  les  mêmes  ;  car  si 
la  quantité  de  houille  est  plus  forte  que  celle  du  mi- 
nerai, la  valeur  eu  est  moindre,  et  les  déchets  de 
route  font  une  sorte  de  compensation. 

La  houille  vaut,  àSwansea,  de  5  à  6  fr.  la  tonne; 
elle  vaut  7  à8  fr.  (pour  la  môme  qualité)  sur  le  car- 
reau de  la  mine  dans  quelques  houillères  de 
France;  mais  le  prix  en  est  beaucoup  plus  élevé 
dans  nos  ports.  C'est  cette  différence  qui  fait  Tavan- 
tage  du  fondeur  anglais.  Dans  cet  état  de  choses, 
nous-avons  pensé  qu'un  droit  de  6  fr.  par  100  kilo- 
grammes de  cuivre,  à  titre  dressai,  suffirait  pouren- 
couragernos  industriels;  il  faudrait  un  chiffre  plus 
élevé  pour  constituer  uue  véritable  protection. 

Cette  taxe  influera  directement  sur  notre  ma< 
rine,  par  le  transport  du  minerai  américain  et 
algérien  ;  elle  contribuera  à  créer  eu  France  i  in- 
dustrie du  cuivre.  L'Angleterre  impose  encore 
aujourd'hui  aux  minerais  étrangers  un  droit  de 
2fr.  50  c.  à  6  fr.  par  tonne,  pour  protéger  le  mine- 
rai de  Cornouaiiles,  et  la  prospérité,  des  établisse- 
ments de  Swansea  justifie  complètement  ce  système. 

Voilà  sur  quel  exemple  votre  Commission  motive 
sa  proposition  en  ce  qui  concerne  les  cuivres  (i). 


(1)  La  Commission  reocira  compte,  dans  ua  rapport  sapplé- 
meittaire,  des  réclamations  diverses  qui  lui  ont  été  adressées 
-peudant  le  cours  de  son  travail,  notamment  de  celles  des  fabri- 
cants^de  châles  et  fllat'urs  de  cacliemires,  et  des  représentaots 
des  ports  de  Cette  et  de  Toulon,  qui  demandent  qu'on  applique 
à  tons  les  ports  de  la  Méditerranée  le  système  du  port  de  Mar< 
seille. 


(  ^73  ) 

Permettez-nous,  Messieurs»  une  dernière  consi- 
dération. C'est  après  avoir  entendu  les  observations 
des  industries  intéres^sées  dons  les  questions  de 
douanes;  après  avoir  recherché  Torigine  de  ces  in- 
dustries, mesuré  leurs  progrès,  constaté  leur  situation 
actuelle,  étudié  leur  avenir,  que  nous  nous  sommes 
fait  nos  convictions ,  en  nous  détachant  de  tout  pré- 
jugé comme  de  toute  utopie.  Ces  convictions,  nous  les 
avons  expoâées  à  la  Chambre  avec  uno  entière  fran- 
chise, sans  aucune  autre  préoccupation  que  celle  de 
Tintérèt  général  du  pays. 

Nous  avons  la  confiance  que  notre  agriculture  et 
notre  industrie,  soutenues,  encouragées  par  Fappli* 
cation  successive  des  améliorations  qu'elles  récla- 
ment, seront  en  mesure  d'abaisser  progressivement 
le  prix  de  leurs  produits,  et  de  soutenir,  un  jour,  la 
concurrence  étrangère.  C'est  une  question  de  temps, 
et  le  temps  est  le  premier  élément,  Téiément  indis- 
pensable des  œuvres  sûres  et  durables.  Nous  est-il 
permis,  par  exemple,  d^escompter  les  avantages 
que  l'agHculture  espère  d'un  système  d'irrigations 
bien  entendu,  ainsi  que  du  développement  et  du 
bon  entretien  des  chemins  vicinaux  ?  PouTons  - 
nous  traiter,  dès  à  présent,  l'industrie  el  Tagri- 
culture  elle-même,  comme  si  tous  les  chemins  étaient 
en  par&it  état  de  viabilité;  comme  si  les  canaux 
étaient  achevés;  comme  si  le  réseau  des  chemins  de 
fer  était  complet;  comme  si  les  tarifs  de  navigation 
étaient  su|)primés  ou  abaissés;  comme  si  les  eaux 
perdues  sur  le  sol  étaient  dirigées  et  utilisées  pour  sa 
fécondation?  Accomplissons  tous  ces  trayaux,  dont 
quelques  uns  sont  encore  à  Tétat  de  projels  :  c'est 
ainsi  que  nous  aiderons  même  a  l'application  des  sys- 


; 
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tètjfim  cootrairei  au  pôtrç  ;  car  eW  iwç  protection 
inWiHgenta  qui  préparera  upe  production  moins  mi- 
teuse ^  et  c'a^t  uoa  production  plu^  acouoioiqqe  qui 
pourra  nous  p^riualtre  d'étf^ndra  av^c  d'autres  peui 
plf^  le  eerçlo  de  la  liberlé  des  éçiiAQge^»  En  renver- 
sant prématurément  l^s  barrières  protectricai  du 
travail,  an  ouvrant  notre  jlerritoir^  k  Poe  coofiur- 
r«nce^  à  une  lupériorité  que  uoua  ne  pouvona  mt 
aujourd'hui,  et  que  noua  devons  noua  attacher  à 
combattre  p^r  <i^s  précautions  légialAtivea,  jusqu'à  ce 
que  nous  puissions  les  vaincre  par  4e^  succès  indus^ 

triels,  nou^  étoufferions  dafts  son  germe  la  prpspa- 
rit4,  la  riQb^sse publiques;. noua  livrerions  la  Fra»c« 
à  ce  déboi-dement  4e6  produits  anglais,  qui  déjà,  9Qu« 
le  drapeau  de  la  liberté  des  éebangea,  inopd^  4'autre9 
paj^$.  Ce  aérait  un  suicide  national*         ' 

Au  foiid  de  cette  controverse  se  caebe  une  er- 
reur dont  il  est  important  de  faire  justice*  C'ast 
une  (ictipn  à  Taide  de  laquelle  OU  prétend  établir  une 
lutte  permanente  entre  les  intérêts  dea  consomma- 
teurs et  des  producteurs,  oom me  si  nous  n'^tîo(isip99 
tous  à  la  fois  producteurs  et  consomniateur^;  comme 
si  obacun  de  nous  n'apportoit  pas  à  la  aoçîété  son 
tribut,  ep  échange  des  avantages  qu'il  en  ubUent; 
Tun  son  traveili  Tautre  sou  capital;  ce)ui-Qi  Je  pro*> 
duit  de  sa  lierre,  petite  ou  grfindo;  celui-|à  le.  produit 
d^sQu  indiiptrie,.m90MeMe  pu  intelleçtnellel  Comm^ 

s-il  y  avait  un  intérêt  privé  qui  pi^t  s'isoler  dp  Tmtérét 
général  I  L'intérêt  générai,  nouç  pomm^J^dc  donc  k 
tous  d'utiliser  dlabord  toutes  nps  ressonrcea  ^atio- 
nalef,  la  fécondité  de  notre  *ol,  noa  capitaux^  M09 

bras,  notre  actiyitéi  lé$  avantages  de  notr^  mercbé 
intérieur,  et  surtout  da  lair«  eppel  4  Tesprit  de  pers4^ 


(    àl5  ) 

vérance  qui  nous  élèvera  un  jour  au  niveau,  si  ce 
n^est  au-dessus  de  toules  les  rivalités  étrangères.  A  ce 
système,  il  faut  du  temps;  mais  ce  temps,  bien  em- 
ployé, sera  fécond  pour  le  pays.  Ce  n'est  pas  en  rui- 
nant les  producteurs,  qui  sont  aussi  des  consomma- 
teurs, qu'on  enrichirait  les  consommateurs,  qui  dé- 
pendent eqj^-mèmes  des  producteurs,  comme  ouvriers 
agricoles  ou  industriels.  Les  uns  et  les  autres  seraient 
sacrifiés  au  profil  de  Tétranger,  qui  détruirait  ainsi 
chez  nous  le  travail,  c'est  à-dire  le  plus  précieux  élé- 
ment de  la  richesse  nationale.  La  liberté  des  échanges 
ne  peut  exister  qu'au  prix  de  l'égalité  des  industries 
et  des  produits;  alors,  c^est  un  bienfait  pour  les  deux 
parties  ;  autrement,  c'est  toujours  une  duperie  pour 
l'une  déciles.  Qu'on  nous  laisse  donc  atteindre  d'a- 
bord à  réalité;  nous  demanderons,  ensuite,  la  li- 
berté. 
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PROJET  DE  LOI 
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PROJET  PRÉSENTÉ  PAK  LE  GOUVERNEMENT. 


'  ''    '    Àrtfclè  preibiéi^.       -^'      ^ 

Les  droits  de  douane  seront  établis  ou  modifiés 
de  la  manière  suivante^  pour  les  objets  ci-après  dé- 
signés : 

SECTION  PREMIÈRE. 

IMPORTATIONS. 

l  I*'.  Dispositiom  provisoirement  réglées  par 

ordonnance. 

AyelâaMefl  importées  par  naTÎresétraDgers.....  3^oo^  les  roo  kUog« 

Cochenille  importée  parna? iret  franoais  des  pays 

hors  d*Rarope •  .••••.••••.••...  o  5o  le  kilog. 

Cordages  en  filamenU  d'aloës,  d'agave  et  autres,  I  ^*'"*»  ''"''''Il T?*  '* 
nonspëcialemeniurifés....,.?. .(     cord»««  ^e  ob^i.^ 


(m) 


PROJEt  DE  LOI. 


JMRÇMimfBNTS  DE  LA  C0||lMl9Sl|)N. 


* 

"  1 

Comme  au  prcdet, . 

* 

• 

* 

•      t                                                                                ! 

• 

i 

4 
« 

.  .} 


•    •) 


t        I    •« 


(480) 
PROJET  PRÉSENTE  PAR  LE  GOUTERNEHBNT. 


ÉcorcM     (  par  niTiret  j  dei  pays  hors  d*Earope.. 3ofy,: 

fiançaif* .  ( des  entrepAu ..•  4o(S 

quinqaioa.  f  par  naTirec  étrangers •...•.•••••.  60  l§ 


«corcM     ( 

de  { 

inqaioa.  ( 

Garance  léclui  ou  aUiari.|P*'^*^!'^»î^»"^* '•  1  5 

t  par  oaTirei  étrangers »■'- 


Grains  dors  à  tailler* •  Mimes  droits  que  les  coques  de  coco. 

Herbe  de  «clMu'nthe...  }^'^«*^;~^J|^«  '••  ^'*^  mABcÎMla. 


blanc 

statuaire, 

jaune  de 

Sienne, 

vert  d^  ver^ 

dit  ser* 
pentinûf  etj 
portor.  •••! 


J  blanc  autt'el 

par  navires  /   ^?«  •*•• 
français   /t»««re,blen 

etpârîcrrcA.,*"*^"»"»/ 
■^  \  bleu    fleuri 

et  broca- 

lulle 


en  Irancbes 
ayant  d*« - 
paisseur.  . 


en  blocs  on  simplementéqaar- 

ris  ou  ëbaucnes. 

16  centimètres  00 
plus..  •...••.. 
Moins  de  16  cen-\ 
tiroèires  et  plus  1       , 

<1é   3    centime- f.^ 'S 

tues ni 

3  centimètres  oa  ^"^ 
moins / 

en  blocs"  simplement  ^uarria  I 

ou  '^bancbés.  é •....I 

/ 16  centimètres  oti  ? 

l    piM 1 

tn  trancbesl  moins  de  16  centi- 

ayant  d*e'-c    mètres  et  plus  de 

paisseur, .  j   3  centimètres.  • . . 

1 3    centimètres   ou 

y  moins 

en  blocs  simplement  cqoarrisN 

ou  ébauches.', •• .1 

f  16  centimètres  ou  l 


4' 


8 


19 


autres. 


i  pk...... ....y 

;  |moir~  ^-    -^  — '-- 


en  trantbes  1  moins  de  16  ceoti- 
ayantdV'-<    luéties  et  plus  de 
paisseur  .  J   3  centimètres.. •. 
3   centimètres    ou 
moins ., 


i 

e 

B 

s 

I 

M 

8 

i 
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par  narires  orangers, 


droits  actuels 


: 


WA^sSlrri-L;™-:;::::!-'-""-'""''--'-- 


H^cint  de  ginseng  et  de  nard  indien 


/  mêmes  droiu  c|ne  les  n» 
I  cines  m^ittinales  non 
f     dénommées. 
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AMENDEMENTS  DE  LA. COMMISSION. 


Gomme  aa  projet 


Comotftaa  projet. 
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PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LB  GOUVBRNBMBMT. 


Btsalfate  de  poiase 16  1 

Chlorate  de  potaMe igo  \  les  100  kiki^. 

Chlorure  de  chaux i^  ) 

,  Chlorure  de  luercure 3    |«  kilog. 

Produitf    /KaadeJaYel 4    le»  100  kilogé 

•hiiDiqaet.«| Extrait!  de  quincfoina  non  sprciale- 

lement  tarifes,  alcalis ,  végétaux 

et  leurs  tels. •  ^] 

Iode  raffiné • i5  [le  kilog. 

Phosphore.. ....••• •  9  | 

Les  produits  chimiques  non  dénommés  seront 
assimilés  aux  produits  chimiques  tarifés  les  plus  ana- 
logues. Ces  assimilations  seront  soumises  au  cou- 
trôledu  Ciomité  consultatifilesarts  et  manufactures. 

Tabletterie  /  Eo  ÎToire • ^'  1  le  kilos 

antre  que  l  En  écaille  ou  en  nacre. 5*  '* 

celle  qni  se  ]  Kn  bois, avec  ou  •<ini>  incrubtation». . .  i5  p.  100  de  \^  v^l . 
trouve      ]  En  corne,  en  os,  en  laque  et  en  toute  au-       \ 

rangée  dans f      tre  matière ..•....••......•  'l'J  le  kilog. 

la  mercerie.  xMéccàsaires  de  toilette  et  de  voyage .  •       4 


TÎMna  de  bourre  de  aoie,  façon  f  mêmes  droits  que  lei  antres  tîsaus  de 
eahemire 1..I   bourre  de  aoie.  selon  Tespèee. 

Tissni  de  cachemire  fabriqués  aux  fuseaux  dans  les  pajs  hors  d^:  a- 
1^.  rope,  antres  que  les  châles  et  le«  écharpes»  •  •  • 6  fr.  le  kilog . 

'Jïssus  de  orin  non  spécialement  tarifés. •    iSo  fr.  les  100  kiii»i«. 

Tissu»  d'ëooroes  d'arbre,  d'ortie  et  de  tou^autres  (  î/^.^^u'^i*  ?"?.!'* 

,..  •,     j_—^      _•!  I  tissus  «le  pnnrmiiim 

Tegtftaux  non  dénommi^s,  y  compris  les  pagnes  /  ^^      a'a&ca  et  de 

••'•*«■• ••• fjult. 


t  4S3  ) 
AMENDEMENTS  IDE  LÀ  CÔiÉtatSStbîî. 


'Coâltné  $xi  {liradBt. 


§  II.  Dispositions  nouvelles. 


GonMM  aa  yroJeU 


4 


/  Moins  le  dixième.         V 

l  de  5o  d<^ci mitres  de  saperficieet  aa-det- 


i3fr.65c« 
20       5o 


GlacesoiigraiidsK^S,  à  loo  iuclu. 

""ir*"'  ia«'o»  à 'oo  inclus 25  5o 

non  éUmes.       Ij^,,^,  ^  3oo  incla. 36  Âo 

[  de  3oi  h5oo 4^  do 

\  Au-dessus  de  5oo •  54  âo 


CûOMneatt.]^jW, 


I  •    • 


Far  tmufmif^^ûà  ^d'aiUeaw -  i  fr, 

fttfiÉiTirta  étrangers*  ••••••.••••••••••••••••••  5 
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PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LB  GOUVBRNBIIBNT. 


Bisolfate  de  poiase \6  \ 

Chlorate  de  potasse too  \  Ic9  loo  kilof . 

I  Chlorure  de  chaux i^  ) 

Chlorure  de  mercure 3    le  kilog. 

Produilf    yli'au  de  Javel.  •• 4    le«  too  kilog* 

•hiiDiqnei..| Extrait!  de  quinquina  non  spr'ciale- 

lement  tarifes,  alcalis,  viigétaux 

ec  leurt  sela ^  \ 

Iode  raffiné i5  [le  kilof(. 

Phoaphore.. •••.••• •••••  9  ) 

Les  produits  chimiques  non  dénommés  seroni 
assimilés  aux  produite  chimiques  tarifés  los  plus  atia 
logues.  Ces  assimilations  seront  soumises  au  cou- 
trôledu  Comité  consultatifilesarts  et  manufactures. 


Tabletterie  /  En  ÎToire ^'\\m  ktl 

antre  que  l  En  écaille  ou  en  nacre. 5*  ^' 

ctlle  qui  se  i  Kn  bois, avec  ou  SAnsincrubtations. . .  i5  p.  loo  de  lu  «<•!. 
tronre      \  En  corne,  en  os,  en  laque  et  en  toute  au-       \ 

rangée  dans  f     tre  matière u' I  le  kilog. 

U  mercerie*  \Méc«ssaires  de  toilette  et  de  voyage .  •      4  i 


Tîisaa  de  bonrre  de  aoie,  façon  f  mêmes  droits  que  les  antres  tissas  de 
eahemire •«.l   bourre  de  soie,  selon  Pespèce. 


pèce. 

'ilssns  de  cachemire  fabriqués  aux  fuseaux  d'ins  les  pays  hors  dV'  n- 
^  rope,  antres  que  les  châles  et  les  écharpes*  ••••••••••  6  fr.  le  kilog . 

'J'issus  de  orin  non  spécialement  tarifa •    i5o  fr.  les  loo  kii^g. 


issus  d*éoorces  d'arbre,  d'ortie  et  de  tou^aulrcs  (  î?.l""/'"*ï*  •*"*  ^"^ 


Tissus 
▼ég< 
tl  rahaats 


IJult, 
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AMENDEMENTS  UB  LA  COMMISSION. 


n     j   .         (  Chlorure  de  cbaax ......;....     i5  fr. ,    les    loo 

Froduiis     I Chlorate  de  pousse*.  •• tao       I    kiloR 

chimique  •] Iode  laffioff ^.   .;..  3o         le  kiïofi. 

(Phosphore :..l....      4      ,       id. 


■ 


Goame  aa  projet. 


te 


{^^«        i^,A  î  hillos  de  hillard.     4  fr. 
non  sculpté.  1      ,  ^  .  ^ 

'^       l  antre \i 
sculpte •...  4^ 

Kn  nacre  sculpta,  gravé  ou  tipn -i  4 

Tabletterie      |  ^"'^'cai*!®.  «cnipté,  grfiye  on  non 38      ' 

au  ire  <rne  celle  I  '  °  *'**^*»****<^  ^"  •■"*  irtcrusta lions. . .  ao  p.  lOo  dé  la 
qui  «trouve  </^  ^f'*^"*^-  '  },     ^ 

rangée  dans  la  \^"*^*I"«--*' '• •'•••' itr.Soc. 


mercerie.        Iko*  os,  en   corne  ou  en  l^"^''^"^rtee  ou  gra- 

touteautieiuatiérenon<  c  ^\^\  . 

diocuipice       ou 
enouiniee ■  * 


:i ï      y*^«»i i'  »• 


'      ^         ^  (      pravee.,.,.     n 

^écessairt'S  de  totiette  ou  t  eomvutins q 

de  voyage ...  •• (fixis •.••.    id 


ComoM  aa  projet. 


P.-V.  43.  33 


(  488  ) 

PROJET  PRÉSENTÉ  PAH  LE  GOUVERNEUENT. 


V 


Îpar    naviies  |  de  Pliicle. .     4'»  u  ui\nm 
français. . .  I  d'ailleurs. .     6  1/*    "^* 
par  navires  ^tianeeis.  ••  •  droit  actael. 
imprimes,  (par    navires  }  de  1  Inde.     ^Ji    j^,i^^ 
blanchis  ou/    français.., 'd'ailleurs. .    ii  )  ^' 

dama&sës.. .  (  par  navires  é^raogerb droit  «ciael. 

/  (  des  pays  d*o- 

-A                       ,     .  P?"*    "•r*'**l    rigine....  2of 

g  I  /«»" {   franco». .  .  j  ^tailleurs. .  aS  , 

.SI  I  (par  nayûese'trangers..*.   3o  t      , 

!^  ICréne*.  ..;]  (  •      (des pays d'o-      >w  ku. 

viivpc».  '••/  Ipar    navires I     '^i  o/. 

1   brodes  ou    I  '^f,.„-.;.       {    neine. . . .  ^4 
façonnés    )  »'*"?"••  •  •  (  d'aïUeurs. .  ^o 
f  par  navires  étrangers. .  •  •  5o 

§  4.  —  Suppression  de  droits^ 

Les  marchandises  dénommées  au  lableau  A,  an- 
nexé a  la  présenle  loi,  seront  exemptes  de  droits  à 
l'entrée,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  qui  y 
.sont  déti^rininés.  Dans  tout  auirecas  d'importation, 
les  droits  qu'elles  supportent  aujourd'hui  conti- 
nueront d'être  perçus. 

§  5.  —  Constructions  navales. 

Les  fers  en  barres,  le  cuivre  et  le  zinc  bruis  ou 
laminés,  le  lin  et  le  chanvre  destinés  à  la  fabrication 
des  objets  servant  à  la  construction  ou  à  l'arme- 
ment  des  navires  de  commerce  français,  seront  ad- 
mis en  franchise  de  droits,  à  charge  de  justifier, 
dans  le  délai^d'un  an,  de  raffeclation  des  dits  ob- 
jets à  la  deslihalion  déclarée.  La  n>énie  Immunité 
seia  accordée  aux'iôlês  et  cornières  destinées  à  la 
construction  des  navire-^  en  1er. 

Dos  ordonnances  du  Roi  détermineront  la  nature 

> 

ei  Ic'vS  conditions  des  justifications  auxquelles  cette 
immunité  sera  subordonnée. 


(  487  ) 
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GQnini^  M  projet. 


.  .  .  .  ■   f 


\ 


R^fet#. 


CyuiHViC  €B  flnvrf  1  Aj^ig 


It®  noBpUf,  pQfv,  oa  qaaIiGés part*  «^  i  fr.  le  kil 
^^  mélanges  ^è  laiaé  àa-delS  de'ao' 
po«ri<£ .».u  ï 
30  cordonneu««*«,«.»«..««*«*««|i  6 

Comme  aa  projel. 
Aèjèté: 

•  ê 

Manchons  en  emtr«,  5o  ftt 

Gomme  aa  projet. 


<  I 


/ 


PROJET  PRj^ENT^  P^R  (<Ç  eOUy^NBMENT. 


Toute  infraction  aux  dispositions  arrêtées  ^^ns 
cet  objet  sera  punie  d^une  amende  égaie  au  qua- 
druple des  droits  dont  étaient  passibles  les  objets 
importés. 


Art.  3. 
SECTION  IL 

EXPORTATIONS. 


iLrv»..^^^  -^;^J  En  masse  et  cardée.  0^  30*  lekilog. 
Bourrede  soie j  p.,^ ^^j^  ^^^^,« 

Pavés  de  grès ®  ^"^^  ®*  ^1  Im  400  kilair 

Plâtre , 0      01     ]  *««  *00  *»log- 


•    I 


SECTION  III. 

TRAITÉS   DE   C01IME|U». 

Art.  3. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Nouvetle^ 

Grenade. 

Pendant  toute  la  durée  du  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation^  conclu  le  28  octobre 
4844,  entre  la  France  et  la  Nouvelle-Grenade,  les 
navires  grenadins  jouiront ,  dans  les  P9f (^.  ôe 
France,  soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  des 
mêmes  immunités  que  les  bâtiments  nationaux, 
pour  rimportation  des  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  la  Nouvelle-Grenade,  et  pour  tout  ce  qui 
concerne  le;s  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
phare,  de  port,  de  quarantaine  et  autres  afférents 
au  corps  du  navire. 


(  491  î 
aMSNDSMSNTS  DK  la  COMMf SSf Olil 


£■  iQMa*  «t  Muté».  ««»  Ri|«té. 
FiUe.  *«  Gomwftan  pMJ«l. 

VtTé»  de  gvèt.     J    fiwmmp  »ff  pTOiqt 


Art.  S. 


•  • 


GolkiliM  ili  proj^., 


La  durée  du  traité  11 fnitéé  &  dix  tni. 


(  ;492  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 

Art.  A. 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Russie. 

Pendant  toute  la  durée  du  traité  conclu  le  16 
septembre  1840,  entre  la  France  et  la  Itussie,  les 
navires  russes  venus  des  ports  de  Russie  directe- 
ment avec  chargement,  ou  sur  lest  de  tout  pays, 
dans  les  ports  français,  jouiront  des  mêmes  immu- 
nités que  les  nationaux  pour  Timportation  des 
produits  du  sol  et  de  Tinduslrie  russes,  ainsi  que 
pour  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de 
quarantaine  et  autres  afférents  aa  eorpn  du  navire. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  leâ  bàtimeius 
russes,  chargés  ou  sur  lest,  venus  de  la  mer  Noire 
et  de  la  mer  d'Azof  dans  un  port  quelconque  de 
France. 

Dispositions  réglementaires. 
ArU   5. 

« 

Les  marchandises  exemples  de  droits  seront  dé- 
clarées en  douane,  selon  la  forme  prescrite  par 
l'article  9,  titre  2  de  la  loi  du  22  août  1791.  Les 
déclarations  énonceront  Tunité  d'après  laquelle  ces 
marchandises  étaient  précédemment  tarifées. 

Toute  fausse  déclaration ,  dans  le  cas  prévu  ci- 
dessus,  donnera  lieu  à  Tappiication  d'une  amende 
de  100  francs. 

Art.  6. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  bu- 
reaux, fixées  par  l'article  5  du  titre  13  de  la  loi  du 
22  août  1791,  pourront  êire  modifiées  par  des  arrê- 
tés du  Ministre  des  finances,  concertés  avec  le  Mi- 
nistre du  commerce. 


(  493  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  4. 
ComBteaa  projet. 


Le  traité  également  à  échéance  fixe  et  limité  i 
troisfana. 


Art.B. 


Comma  an  pr^fou 


Art.  6. 


CoiDnM  ftii|pro^« 


(494) 
PEOJËT  PftÉSEMTJt  PÂft  Lfi  GOm^RNBMBNT. 


Le  port  de  Rouen  est  ajouté  à  ceitl  (jae  Vhft.  17 
de  la  loi  du  9  février  1832  a  désignés  pour  l'en- 
trepôt ^es  marchandises  prohibées  de  toute  espèce 

Art.  8. 

Le  bureau  de  Rochefort  et  le  bureau  de  Sapogne 
(Ardennes)  sont  ouverts  à  Timportation  des  fers 
traités  au  bois  et  au  marieau,  sous  le  paiement  des 
droits  établis  par  la  loi  du  2i  décembre  1814. 

Art,  9. 

Sont  rapportées  les  dispositions  des  lois  do 
27  mars  1847,  du  7  juin  1820,  et  du  17  mai  1826, 
portant  admission,  moyennant  des  droits  excep- 
tionnels, de  la  garance  en  racine,  du  tartre  brat 
et  du  borax,  destinés' à^Stfe  réexportés  après  avoir 
reçu  une  main-d'œuvre.  .  ••  ».  •  :  "-  •  * 

DigptmtUms  Rectales  à  ttie  de  Corse. 

Art.  ^0. 

Les  marbres  polis  et  ouvrés,  les  fers  forgés  en 
massiaux  ou  prismes,  les  essieux  bruts  pour  loco- 
motives ou  voitures,  et  les  coussinets  en  fonte  pour 
chemins  de  fer,  expéc|iés  de  Tlle  de  Corse  sur  le 
continent  français^  seront  admis  en  franchise  de 
droits,  sous  les  conditions  détermii^éM  piM^  Tiffli- 
cle  7  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

L'importation  en  sera  permise  par  les  bureaux 
d'Arles  et  de  Bouc  et  par  les  autres  bureaux  ouverts 
à  la  libre  entrée  des  produits  de  la  Corse. 


<495) 
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Art.  7. 


Comme  au  projet. 


Art.  8. 


Conme  an  projet. 


Art.  9. 


CoBMM  au  projet. 


Art.  40. 
Conuoe  au  pr(>jei. 


A.  HEN&T,  Imprimear  de  la  Ghaoïbre  des  Députée,  me 
Clt>leGcew,  8.  (Décembre  18t7.) 


•  i 
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LeflDocumenti  qui  appartiennent  à  la  Satiion  iS47  ^^  ^  Chambre 
des  Disputes,  ont  été  dinsés  en  i6  tomes;  saroir  : 

Procè$''F'erbaux  H  Annexée,  i5  ▼olomes(i3  in-S»,  a  in-4*)  • 

Impreêêions  diverse*  et  Feuilletons ,  t  volame. 

Les  volâmes  in-S**  de  Procès- f^erbaux  et  Annexes  contienD«nt  le 
Procès- Verbal  des  séances ,  sait!  d'Annexés  qui  s*j  rattachent  :  on 
comprend  sons  la  dénomination  A^ Annexes ,  les  Projets  de  Ltoss, 
Ilappcms  et  autres  pièces  dont  la  Chambre  ordonne  l^mpression.  —  I>s 
lomes  in-4^  >c  composent  seulement  des  Annexes  que  lenr  format  n'a 
pas  permis  de  rëunir  aux  antres  volumes. 

La  Chambre  nWdonne  ripipression  d^ancnn  Discours;  mais  plU' 
si  cars  de  MM.  les  Dëput^s  ayant  fait  distribuer  quelques-unes  de 
Jenrs  opinions  et  différents  écrits  relatifs  aux  travaux  parlementaires, 
on  a  rassemble  ces  publications  sous  le  titre  à* Impressions  diverses- 

Les  Feuilletons  ne  contiennent,  pour  la  plupart,  que  l'ordre  do 
jour  \  toutefois  ,  comme  on  y  trouve  aussi  les  noms  des  Commissaires 
chargés  de  Texamen  des  Projets  des  lois,  et,  de  mois  en  mois,  la  liste, 
par  bureau  ,  de  tous  les  membres  de  la  Chambre ,  ils  offrent  qoelqœs 
renseignements  utiles. 

11  a  été  tiré ,  pour  chaque  tome  ,  un  titre  qoî  indique  les  Pièces 
composant  le  volame. 

Par  suite  d'un  traité  avec  la  Chambre,  le  Moniteur  pablie  dans  leur 
entier  les  débats  des  séances  j  on  trouvera  dans  cette  Table  les  indica* 
tiens  nécessaires  pour  recourir  à  ce  journal ,  souvent  cité  dans  les  dis^ 
eussions. 

Les  renvois  aux  Procès^  f^erbaux  et  Annexes  sont  marqués  dans  la 
Table  par  la  lettre  P.»  l'indication  du  tome  et  celle  de  la  paee  :  les  vo- 
lumes in-8'  contpnant  deux  séries  de  pagination,  l'une  poor  le  texte  do 
Procèb  -Verbal,  l'autre  pour  les  Annexes ,  le  chiffre  de  la  page  est  pré- 
cédé des  lettres  on.,  lorsqu'il  s'agit  d'Annexés  appartenant  à  ces  volumes; 
pour  celles  qui  composent  les  tomes  in-4*,  comme  ce  sont  des  pièces 
détachées  dont  la  pagination  ne  se  continue  pas,  il  a  fallu  te  borner  a 
dé:iigner  seulement  le  tome.  Les  initiales  I.  D.  renvoient  wxtlmpres^ 
sions  diverses '^  F,  aux  FeuHleions;  B.  des  L.,  an  Bulletin  des  Lois^ 
et  enfin  la  lettre  M  préoède  les  chiffres  qui  se  rapportent  an  Moniteur» 


TABLE. 


lATUCCI  (M.)  ,  Dtfpnt^  du  9*  arr.  Rectoral  dn  LoSreu  — >  Prête 
BermeDt  (P.«  i.  if  p*  4  )•  —  Son  élection  est  déclarée  rëgnUère  (P., 
t.  ly  p.  54  ;  M.  de  1846,  p.  9ig4)«  —  Est  admis  (  P.  »  t.  i,  p.  90a  ; 
M.  ,  p.  9904)*  -^  Membrt  de  Gommisrions^  (F.  n***  48,  lao;  M.  de 

>*47»P'  47»!  «575). 

ABAAHAM  DU  BOIS  (K.)*  Députe  da  8«  arr.  électoral  de  la  Manche. 
—  Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  4)' —  Ei^t  admis  (P.,  i,  1,  p.  3i;  M.  de 
1846,  p.  9184).  —  Membre  de  la  Commission  chargée  d'eiiamîner  des 
projeu  de  lois  de  cr^its  concernant  PAlgërie  (F.  n»  47  î  M*  de  18471 
p.  4^1). 

AimJDAHTft-lfAJORS,  TOJ.  AtAVCIHXIIT. 
an  Roi. 


I  •  —  jf dresse  en  réponse  au  disepurs  proneneé  par  S*  Mm  le 
jour  de  Couverture  de  la  session»  -^  Commission  charge'  de  sa  rëdac- 
tion  (F.  n*  i5  ;  M.  de  1846,  p.  93i8),  —  Projet  d^A dresse  présenta 
par  la  Commission  ,  lo  en  sëance  par  M  •  le  Président  [»  septembre 
t84G]  (P*»  1. 1,  an.,  p»  19  y  M.,  p.  93 18).  *-  Discnssion  [3  septembre]: 
Conrid^ations  sur  la  Icgislation  électorale,  incident  an  sojetdes  faita 
qni  le  sont  passés  à  Perpignan  lors  des  vlections  (P.>  t.  i|  p.  4o^  9  ^«t 
p.  9394):  MM.  Mangnin,  Arago  et  Dnchàtel,  Ministre  de  If  intérieur^ 
—  Scrntin  sur  Tensemble  du  projet  d'Adresse  :  Adoption  [  même 
séance]  {9^  t.  i,  p.  418;  M.,  p..  9396).  -^  Texte  de  l'Adresse  ,  et 
réponse  de  S.  M.  (P.,  u  i»  an.  ,  p«  i4  »  M.,  p.  939i). 

9.  —  Adresse  en  réponte  au  discours  prononcé  parie  TIoi,  dans 
la  séance  royale  du  it  janvier  1847* -*  Commission  chargée  ^^  ^ré" 
dactioa(F.  d«  19;  M.  de  1849,  p.  7^}-—  Projet  présenté  par  la 
Commission,  lo  en  séance  par  M.  le  Président  [96  janTier]  (P.,  t.  f,  an., 
p«  83;  M.,  p.  i54)*  -~  M.  de  Banmont  de  la  Somme  demande  que 
ka  piicoaidatÎT.  ao  rappel  de  M.  Barbet  de  Jony,  soient  déposées  snr 
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le  bnrean,  ainsi  (pie  l'ont  été  divers  documents  qni  peavent  senrir  k  la 
discussion   de  l'Adresse*:  Réponse  de  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  [même  séance]r(P.y  t.  i,  p.  /ir>3i^Al«,  p*  i55).  — Dhciusîon 
[ler  février]  (  Disctution  générale  ^  P. ,  t.  i  ,   p.  458;  M.,  p.  igo. 
Délibération  ,  paragraphe  fireiilier  :  adopiiën  sans  discussion  ,  P.^  t. 
I,  p.  470;    M.,  p.    19}.   —  S  a  [Etat  général   des  relations  exté- 
rieures], P., t.  1  ,  p*   47'  f  ^'9  *^'^-  ^^  ^^^  *(>''  <^^  S  c*^  sufpendn 
jusqu'après  la  délibération  sur  le  g  6,  P.,  1. 1,  p.  47^;  M.»  p.  195.  La 
discussion  sur  le  ^  a  esc  reprise  et  porte  principalement  sur  les  consé- 
quences des  mariages  cspsguols,  P.,  t.  i,  p.  517;  M.,  p.  oaS.  Adop» 
tion  du  J  a^  P.,  t.   i,  p.   583;  M.,  p.  a  4a.   Interpella  lions  sur  diffé- 
rents points  de  politique  étrangère:  Situation  des  chrétiens  du  Liban 
îbid.  affaires  éPOTaïti ,  P. ,  t.  1^  p.  585  ;  M. ,  p.  a43.   —  |  3  [Ma- 
riages espagnols] ,  P.,  t.  i,  p.  477;  M.  ,  p.  199  :  adoption.  P.,   t.  1»  p. 
488  ;  M.,  p*  ao3.  Paragraphe  additionnel  proposé  par  MM.   Dofaure 
et  Billaulti  tbM  :  rrji^t ,  ad  ierutlil  de  âivîsion,  P.|  ii  i ,  p«  4^  |  M., 
p.  do4  *^*  "^S  4  P'I't*])  Adopté tafis  discnssion,  P4,  1. 1,  p.  49O9  M., 
p.  ïto.  -»  J  5  [rraité  de  commerce  avfec  la  Russie]  !  Adoption,  P.,  t. 
i>  p*  49);  Ms  {6(V{.-^  $6  [AffNlre  de  Gtaâ»ti«].  Incident  sbr  l'ordre 
de  la  délibération ,  P.,  t.  i,  p.  497  i  M.  p«  aïo.  DisctiésiOn,  P.^  t.  t, 
p.  5oa  ;  M.y  p.  aia.  Amendement  présenté  par  M.  de  Genoude  :  rejet, 
P.,  t|  I,  p.  5o($;  M.,  p.  af4.  Adoption  du  ^  ^  ,  P.,  1. 1,  p.  !&i6  ;  M. , 
p.  317.—  I  7  I  Situation  (Inanciérèl  ,  P.,  t.    i,  p.  69^;  M.,  p.  a5o» 
Incident  ati   sujet  de  la  Banque  de  France  ,   P.,  t.  i,  p.  S9S  ;    M.,  p. 
aSa.  Ametsdementdé|M.  Duvergier  de  Hâuranne  ,P.,  t.  typ.  63a; 
M.,  p.  a65.  M.  Vitet  présente,  au  nom  de  la  Commission,  une  nou- 
velle rédaction  du   paragraphe  du  projet  »  P.,   t.  1,  p«  64 9}  M*ip. 
367.  L'amendement  de  M.   Duvergier  dé  Uauranne   est  rrjeté  »  et  le 
paragraphe  ,  modifié  par  la  Commission,  est  adopté ,  P*|  t.  1  |  p. 
645;  M.  it  ibid*  —  §  6  [Améliorations  dans  la  législation  et  dans  l'ad- 
miriistratlon  dti  rojraume  ],  P.,   t.  i,  p.  04^;  M*  %  p.  3^7.  Interpella- 
tioiis  :  Projet  de  loi  à  présenter  snr  l'instrtiction  secondaire,  organisa- 
tion du  conseil  royal  de  l'Université,  ibld.  Question  du  Hbr«  éuiangtf, 
P.,  l.  t ,  p.  653;  M.,   p.  a68.  Projet  de  loi  à  présenter  poof  la  ré* 
fi»rme  du  Code  dMnstruction  criminel^,  P.,  t.  T,p.  654  î  M.,  p.  a73. 
Négociations  edtamées  avec  la  Cour  de  Hi.me,  rélatlteinetot  d    là  So» 
âété  de  Jésus,   ibid.  Modifications  I  introduit-^  dans  la  légiklatioi 
ooneernâUt  les  cours  d'ean  et  endlgiiértiètits.  P.,  \.  1,  tt.  655(M.,  p. 
973.  Adoption  du  §  8,  ibid,  -^  §  9  [ Grâtidâ  ttUVatit  publics],  P.,  t.  i, 
p.  656;  M.,  p.  ^73.  Interpellation  ftn  sujet  d'es  caillionb«ttietttS  tiépo- 
ses  par  les  Compagnies  eoncessioiTri&ires^de  chethibs  de  fer ,  ihîd,  ^^ 
%  10  [Algérie],  P.,  t«  t  «  p.  666;  M.,  p.  9^3*  InMiltftot  rèlaitf  i  «ut 
mission  d'etploration  donnée  à|an  imHime  de  lettres^  et  âu  tnittipofttdé 
tt  IHtératenf  en  Algérie  par  le  navifft  Le  f^éhce^  P.,  t.  f ,  p.  096 1 
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M.,  p.  974.  MaÎTchés  cooelns  poaéfapproT78l^nnetti<jiil''d«  iSVfkAfe 
a*Afriqa«,  P.,  t.  ^  p.  «o^  Mi,  i6iâ.  Traviuicdu'pori  di^!fflgé^,>. ,  n  ^ 
p.  664;  M.,  p.  ^75.  Amendemeot  de  M.  detVM/,  V%,  t.  1,  p^  669  ;' 

M.,  ièrid.  t  Kt^t  de  lViaiai»d«nent  et  adfoptÎMi  an  \ ipîimliu.  P., 

t.  <^  p.  666;  M.,  p.  976.^11.  Adopt. uns dîtoni»*  àà  hm  pr««nk«pMrlî« 

do  pwniprBpiie,  ibid.  AaModeiBont  d«  MM.  G.  d^  Bmlud^bI,  Belhmeal 

et  lîtfo*  de  Maltfdlle,  ikié,  iBcidettt  :  Gostreveatîoo  tim  loit  aiurle  tî|i-« 

bre  d«»  fenniMiz,  Qucvtîfmde  la  réfoimo  électorale^  CtfiiUQatîoiM  a  q  aii<« 

jet  de  IVnqudte  erd^iutée  f»  la  Ghawliie  en  iMi^  ifi»hv(«tMn$  à  U 

pNSM»  ConcewiQa  à  wt  jonnudîtie  d«  prnriUfa  d^tUR  tbéltvm  Mi«f drea 

reeeemitt  dane  lea  ter? îcât  de  U  iB«itQe  k  i^Màefertt  CompQaitlo»  de« 

GMapa^Met  loraaées  poor  •o«imiaioii«tr  le*  wo^tMifos  de  chawioa  d« 

£m,  ete.«  P.,  t.  i,  p.   666  et  aiÙTaetes)  M.  »  p.  ^6 1^  990  pwiim* 

L'amendement  est  rejeië  an  icrutin  dedivitiaai  P«»  t*  i»  p*  914)  M*» 

p.  9^,  Amendement  de  M.  de  Q^nonde  »  Pm  t«  >  »  P*  9l6 1  M<  •  p. 

agS'  ;  n'ëtant  pas  appayë,  il  n'est  pas  m»  ai»  TW»  Pt|  |»  1 ,   p<  |l6 1 

M.,  p.  ag6.  Adoption  de  la  seconde  partie  du  paragraphe  da  projet, 

ibid.  )  —  Ont  pris  part  aax  débats:  MM.  O.  Barrot,  G.  de  Bcaamontg 

Benoist^  Berryer,  Billauh,  Blanqqi,  Boréaux  de  Pusy ,  de  Carné,^  de 

CasteHane,  Clappier,  Gremieox,  Desmousie^nx  de  GWré,  Drouyn  de 

Lhoys,  Duchâtel,  Ministre  de  ^intérieur  ;  Ducos ,  pafaure ,  t>umeu, 

Sfinistte  des  travaux  publics  ^  et,  par  intérim,  </d  ia  justice;  Dupin, 

DnTeiigîer  de  Hanranne ,  d'Hiclithal ,  de  Falhîux  ,  Léen  Faucher , 

Achille  Foald,  Garnier-Pagè«,  de  Grasparîn  ,  Gaolthier  de  RumiUy , 

de  Genoude  ,  Grandin,  Guizot,   Ministre  des  affaires   étrangèrps  ; 

Hébei  t,  Isambert,  Lacare-Laplagne ,  Ministre  des  finances^  Lacrosse, 

Lanycr,  Larabitj  Ferdinand  de  Lasteyrie,  Jules  de  Lasteyrie,  de  La* 

Tergne,  Ledru-Bollin  ,  Lesseps,  Lherbeite,  de  Mackan,  MiMstr^  de 

la  marine*^  Léon  de  Mal^vîUe  ,  MaugoSn,  Moaier  delà  Sizerann^  ,  de 

Mornay,  de  La  Pleise,  de  Qnatrebarbes,  Qninette,  Roger  (du  Lfoiret), 

Roger  (du  I)ord\  Saint-Mai  c  Girardin,  de$aint-Yon,  Ministrfde  la 

f  verre;  de  SaWandy  ,  Ministre  dp  Pinstructioti  publique  j  Thtefs  ,  dp 
'ocqneTÎlIe  ,  dé  Tracy,  Vjtet,  Rapporteur^  -—  Scrutin  sor  l'ensekn- 
ble  du  projet:  adoption  U%  févrîcrj  (P.,  t.  i  ,  p.  716;  M-,p.'996). — 
Texte  de  l'Adresse  et  réponse  de  S.  M.  (P.,  1*1,  an.,  p.  i4p»  M*» 
p.  393).    ;  •      •    ^ 

r 

AGiucux^TuitE.  ^  Inci4enu  •pmIjbt!^  à  rpoci|8îp|i  dit  ^fé^\\  poj^ 

ennouragements  drasKicni^ur^,  Toy«  BvnQKT  pc   i^i^y  Pépi^i^s: 
^riçuHureetfionuncrçc, 

« 
AUiBIIT  (k.  Phiiippx),  Député  du  i*'  arr»  é^ctpra)  de  la  Cha* 
reqt<B.  ^Prétç  serment  {Pj,  1. 1,  p.  4).  — E«t  admis  (P.,  t.  i,  p.  y; 
M.  de  1846,  p.  a  177)'.  —  Est  entendu  sur  un  projet  de  loi  'd^diprant 
k  contracter  par  la  ville  d*Angonléme  (M.  de  1847»  P*  |553^  iSSf). 


AUIRKDA  ( Affaikk  s').  —  Incident  y  relatif,  Toy.  Gainits,  g  t 
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MUn  (PovT  i!*)*  —  Inddent  relatif  an  projet  de  reeoMtmetioQ  d« 
ce  pont,  Toj.  Budget  db  1848,  Dopantes:  Trtu^aux  publies, 

ALCOOL»  TOJ.  SUKTAXI. 

ALGÉnn*— -Incidents  relatifs  i^  a  la  misnon  d'exploration  donnée 
à  un  homme  de  lettres,  et  an  transport  de  ce  littérateur,  par  le  navire 
le  Fétoc€f  Toy.  Adibsses  au  Koi,  n®  a  ;  a^  aux  marches  conclnalpoor 
l'approVisionnement  de  Tarro^e  d'Afrique,  Toy.  Ibid,  ;  3®  aux  tn- 
Taux  du  port  d'Alger,  Toy.  Ibid,  et  CxioiTs,.g  VIlL  >-  Projett  de 
lois  de  cr^its  applicables  aux  diirers  senrices  de  l'Algérie  et  â  l'éka- 
blissement  de  camps  agricoles  dans  cette  possession,  voy.  Cbédits, 
M  VllI  et  IX.  Nota»  Un  grand  nombre  d'incidents  ont  été  intro- 
duits, tant  dans  la  discussion  dn  premier  de  ces  projets  de  lois  que 
dans  celle  du  budget  de  la  guerre  ponr  18^8;  on  en  tronrera  la  men- 
tion aux  articles  de  ces  deux  lois. 

Vojr.  Aimée,  GoLomsATtoH/ Kabtlie»  MAicKis,  Egolvs  liutoi.- 
MAVBs,  £l-abbi  (le  maraboot). 

ALLABD  (m.)»  Député  du  3*  arr.  électoral  des  Deux-Serres.  — 
Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  4)*  —  Hst  admis  (P.,  t.  1,  p.  36  }  M.  de 
1846,  p.  2187).  -^  Son  rapport  sur  l'élection  de  M.  KoBchlin  (P.,  t«  i, 
p.  78   et  79;  M.,  p.  3308).  —  Parle  snr  l'élection  de  M.  Mater  (M., 
p.  3363).  *— '  Membre  de  plusieurs  Commissions  (F.  n**  ai,  4?  i  M.  de 
1847»  p*  99»  4^0*  "  Soumis  à  la  réélection  par  suite  de  sa  promotion 
au  grade  de  colonel  [ord.  royale  du  3  mars  1847]»  ^  ^^  réélu,  admis  et 
il  prête  serment  comme  Député  (P.,  t.  5,  p.  iia;  M., p.  788  etTga), 
—Ses  rapports  sur  deux  projets  de  lois  colleciires  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  (P.,  t.  4»  an.,  p.  1,  et  tt  5,  an.,  p.  4?^» 
M.,  p.  938  et  986).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  cei  projets  de 
lois  {Mode  de  paêsation  des  marchés  de  la  guerre f  P.,  t.  6,  p.  70  et 
7a  ;  M.,  p.  999  et  1000.  Exploitation  desforétê,  P>,  t*  6,  p.  97  ;  M., p. 
1018.  Subvention  aux  coneessionnaires  de  ponts  emportés  par  Isa 
eaux.  P.,  t.  6,  p.  134  »  ^«i  P*  io4i.  Rétabliêsement  de  l'auditeur  de 
Hôte,  P,y  t«  6,  p.  333  j  M.,  p.  1078.  Création  de  nouveaux  emplois  dss 
ministère    public  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe^  P.»  t.  6,  p. 
a66et  369;  M.,  p.  itoi  et  iioa.  Bibliothèque  Rofaté,  P.,  t.  6,  p. 
377  i  M.,  p.  110}  et  1  io5.  Expériences  dufomr  aérotherme.  P.,  t.  6, 
p.  381  ;  M.,  p.  1 106.  Mission  de  M.  Ledentu  à  MayotMe,  P.,  t.  6,  p. 
383;  M.,  p.  iioQ.  —  Prend  part  à  la  discussion  du  budget  de  1848 
^Ineident^  introduit  h  Poccasion  de  P  affaire  Bénier,  M.,  p.  I9f7)«*- 
Son  rapport  sur  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  report  â  1847 
d'une  partie  du  crédit  ourert  par  la  loi  du  19  juillet  18 45  pour  les 
besoins  de  Ja  station  narale  des  cotes  occidentales  d'Afrique  (P.,  t.  6, 
an.,  p.  58;  M.,  p.  988}. 

ALLUVlOns.  —Interpellation  relatiTe  aox  réclamations  des  rire- 
raîns  de  la  Garonne,  concernant  les  allurions  de  ce  fieuTe,  voy.  Buv- 
CBT  DB  1848,  Dépenses  :  'TVai^aux  publics  et  Pétitions,  au  mot  /»ro- 
priétaires,  ^ 


AiTORTiamiBirr,  toj.  CAifiif  D'iMoiTifiBMivT  iT  Bit  viwr» 

IT  COHSMITATIOVS. 

AHDIGNIB  DB  LA  GHAMB  (k.  le  marqnis  B*),  Dëpattf  da  7*  arr. 
électoral  drille-  et-Vilaine.  —  Son  Aeetion  mt  déclarée  régulière  (P.» 
t.  I,  p.  94  ;  M.  de  1846^  p.  9178).  —  Eit  admU  (P.,  t.  f ,  p.  4)8;  M.  d« 
1847»  P  Si3),  —  Merobred^ane  Commisiion  (F.  n*  55  j  M.,  p.  58g). 

ÂMOKWULM  (V.  le  oomte  B*).  DtfpaU  du  4*  «rr.  ëleetoral  de  VAio. 
—  Pféte  serment  (P.,  t.  4)-  —  Êêi  admis  (P.,  1. 1,  p.  17;  M.  de  i8{6y 
p.  B 176).  —  Parle  sur  Tâeetioii  de  M.  de  Laralette  à  Bergerac  (M.» 
p«  a997).  •—  Membre  de  la  Commîsiion  de  l'AdreiM  au  Roi  (F.  n.  i5 ; 
M.,  p.  9di8}.  —  S'ezcoie  de  son  absence  (P.,  t.  1,  p.  4^;  M*  ^^  *^47t 
p*  53).  ^Eflt  entendu  sur  on  iucîdent,  dans  la  discussion  da  pro}et  de 
io|  ooneeraant  le  cabotage  des  grains  par  nsTires  étrangers  (M.,  p. 
397).  —  Présente,  conjointement  arec  M.  de  La  Farelle,  une  proposi- 
tion do  loi  sur  les  irrigations,  toj.  ce  mot, -*  Est  entendu  dans  la  dis- 
cossion  de  cette  proposition  (M.,  p.  8g6, 899,  91 5,  916).  —  Membre 
d'ane  Commission  cbjrgée  d'enaminer  nn  projet  de  loi  sur  le  reboise- 
ment def  montagnes  (F.,  n»  44  ;  M.,  p*  4*  ■)•  —  Prend  part  k  la  discus* 
aioB  de  la  proposition  présentée  par  M.  Taiilefer,  tendant  au  déclas- 
sement des  rentes  départementales  (M.»  p.  ^&o)\  du  projet  de  loi  rela- 
tif &  l'armement  de  bâtiments  à  yapear  destinéi  au  remorquage  des 
navires  de  commerce  (Incideni  au  sujet  de  ia  perte  du  Caraïbe,  M., 
p.  494)"  **  Parle  sur  la  pétition  de  riverains  de  la  Garonne,  concer- 
nant les  alluvioos  de  ce  fleuve  (M.,  p.  700)  {  la  loi  collective  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  pour  1846  et  1847  (^'Vrsfie  la 
marine.  M.»  p.  1017.  Discussion  générale  des  crédits  extraordinaires 
pour  tes  senficesdu  même  département^  io58,  1068}}  le  crédit  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations  (M.,  p.  i4^^> 
14  to);  les  projets  de  lois  concernant  les  cbomins  de  fer  de  Paris  k 
Lyou  (M.,  p.  aiaS,  9194,  aisg,  bi45,  ai46,  ai47»  9148,  9168,  9169), 
et  de  Lyon  à  Avignon  (M.,  p.  917g,  9181»  2189,  919$,  9194). 

ANHIVIHSAIU  ni  Jutl&bt  i83o  ,  V07.  CiioiTs,  8  XXI  IL 

AllMOlfGBS,  voy.  G»HfAavii  oébébalb  d'acquisition  des  terres 
iacnites  de  la  France. 

Amiin.ATl«|g^^:«r4dits ,  voy.  CiàniTS,  $  i«r. 
AimiXBfl  Fiavçai8B«  ,  voy,  DouABVS,  n*  9. 

APffBIi   DB  Q9ATlB«TtV«T  MILLI  HOMMBS  SVB   LA  CLAnB  DB   l847  9 

pour  le  recrutement  des  tronpcs  de  terre  et  de  mer.  -^  iLXposé  des 
moiffs  et  teste  du  projet  du  loi  présenté  par  M.  de  Saint-Yon , 
iiuiîstre  de  la  guerre  [5  avril  1847}  (P.»  t.  5  9  uu»  p.  18;  M. »  p.  74^}* 


(  *o  ) 

—  Commission  (F.  vP  65^^ M.,  p.  721).  —  Rapport,  par  M.  de 
Morsay  [io  avril]  (P.  »  t.  6,  aa.,  p.  89;  M.^p.  m»79)» -<- DissMiioa 
[11  mai]  (P.  t.  6f  p.  345;  M. ,  p.  ii54)  ;  incident  aasojet  de  roiguir* 
sation  d'une  réserve  de  rarmép(P. ,  t.  6,  p.  34^  ^  M-,  ibid.)  :  MM.  Bi»- 
réaiix  de  Pnsyj  deCoiirlais,  d'ElcIiîngen,  Groiioty  Mimstrt  dtê  éJféUe* 
étrangèfeSf  Larabii^de  Momaj,  RappcrUur^  Suberne.««-Scni4ia  sar 
rtn«emble  du  projet  de  loi  ;  adoptioa  [ la  mai]  (P. ,  t.  6 .  p.  353 ;  M. , 
p.  1  iSg).-"  Loi  da  ^7  iuin  1847  (B.  des  L« ,  ii<»  t36a7  ;  M. ,  p.  t8if)« 

AtVBtt  nominal.  •**  Roms  des  menâtes  dont  il  constate  t*a1«eace 
da  la  ftëance,  le  5  jaillet  1847  (M. ,  p.  19*1  ;  erratom ,  p.  1934)  î  ^  'S 
du  même  mois  (M. ,  p.  aii5);  Rectification  (M. ,  p.  aiai). 

ARAGO  (m),  Dêpnië  du  i'*'  arr.  des  PyrénisM-Orieatalea.  -*  Eac 
admift  et  prête  serment  (P.  »  t.  i ,  p.  70  et  79  \  M.  de  iSfjS,  p.  AftoS).^* 
Est  entendu  dam  la  discussion  de  ^Adresse  an  Roi  {Jnciâtm  tmimtif  ^ 
ce  qui  »^ est  posté  h  Perpignan  ^  Urs  deê  éUetiùns ,  M.ft  p.  «SaS, 
:»3a6.  Errata,  p.  9334»  colonne  seconde).  —  Membre  de  la  Goasmia* 
tioo  dVzamen  d*an  projet  de  loi  peur  autoriser  la  Tiiio  de  Paris  à 
contracter  un  emprunt  (F.  n<*  91  ;  M.  de  t847i  p»  1 138).  »-  Son  rap. 
port  an  nom  de  celte  Commission  (P.,  t.  10  ,  an.,  p.  65;  M.,  p.  1789). 

—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  oe  rapport  (P.»  t«  11  ^  p.  aSg; 
M.,  p.  1890,  1891.) 

AIIAGON  (M.  le  comte  d*),  Députe  du  \"  arr.  électoral  du  Tarn.-** 
Piête  serment  (P.,  t.  T,p.  4)  •—Est  admis  (P.,  t.  i,p.  59}  M.  de  1846, 
p.  9 194)1  —Membre  d^une  Commisbion  (F.  n^  4^  i  ^-  ^^  1^47»  P*  470* 

—  K^t  entendu  dan&  la  discussion  :  de  la  loi  collectiTe  des  crédits  aup- 
plcmeniairesetcxiraordinaires  pour  1846  et  1847  {Marchés  de  iaguerre^ 
M.,  p.  1001.  Effectif  de  Varmée  d'-Âfiique^  io88)i  di|  budget  d^  1848 
(Edifices  diocésains^  M. ,  p.  1709.  Subvention  de  P  Opéra  ^  fenneturo 
du  Cirque  national^  p.  1785.  Administration  des prisoru^  i8o5.  Coït» 
servatoire  des  j4rts  et  métiers  ^  1891 ,  i899.  Reconstruction  du  pon$ 
étAlby^  1^47'  Casernement  de Iq gendarmerie^  f9i9»  iQ'o.  Cada$tr^ 
9047.  Reboisement  f  9048.  Evénements  de  Cochinchine^  9071). 

« 

ARDANT  (M.)f  Député  du  9«  arr.  électoral  de  la  Moselle.  —Prête 
serment  (P.  »  t.  i ,  p.  4)>  *^  Est  admis  (?^,  u  i ,  p.  S9  (  M*  de  i%^fi , 
p.  9i85j.  —  Membre  de  diverses  Commissions  (F«  n^*  4I9  Sa,  95(  M. 
de  1847  ,  p.  353,  545,  ii83);  de  celle  des  pétitioqft.jf.  n*^  5o$  M.,  p. 
507).  — •  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  IdplÏBhtif  :  à  t*aYAnoe- 
ment  des  lieutenants  nommés  à  des  fonctions  spéciales  dans  les  corpa 
de  troupe  (M. ,  p.  1379 ,  1377,  i394  »  '4^^  «  i4^^)  >  ""'^  crcdiu 
extraordinaires  pour  divers  services  de  l'Algérie  {Pon  d*Atgêr,  M.  • 
p.  i&i9);  an  budget  de  1648  (Dépenses.  Question  des  canauM^ 
M*  t  P*  1^99-  Recettes.  Coniribution  foncière  des  boie  des  e^ms* 
nsiuies»  M.t  p«  99i6)«  ^«  Parle  dana  ladisenssion  :  d«  projet  deiff^ 
solution  relatiTe  à  la  bibliothècpie  de  la  Cbambre  (M. ,  p.  1099}  $  da 


("V 

pr(i)«t  ^  loi  MmeenHmi^  le  dbmhi  de  ftr  dé  Lf oft  i  jltf(^0fl  (M., 
p.  aigS). 

ARMAUD  (K*)>  D^pvte  du  4*  ^l'i'*  électoral  de  l*Anbe.—  Pcâte 
serment  (P. ,  t.  i  «  p»  4)*  **  ^^  élection  en  déclarée  régulière  (R  ,  t. 
i»» ,  p.  a3 i  M:  de  1^4^ ,  p.  ai'jô).  —  Esc  admb  (P, ,  t.  » ,  \u  47 1  ^«^ 
p.  2194}.  —  Miinbre  de  Commissions  (F.  a9*  3o,  4*  >  4^  f  ^  ^  ^*  ^ 
1847,  P- 217 ,  353  ,  370,  721). 

•  * 

ARMÉE  DK   TElBF.  i—  Projet  âe  loi  de  crédit  applicable  à  l'aag* 
mentation  de  L'effeciii  de  rinfanterle  et  de  la  gendarmerie,  Incidents 
au  sujet  de  l'abus  des  factionnaires,  de  la  dissémination  des  troupes  et 
dès  kion-Tàlenrs  résnliant  dds  compagnies  hors  rang,  voy.  CbIdits, 
S  II.  —Projet  de  loi  de  crédit  ponr  secônrs  suk  gendarmes,  voy, 
Gaimxsy  ^  XII»  i— Crédii  supplénentaire  pour  Pinsoriptlen  de  pen- 
sions militaires  y  Toy,  CftiPiTS»  ^  Xlli.  — >  Projet  de  loi  ponr  régler 
ravanoement  des  lieutenants  chargés    de  fonctions  spéciales ,  voy. 
Atamcihbsit*  —  Appel  du  contingent  militaire  annuel ,  incident 
concernant  la  réserve  |  vOy.  ApFii.  -^  Incidents  au  sujet  :  de  l'ef. 
fectîf  des  tffoqpes  en  Algérie  1  des  punitions  extra- réglementaires  in*- 
fligées  ans  soldats  de  l'année  d'Afrique,  voy.   Ciidits,  ^  I;  de 
l'emploi  des  troupes  à  des  traTaus  étrangers  au  serTÎce  militaire ,  de 
l'admission  dans  les  eorps  indigènes  de  Français  serrant  comme  sons» 
officiers  sous  les  Ordres  d'officiers  arabes ,  Toy.  ClÉoiTS  ,  S  VIII;  du 
maintien  au  complet  du  cadre  des  officiers  généraux  en  activité  et  de 
la  nécessite  de  limiter  le  nombre  de  ces  officiers  inscrits  dans  le  cadre 
de  réserve,  Voy.  CaioiTai  $  XIV;  du  retard  apporté  à  la  libération 
de  soldat»  servant  en  Algérie,  voy.  Conpvis  dk  i844*  *^  Adoption 
d'un  amendement  tendant  à  ftciliter  Pétablisssement  en  Afrique  de 
militaires  l«béi^  du  service,  voy.  CffÉntts,  J  VIII.  Ifôta,  Cet  amen- 
mi*nt,  reprodoil dans  la  discussion  Hu  budget,  est  rejeté,  voy.  BtTttcfef 
DE  1848,  Dépendes  :  Guerre.  —  Observations  sur  :  la  rédaction  de  la 
solde  des  militaires  en  congé,  la  formation  d'un  camp  de  manœuvres  à 
Compiègne,  l'c-tat  sanitaire  de  l'armée  en  France  et  en  Afrique,  lin- 
suffisance  de  la  solde,  les  conséquences  d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassa- 
tion ,  quidécl&re  inconstitutionnel  le  décret  impérial  du  1^'  mai  i8ia 
relaiif  aux  capitulations  consenties  par  les  commandants  militaires;  la 
question  de  la  traublation  dans  l'intérieur  de  l'Algérie  des  quartiers  gé- 
néraux établis  dans  les  villes  de  la  côte,  etc.,  In<ndents  divers  concernant 
Ifss  aervices  du  département  deia  gnerre^voy.  BvnottDi  1848»  M- 
penses  :  Gn»fe»      '/ 

Atttt^B  if ATALi ,  voy.  Makiki. 

ARMEZ  (m.  )«  Dtfpntéda  a*  arr*  éfectoiml  des  CMes-da*Mord»  «^ 
Prête  serment  (t*.,  t.  1,  p.  4)*— Est  admis  (P.,  f .  t,  p.  oe  ;  M.  de  1846, 
p.  «177).^^  Son  rapport  sur  IVketien  de  Mi  Benoilt  (P.',  t.  i,  p^  899; 
M.)  p.  M^i).**^  Mfembn  d'onn  CemnHMion  (F\.  u*  5oa  MUel»  «^ , 
p.  507). 


(19) 

ABBOHMaoNaim  (Nouvklli  oéuniTATioa  D^^Tay.Lnnns. 

AMOGIATION«TOlVTnràEB0,TOJ.  TovTIRis. 

AVDiTBtTE  DE  KoTS.  —  Obicrrationf  snr  le  reUbliuemenc  de  cet 
enpioi  et  introiluction,  k  cette  occMiion,  d'un  incident  sar  Pinicrip- 
tion  dans  la  loi  def  orëdiu  sapplëmentaires  de  dtfpeiucfl  permanentes, 
Toj.  GaéniTS,  S 1* 

"AVTORMATIOir  DE  POUlSUIVai  DIS  DifUTÉSp  TOJ.  PoURtOITU. 

AVANCE  AU  GoUYBtVBMBHT  OIIC,  VOJ.  CtiDlTS,  J  JU 

AVANCBMEirr  DES  fOVCTIORMAltlt  PUBLICS  DftriTTÉi  k  LA  Cham- 
BBB,  Voy.  DÉPUTES. 

AVAJrCBMBlffT  Dis  LiBimiiABTS  nommas  à  des  fonctions  spécialcB 
dans  les  corps  de  troupes.  —Exposa  des  motifs  et  texte  da  projet  de 
loi  adopte  par  la  Chambre  des  Pairs,  présenté  par  M.  deSaint-Yon, 
Ministre  de  la  goerre  [5  ami  1847]  (P*»  t.  5,  an.,  p.  7  ;  M.,  p.  74Q*'*— 
Commission  (F.  n''  65 j  M.^  p.  7^1).  —  Rapport,  par  M.  le  doc 
d*Elcbiogen  [24  mai]  (P.,  t«  7,  an.,  p.  374$  M.,  p*  i34o  )•— Discnssioa 
[3i  mai]  (P.,  c.  8,  p.  3^;  M.,  p.  137a).  —  Renvoi  à  la  Commission  d*Qn 
amendement  de  M.  Paiihans  (P.,^-  9»  p*  ^8  ;  M^  p.  i4o6). — Reprise  de 
la  discussion  (P.,  t. 9,  p.  5i  ;  M.  p.  i4i8;  voy.  un  erratum,  p.  i43a): 
MM.  Ardant,  Bacot,  O.  Barrot,  de  Beaumont  (Somme),  Berryer,  Bn- 
reaaz  de  Pasy,  de  Chabaud-Latour,  Chegaray  ,  de  Coartais,  Dumas, 
Durand  de  Roroorantin,  d*Elchingen,  Mapporteur,  Gentyde  Bnssy, 
d'Hanbersart ,  de  Lafayette  (ÛMïar),  de  Lamoricière,  Larabit,  de 
Lasteyrie  (Jules),  Marqnis,  d*Oraison,  Ondinot,  Paîxhans,  de  Salles, 
Subervîe ,  Trézel ,  âfiniitre  da  la  gMierre,  —  Scrutin  sur  Pensamble 
du  projet  de  lot  :  Adoption  [4  juin]  (P.,  t.  9,  p,  70  ;  M.,  p.  i43a).— 
Loi  du  93  juillet  1847  (B.  des  L.,  n»  i368)  ;  M.,  p.  3959). 


B 


BACOT  (K.  GisAR),  Député  du  9*  arr.  éledoral  dlndre-et-Loire. 

—  Est  admis  et  prête  serment  (P.,  t«  1,  p.  i65;  M.,  de  1846,  p.  9349)- 

—  Prend  part  k  la  discussion  :  d'un  projet  de  ^oi  pour  augmenter  l'ef- 
fectif de  rinfanterie  et  de  la  gendarmerie  (M*,  de  i847«  p*  36;)  ;  de  la 
proposition  de  M.  de  Labsye-Jousselxn,  ayant  pour  objet  d'accorder 
des  primes  pour  défrichement  (M.,  p.  549);  <ie  la  loi  collective  de» 
crédits  suppléitaentaires  et  extraordinaires  pour  1846  et  1847  {Secours 
eux  ii9ondés d9  la  Loin,  M.,  p«  loso))  du  projet  de  loi  reûiif  à  l'a* 
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TiBcraiMt  âm  Uenteiiftiits,  nomm^  à  des  fonoiloiif  tpiéûu,  daos 
les  eorp»  de  troopet  (M.,  p.  i3gS,  1406)4  da  crédit  pour  U  r^pamîoD 
de»  dommages  cM9é»  par  )ee  înoodacîoDa  (M.,  p.  1408,  1410);  du 
budget  de  1848  (Indemnités  aux  préfets^  par  suite  de  travaux  publics^ 
M.,  p.  1849.  Incident  reiatif  au  comptable  de  Vhâpital  militaire  du 
GroS'Caikau^  <973)* 

BALLOT  (M.),  DtfpaU  da  7«arr.  électoral  dt  POrne.  —  Prête  «er- 
mem(P.,t.  i,  p.  4).— EiiadmU(P.,  t.  i,p.33;  M. de  1846. p. a  186). 
—  Obtient  on  congé  (P.,  t.  8,  p.  3i  5  M.  de  1847, fp.  iSja). 

• 

BANQUK  DB  BOBBEAUX.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loirelatîfâ  la  prorogation  du  prÎTiIége  de  cette  banque,  présenté 
par  M.  Çunin-Gridaîne,  Ministre  de  Pagricnlture  et  du  commerce  [19 
arril  j847]  (P.,  t,  5,  an.,  p.  455;  M.,  p.  SSg),  ^  Commission  (F. 
?!•  81  ;  M.,  p.  [957).— Rapport,  par  M.  Clapier  de  Marseille  [a6  juin] 
(P.,  t*  1 1,  an.,  p.  3;  M.,  p.  iSg-j).— La  Chambre  décide  que  ce  projet 
de  lot  ne  sera  pas  mis  à  l'ordre  du  jour  [7  jniUei]  (M.,  p.  igf^. 

BAMQVB  BB  FBANCB. 

1.  — Incident  relatif  à  la  situation  de  cet  éublissement,  toj. 
^DausBe  AU  Roi,  n«  a. 

3*  —  Exposé  des  motifs  et  texte  d'an  projet  de  loi,  présenté  par 
M.  Lacave-Laplagne,  Ministre  des  finances,  à  l'effet  d'abaisser  k  aSofr. 
la  moindre  coaparedesbiliets  de  laBanqae  de  France  et  de  ses  comptoirs 
[17  février  1847]  (P.,  t,  a,  an.,  p.  191  ;  M.,  p.  34a) <  — Commission 
(F.  n^  4^  )  ^«y  P*  353).  »  Rapport,  par  M.  Benoist,  qui  çonclot  à 
fixer  le  minimum  de!  coupures  &  aoo  fr.,  et  à  étendre  cette  disposition 
aux  banques  départementales  [5  arril]  (P.,  t.  5,  an.,  p.  33;  M.,  p, 
756),  — Discussion  [i3  arril]  {Discussion  générale  :  Questions  diver- 
ses relatives  k  l'organisation  et  à  l'administration  de  la  Banque  de 
France,  à  l'emploi  eo  renies  tur  l'£tat  d*une  partie  de  son  capiul,  a 
l'iuflaence  sur  la  crise  financière  ftctuelle  de  l'élévation  récente  du  taux 
de  son  escompte,  au  maintien  de  l'indépendance  des  banques  dépar- 
tementales, ou  à  leur  absorption  future  dans  la  Binque  de  France  j 
Incident  au  sujet  du  système  monéuire  français  et  de  la  quantité  de 
numéraire  existant  réellement  dans  le  royaume,  P.,  t.  5,  p.  iia  et 
saiv.;  M.,  p.  788  et  snir.,  ^oisim,  —  Question  prqadicielle  an  sujet 
des  amendements  qui  auraient  pour  effet  de  modifier,  an  détriment  de 
la  Banque,  les  conditions  de  son  priyiUge,  P.,  t.  5,  p.  t68;  M., 
p.  819.  »  Délibération  :  Arc.  unique  du  projet  et  amendement  re- 
latif au  chiffre  de  la  moindre  coupure.  P.,  t.  5,  p*  170;  M.,  p.  819. 
Amend.  tend.à  apporter  des  modifications  aux  conditions  du  privilège 
de  la  Banque  de  France,  P.,  t.  5,  p.  197  ;  M.,  p.  833}  :  MM.  de  Beau- 
mont  de  la  Somme,  Benoist,  Blanqni,  de  Bussières  (Marne),  Clapier 
de  Marseille,  Dochâtel,  Ministre  de  Pintérieur^  d'Eichtahl,  Faaober» 
Foald  (B.),  Garoier'Fagée»  Grandin,  LacaTt-Laplagne,  Minisêra  doê 


un 


et-Loire,  Maagain»  de  Morny ,  Pouat»— Scrutin  fur  Tci^içoible  du  projet 
de  la  Commission*:  adoption  [16  aTrii]  (P.,  t.  5,  p.  9014  M»,p^  8^4)* 
— '  Loi  du  10  jaio  i847  (^*  ^^*  ^'t  ^^  i35S3  j  M.|  p«  i565). 

3.  ^-foeideot  relatif  aa  reurd  appert^  à  IVuMÎMciaent  d*aa  comp- 
toir de  la  Banque  de  France  à  Alger}  adoption  d'an  aroeadeiiient  con- 
cernant rczëcution  de  la  loi  du  19  juillet  184S»  Toy.  Cbjuits»  {  Vlil. 

« 

pANQtSS  (If^partsmentales,  foy.  Farticle  précëdent. 

BABABA  (M.)>  D^nW  du  1*'  tfrr.  ëlectofal  du  Gers. —Prête  1er- 

ment  (P.,  t.  i,p»  4-?*  —  Est  admis  (P-,>  i»  p-  9M  1^  d«  I^^^^i  P- 
'  9178).*^ Son  rapport  8^r  IVLection  de  M.  de  StapIaDde(P.y  t.  1,  p. 
7?i  M.,  p.  3îo6}, 

BA&BET  DE  JOVT  (K.  )•  -^Incident  relatif  au  rappel  de  cet  logent 
consulaire,  yoj.  Aoreuks  au  Roi,  &<>  9. 

BAMnf  (V.)»  Dëputë  en  a«  arr.  électoral  de  la  Véndëe.  —  Prête 
serment(P.,  t.  1.  p.  4).— Est  admis  (P.,^  i^  pt,  3^  M.  de  1S46» 
p,  9188). 

BABBOT  (K*  Feioimaho),  Députe  du  3«  arr.  électoral  d^Endre-etp 
LoiriB. •— Prête  sermes^CP.»  ft.  t,  #.  4)*^— Em  «daMt  (P.,  t.  1,  p.  39$ 
M.  de  1846,  p.  9184  ).  ^  Me«*bie  d'iM»  CoaaviIssMn  <F.  &•  41;  M.  de 
*^7»  P*  ^^^  )*  "^  Est  entend*  daat  la  dianiaiioB  des  ercdstt  eatraor- 
dinaires  p*iir  divers  services  de  rAlgié»e  <  Di*eusê(om  géméraU^  M., 

p.iW). 

BAEBOT  (H*  Odii.011  },  Dép«tc  du  %•  arr.  électoral  de  l'Aisne.  — 
Prèt^  serment  (P.^  t.  1,  p.  4)«  "*  Es*  adfl?**  {  P.,  t.  «,  p.  17;  M.  de 
1.8416,  p.  3176)»  —  Est  entend*  sur  rélecii/on  :4t  M.  Macer  (M., 
p.  3x984  3x99);  de  M.  Hallez-Qapajrède  (JBf..»  p.  3»o6);  de  M.  A. 
KABcblin  (M.,  p.  3307,  93q8 ).<.— Son rappoirt  su^ Tiélectioa  de  M.  BUn 
de  Bourdon  (P.,  t^  f,  p.  77;  M.,  p.  9309).  •<>  Est  entendu  :  sur  IVlec- 
tioB  de  M.  Desftaifne  (  M.,  p.  3388,  3990)  ^  sur  celle  de  M.  Dkault  (M., 
p.  3309)  ;  dans  la  discussion  d«  la  seconde  Adresse  au  Roi  (  amende-' 
jpient  do  MM*  Dufaure  et  BiUault,  M.  de  1847,  P*  ^^*  ^^ff"^^^  ^ 
CnacoyiCf  M.,  p.3i5,  216.  jimendemenl  de  M.  fferryer  au  g  3,  341)» 
19^  Mexipiire  de  Commissions  chargées  d'examiner  les  projets  de  lois 
sor  :  les  relais  de  poste  (F.  n»  55;  M.  p.  589);  rinstructioo  secondaire 
(Fr  n°  764  M.y  p.  871  )•  —  Prend  part  A  la  discussion  :  de  la  propo- 
sition^e  loi  de  réforme  électorale  (  M.,  p.  609}  ;  du  projet  de  loi  con* 
ceraant  les  conditions  de  jouissance  des  pensions  (  M.,  p.  677  ). — Parle 
sur  :  une  péxition  des  rÎTeraius  de  la  Garonne,  au  sujet  des  idlnvions 
4e  ce  flenve  (  M.^  p.  6g^  699,  700  )  ^  des  pétitions  relatives  à  rorigani-* 
aaxion  des(ptfdes-<^am>êtres  (M.,  p.  754  )t  et  aux  annonces  iudieiairos 
(  JM«  #•  f^)/  iW»f  ^^làHi^  Uodaoâ  à  obtenir  le  WJAablis^in^kt  de  Pef- 


(  m^ 

figîe  de  Napolëon  snr  la  décoration  de  la  Légîon-d'Honneur  (M., 
p.  ^i }.  —  Est  entendu  lur  IVlection  de  M.  JHibelin,  e^,  h  cette  obca* 
àoa^  frteMa  des  obMJrr«tJon«  sur  quelques  difpotitioot'  ide  l'arrêt 
rcodo  i^r  U  €o«r  de  «aMation  dana  Tafiaire  Drouillard  (  M.,  p.  869  J. 
—  Prend  part  an  débat  ^ni  s^engage  incidemment  sur  Tortlre  du  jour 
(M.,  p.  6i^.  —  Est  entendu  dans  la  discnssion  de  la  proposition  de 
loi  concernant  la  territude  d'appui  en  matière  de  irarau^  d!inrigiaioii 
(M.,  p.  896,897).  -^Interpelle  incidemmeot  M.  le  Ministre  de  la  marine 
•ar  Tezécution  de  la  disposition  relative  à  l'émancipation  des  esclaves 
domaniangy  intnodniie  dans  la  loi;dn  18  '^\^t  #^5  i(M.»;P*^7}.^ 
Prend  part  à  la  dii»cussion  du  projet  de  loi  sur  les  fonds  secrets  {Incideat 
relatif  à  tincarcératiùn\de  réfugiée  politiques.  M.,  p.  971);  de  la  loi 
coUeolive  dts«rédîto  «opplésnentairt»  ^  eztrMrdiiainQtyaar' 1446  et 
1847  (  ihmmwiit  h  fin  de  emnmumàcatàmrk  dm  dacimÊeiÊii  relmt^  41 
i'^ÊKfméie  BémeTy  H.,  p.  997.  PmirttUtedet  c<mtnîvmâian$ùiMccidûniê 
mmrxUt  ^kmtÊÊÊâ  d^fer,  som,  iiea3.  Aa^poriêmtmc'^lkuHêi  1076.  /imu* 
^Utn^  MU  mjet  d'mke  mxpédkitn  an  Kahflm^  to08.  IXÛri&uti&n  des 
éâeoHLimmêde  U  Légiaa^Utmnem',  i«93).-*4)csuode  â  ladunbre 
de  hki  peracctse  dHnierpeUer  le  Ministre  mi  sujet  de  U  mpdificatîou 
d«  dfcÎBat  pur  ordMHiMios  ski  1^  mai  1847»  voj.  i«Tt«nKLKvloir«. 
*-  EM  «BiBBdu  sttr  les  lois  relatives  :  a«x  •omptts  de  1I844  (-^'fM- 
^loiiflMi  d'mtêciennms  eréaitees  wétukmmt  de  suhfesUions-à  dee  étmklisee^ 
nseMU  pmniouUmrs  h  Pomdickérjr,  M.,  p.  ta33);  à  l'avancemeat  dp» 
Menteuants  nommés  à  des  foneiioas  spéciales  dans  les  corps  de  tronnes 
(H.,  f»  i4^<);  wiz  orëditt  extmoràiDures  applicables  h  PAlfcoie 
<  Coniidénuiwu  euf  U  régime  légai  de  /AlgéÊrie,  M^.  p.  tSfT  )•  ^ 
Parle  à  l'occasion  dos  imerpeUalâons  «or  les  affaires  de  Porui|;al  (  M», 
1^  1574  )•  —  Prend  part  h  la  discussion  :  da^Nrojot  do  resohitâioii  dr^atif 
à  l'amtorisation  de   pooMuinre  M.  £.  de  Gkanlia»  Député  (  M., 
.  p.  1634);  ^«  JHi^t  de  i«48  (  Afem^  de  Smsse,  M.,  p.  173a  ;  iisa- 
dent  iutpoduit^  fmr  M*  de  GiroMn^  dans  la  diseus^ion  du  budget 
de  t^ènimûtury  174^)  Autre  ineidmU  eotusemant  la  fuite  du  sieur  Pal- 
lapeof  1^8,  1949»  Ecole  d^af^Ulerie  de  La  Fère,  1980^  Arrangement 
relaiîfm  TeUi,  9090  ){  du  projet  defoÎ4)aiioemaBt  la  prarogalion  des 
diapoeàtioDs  du  Gode  forostier,  roUtiTssaildéfridiemeat  des  bois  (Inei^ 
dûd  eu  9u^  de  JPaménagement  dee  feréts  de  la  Liste  eitnle^  M», 
p.  1764*  176S)  ;  «-  Parle  sur  la  pétidkm  du  prince  àéetoûte  BonapAite 
(M.,p«  i885;» 

BABTA&D  (  H.  le  baron  01 },  Dépoté  du  3«  arr.  clcoloral  de  la  Gi' 
ronde.  —  Prét^  serment  (P^  t,  1,  p.4)«  — Est  admis  (P.,  t.  1,  p. 
69  et  78;  M.,  de  1846»  p*  aaQ9).**-]Xommé  membre  de  la  Commission 
des  pétitions  (F.  n^'  iS,  19;  M.  de  1846,  p,  a3a6  et  IM.  de  1847»  p. 
ga) .  —  Ses  rapporu  au  nom  de  cette  Gommission  (  M.,  p.  Saa,  $^2  ). 
«—  Membre  de.Gommîssions  chargées  de  l'examen  de  divers  projets  de 
lois  (F.  n»  27,  43»  95,  ioi{  M«,  p.  i65,  387,  11 83,  i'^)*  '—Prend 
part  A  la  discossion  du  budget  de  1848  (  AJLUwions  de  ta  Garqane, 
M^  p.  i«47  ), 


(  i6  ) 

BATUBim  A  TAf  BUI. 

T.  —Projet  de  loi  de  crédit!  poar  Pannemeiit  de  Mtiniettti  deiti« 
n^  aa  remorqaage  des  naTires  chargea  de  graiiu,;Toy.  CiiolTt,  {  VU* 

a.—  Incident  aa  sujet  de  la  perte  da  Canube^  toj.  IhH. 

BA.TniEim  01  coMMcacx.  —  Remorqaage  de  ceox  charges  de 

grainsi  yoj.  GaioiTSy  %  VIK 

BATUBirra  BTRAKGBRS  chargés  de  grtiiii  et  légumes  •eet,  voy. 

GlAIVS. 

BB AVMOHT  (M.  Di  )»  D^oté  d«  7*  arr.  électoral  de  la  Somme.  ~ 
Son.éloetion  est  déclarée  régulière  (P.,  u  i,  p.  4»)  M.  de  1846,  p. 
3187).  —  Est  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  48  et  53$  M.  de 
1846,  p.  9194)*  —  Demande  la  prodaotion  des  pièces  relatÎTes  au  rap- 
pel de  M.  Barbet  de  Joajr  (P.,  t.  î,  p.  453  ;  M.  de  1847,  p.  i55  ).  — 
Membre  de.  Commissions  chargées  d^eiaminer  des  projets   de   lois 
(  F.  n^**  4t,  48  ;  M.,  p.  353, 470«—  ^^rU  sor  nne  pétition  :  de  «olons 
de  Sûnt-Domingae  (M.,  p.  3iS3  );  du  siear  Monès,  relative  aux  octrois 
(M.y  p.  364).—  Exprime  le  regret  qatf  le  temps  de  la  chaise  n'ait  pas 
-été  prolongé,  attendu  les  oirconsunces  (M.,  p.  375). —Appuie  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  réforme  postale  (M«|  p. 
4.10  )••—  Parle  sur  :  nne  pétition  qui  propose  d'imposer  les  rente»  dne* 
par  l'Etat  (  Mr>  p.  Sas}^  un  incident  relatif  aux  traraux  de  r^aratioa 
des  dignes  de  la  Loire  (M«,  p.  65o);  le  projet  de  loi  relatif  aux  billets 
de  banque  (M.,  p.  8o6){  la  proposition  ooncemant  la  serritode  d'ap- 
pui en  maiiére  de  traraux  d'irrigation  (  M.,  p.  913);  le  crédit  addi- 
tionnel pour  inscription  de  pensions  miHuires  (M.,  p.  983);  la  loi  col- 
lectÎTe  des  crédits  sopplémenuires  et  extraordinaires  pour  1846  et  1817 
(  ïnspeeuurê  dt  finances  détachés  en  Afrique^  M.,  p.  998.  7Wuw« 
pnH  des  dépécites  par  Us  chemins  dejer^  1019,  1064.  AmeuhUmeni 
de  i'hâtel  de  Ut  justice,  1019.  Mission  m^  Chine  ^  1019.  Subvention  aux 
concessionnaires  de  ponts  emportés  par  Us  eaux^  io4i*  Camp  projeté 
à  Compiifne,  1087.  Observations  au  sujet  de  U  transUtion  des  restes 
du  général  Bertrand^  1107);  des  pétitions  d'officiers  de  la  L^on- 
dHonneur  (  M.y  p.  iii3et  1190};  une  pétition  relatÎTe  aux  hypo- 
thèques légales  (M.y  p.  iti3);  le  projet  de  loi  ponr  le  report  de  cré- 
diu  afiectés  à  la  station  navale  d'Afrique  (M.,  p.  ii53);  la  loi  des 
comptes  de  i844  C^*»  F*  l>^9}>  ^  pétition  du  sieur  Mathieu,  contre 
l'emploi  de  matières  combustibles  pour  la  couverture  des  hAtiments 
(M,,  p.  ia68];  une  pétition  concernant  l'imposition  des  tannerietâ 
Ja  contribution  des  portes  et  fenêtres  (M.,  p.  1 356);  le  projet  de  lo 
d'aTancement  des  lieutenants  nommés  k  des  fonctions  spéciales  dana 
les  corps  de  troupes  (M.,  p»  i395,   i433);  une  pétition  qui  demande 
des  modiGcations  A  la  législation  de  la  chasse  (  M.,  p.  i443  )î  les  cré« 
dits  extraordinaires  applicables  à  divers  services  de  l'Algérie  (Avoeag 
atêaché  k  ^administration  centraU^  AL»  p.  1514,  i5t5«  LUe  miUm 


(;i7.) 

tains f  iSvj*  CofUêU  du  ConUntUux,  i596.  Régime  de  ta  presse  en 
Afriqu/e^  i537);  uo  emprunt  à  ooq tracter  par  la  ville  d*Angouléme 
(M»,  p.  i55i);  la  prorogation  des  lois  qui  autorisent  Timportaiion 
des  cërcales  en  franchise  (M.,  p.  1648 )•—*  Demande  que  le  crédit 
applicable  &  la  célébration  de  PannÎTersaîre  de  Juillet  i830yBoii  em- 
plojé  en  distributions  aux  indigents  (M.,  p.   i663).  —  Prend  part  à 
la  diae^Asion  du  budget  de  1848  (  Dépenses.  Traitements  des  maîtres 
des  requêtes,  M  *,  p.  1704*  Question  des  retraites  des  employés ,  1706. 
Traitement  des  dessetvaats^   1708.  Inspection  de  V instruction  pri- 
maire, 1736.  Ineident  relatif  a  la  garde  nationale  d'Amiens,  l'^SS, 
Théâtre  Français^  1786.  Défrichement  des  landes^   tSao.   Observa- 
tions sur  la  police  du  roulage^  tS47«  Observations  sur  le  retard  ap^ 
porté  dans  \fes  bureaux  du  Ministère  h  Pexamen  des  projets  de  tm- 
$*auxj  1867.  Camp  de  Compiègne,  191 5.  Code  militaire,  1930.  Mar^ 
chés  pour  le  service  des  vivre^pain  de  la  guerre^  >973>  Service  de 
rkabillemeut  des  troupes f  1975.   1976;  Transports  généraux,  1976. 
Remonte^  '977*  FortificationSf  ^oig.  Cadastre,  ao47*  Forêts,  2049. 
Ctéation  rPune  nouvelle  ,  manufacture  de   tabacs^  3o5i«  Droit  de 
pféemptinn  sur  les  laines,  ao65.   Observations  sur  ^avancement  dans 
l'armée  /la^afe,  3066,  2067.  Spahis  du  Sénégal.  2071.  Camp  d'ac' 
ctimatement  k  la  Martinique,   307a.  Réclamations  d'officiers  de  la 
Kégion-dJJonneur,    3o88*     Recettes  des  chancelleries  consulaires, 
3o8é.    Monnaies,  2089.  Keceties.    Constitution  du  fonds  commun 
départemental.  M.,  p.  3314.  Imposition  à  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  des  ateliers  de  tisserands,  33 14;  errata,  333o   Droits  sur 
le  cidre  fabriqué  dans  Paris,   3317.   Observations  sur  la  différence 
des  unîtes  employées  pour  constater  l'entrée  et  la  sortie  des  céréales, 
3334):  du  ptojet  de  loi  pour  autoriser  la  ville  de  Paris  à  contracter  un 
emprunt  (M.,  p.  1888}. 

BBAUVONT  (M.  Gostays  ds),  Député  du  4^  et  du  6*  arr.  électoral 
de  là  bartbc. —  Prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  4)*— Est  admis  pour  les 
deux  arrondissements  (P.,  t«  1»  p«  35;  M.  de  i846y  p.  ai86). — Parle 
sur  l'élection  de  M.  Dcsclozeaux  à  Embrun,  et,  incidemment,  sur  des 
faits  qui  se  seraient  passés  dans  le  9earr.  électoral  du  Nord  (M«,  p. 
3333,3333).  —  Opte  pour  le  6*  arr«  [Mamtrs]  (P.,  t.  1,  p.  igS^  M., 
p.  3333).— Est  entendu  :  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Pimportaiion 
des  grains  (M.  de  fS47>  p.  i34);  dans  la  discussion  de  PAdresi&e  au  Hoi 
{Affaires  dePOcéanie,  M .,  p,  344*  Son  amendement  au  onzième  pa^ 
r,tgruphe,  M.,  p,  376).  —  Membre  de  Commissions  (F.  n®»  47»  \o&  \ 
M.,  p.  4^1 1  1 330). —  Parle  sur  :  la  prise  en  considération  de  la  propo> 
sîûon  de  loi  de  reforme  électorale  (M.,  p.  096)^  la  loi  collective  des 
crédits  supplcmeniaiies  et  extraordinaires  pour  1846 et  i847  {Marchés 
delà  guerre.  M.,  p>  1000.  Poursuite  des  contraventions  et  accidents 
sur  Us  chemins  de  fer,  1031,  1033.  Services  de  V Algérie,  io44*  ^S" 
fectif  de  Varmée  d'Afrique,  Expédition  de  Kabylie,  1087*  I^^'^f^bu^ 
tion   des  dc'coiat'ons  de  la  Lésion' d Honneur^  1093*  t093)i  un  inci^ 


•ifeBnCBKaiK(M.1«m«r(ftfra  de),  tMpôtédtt^*  arr.  âecto«(ld*  11- 
tér«.  —  Prèle  sieimeiit  (P-.  t.  i ,  p.  f).  —  Ësi  admis  (?•,  i-'^,  ?•  ag; 
M»  de  1846,  p.  ai84).— Melfibre  de  Comniimotts  (F. n-  ^jt.^  44i  ^^> 
5&,  ;  M  de'4ë47,  p.  >65;  3o4,  411,  545,  Sa^).  —  Ses  rapports  sur  des 
p^iitious  (M*,  p.  «269). 

)1|BBGK1BL  (K.}>  Dé^téàu&  acr.  âeotoral-dii  Pti^r-de^Cl^nse  et  do 
3«  arr.  de  la  Seine.  —  Prête  sèment  (P.»  t.  i,  ^  4)-  '— vâen, dk^^îon 
est  déclarée  rëgaliére  pour  la  Seine  (P.,  t.  1,  p.  4^»  M-  ^  ■84S* 
p.  «187),  et  pour  le  Pay-de-DAine  (JÇ.,  u.i,  p.  ^ai  W,,  p..a^p^w-r¥* 
admis  (P.,  t.  i,  p.  3^o;  M.^  p.  9^)*  r*  Opte  ponr  le  3^  arr..  de  la 
Seine  (P.,  t.  i,  p.  43o;  M.  de  184?»  p^53}.«-Mqn1^d'qse  Coas- 
mis»îon'(F.  n«43s^M.,  p.  383]u  m»  .  .    1 

BBAOBVm K.)>  Dépoté  da  f  «'  arr.  électoral  de  Loir-et-Cher.  — 
Prête  serment  (P.,  t,  i,  p.  é^.  —  Est  admis  CP*»  t.  i,  pu3<^;^JMI..de 
f84^,  p.  ai8{}.— Membre  de'Commissions  (F.  n^*  So,  GSs.ioS,  io4B<3«f 
ifa  ;  M.  de  1847»  P*  ^^7'  7^''  ^^^^9  t^ao»  i'575,  aooa). 

BVàlfARD  HK  RI^NNKS  (M.)»  Député  du  a*  arc  électoral  da  Mor- 
bihah.  — -  Prête  sermppt  (P.,  t.  i,  p.  4)* —  E<t  admia(P*r  U  1,  P-90Î 
M.  lie  184,^9  p.  lit  6).  -^Obtient  un  congé  (P. »  t.  5»  p.  SoS»  ai  t-^ 
p.'  161  ;  Ml  de  1847»  P*  ^94  ®^  io58}l 


.  • .  - , 


•BSHEYER  (M.),  Député  da  t***  arr.  électoral  iles  Boadies-da- 
Rlïhoe.  — 'Son  VKèctton  est  déclarée  régulière  (P.,  t.  r«p.a3;  Bf.  de 
18^  p.  3177).  —'Obtient  an  congé  (P.,  t.  i,  p.  164 f  M.j  p.  îaSo).  — 
Eslî  admis  vt  prête  «érttfen£(P.,  t.  i,  p.  4^5  j  M.  dé  i843i  p.  ?3).  — 
Est  «Mendu  dans  la  discnssibd  de  ^Adresse  [incident  êur  V^rdte  de  ti 
tfé/ibértttiôn,  -M.»  p.  910,  ai'i.  Mariages  eêpagnQiSf  Politique  extè-^ 
rietire,'  989,  34^)1  '^^  1*  pro^vosition  de  loi  de  réfoime  électorale  (M.» 
P'  618)  i  du  projet  de  loi  d^avancement  des  lieutenant»  nommés  k  des 
fonctions  'spédales  dans  les  corps  de  troupe  (M.,  p.  i4<9)  »  à^vut  em- 
pront  a  contraétèr'par  la  yille  d^Angoulême  (M.,  p.  i554)« 

lieilTBOI8(8l.le  baron  »£),  Déptité  du  3*  arr.{  électoral  d^lDa^t- 
Vilàine.'  — '  PHie  serment  (P.^  t.  t ,  p.  4)*  — ^^£st  admis  (P.»  t.  1,  p.  ai  j 
M,  d«  1846^  pV  ^178^. — ^Membre  de  Commissions  (F.  ,ik^65,  J  ao  ;  M. 
de  1 847,  p;  731,1575):? 


I       ««al' 


.> 


BBRTItANb  BT  DVIIOC.   —  Incident  relatif  à  la  cérémonie  de  la 
ran&latidndcfttescesdcées  générant,  voy.  Crédits,  S  !• 

•  »  ■  .         '  •  ■ 

BBRVIËIA  (H.),  Hcpitti^du  7e  arr.  élçciora)  de  Seîne-ct-Oise. — 
Piéie  ^ermtftit  (P.,  t.  i,  p.  h).— Est  ttrîmi»  (?.,  C  1,  p.  35 ;  M.  de  1846, 
p.  ai87).  ,    •^" 


BMVnAM^X.^  UtdkèoU  aa  «ufetiltf  reSt^ticKm,  aotaAiment  A  Paris, 


croctroî  sur  le*  bettiaax,  Toy.  Sostaxe  di  r*A&owit  A  L^ocmoi  i>i 
Rocm.  — .Am^iMlcneni  ajFABl  pour  objerlb  r«dQir«  tempbniiremeBt 
\t»  droits  À  rimporutioa  dct  bestiaix  et'«d«r*rfftod«ft  fratchea  et  taléca, 
▼oj.  GiAiiia»  B^  3.  — '  D^baU  inoidanti  «qr  l'femâioraHon  da  bétail  et 
aor  les  vacherie*  «xpennemales,  vej.  Bqd&xt^dx  i^8,'.I>ij|fteii$ét: 


KBTHMONT  (H.),  Dtfpm^  dâ  i«r.arr.  élmston^  delà  Gharcnte-Inftf* 
rîéore.  •—  Prête  termcfnt  (P.,  t.  i^^p.  i^94  î  M..49  184?»  F«'47)*'^  ^9 
âectîon  est  déclarée  regoUàjre  (P.,  t*  i,  p.  .4p9;  fOf^o  P«  ^9>-  —  I^.^  «4* 
nia  (P.,  \.  i»P*4^^<i  ^*»  B-  ii6i^.  ^ip^Prop^^,  (qonjpiiiieiçeDt  afcc> 
MM.'  de  'Éeaomont  et  de  MaSeYiile,  an  aniepdeoi^nt  aV'«laroiar  $  d« 
projet  d'adraeae  au.  Roi  (P,,  t..t|  p.  666}M.,  p^  976).  —  Membre 
d'une  CiMnniii»ion(F.  ii^,4^^.M,,p«38si}*.^  .   .^«' 

• 

WÊ%nktlt  m.)f  Oipnté  du  8*  arf.  électoral  de  If  Seine. —  Prêto- 
aeniieBt(P-.,  t.  i,  p.  4).  —  £»t  admis  /P.,  t.  i^  p.  35j  M.  de  1846,  p. 
9187).  —Membre  de CommissioiM  (F.  n^  4^1  44^  laojM.  da  1847» 

p.  389, 411,  i575>.  ,       .        . 

il 

anUMMnRQm  m  tt  €ha«b»  DXflBfpn^it,  -^  M.  le  Président 
aimooee  qna  lea  bsreaax  proeëderout  i  la  nomination,  ordonnée  par 
«ne  résolution  de  la  légiilatnre  précédente,  d^ine  Commission  ebaigée 
dn  £nr#«n  rapport  aor  le  serrieede  la  Bibliothèque»  sur  son  organi- 
antion  alan^la  eouAciion  d'Un  catalogue 'l  17  février  1847]  (M., -p. 
33o).«i-Gomntision  (H*  n^  4*  i  ^«f  P«  3^^)*  —  H  apport,  par  M.  Vitet 
[5'jaii4(P«,  t.  9, an.,  p.  179$ M.,  p.  t555}.  —  Discniaionde  la  réio** 
Jntion  proposée  par  la  Gommissîdn  [14  juillet]  (P.,  t.  19,  p.  3^9  ;  M., 
p^..«og9):  MM.  AnU*t|  G«ntjr  de  Bosaj;  Vitet,  Étapporteur.  — ^  Le 
pra§ct  d«  la  Cnmnmiloa  est  adopté  [ioéme  séance]  (P. ,  t.  i9 ,  p.  393  ; 
M«yp«»90gi9^. 

aiB|JlOXiiSQlIS  DK  LA  ffAGQiiTâsx  MivsciM  D«  Pams,  VO7.  Cai« 
mTa,*î  V-         ,  .,       ;  '.  1         . 

SfiiUOTUQtTK  ROY AI<B*— Incident  relatif  â  son  adminittratioii 
et  A  la  confection  de  son  cataiogoe,  yoy.  Cixnira,  $  I,  et  aussi  Budoet 
ns  i848f  Dépenses:  instruction  puhliquêi  *-  Obstnration  sUr  le  cabi- 
net des  médailles.  Détails  sur  la  collection  numismatique  de  M.  Rons- 
laan*  tôt.  ihid* 


nt  MAiN-voiTX.  —On  demande  que  i*état  «n  aoit  distribué 
aux  rbambfus,  Tny.  BosaiTM  t848,  Recettes. 


llKllff  (V),  Député  dtt9*  arr.  Rectoral  da  la  Lobn-Inférienre.  «-^ 
Fréta  semtat  (P.,  t.  i,p..4)«  — «Estndmia  (P.«  t.  i,p..3o;  M.  de 
s846,  p«  9i84)«  —  Son  rapport  sur  l'élaeiHm  de  M.  de  ftîcbemont 
(M.,  p.  993o).—  Eat  nnmmé  Vic^Préâdant  de  la  Chambre  (P.*.!. 


(  3*  r 


t|f  •  S4ff|  Mm  pé  M#>4  m*  L'M  éa»  M»MH»  ««MMftMM  dt 
BMBibrv  d«U  CoMlUfien  de  MirTnllÉnee'  de  rimortiiwiDMit  (P.,  t. 
i,p.  438 { H,  à9  i847f  P«  ^7)«  ^^^  noMtté  piv  le  Roi  (P.,  1. 1,  p. 
4^  (  |i««  P*  iS^)-  "^  iM«nbi«*<lo' l«  (iOAiBÎMloB  en  Budget  (F.  n* 
97 1  M  »,  p4  i65)»  —  S*»  rapport  «11  nom  de  eette  Gbminiiii<ito  tAr  le 
Bfidget  dfli  dépensât  d»  1848  (P.#.ti  8»  énét  f*9\  M*»  mppléinettt  A 
»a  numéro da  3o  mal  18)7).  — Esteniendo  éfellalÉ  diteosaton  datte 
Budget  (Diieussion  fénéraUt  P.,  t.  10,  p.  i7$|AfMP-  1^5^  l(fa5. 
Z>«^ttf  ptAU^ue^  Inméâ  été  ta  dèîh  fÊoittihf^,  f.,  t.  fo,  p.  198 ;  M., 

F*  ^^'dd*  Justice.  pÉiifiihnei  d9  PmêàtihlUtraUoH  eentratè  ée  lajuêtiee^ 
.,  t.  lo,  p.  9«5$  M««  p.  i^^S.  TVsiïèliiéÀI  if^i  fhaftfttff^M  re- 
^Mfl#f,  M.,  p.  t^b4.  TtttUétMm  déi )vffe$'de*pàix,  P.,  t.  10,  p. 
9i(  It  489$  M«,  p*  Y9ÔS  et  1JS7.  Cttltei.  D^nàiio^  étux  ét^hlUie' 
mètêi»  tBUgwtLTf  SÊàiiêif^ue  As  hUng  de  InàM-wiôtùt  P.,  t.  10,  p. 
932  ;  lf«,  p.  1707.  Traitemmmî  «tfaH  dêêiêfinuits,  ^.,  t.  tô,  p.  aaS; 
M.,  p.  1708.  TVevaifXifam  ludrfij^«4lioféjf(«|#|  P.,  t,  la^  p.  «j^f; 

p.  1719,  Affaires  ëlrao^^^r  Bunau  Je  itatUiiqm^  ^m^  !•  10,  p.  9^ 
M.,  p.  I7'>i.  FfeU  dei^agéei  de  courriers.  P.,  u  i^i  p.  â63i  M., 
p.  1793.  Infttiuetion  publique.  Intpe^en  générafe  de  tÛmêveniié, 
P.,  t,  10,  pf  «68;  M.tP.  X7«5.^e^#ffWfli^  P.,  ti  B9,paa%i  M., 
p.  i7)5.  Çi4u»em^î4m;oliègi^de  X9mmmi9%*  î%  ioi»p«af9»  «741 
M,,  p.  1796,  Trajitement  iet  instiîioeurê prim^imM,  9^^  u  «•»  p*  «771 
^•t  Pr  17^^*  flfHf4Hm4'hifi$9irf  ffflUffidU,  Pm  4.  44»  ^^t  •|9i  «801 
H.,  p.  1797.  «foiMCTfplioAt^ Pf,  t.*  10,  p.  9981  ilirP*  lyStr  fihérfilà 
distribuer  aux  Sodétés  savantes^  M.,  p.  174^.  lucériaur»  MmmumeHis 

hi*toriqyw,^-,i'  tttp.49>  ^-^Pr  17^* <(«A^irîai>  d^VOpHm^  P., 
t.  ii«p.  85)  M.,p.  1785. 4yu^v^iiaûMiilerOdlAiiHP.|t«  ii^  p.56|M4» 
p.  1786.  Traitement  des  6ou»^réfetê^l^*A»  it«  pi  vSf  M.,  p«  itoa. 
Agriculture  et  conmarce,  Tnàâem^'Hd'un'  ehùmem  a«pev^  Ph  tt  11» 
p.  go  ;  M.,  p.  i8o9..^meicoraCû>n  du  bétail,  f^acheHesexpérmfemmhè^ 
HaraSf  Défrichement  des  landes,  P.,  t*  iT»p.  9^1  100,  109;  M.i 
p.  18074  i8è8ri6ft«.  AuUer^éhàUti  lkbi€t>^f«/#:;  t.  it, 
p.  191  ;  M.,  p.  1893.  Pépies  maritimes.  P.,  t.  11,  p.  1^  ti8» 
i39;M.,p.  1894,  1895.  Travaux  publics.  Indem^ilf^s  9"^»^!^^ 
potit travaui  pulUcs  exttaoràlnàires ,  P.,  I.  'ti,p«  i48,' 169  ;  M.,  p« 
t848.  SemU  dèê  éunêi^  P.,  t.  1 1,  p.  iSg;  M.,  p.  18S0.  PM»  de  A^- 
eadifniè  fri^nàûlàc  à  Home,  P.,  t.  ti,  p.  1^6;  M,^  o.  itfiS^  ^ifie^e- 
ment  de  Af.  ÈâUôKèr,  rèiûtijàux  aUocàtidnspourtei  ^mitu  ^ejîpr^ 
P.,  t.  11,  p.  i83  s  M.|  p.  1868.  Guerre«  Etat^major  général,  V,,  U  19, 
ff  \^ï  Bf.,  p.  101^  CV^Hfu^i  4'Mi|  HM»^  «  ^V^fa  dm  Saim^^^, 
P.,!.  i9»p.  i3i  M., p.  19^19*  Tmt0me^$4mfi4i^,iàmu:demUaéeiÊie 
nommé  capitaine^V;  t«  19,  p«  17;  M  ,  p.  1918.  Inspections  du  génie, 
Gardes  4*mHiile9êeàm^fmf  dtsés  lesfhnsmmêmutdc  Pmriif^^^iW^, 
p4  i9ao{  M,».p.  1918.  Gfndakmê9ie,Vk,^  f.i^v^,OrêaAon'^n9is  aai* 
plais  4Foffifeiers'mtpmUuÉ9  êeê^^mnmk^Êpm  ée  i'année^  K»^  >*»  #* 
119»  t^M  Mt^P*  '9I&  ilauwHe»  Ity  t.  ««y  pv  fA^M*.!  ^  igg^itM 


(48) 


Bé'iucêmm  prapmiéè  pm  M*  il#wtfiKtr  TWmaMri^r  /e  cAiif  •  JITI^:  Loy «r 
d6bA||ni0lltscînl«,P.,Uia»p.  i4i;M.,p.ig|o«Mva/Mf«#t^e*A^ue7tv, 
P»^  c.  ia«^  i4S;  M««  p.  1^1.  Sorriew  d«rAlgérie  .Mduelion  pro^ 
pt*9ée  sur  iûs  dépen$es  de  FadminuWation  générale^  E\»  t.  la,  p* 
149;  M.,  p.  1994'  Interprétée  auxilimirest  P.,  t.  n,  p.  i5i,  iSs  ^  M., 
p.  r994»  1995.  InéïituUon  éthnjugB  unique  h  Ù&nstHhtihey  1*.,  l.  la, 
p.  1^:  M.^  p.  1997.  if^ryice  du  euite  'catholique^  P„  |.  194  P|  i65, 
i66i  M.,  p.  i^,  1993.   Qtiarantames ,  P.,  t.  19,  p.   1705  M.,  p, 

1998.  PuhUwti9n  d^ouvragu^  P.»  t,  J9>  p»  1924  M^  p»  1998.  .^u^- 
mentetiou du per§onnet  def  bureaux ^  P.,  t>  19*  p.  173 ^  1^5 {  M.,  p. 

1999,  jimendement  pourfavoruerPttabUêtement  en  ^Jriqua  de  mi^. 
litaires  libérée  du  geruige,  P.,  i.  19,  p.  181  $  M.,  p«  9ôo<»«  MonumenU 
historiques,  V,,  t.  19»  p.  197,  198,  1991  900  ^M'»  p*  9016.  Aqueétuos 
d* Alger ,  P..  1. 19,  p.  909  $  M.9p.  9017.  Synagogue  d'jilger^  carauan" 
serait  de  BUdmh^  douane  4o  Aio^ganem^  P»^  U  19»  p.  9o3 1  M,^  p. 
9017.  Prison  militairo  de  àleis^  P.,  t.  19,  p.  ai5;  M**  p*  909o.  Mo* 
dificaiion  du  chiffre  du  chapitre  ;  CoDStruction»  pour  le  servicQ  clu 
Tartillerie,  P.,  t*  19,  p.  9164  M.»  p*  9990.  Fipancci,  Appointements 
deè  fonctionnaires  des  hâteU  ^s  monnaieê».  P<,  t.  19,  p.  994f  916, 
997;  M.,  p*  9093*  Mutations  cadastrales.  P.,  t.  19,  p.  936 ^  M.,  p, 
9o43«  HédwsUonê proposém  sur  Us  senfieee  des  postai,  P«|  t.  1%  p. 
969 1  M.,  p*  9o59^  Pmqaokote  do  la  Méditerranée,  P»,  i.  |9,  p.  961  ^ 
M.,  p.  9q54.  Marine  et  cfUooioi.  Ohs^^ations  sur  la  division  du  bud" 
get  de  €m  dépmrtemon^  en  travaux  ordinaires  tt  trmtfonx  osçtraùrdie 
nmtree.  P.,  t.  19,  p.  9^^,  9^5  i  M,,  p.  9q€&  Syndic»  dos  gens  de  mot, 
P^  1. 19»  p.  989  {  Mk,  p.  ^o68i  CaiiutTKOfîéii  «Tu/ie  avant^ealak  Roche' 

fort^  P.,t«  ia,  p.  999;  M«,  p.  9070.  Cours  crimineUes  dœ  ooloniofi 
Traiiomant  dm  Vimpociou^des  douai^oêk  Bourbon^  P*»  1. 19,  p.  999$ 
M.,  p»  %o^%,SHpproêsion  de ptwieure  énonçiotions  dans  la  nom^nçla^ 
ture  âeseonneos  potée.  P.,  t.  19,  p.  334;  M.,  p.  1098.  Ineèdeat  au. 
sujet  de  la  epéeiéUUé  dee  créditM  ouverts  au  bmdgot  oxaraordiraire  dos 
troê^ausp  pmblicSf  P.,  t.  19,  p.  343  $  M.»  p«  9099^*  **-  Membre  de  U 
Ç^nmii^oa  dVwiieD  du  préfet  de  loi  d'empnnt  de  35o  nillions 
(F.  9**  i4S|  M.,  p,  99Q^J.  *—  Rëpend  k  de»  obeerrelious  de  M.  Bien- 
qui,2iwr  U  retard  apporU  à  le  diaeniMoa  Aa  budget  de  1848  (M.,  p« 
9996). 

litGOT  (II.)»  Députe  du  3«  arr.  ëléctoral  de  la  Mayenne.  —  Prête 
iét^ent  (P.,  t.  1,  p.  4)-  —Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  39;  M.  de  184S,  p. 
!iié4). 

VtLLAVLTfV.),  D^ucrf  do  4*avr.  ëteeioral  de  la  Loire^Inférienrek , 
MM  Pféve  norWnnt  (P«>  t*  t;  p.  4).  ^  Est  admit  (P.,  t^  1,  p.  3o  ;  M.  d« 
i84^,  p.  9184).— Est  entendu  sur  :  l'élection  de  M.  Demaigne  (M.,  p. 
9984)  ;  ia  deuxième  Adresse  an  Roi  (M.  de  1847»  p.  i94>  9o3,  9o4, 
•99)  ;  la  prtèe  oh  <$torfdératîoii  lifta  propnaiHoni  ^  lob  telHÎT^é  i  la 
ff€fbrm«  électorale  (tt.,pk599)  et  aux  9tfpMtffe  «MiétioiMMil«i^.,p. 


88i);  la  loi  ooUeolîve  d«s  crédiu  suppItfnènUirei  et  extraorâinufe» 
pôar  1846  et  18^7  (Politique  à  tcxtérteur:  Ghioe,  Grèce,  Tdihs,  Af- 
faire ti^Albréda,! Qaeitioo  d*E.sp.igne  ,  M,,  p.  107^  107S);  U  de- 
mande en  autorisation  de  poorsuivre  M.  Emile  de  Gîrardin,  DcpoU 
(M.,  p,  i6ai). 

BILLETS  DE  LA  BaMQUB  DK  FRAHCK,TOjr,  BaRQOC  DK  FaABCE. 

BnrBAU  (m.)  ,  Dëpaië  dn  9<  arr.  électoral  de  Maîne-et-LfOire.  — 
Prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  ^),'-^En  admit  (P.,  t.  i»  p.  3i  ;  M,  de  1846, 
p.  21 83)*  --  Membre  d'uno  Gonmission  (F.  n^  44  ;  1^*  de  t847>  F- 
411^...  Prend  part  à  la  discussion  :  de  ]a  proposition  de  M.  Crémieuz, 
relative  aux*  Députés  adjudicataires  on  administi-ateurs  de  chemins  de 
fer  (M.^p.  11 35);  dn  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de  fer  de 
Pari»  à  Lyon  (M.,  p.  3168). 

BLANC  m.  Eomomd),  Oépnté  du  5*  arr.  électoral  de  1«  GUnte- 
Vienne.  •—  Prête  serment  (  P.,  t;  1 ,  p.  ^  ).  ^  Bit  entendA  sur  son  élec- 
tion (P.,  t.i,p.  184  ;  M.  de  t846,  p.  M48).—Eai  admis  (P.,  t.  i, 
p.  189;  M.,  p.  m4^)* — Membre  de  Commissions  (F.  n*"  ao,  4^,  44* 
5^,  79;  M.  de  18479 p*  80,  370,  41 1>  ^4^»  Bai).  " 

BDAHQin(H.)»  Député  dn  i*>  arr;  '  éléctonl  de  la  Gircnide.-* 
Prête  serment  (  P.,  t.  i,  p.  4)*  ""  ^"^  admis  (P.,  t.  i,  p.  ^58;  M.  de 
18481  p.  3374)- — ^t  entendn  dans  la  discussion  dé  la  seconde  Adresse 
nn  Ror  (  Incident  relatif  au  libtû'échtmge^  M.  de  1847*  P'  ^7^  )*  ** 
Membre  de  Commissions  chargées  de  Texanen  de  projets  de  Icrit  (F. 
n**  43,  110;  M«,  p.  376,  i9}5).— A  Voccaïion  de  la  proposition  de 
M.  Taillefer,  tendant  an  déclassement  des  rentes  départemeùialas,  ileo- 
treticnt  la  Ghambredn  système  des  prestatidnsponr  Pentretien  des  che- 
mins Yicinanx  (  M.,  p.  460  ).  —  Parle  dans  la  diseiMién  des  proiefls  ou 
propositions  de  lois  ayant  pour  objet  :  dVtablir  une  ligne  de  paqnebot< 
entre  le  Hft?re  et  Nèw-York  (M.,  p.  5o6  );  de  surtaxer  Palcooi  à  l'oc- 
troi de  Rouen  (M.,  p.  563);  de  réformer  la  loi  électorale  (M.,  p.  6i5); 
d^a  baisser  le  chiffre  de  la  moindre  coupure  des  billets  de  banqne  (M., 
p.  831  )j  /t'accorder  des  secours  aux  agents  des  douanes  (  Jneideni  sur 
h  régime  actuel  des  douanes^  M.,  p.  1 191,  'i  193  ).  —  Est  èntenda  sar: 
les  crédits  extraordinaires  applicables  aux  divers  ^errices  de  l'Algérie 
(  M»f  p.  1539  );  la  prorogation  des  lois  relatÎTes  à  Pimportation  des  cé- 
réales en  franchise  (  [VK,  p.  i65o,  t65a);  le  budget  de  1848  (Dépenses: 
Suspension  des  cours  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers f  M«, 
p.  1833.  Quarantaines,  1817,  Lazaret  d'jilger,  1998*  Recettes  :  £>n><t 
pewqu  à  V importation  du  sagou,  9394*  Taxe  des  brei^etê  d^ invention, 
aiaS,  9aa6.  Observfiiions  sur  le  retard  apporté  h  Ut  discussion  du 
budget,  9996,  9997  )• 

BLIN  BB  BOURBON  (H.  le  y&comte),  Député  du  5«  art.  électoral 
de  la  homme.  —Prête  serment  (  P.,  t.  i,  p.  4}«  -*£•(  admis  (P.,  t  i» 
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p.'  70  et  77  ;  M.  de  t^ifit  p«  IM9).  »  Membre  d^one  CoMikMOii.(F. 
9*  4'  »  ^*  '^^  '^7*  P*  ?^3  )•  "*  P'0nd  part  li  la  dhciumon  :  du  projet  de 
loi  de  crédit  pour  »abTcntiou  eVK  traYauz  d'itCilac  coninniiale  (  M*t 
p.  47<>)î  «to  budget  de  i8i9  (Dêpenact.  Traitement  des  desêeruanUp 
M. y  p.  &7oS«  CeÀuire,  3047.  Recettes.  Péréquation  de  V impôt  Jen» 
eier,  M.^  p.  Mi3.  Contribution  imposée  sur  les  portes  etfinétreê  des 
eavee  eccupées  pardes  tisêermndê^  9914  )• 

BOBLATB  (X.  DB),?o)r.  PuiLLOi  us  BOBLATI. 

BOD,  TOy.  RlBOItBMUT  BBf  M0BTA»VIB. 

V 


BOnSBL  (H.  )»  De'puttf  du  i»«  «rr.  électoral  de  la  Seine.  —  Prête 
•erroent  (  P.,  t.  t«  p.  4  }•  —  £•(  admis  (  P.»  1.  i,  p.  35  ;  M.  de  1846» 
p.  9187  )>  —  Membre  de  la  Commission  des  pe'titîons  (  F.  n®  70;  M*  de 
•847»  P»  795).  —  Obtient  nn  congé  f  P.,  t.  5,  p.  871  ;  M.,  p.  gSa).— 
Ses  rapports  snr  les  pétitions  :  dn  sienr  Rambert  (  M.,  p.  9954  )  »  <bi 
«ienr  Marbean»  concernant  les  institutions  de  cbarité  publique  (  P.» 
t.  iSy  p.  968$  M.f  p.  9955);  dn  sieur  Seoret,  aveugle  (M.,  p.  9956; 
etraium^  p.  9979,  dernière  colonne). 

■01886118.  —  Incident  an  sujet  de  la  perception  des  droiupar  &oh- 
teiUe  de  capacité  arbitraire ,  toj.  Budget  db  1848  9  -  Dépenses  : 
Fimances» 

■OI88T<l»*ANGI.A8  (M.  le  baron ),  Député  du  3*  arr.  électonl  de 
TArdiècbe.  —  Est  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  18991  M. da 
1846^  p*  9176).  — *  Membre:  de  la  Commission  relatire  an  serrice  du 
ât&niteur(F,  n®  4*»  ^*  ^^  1^47»  P*  353);  de  Commissions  chargées 
d^examîner  des  prcjett  dl  lois  (  F.  n*«  65,  190;  M.,  p«  791,  1575  ).  — 
liât  entendu  dans  la  dîscnssioa  :  de  la  loi  collective  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  pour  1846  et  1847  (  Affaire  Bénier^  M,, 
p.  998);  du  budget  de  1848  (Dépenses,  Ciassement  du  coUège  de 
Toumon^  M«,  p.  1795.  jt faire  Bénier^  P.,  t.  19,  p.  61»  69»  75;  M.,  p. 
1933  (première  et  troisième  colonnes),  19349  19^7 )• 

BOIIMâBT(K.)»  Dépntcdu  4*  «rr.  électoral  du  Nord.  .^ Prête 
aerment  (  P.,  t.  1,  p.  4)«  **  Fst  admis  (  P.,  t.  1,  p.  33;  M.  de  1846, 
p.  9i85).  —  Membre  de  Commissions  (F.  n®>  4^»  7^î  ^*  ^^  i^47> 
p.  376,  871  )•  —  Obtient  un  congé  (P.,  t.  9,  p.  95o;  M.,  p.  1570). 

BomtKFONS  (h.),  Député  dn  9*  art.  électoral  dn  Canial.  —  Kst 
admis  (P.,  i.  1 ,  p.  19*;  M.  de  1846,  p.  9177).  —Prête  serment  (P., 
t.  1,  p.  53;  M.,  p.  9X94)*  —Membre  d'une  Commission  (P.  n*  44  î  M* 
de  1847  iP«  4^0'  — Obtient  un  congé  (P. ,  t.  3  p.  36;  M.,  p.  Sot). 

BOimiH  (M.)»  Député  dn   3*  arr.  électoral  de  la  Vienne.  —Est 
admis  et  prête  serment  fP.»  t*  1 ,  p.  37  ei  89  ;  M«  de  1846»  p.  9i88}. 
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MMB  àWA&l.  ^  "Eïpbtiê  âët  moflft  èi  VêxU  an  ptofet  de  M 

présente  par  M'.  Otimbii ,  Miaîitre  dé*  fittancèi  »  i  l'efftft  dHititomelr  lé 
MinisUb  à  pôftef  h  9^5  mil^nnt  en  ift47«  '*  Minme  déi  bitot  rojsox 
«Il  i^ft-ctilation  [19  mal  i8{7]  (^m  (•  t ,  an. ,  p.  3  i  M.,  p.  i|i9).  — «•  Ce 
p1t>]«t  rie  lof  eit  i-éMVoyté  à  la  CoMminlnn  da  bo^^t  de  l94^>(l^.,  t.  É, 
p.  3;  M.,  p.  i355).  —Rapport,  par  M.  Vuitry  tajM]  P*-.  t»  $, 
an.,  p.  3i  ;  M. ,  p.  14^4).  — «  Diftcuitlon  [4  Jain]  (P. ,  t.  9,  |i.  74  ;  M.* 
p.  143^)  :  *MM.  de  RainneTÎlle ,  Dumoa ,  Ministre  dot  finances  m  "^ 
Scrutin  sur  Venaemble  du  projet  :  Adoption  [même  séance]  (lP.,  I«  9» 
p.  74  ^  M.»  ibid*),  —  Loi  du  90  inin  ig4Y  (B*  dci  L.  t  n^  i3âoS  { M.t  p* 
1675). 

MRVIN  (M,  »i),  Députa  dtt  3*  arr.  électoral  de  PYonne.  —  PréU 
sormenrj(Pk,  Ut^p,  ij),  —^Ka  tidmU  (P .  t  t.  1 ,  p.  5);  M.  de  1846,  p, 
9 195^.  —  Membre  de  la  Coinmittion  des  projets  de  lois  <i*int^rét  looal 
(F,  n*  38  j  M.  de  i847t  P*  ^O^)- —  Ses  rapports  au  iiom  de  cette 
Commission  9  Toy.  EupacHTi,  auv$|  Augoi;|lémc,  Beaune,  Gironde  g 
LiHe,,  X<oîre-*lnférienre«  fiantes,  Ptlièrre,  Orne,  Poîtiera«  Saomari 
Versailles;  Impositioms  iXTi^oKomfiiBS»  an  (  Lot  ^  Limitss, 
aux  J^  Cantal,  Côtes-dn-Nord ,  Indre,  Loir-et-Cher,  Poy-de-DAme 
et  YonB««  ««^  Membre  de  la  Commîssîen  des  pe'tiùons  (F.  o**  Sqi  ng  ; 
M,,  p»  3e4t  1*4')*  -*-  Ses  rapporu  sur  :  ia  petilion  Segnevease ,  rela- 
tive à  iWganisation  des  gardes  champêtres  (P.,  t.  5,  p.  80^  M^tP- 
754);  des  pétitions  concernant  le  travail  des  de'tennt  (P.  1 1.  9»  p.  81 , 
M.  )  p«  1443)$  iitT%tséa  pétitions  (M. ,  f*  iti#).  -^Meiabre  de  U  Goin- 
■lissioa  d'txa»ieii  d*att  phsjet  de  loi  de  eréd&i  (F»  no  84|  M.^ 
p.  1003). 

BOQUBT  (M.  le  générel),  Committavf^  dm  H^  *-  Prend  part  à  h 
discussion  du  bndgel  des  dépenses  de  i^^  {BdUm^nU  militait^*  1  P*» 
t,  la,  p*  914,  9lfi)  M.  4e  1847  ,p.  leao). 

BéUCHAOE  (M.  le  comte  du)  ,  Députa  in  9*  atr.  électoral  de  Ift 
Drame*  —  Prête  serment  (P. ,  i.  î,  p.  6).. —  Son  élecdon  est  déclara 
régulière  (P. ,  t.  1 ,  p.  ^4  ;  M.  de  184Ô,  p.  9177) —  Est  admis  (P.,  t.  i, 
p«  901  ;  M*  I  p.  9973).  «i*-  Membre  d'une  Commission  (F.  n*  44à  ^ 
de  1847,  p.  411). 

BOUGHÊBIK  (CoMmbbcb  nfc  la),  yojt,  au  mot  suaTAxs  ani  l^acOol, 
le  dë^at  relatif  à  Inexécution  de  la  loi  du  10  mai  1846.  —  Incident  sut 
\fi$  mesures  A  prendre  poar  m,  réofigunisation  â  Pariai  tqj«  SynesT 
sa  184s»  Oepenaei  :  jÉgriçi^ljUi^e  et  commeit^e. 

BOnnET  (M.) ,  Député  do  9*  arr.  Rectoral  de  la  Majrenne.  —  Prête 
sernlunt  CP.»i.  1,  p.  5).  —  Est  admis  (P.,  t  1,  p.  39;  M.  de  184O, 
p.  9i84)«. — ^Membre  de  diverses  Cçmmisiioos  (F,  q*^  iiq^  1^0;  9^.  ^e 
1^47  tp«  i4'>9  I&75),  '—  Est  entendu  dans  la  discussion  du  oùdielde 
1848  {Chemin  dû  fer  da  f^eriiUlléi  a  Chartreê ,  M.,  p.  1871.  Inter- 
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peiiatwn  au  sujet  défaits  qui  se  sont  pusses  dans  rammatstement 
de  Mefenne ,  1937  ,  1919).         f 

BOUDOU.SQH^  (M»),  tHpaté  «la  i**  «rr.  â«otor«i  du  LoL^Son* 
cttrriioD  esc  dcciaréu  r<fguliére  (P.,  t.  1  ,  p.  4<'i  ^»  <^*^  >846,  p« 
9184)  —  ^U  admis  et  prête  serment  (F. ,  C»  4,  p.  1^  et  i<$)  ;  M.  ,  ^. 
aa48).  «->  Prend  part  a  la  dîscassipn  du  hfdf^et  de  l648  (/noilfeAt.m- 
latijfà  certains  faits  qui  se  sont  passés  h  l'époque  dss  élections  ^  M* 
de  1^4^,  1^-  1 W  î  «"^raù  ,  ié55). 

MMI&iAXWItlB.  «—  Ineidenl  relatif  â  ki  réorf^attiaélion  4e  ée  «om- 
Quirce  k  Fniti  voy.  EOMB*  mi  i%ifi%  Ddpen/ies,  jégneuismte  et 


^OUIiAT  i>K  M  MEUBm  (M») ,  D^paid  du  »*  «rr.  ëlMisràl  d«è 
Vosget— 'Prête  ferment  (P. ,  t«  1 ,  p.  5)  •««Esi  tidwii  (P«,  i.t|  p»  d«^  I 
M»  de  18469  p*  »i 88).*«Eat  enieeda  aar  1  «ee  pëiiliwi qui  demand  «  IV 
l»rogatio»  ^e  la  loid^tsil  de  la  famille  de  If  «tpolépn,  et  le  retabHkaemRut 
jèlViSgiede  TEmperepirsurU  décoration  de  la  Uefion^^Hoofteor  (Mi^ 
p«  84«);  la  pc'tiiiQn  coneeroatit  le  ohms  de  Templâcenient/Ae  l^emhe»* 
cadère  do  eheu^in  de  Paris  fi  Ljon  (M.  ,-p.  i36ë).  «h»  Pk-end  pan  à  la 
discnssioo  du  budgat  de.  18^8  {jtmemdemehtpossf^félé^mtitfn  duttmUe^ 
ment  des  instituteurs  primaires  et  pour  Pétablitsement  d^écotek  lK>r», 
tnafes  d'éièves^matlresseîf  M.,  p.  1736,  17^7).— Appoiela  pétitieo  do 
kieur  ftambert ,  ^elati^e  aux  institutrices  de  jeunes  filles  (M.,  p.  a3S4)- 

BOUft^ADB  (H.)»  Dëpntë  du  3*  arr.  électoral  de  Tam-et-Garonne, 
-^  Prête  serment  (P.,  t,  1,  p.  5).  -—Est  admis  (P*,  t.  i,  p.  36;  M. de 
f946»  P*  9188)  .—  Membre  d^ine  Commiiaion  (F,  n^  a8  ^  M.  dç  1847^ 

p.  '95)-  • 

BOiiMT  (m.)i  Ornsntéssaire  dm  itor.^Fmtd  pari  à  la  élsfltlMtWt 
dy  budget  de  1848  (Dépenses  :  Perception  dé  le  taxe  du  ^iHp^  ftoU* 
teiiU^  P.,  1^  11,  p.  948;  M»  de  1847,1».  m>5i.  RecMttol:  Dritii  M»*fo 
eidrefehtiqué  dans  Paris,  P.» t.  iS»p.  ^aS  ;  M.»  p^  M' 7)* 

« 

•CW7BU«U8  (câfACiTS  9Ss)y  TOf,  Bo^asm».  »• 

BRAVAntt  (M.}.  —  Acooîsitîon  de  sa  cobectibn  paléonto1ogi<}ae  de 
l*Auvcrg|ie,  vdy  CftiDiTSy  j  VL 

.  aitÉsit,  wtff.B9x>ivjiuntih[tt 


BRf&TUTi»  p'ummmmnr^Oksetn^m  Mr  U  retard  «ppottd  à 
la  pu^catîondea  ordonnancée  à  eendre  paer  ^^ëyécnticm  de  laiet)r 
nMy^,  v<Qr#  BmMRjM  i848^l^eBPeta  A§riesUtmteH  fhmmi 


4  ■  •  <  •  ■ 

^RfGirôlf  DV  Xilîai^ir  (|f^},  Députa  do  3"  a|ff.  électoral  .d<f  Q^ieai 
dn-^<v4f  -^  SeQ  élect^  e«t  déclarée  ,f  «çguUére  (P«»  t  »  1  »  p. ,  ai:  M  •  de' 
ii946,p,  ai77y.—  jËtt  admis  et  prête  serment  (P.,  t*  i»p.  iQ4t  >65| 
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M .,  p.  194^)  .—Prend  part  à  la  discuMion  do  l^ulget  de  1846  {Péthet 
maritimes^  M.  de  1847»  p.  iSsS). 

BAISB-LAMBS  FLOTTANTS. —  Incident  au  tajet  des  exp^ricnoM  j 
relalirirs,  voj.  JJodget  de  1848,  D^penies  :  Travaux  publiée  » 

BVDOBT  ciMiaAIi  »K  l*Étit. 

I.— Poui  1844  BT  1845,  yoy  GoHPTca. 

9«— Poua  1846  IT  1847 vTOy-  ClioiTt  SUPPL&MIVTAIlBt  BTXXTmA- 

oioiaAiiBs  et  Boas  bot  aux. 

3.— PoQM  1848.— Espetëdef  motifs  et  texte  dea  deux  projeta  de 
loû  dea  éipvOtim  «t  dea  f«cettaa,  préaentëa  par  M.  le  Miniacrc  dea 
fiaaDoea  [ta  janvier  1847]  (P*t  t.  i4)  M.,  p.  56);  Aonezeade  cca  pro- 
jeu  de  loU  (P. ,  1 .  1 5)  .—M.  Le  Pcleticr  d^Annaj  demande  qa'apiïs  la 
diaeomioii  du  projet  de  budget  dana  les  bureaux,  la  CommÎMioD  émar- 
gée de  aoii  examan  Mit  nommëe  par  fcrutin  de  liate,  en  tëAnce  publique, 
anÎTantladiapoaition  de  l'artiele  69 du  Règlement  (P.,  t.  1,  p.  4^1;  M., 
p.  59)  ;  re}et  (P.,  t.  1,  p.  4^3  ;  M.»  Î6iif.) ••—Commimion  (F.  ii«  37, 
M.,  p.  166). *•  AettToi  à  cette  Commission  d'un  projet  de  lot  relatif 
ans  bons  rtrfnux  à  ëmeitre,  en  Tertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  3  juil- 
let 184^  voy.  Boni  aoTAVx.  —  Noms  dea  Commissaires  du  Roi  chmngds 
du  soutenir  la  discussion  du  budget  (P.,  t.  a,  p.  4^  ^  t*  n»  p*  180;  M., 
p.  1867). 

loi  nia  DirgHtBi. 

.  *  ■     •  • 

Rapport,  par  M.  Bignon  [99  mai  1847]  '(P«,  t«  8f  an.,  p.  9^  M«» 
supplément  A  an  numéro  du  3o  mai  1 8 {f). —Discussion  [ai  juin] 
(Discussion  générale  :  Examen  de  la  situation  financière,  Explications 
données  par  M.  LacaTcLupiagne,  ancien  Ministre  das  finanças,  sur  ' 
son.adminiauation,  P.,  t.  10,  p.  i56;  M.,  p.  1681  et  soivantes» — 
Délibération  :  Article  t^état  A,  PanuàiB  fait»  bu  Bunaar,  X^le 
/ii^/îi^ue,  P.  y  t.  10,  p.  187;  M.»  p.  1897.  Qbserrations  snrlVtat  dos 
canaux  diude  i8aa,  et  sur  le  différend  deré  entre  l'Administration  et 
les  Compagnies  an  sujet  tievtarift,  Prejet  de  concession  des  canaux  de- 
meurés entre  les  mains  de  T Administration,  P.»  t.  to,  p.  188;  M., 
p.  1897* — DxuxiàMX  PAHTiX,  Dotations:  Lista  civile  :  ObserTatious 
sur  les  travaux  eommencéi  dans  la  place  du  Carrousel,  et  sur  le  projet 
présumé  d*y  élerer  des  boutiques,  P»,  t.  to,  p*  199)  M*,  p.  1699. 
Cbambre  des  Pairs,  ibid,  Cbambre  des  Députés,  i^til.  et  P.,  t.  la, 
p.  3aB;  M.,  p.aoga.-^Tioiaiim  paivA,  Strvheê  générmucées 
âiiniMtèret  :  JustMO, P.,  t«  10,  p.  ao3  ;  M»,  p.  1703.  Rédaction  propo- 
poaéeparM.deMaingoval,  sur  la  fixation  du  tnitament  daa  matiras 
des  requêtes  :  Adoption,  P.,  1. 10,  p.  ao7;  M.,  p.  1704*  Inteipellatioo, 
par  M.  Oger,  au  sujet  du  classement  des  Cours  et  tribunaux,  P»,  t.  to,  p. 
a  I  f  rM .,  p  •  1 705.  Renvoi  â  la  Cpmmission  d'une  demande  de  M .  le  Gtede 
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3e«  Sc«aiuK  ttailaiit  à  augmenter  le  cnidii  pour  traitemenl  det  jag«e-dt» 
ptkiXf  P.st.  io,  p.  3i3:  M.,  p.  1705.  Sur  U propoiition  de  U  CommitMoUf 
la  Chambre  adopte  raugmeritation.  P.,  t.  io,  p.  989;  M.,  p.  1 737.  Cultes^ 
DiftCÙMion  gëtt^rale.  P.,  t»  10,  p.  ai5;M.,  p.  1705.  Délibemiion  sur  les 
thapîcres.  P.,  t.  Jo,  p.  316 ^  M.,  p.  1706.  M.  de  RainneVille demande 
si  le  Gouremement  se  propose  de  faire  continuer  rctode  «Pun  lègle- 
ment  général  sur  les  retraites  des  employés,  ibid,  locidents  au  sujet  da 
casael,  dca  donations  aux  congrégations  et  autres  établissements  reli- 
gieux, etàé  )a  statistit[ue  â  distribuer  aux  Cbambros  des  biens  de 
main-morté,  P.»  t.  10,  p.  916  ;  M.,  i6i<f ., et  auiTantee.  Amendement  de 
M.  Blin  de  Bourdon,  pour  augmenter  )|e  tsai(ement  des  deaienrànu: 
retrait,   P.«   t.    iO|    p.    3^5;    M.,    p.    1706.   ObserTatton  :  sur    U 
Tepartîtioo    entre    les  dépariemenu  de#    succursales    nouTellemeut 
èréëes^  P*;  t.  lô,  p.  397}  M.,  p.  i7.€|^;  l^empM  de$  fonds  applicableà 
abx  traTaoxdans  les  édifices  diocésains,  P.,  t.  ,io»^p.  aaS;  M.»  ibid.,  et 
la  répartition  du  fonds  de  secourt  pour. triÎTaoz  dans»  les  églises  êl 
presbyiérei.  P.,  t.   10,  p*  a36:  M.,  P*.J7ii    i^mendemeot  relatif  au 
tnitement  des  rabbins:  rejet,  P*,  t.  10,  p.  a4i  i'M.,ifri<f.  '^mAfair^ê 
étrangèrts.  Discussion  générale,  P.,  t«  10,  p.  a47  i  ^»»Pt  17^0.  Déli- 
bération, P.»t.  id,  p.  a49;  M,,  ibid.  Ûbservtttiuns  sur  la  situation  des 
iitraélitea  français  éublis  en  Suisse,  Esplicationtrelativesà  la  politique 
du  Cabinet  flrabçais  k  l'égard  de  la  Confédération  helTéiique,  P.,  t, 
10,  p.  aSi  ;  M.,  p.  1721.  Incident  au  sujet  deTélabiissement,  à  Paris, 
d'un  interprète  ebfnois,  P.,  1. 10,  p.  a6i  ;  M.,fp.  17^3.  — /natrucrîoit 
publique.  P.,  t. '10,  p..a67;  M.,  p.  17)4.  InterpelUtipn  et  Réponse  de 
M.  le  Ministre,  au  sujet  de  l'organi^aiion»  par  une  loi,  du  Conseil  rojrâl 
de  rUniTersité,  P.,  t.  10,  p.  968$  M.,  p.   1795.  Amendement  de 
M.  Boolajr  de  la  Meurthe  ;^i*ponr  Àeiw  le  traitement  des  inaiituteura 
primaires:  rejet.  P.,  t.  10,  p.  976;  M.,  p.  1796;  9*  pour  Tétablissep 
meni  d'écoles  normales  primairk''s  d'éIèVes«m'Httre»ses  dVcoles  spé- 
ciales de  filles,  déclasses  d'adultes  femmes  et  d'ourroira:  rejet,  P.,  t* 
10,  p.  378  j  M.,  ibid.  Incident  au  sujet  de  terraini  acquis  pa^  l'Etat 
pour  le  service  du  Mnscum  d'histoire  naturelle.  P.,  t.  lo,  p»  980;  M.» 
p.  1797.  Antre  incident  relatif  au  régime  intérieur  de  la  Bibliothèque 
royale.  P.,  t.  10,  p.  989  )  M .,  U'&iJ.  Observations  sur  l'état  du  cabinet 
•les  médaillée,  Dctails  sur  la  collection  nomismatiqoe  de  M.  Rousseau, 
P.»  1. 10,  p.  991;  M.,  p.  1737.  Emploi  du  fonds  pour  aouâcriptionsy 
Kêpartition  des  ouvrages  aoqnis  au  moyen  de  ce  erédit,  P.,  1.  10,  p. 
99a,  M.,  p.  1738.— /nfé/ieur.  Discussion  générale  :  M.  de  Ladoocette 
demande  la  présentation  d'nne  loi  sur  les  biens  communaux.  P.,  t.  lo^ 
p*3o3)  M.,  p.  l'ji^o,  -^  Incident  an  su|et  de  l'envoi  dans  les  départe- 
ments, d^on  Discours  prononce  par  M.  le  Ministre  de  riotcrieuTt  et 
relatif  à  la  citation  de  M.  Emile  de  Girardin  devant  la  Chambre  dea 
Pairs,  P.,  t.  10,  p.  3o4)  M.,  p.  1740.  M.  de  M ornj  présente  nne  pro- 
position ainsi  conçue  :  La.  Cfiambf^  êoiis faite  des  expUcationg  dot^ 
nées  par  le  Gouvfrnemfintf  paêse  k  V^rdre  dujoùr^  P.,  t.  10,  p.  897  ; 
M.y  p.  r74â.  Scrutîtt  de  dtttsion  de  cette  proposition':  elle  est  adoptée, 


c  n  ) 

p.,  i.  lOf  p.  339;  M.,  p.  1746,  —  Délibération.  P.^  t.  ji^  ç.  i^jM^ 
p.  1783.  Inâideot  concevant  la  garde  natiottu/e  d^Amteiif, '.P^  i*  ii, 
p.  4^;  M.,  p.  179$  et  i^t.  Obsenraiions  iùr  PutiHié  d^  v4^^r  par 
use  loi  forganitatloa  de  U  ceniare  des  pièces  dramaiî^p«s»  t\  *w  le* 


M.,  p.  17S7.  Obieryattona  sur  rorganisation  et  sar  les  auribatiops  de« 
conseil» de  préfectaré,  P.,  t.  li,  p.  6a^  M.,  p.  78^.  liicide^  .aa  sujet 
de  faits  qai  se  seraient  passas  à  ^occasion  des  c!retion^,  P.^  c,  ii«  p.  (>3i 
M.,  p.  1787.  Inierpéîftftîon  éar  te  rcfgime  intërieur  de  là  asaitoa  cen^ 
tralè de  Clalrtau<,  P.,  t. 'if,  p.  76;  M.,  p.  i'8o3  eï  1804.  Qa«stioos  de 
IfexptôitatioD  dû  travail  impoie  aïK  détenus,  et  de.  la  C9ncarrei^  faite 
aux  ouvriers  libreV  pa^  tes  traV(tiilenrs  prïsô'pnîersy'P.f  t.  11,  p«B7  ^  M.', 
p.  180I,  t6Q4«  ^^S,''J^gnc^Uure et  commerù0f  P.,  t.  11,  p.  '90^  M«, 
p.  i8o5.  Incident  «or  ren*ef0toeitaeiit  agricole  e^  sur  l'fifmâiolTitiofi  da 
bëtail,  Débat  relatif  am  Vacheries  expérimentale»^  P^,  t.  1 1,  p.  ^'i  j  M.» 
p.  1806  et  soiTantes.'  Incident  au  suj^t  de»  haras,  coupes  et  êiaioqs 
Toulf Ufs,  Hépression  de*  mauvais  traitement  e^ercél  cnTera  Ie»aDi- 
maux,  ifiç.j  Pff  t.  U^  p.  îo);  M.tP^  1808  et  saiyauiea.  Obserralion» 
ftpr  l'interruption  des  cours  professes  au  Consepvatoirf  des  Ar|s  et  Mé- 
t^ets.  P.|  U  11^  p.  ii5;  M.^ p.  1821,  l^etard  apporti^  î  1|l  publiça|io« 
des  brdonilunces  a  reodce  pour  rexecution  de  1^  ïo^  CQUcernanl  les  bie* 
^eta  d^iuVention,  ObsérvaUons  sur  le  régime  eontra^içfoi^  au(|i^l  sont 
^umiscAles  yilles  mannfacturières  en  n^atière  d'oc^-pi  sur)es  Upuilles 

Sonsomtfie^es  par  IHndustrie,  V,\  t.  1 1,  p.  1 17  •  >^./^.  rS)^  Extension  é 
yànêr  hrin.«tîtulion  des  ccmseils  de  prndliompics».ObsérTaiioiia  »nr 
lés  expositions  annuelles  de  produits  parisiens  clans  rorangoiie  do 
liouvrei  ComidfTiations  sur  les  .associations  toptioièrcs,.  P.,  t.  11,  p. 
laoet  fei|ivantes^  M.,  p.  i833.  Incident  ati  sujet  des  fraudes  ^qi  peu- 
veiit  4e  commettre  en  inatîére  de  produits  des  pèches  maniimi*i>^  P.^ 
Cl  it  r*  ,1^^  I  ^!>  P'  *9^*  lutruduction  en  France  de  harengs  de  pèche 
étrangère,  P',t«  iî|p*  iB^i  M.,  p.  18^  InterneJlation  sur  ope  an- 
i^once  de  iouri^alj  Concernant  la  compagnie  générale  d'acquisition  des 
terres  incultes    de  la  France,  P„  t,  ii»p»  i33';  M.,  ibid.  Quration 


sut  1a  ^V^'^^^  ^^  reorganuaùoo  du  cgminerce^a  la  boûlanèerie  et  de 
la  boucnenei  et  sur  la  fixation  des  mercuriales  âe  la  hallq' a^  blé  de 
Pans'.  P  ,  't.*  ii,*.p.  «4°^  M'»  P*  «837. — Travaux  publics,  i*^  sc/piion^ 
fen*iàe  orJiaAire^  P.,  t,  u,  p«  i44  j  M.,  p.  i84;.  Projet  dç  rccoo«' 
trucVioi^  du  pont  d^Albj,  Observations  sur  la  police  du  rooTage  et  ^ur 
I^infinênce  ^u  voisinage  ^es  voies  de  fer,  relativement  ànx  routes,  ièid* 
Interpellatîôn  au  àuiet  des  ^éclaoïation^  des  riverains  àà  la  GaiH>Dixe, 
concernant  les 'aji^nnoâs  de  ce  fleuYe,  P.  t.  îi|^-  i47«  ^m  f-  '^7f 
Situation  éêii  traVtfùi  du  cahal  dn  C?ber^  P.,  t;  i  1,  p.  i53  -^'M.,  p.  )8{  |^ 


(  n  ) 

0^ft«V^liAi|«.â9r  JU  pq1m«  du  poit  d«  MarMilla^  P.,  ^»  ii,  p.  iâ7;  M«, 
p.  ^éSo.  ^OMndepuent  de  M.  d«  Tpaoy  pvnr  les  icniis  ^s.  dunca.  i 
adoption,  Pi,  («  iif  Pi  159;  M.,p«  i85i*  ObMrvutioiw  sarlapulMc 
^  lu  wrv«ilUnQ«  de«  <À«idw  de  fer.  Griefs  contre  l'adminiitMiiMin  du 
oliemio  de  Ropei^,  P.,  t,  il,,  p..  161^  H«»  p.  1 85 i.lnierpelkilion' curie 
remise,  à  certainii  |piiçUo«B«iree,  dé  qertee  de  oûreuUlion  gretuiie  sur 
leechemiA»  defer«  P«»  t.  ii«  p>  17$;  M,,  p.  18544  Ihu^èmm  MctÈoHf 
Tnuf^mx  e;Mivian2(iiw««  »  i^  Tm? «nu  r^ii  per  U  loi  du  »6  iuin  1841 , 
P„  t*  11,  p.  176$  Mti  P«  i&Sft.  %•  XrewettS  r^epar  le  loi  du  1 1  (oin 
ia4ti P.,  t«  f  I» FW  )Bo;  M«»p« lifi?'  Aeàeademeaide M. Fenober, eyanl 
pour^je^  de  porUMT  i  4**  miUiooe  le  ar^dh  pMf  lee  jlnyAu^de-olie» 
mios  de  fef,  ibi4.,i  rejel.  P.»  jt«  4it  p.i4i|  M«mP»  «870.  MliWratwii 
enr  le  «épacûtion»  eptr^leedÎTdfsei  lî^ee»  du  crédit  ppipceé  per  k 
C^o^o^Upioesip.,  4«   II,  p«  1964  M»,  p.   l8oi.  Sur  U  propoiîtioe  die 
M*  Lacroefe,  1*  Cltembre  «dopte  une  eugmenteiioo  de  1,600,000  fr., 
upplicehle  «a  cheiqia  de  rUaeel»  tectioa  de  Vmftillee  «  Ghestivs,  P.^ 
(•.  iif  p.  i98;;M,,  p.  187e.  JnterpdkCiMiseiir  Jeetiueftion  del?effaire 
d<»Ghe«iq  de  Bordeaux  à  Celte,  P.,  1. 14,  p*  199)  M«,  ih,*^  Gu«9T9% 
d^efv«0a  érdinaUv,  J)i$çuê$i9n  géaémiê  :  Sereloe  de  l^ioiendMice  milii 
uim*  P«,  t«  il,  p«  tpl;  M.,  P»  tâ?^»  itéduetioii  opërurenv la lolde  Je» 
iqj^taifei  e^çongë,  Formetion  d'un  oanipde  meneeu^im  à  Compiiïçoé, 
P<,  u  19,  pb  3et  J17;  M.,j|^  i.9t5ft»^4iÉtet  miteice  del'eiteces 
aoik  en  Francet  «oit  en  Afrique,  Obecrvelione  «ne  riniulibeneèidoia 
solde,  P.,  t.  ia^  p.  6 { M«,  p.  191a  ^  ObaerTeiMMt.atUB  lee  ooDséqnnicuy 
de  Tarréc  de  U  Jjooir  de  caMiitioD  qui  d^cUre  jnconitête  MonngUjedcC^ 
çret  du  x*r  m4  181a,  reUlif  «u«  Oj|pitqiaii«ne.CQsaenties  peir  desoDNii* 
lpe»d«9.U  milÎMireit» P.,  t*.»,  p*  O;  M.,  p«  1916^  Qélibérçtiin,  B^\ 
t«  la,  p.  Il;  M*»  iM  ie«îdentH  4it  oUenntiôiis 4  Pfieiol  d^eivniiaiÂ 
d'un  oanéi^e  k  IVcole  4«  bînfrC^i  Pm  t.  la»  p.  la^  fil.,  p.   »9i6trf 
Traitecef  1»^  d«e  grefâier*  des  «qumUa  de  guerre,  Réiaction  d^nn  «code 
pénal  <ii|li|aire,]^.|  l«  i9i'P«  44>  At->  P«  '9^o*-^lBierpellation au  sufet 
de  rarrestatioii  de  Ma*  d'âfuieviHe»  e4  de  Tiiîtee  4oKiknltfâres  faîtes 
dans  IVriondis^nnaq^de  M^jvnoe,  P«,  t,  i«|,p.  97*  M.,  p«  I9!i7.«mfix t 
pUcaûpns  8i|r  Ta^^ire  dq  iaanu|(»tMAnDaireB<éniAi»  P.,l»  ja^  p«44l 
M-,  p«  193^  4944*  MM.  I^uqcaM  ^t  lianjuhiaU  proposent  «le  {^orur  h 
î,QOO  fran<y  4a  jieniion  dont  jonii^  sur  les  fopds  de  retraite  des  eni*. 
ploies  de  l4^  guerre,  la  y^HVede  Ai«  Te*sier,  ancien  cl^f  du  bereau  des 
subsistance^»  wif  &  U  reireite  à  Paocaiioi^  de  cette  affaire,  P«,  t.  la, 
p.  84  ^  M.^  p.  1946,.  Ob»«v««A>0««  dA  M.  iifl  Pelelief  d*AuB«iy ,  tûoe* 
pjr«siden|  oo^upenl  If  fiilim^ly  «nf"  PintroducUon  .4*  cet  anemiesMnt, 
ibidr^  v?U«îtde  r.eine4»d»niepU  P.,,t.  |»,  p.  90^  M.,  p.  \g47,  ^  Imtr- 
pellaûon  s(\f  1»  fuite  dn  sieur  P^tapre,  iiMp.lique  dans  Taffairedea mines 
de  Qpii^çniins^  JP,!  t,  i?«p.  3^^93;  MitP*  i944t  '94^  Ucidant  relatif 
an  cçif^pta^le  4<3  rUApiM^l  xuiUlaiva  du  (kos-<CaiUon,  Maccè^pour  la 
si;ivicedes  ^lyres-pein,  Pm  d  19,  p..  if6  et«uiYa9l«ai  M^p*  197a* 

H^peiir»  lun^bf <»  à  ««^K^  %ii3^  «lftâ«ra  d^  nntd  miJUiâif e%  P»  i.  la» 


p«  1 15;  M.»  p*  974*  Oluttration  relative  à  la  nonTélle  otna  4«  France, 
P.,  1. 19,  p.  f3S;  M.,  p.  1779.  Inoident  ooneemant  la»  werrlem  aci- 
mtBMtratiis  des  invalidasse  la  gtierre,  P.,  t.  19,  p.  i44»  l^^*  P-  >9^* 
loeidant  ta  «ojat  da  marabout  El-Arbi,  d^apité  à  Gonstaniiiia  avant 
Tanirëe  des  troupes  françaiies,  Adniinisiration  dt*  biens  des  fondations 
magulraanes  an  Algérie,  P.,  t.  la,  p.  i53;  M.,  p.  1994.  Projet  de  tran- 
slation dans  l'intérieor ,  de«  -quartiers-génëraux   des  tilles  de  la  eôtt 
d'Afrique,  P.,  t.   la,  p.  i56;  M.,   p.  1995.   Crédit  proposa  comme 
amendement,  «par  MM.  Bêhie,  Pnillan  de  Boblaje,  Ondinoi,  Plicbon 
et  d'Oraison,  pour  faTorisar  rétablissement  en  Afiriqoe,  à  titre  de  00- 
ionseivilsyde  mîKtairesHbérMdn  serTica,P«,  t.ia,p.  181;  M.,  p.  aor^o: 
rqtt.  P.,  t.  19,  p*  r86^  M.|  p.  9002.  Renseignement  tnr  la  sitoation 
des  concessions  de  tarrcs  en  Afrique,  P.,  t.  la,  p.   194  ;  M« ,  p.  301 5 
Seruiee  mxUtnrdinéfift  P.,  t.  I9,  p.  .906;  M.,  p.  9017.  Débéft  cor  la 
question  de  saroir  si  la  destrueiien  des  constructions  élcTcea  récem- 
ment autour  des  fortifications  de  Paris,  dans  la  i6ne  frappée  de  aenri- 
tudes  militaires,  donnerait  lieu  à  indemnité ,  ibid,  Considc'ratîooa  sur 
l'argence  d^agrandir  la  rade  de  Toulon,  P'.,  c.  19,  p.  916  ;  M.,  p.  9090. 
Projet  11  présenter  podr  les  traraux  du  HâVre,  P.,  t.  19,  p^   9*7;  M., 
p.  909i.""-Jlfarc/i«  el  Colonie*,  Discussion  générale  :  Dirisiondii  budget 
de  la  marine,  Statistique  de  l'armée  navale  sout  le  rapport  taoiiaire^ 
p.,  t.  19,  p.  973'ct  soiv.  ;  M  I  p.  9066  et  9o66«  Service  ordinaire ^ 
Délibération  ,  P. ,  t.  19  «  p.  977  ^  M.,  p«  9066.  ObtcrrationS  sur  les 
oonditioBs  d^admission  aux  examens  pour  le  service  naval,  ibid*  Inter* 
pelletions  sur  la  répression  de  la  traite  des  noirs.  P.,  t.  i9,  p.  '986; 
M.,  p.  9069.  inoideoi sur  la  mise  a  la  disposition  de  M.  A.   Damas» 
du  navire  im  >^eloc«,  et  sur  la  mimioo  donnée  à  cet  homme  de  let- 
tres ,  P.  ,  t.  19,  p.  988;   M.  ,  ibid.  M.  de  Las-Cases  demande  si 
le  GouTemement    a  llntenrion  de  présenter  un  projet  de  loi  pour 
conférer  aux  colonies   le  droit  de  représentation  directe ,   ^.  «    t* 
19»  p*994  ;  M«,  p.  9071.  Obsenrations  sur  l'emploi  des  fonds  des ti- 
mSs  anx  radiats d'esdaves  ,  P.,  t.  19,  p.  3oi  ;  M.,  p.  907$.  Explica- 
tion sur  un  arrangement  conc^  entre  la  France  et  l'Angleterre,  rela- 
tÎTcment  aux  Iles  voisiues  de  Taîti ,  P.,  t.  i9 ,  p.  3o8  et  soiv.  ;  M . ,  p« 
9086   et  9089*  Sofviee  extraordinaire  ^  P.  ,   t.  19  ,  p.  3i5  ;  Mi  , 
p.  9087.  —  Finances  f   P.,    t.  19  ,  p.  9I9;  M.  ,  p.  90-91.  Incident 
MIT   la   tontine  Lafarge  ,  P.,  t.  19,  p.  990,  M.|,^  p.  9091*   Ob»ef- 
vationa  sur  la  oonfeotion  des  tableaux  statistiques  du  commerce  ex- 
térieur y  Questions  monétaires  s  Befonte  du  00  ivre.  Affinage  dei  piè- 
ces aurifères.  Centralisation  de  la  fabrication  des  monnaies,  P.,  t.  ta, 
p.  991  et  sttiv.  ;  M*«  p.  9099.  -^  .QuATiiftiii  rAirii.  Fraig  de  ré- 
^/e,etc«  ,  P.9  1. 19,  p.  934;   M., p.  9047.  Obsenrations snr  la  cou- 
senration  du  cadastre  «  P.,  t.  19  9  p.  935  ^  M.,  p.  90^7.  Exécution  des 
dispositions  législatives  concernant  la  confection  et  le  dépôt,  aux  ar- 
chives des  finanees,  dtw  inventaires  du   mobilier  fourni  par  I*Etat  ponr 
l'usage  des  foncUomiaires,   P.,  t.  19,  p.  938  ;  M.»  p.  9048.  Observe- 
tioua  sur  las  remises  d'amendes,  notamment  en  matière  de  presse ,  P., 
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I.  13,  p.  «4'  ;  M*,  \).  9o49«    Perception,  par  bouteiiU ,  des  Uxce 
»ar  les  yins.  P.,  t.  ii,  p.  ^4^  ;  M. ,  p.  2o5i.  EtablisseiaeDt  des  Ul^ 
i;raphfs  «électriques  en  r^e  postale,  P.,  t.  la,  p.  aSo  ;  M.,  ibid.  Sabs*. 
ti lotion  de  Tentreprise  h  la  régie,  ponr  le  senrice  des  paquebots  deJa 
Mcfditerrance ,  P.,  1. 12  ,  p.  «55  ;  M^    p.  aoSa.  Incident  aa  sujet  de 
Pacquisition,  par  la  Marine,  dn  bateau  le  Var^  P.,  t.  la,  p.  «63  ;  M., 
p.  ao55.  —  CiaQUiànB  paitii.  Bemboursements  et  restitutions,  noii^ 
valeurs,  primes  et  escomptes.  ObserTations  sur  le  droit  de  plombage 
en  douane ,  P.«  t.  la,  p.  367  j  M.,  p.  ao54-  Ezerc.  de  le  faculté  de  pré- 
emption sur  les  la 'mes,  P.,  t«  19,  p.  371^  M.,  p*  ao65.^-£utB.  SeruUes. 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget»  Légion-d'Honnenr  :  Observât* 
&nr  le»  nominations  dans  POrdre  ,  P.,  t.  19,   p.  817  ;  M*,  p.  9087* 
Imprimerie  royale,  Cbancelleries  consulaires,  Caisse  des  Inyalides  de 
la  maiioé.  Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles  ;  RtCojate 
de  la  monnaie  de  cuivre  ,  P* ,  1. 19  ,  p.  3i8  et  suiv.  ;  M.,  p.  9088* '^— ■ 
Adoption  de  rarticle  premier^  P«,  t.  19,  p.  394 1  ^*t  ?■  2099.  •—  Ar* 
licles  a  et  suivants.  P.,  t.  la,  p*  333  ;  M.,  p.  aogB.  Explications  pro* 
Toqucespar  M.  A.  Fould,  sur  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement. 
coDsidèie  comme  spéciaux  par  articles  ,  les  crédits  inscritsan  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics  ,  P.,  t.  19,  p.  333;  M.,  ibid,'^ 
Disposition  additionoelle  proposée   par  M.  Deslongrais,  ayant  ponr 
objet  Pannexion  an  budget  pour  18^9  >  et  ensnite  tous  les  .cinq  ans, 
de  Péiat  des  traitements  des  fonctionnaires  ,  agents  admînistratiis, 
officiers  de  tons  grades  ,   etc.  ,  compris  au  budget  [de  PEtat  :  adop- 
tion. P.,  t.  19, 'jp.  347  ;  M.,  p.   9IOO.  I —  M.  de    HainneTille    pro-. 
pose  Pannexion  au  budget  de  l'Eut ,  dn  budget  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement et  de  celle  des  dépôts  et  consignations,  ibid.:  rejet,  P.,  t.  la, 
p.  348;  M.,  p.  aïoa).  —  Ont  pris  part  aux  débats,  MM.  Allard , 
d'Aragon,  Ardani,  Bacot,  O.  Barrot ,  de  Basurd,  de  Beaomont  de  la 
Nomme,  de  Beaumont  (Gustave),  Beliic  ,  de'Bellonnet,  Benoîst,  Bi- 
gnon,  Rapporteur ,  Blanqoi,  Blin  de  Bourdon  ,  Boissy  d*Anglas,  Bo- 
qnet ,  Commissaire  du   Roi ,  Boadet ,  BouHousqnié ,   Boolay   de  la 
.  Meurihe,  Boursy,  Commissaire  du  Roi,  Brignon  de  Leben,  Bureanx 
de  Pniy,  de  Bussi^res  de  la  Marne,  Cal  mon  ,  Gavé ,  Commisscdre  du 
Roi,  Cerfberr,  CbamboUe,   de  Chapnys-Mon  lia  ville,  Chégaray,  Cla- 
pier de  Marseille,  Glappier  do  Var,  de  Combarel  de  Leyval,  de  Gour.'. 
tais,  Grémienx,  Greton,   Cnnin-Gridaine ,  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce^  Darblay,  Debelleyme,  De]esLn^  Commissaire  [du  Roi^ 
Delaconr,deLa  Rne,  Commissaire  du  Roi,  Delespaul,  Delessert,  De-, 
marçay,  Oesjobert,    Deslongraîs,  Desprex  ,  Dessanret/ Dubois  de  la' 
Loire- Inférieure,  Dubois  du  Havre,  Docbâ tel,  Ministre  de  l'intérieur, 
Dufaare,  Dufounicl,  Dumas,  Dumon,  Ministre  des  finances,  Dopin^ 
Puprat,  Durand  de  Romorantin,  d'Eîcbtbal,  d*Elcbingen,  de  î'Espèe, 
Etienne,  Evrard  de  Saint-Jean,    Commissaire  du  Roi,  dcFalloux^ 
Faucher  (Léon),  Feuilhade-Ghauvin,  Fonld  (Achille),  Fould  (3éné-' 
dict),  Gnîos,  Commissaire  du  Roi,  Gamier  Paj;cs,  de  Gasparin,  de 
Genoudc  ,  Geniy  de  Bus«y,  Gillon,  de  Girardin  (Kroile; ,  Glais^. 
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BlfeMA,  tÎYaaAifc,  ^V^tèiin,   ï^ù^itrhîïsairé  \iU  Bai  \  tinlzbi,  StS^ire 
dm  affiAM  étrUh^Êi^i  ,  Gtiiyet-pMfonOÛae^d'ffaabersaA,  taaVin  , 

Micrt,  JAt^Kn*,  Sôés^ehmaire  d'état  dh  ta  marihi,  Lacare-tàpU- 
gillB,  LiLtfroMfe,  "ât  h^^ohcK^e.d^  Lafàyfcite  (O^èaf),  cTe  La  Grande  , 
de  ladÀy^.  Jocrsèelfti,  LaAf'jln&W,  âé  Lal^atils,  "fle  LiisVe^rîe  (f%^^.)  > 
de  L^sféifriè (Jutes),  t^VàVnVe  ,  ti^dra-H^lKA  ,  L^lf^Vt-ConÂsollin , 
Isil^nd^  SbaS'SecMlêtrè  X^EÏdk'ttét  trnmuic  JftiblicM,  LemiLÎre  , 
Le  Péiet2>!^  d^ttbà^,  L^séî^eùr,  Lestiboadoû,  LeT6tas«èiir,  Lher- 
b«IUr,  LUn«a\y, !^ne,  Mafiol,de  iWàii&l^oîral,  Maou'el,  Marquis,  Mer- 
cîèl^  Mâlbier  VKfc  fk  Sitera'nne ,  t)è  VAontebellb  ,  TVlinUt/è  de  ta  ma- 
ri/tà,  MoVem'de  là  Meorihe,  de  Momày,  de  Mor'ny,  Wnrêtâe  ftorc, 
I^itolas,  IVitrard',  Oj^eV,  d^raiSôn,  Oàdmot,  PaVvliafkis,  tiares  ,  Fass^, 
SfMfs^^ectétairû  d^Etat  dk  VMérieur^  Peltereaa -VilleneuTe ,  de 
PeyHiitttbDt,  de  La  Pléssi ,  F^ehon,  Pôitat,  Poùiltèt,  Puitton  de  Bo- 
blaye,  de  Qààti^barbet,  Qiitbelte  ,  de  RamnevDIe,  Ricbond  des  Broa, 
de  La  Ht^dMéfùckald-LVàndoort,  de  La  flocfaejàqûeleiù,  Roguet,  Com^ 
nUnaifiB^da  Rcfi ,  R'ôtlTâftid,  do  Boare,  Saiéit-Mai^c-Girardîn ,  de 
SMte8;4e  SàlVaiïdy,  fffinittn  de  l'insWàctià'h  puBlique,  Saberrie, 
TsHIMAer,  Tef^e,  l^faatfx  (Môrt'inhe^)  ,  TertiaDx-Compana  ,  de 
l>o«qtièyillè,  ai  Torcy,  ^de  tk  Tôurretté,  delTracy,  Trëzel,  Mininre. 
de  ia  piettt,  dnJâJè»,  V^idut,  Vaviû,  Vfte't,  Vivien,  Voiiry.  — 
SéMMk  mt  rensémbrë  du  pfoje^  de  loi  :  Adopiîo^  fi$  joiffet]  (P.,  t. 
19,  ^\  35r;  M.,  ji.  atoà),— Loi  do  8  acKit  1(47  (B.  dêsL.  ,11^  iB^^to  ; 
M-/,  p.  4foô). 

toi  DKt  BEGBTTIS, 

Rapport  par  M.  Voitvj  [9g  juin  1847]  <P»»  t.  11,  «Do  p*  %G5  ;  li«,f»« 
aoïii).  —  Diacassion  [93  joillet]  (Titre  !•', ImpôU nutorités pour  18 18^ 
P.,  t.  *iâ.  p.  '911  ;  M..,  p.  99 13.  Incideata  :  Péréquation  de  la  contribtt* 
tiôa'foncièrCjGonttituiioo  du  fonds  cnm^nn  d^artemeatal,  Obserra- 
lions  sur  la  longueur  des  bessiçns  et  sur  les  mojens  d'en  dimina^r  la 
durée,  Biens  de  main^morie,  Perception  de  j'jimpôtsor  le  cidre  fabri- 
que dans  Wris^  Ihid.  et  suiv-»  passim.  —  Titre  1I|  Evaluation  dew 
rec'iiiès'iîe  1848,  P.,  t.  li,  n.  938  9  M.,  p.  9995.  Observationa  sur  les 
drAU  perdus  par  u»  chambres  de  commerce,  P.,  t.  iS»  p*  940 ^ 
M.,'t&(â.  •— 'ritre  JII,  3toyen9  ie  service.  P.,  l.  i3,  p.  9604  M», p. 
9999.— Titre  IV,  ViMpositions  particulières  ;  Gaationnementa  des  re- 
ceVeurs  généraux,  recereurs  particuliers  et  pcrceptenrs,  P.,  t»  i3,  p. 
9^1  ;  tt,,  ibid.  —  Dbposition  additionnelle,  proposée  par  M.  Isam- 
b(^^,  et  relatÎTe  au  mode  de  fixation  des  cautiomiemen-ts  des  compu« 
blés  delà  guerre  et  de  la  marîpe.  P.,  t.  i3,<p.  969^  M.,  ibid.  Adoption 
db  ce itê  disposition  amendée,  P.,  t.  i3|p.a65;M.,p!.  933o.-^Tître  V, 
Dispositions géhérales,  1P.,  t.  i>,.p.  965;  M.,  ibid,).;  MM.  A^ant»de 
lEfeaUkapnit  de  la  Som«[|e,  Benoisi,  ftignon,  Blaaqoi,  Blin  de  BonrdcM», 
BdCârsji  Càhunisêoire  au  Koi^  P.  de  Cbasseloup-Laubat^  de  GooruiS| 
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Crcl&B,  dlAifi-OfMàinè,  Mïniitrt  dû  càràhiercb,  tathlày,  Dentesina^r, 
DMlofl^fats,  DachStel,  Ministre  de  l'intérieur,  Dumon,  Minittre  des 
fihttWtâesj  Étîtftohfr,  Garniet-Pagès/Genoode^Gctitrâe  Bassy,  Émîtede 
Girardtti,  Gf&n<tlt),  Gi^te^in,  Isanibe rt,  Lacrdsse, F.  de  Lusteyrie,  Lau- 
rence, CbmMissalriilu  Aot'.Lherbette,  Lntkeau^  Mdrquift,  Mercier,  de  k 
Ptenè.de  Raifti^etltle,  llodlel*,  CàmmisiaitB  tku  Roi,  de  Saint-Aif^nâta» 
TitéM,  MîhlÉbre  de  la  gtterris,  Vtiitry,  RàppoHetar:  ^  Scrntin  «tir 
rettsemMe  do  ptojet  de  loi  :  adoptioà  [i{  jofllet]  (9.;  t.  iB,  p.  1166; 
M.^p.  4i3b)k^Iibida  8  âo6t  t84)  (B.  iû  L.,  n*  iS]^it  ;  M.»  p. 

BVGKAVB  (M.  le  Maréchal)»  v«| .  Iscv  (M.  le  MarMal  ^e  »*). 
SCniKAt;  de  U  Chattt>re. 

li  ww  BqAkav  piÔTisoiR(.  «^U  «aC  ooifipoië  de  M.  Samt,  dojdo 
d'ifie,  PnMdeBtt  et  de  ilM.  as  Méaoo^y  O.  ali  LA#âTnnr«,  Cal^ 
■oM  fil#,  p«  &i  Goittei» becrëtaîrei  (P.,  t*  i»  p.  i5$  M.  de  1846,  p. 

^  — BtnlSÂU  )>f riHittF.  —  Prcirident  :  M.  SloZKT  fîg'aoik  11846] 
(P.,  l.  t,  p.  345;  M.,  p.  ^297).  —  f^iee-Ptétidents  iMyi,  BicMOii, 
Lfe  PiLKttli  D^AuMAt,  Hebirt  \7g  aoÛt  1846]  (P.,  l.  I ,  p.  546;  M., 
p.  0198),  «I  M.  DiLEâsr.RT  [i«'  ttptttnbrcj  (P.,  t.  1,  p.  §€9  ;  M.,  p. 
!i3i4).  M.  HiBttT,  tiommè  Garde  desSceati'x,  est.  remplace  par  M.  de 
MàLVYiltK  [utoars  1847]  (P.,  *•  3,  p»  «^S^  M.,  p.  6^3).  —  «îecre- 
taires:  MM.  de  Busalsai^,  Og««,  SàOLIô  ST  Laiijvihais  [i^  sep- 
tembre] (P.,  t.  li  p.  389  ec  390;  M.,  p.  )3tf). 

Voy.  QDBSXEUKt. 


1^46  (F.«o  ,^ .  Ar^idceuaetSeoréuim  (F.  ii<><9  ;  M .  de  t84«,p.  9I178). 
~  Rmon»eitu«w>t  du  i=t  jàHTier  t«49  <^«  a»  »8){  Pi^tdente  etSeer^ 
tairifti(F.  *fi  18;  M.  de  Y84';,p»  ^).->^lhi  i4if?«T}er(F«  if«  58)j  PrëaiJ 
den4i«tScei*étiiTt«i<l'\  n»  B9  ;  M.,  p.  3o4).  —Du  la  mars  (F:  fi*  49); 
P^âddents  et  Sccnérairfes  (F.  ti»*©;  M.,  p.  507).  — Da  la  atril  (F. 
«»é|^)^,^résMf!>ii«hel8eerémires  (F.  jï^t*  5  M.,  795).— On  la  m*i1  (F: 
**frf);Pr^<l«ttts  ei-Sect^aires(F.tt'*  '95,*  M.,  p.  ii83).  —  Dtt  i^ 
iiikr(F.  H»  tt$!);  Pr^d«afi8 «t  Secnîtairca  fF.  ri*  i*ïo;  M.,  p.  t374). 
-^1H  ^ftfofflet  tF.  ti«  t44)^,  Plr^aidents  et Sêcrétàtrés  (F.  h*  t^S^M., 

p»  W174).  '  -1    - 

Voy.  ^liciBBaTs,  aux^$  Ejections  ei  Serment. 

wlUmMMSX  asabet.  ^  lihddeiit  tvlâtif   è   leur  otpitdulùoii  ,  t«iy« 
CiÉiiiW,SVI. 

■UREAirx  DE  BiUPAUMurcEi  Toy .  CtioiTJS,  s  III. 

BimBAtn  us  iroy  («0»  Députe  dû  V  art.  éfectoraï  derAUhBt . 
— SôuâeMîoh  tet  d'^étbtëè  YCgtifflèrtf  tP.,  t.  i,  p.  aAi^  M.  4t«  r844, 
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p.  9176).  -^  Eut  admis  et  pr£te  serment  fP* ,  t.  t,  p«  S9  et  90;  M«» 
p.   931 5  et  a3i6),  —  Parle  sur  nn  incident  relatif  à  Télectioii  de 
M.  Kœchlîn  (M.,  p.  aa48).  —  £si  entendu  dans  la  disoniaioD:  de  la 
seconde  Adresse  an  Roi  {Belation*  a  Pextérienr^  M«  de  1847$  F*  19^9 
afa  ;  Marchés  pour  tapprouisionnement  4û  V armée  d^jifiigue^  M., 
p .  974»  975)  »  du  projet  de  loi  sur  le  cabotsge  des  giaîns  par  navires 
étrangers  (M*,  p.  3oo}.  —  Membre  de  la  Commission  relaûre  an  ser- 
vice du  ÂioniUur(F.  n<*  4*  ;  M.,  p.  353).  —  Parle  sur:  le  crédit  de- 
mande pour  augmenter  reflectif  de  l'infanterie  et  de  la  gendarmerie 
(M.,  p.  369,  370)  ;  la  proposition   de  M.  Fould,  relatÏTe  aox  rente» 
possëdëes  par  la  Caisse  d^amortissement  (M.,  p.  ^Sg).  '—  Membre  de 
la  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  sar  la  taxe 
du  sel  (F.  n*  48  >  ^-t  P*  470*  *~  Parle  iur  :  l'élection  de  M.  Jnbclin  à 
Qoimperlé  (M.,  p.  867};  la  proposition  de  loi  conceniant  la  serri- 
tnde  d'appui  pour  travaux  d'irrigation  (M.,  p.  gtS);  la  loi  colleetiTe 
des  crcditssupplémenUires  ete  xtraordinaires  pour  i846eti847  {lai^r- 
yçntion   deê  inspecteurs  généraux  des  finances  dans  ia  eosnptabUiié 
des  matières  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  M»,  p.  ggg.  Jtécepliau. 
des  fournitures  de  la  guerre^  looo»  100 1.   Charbon  employé  paries 
t^iiments  a  vapeur^  ibid*  Poursuite  des  contraventions  et  accidents 
sur  les  chemins  de/ery  109a.  Services  de  t Algérie,  io44-  •Afâacoit  en 
Chine,  .1076.  Rétablissement  de  l'auditeur  de  rote,  1078.  Paiement 
des  employés  du  bureau  de  statistique^  sur  les  fonds  secrets  des  r^ai* 
res  étrangères,    iq86*  Punitions  extra'règlementaires  infligées  anx 
soldats  en  Afrique^  *<>90»  1091}.— Appuie  la  proposition  d'ajourner  la 
discoftsion  de  la  loi  de»  comptes  de  1844  (M*>  p»  >  i33,  1 154}«  — -  Prend 
part  à  la  dtscossîondu  projet  de  loi  concernsnt:  l'appel  du  contingeol 
militaire  {Incident  au  sujet  de  la  réserve,  M.,  p.  iiSj)';  les  comp- 
tas de  1844  (^tfvia  des  travaux  publics,  Indemniiéepour  terrain»  oeenp 
pés.  M.,  p.  11 6a.  Hatards  apportés k  la  libcration  des  soldat*  servant 
en  .Azérie,  11 63},— Sur  sa  demande,  la  Chambre  ajoame  au  lende- 
main la  discussion  du  projet  de  loi  de  crédit  pour  secours  aux  agents 
des  douanes  (M»,  p.  j  18a).— Prend  part  h  la  diicussion  dn  projet  de 
1  li  relatif:  aux  comptes  de  1844  {Charbons  livrés  a  HfarseiUe  pour  le 
service  des  postes,  M  «^  p .  laag.  Môpjtal  de  SaiiiUpicrre  et  Miqtâehat 
jaSi);  &  l'avancement  des  licntenanu  promus  4  des  fonctions  spéciales 
dans  les  corps  de  tronpes(M.,  p.  1378,  i393,  1394,  1396, 14^3,  i4x3). 
•yiAppuie  une  pétition  qui  follicite  des  modificalions  i  la  léffislation 
de  lâchasse  (M*,  p.   i44^>  i443)- — Est  entendu  dans  la  diaoussioo 
des  crédits  extraordinaires  applicables  auxserrices  de  rAlgéhe(7rn- 
vaux  exécutés  par  les  troupes.  M.,   p.   i5i5,   i5i6)  {   dans  celle  do 
hndf^ct  de  1848   (Dépenses*    Question  des  canaux^   M.«  p.  1697, 
1698.  Discussion  générale  des  afjaues  étrangères,   1720.  EtabUsse" 
ment  d'un  interptète  chinois,  \j^6*  Frais  de  voyage  et  de  courriers, 
i^al,  1704*  Incident»  au  iu jet  de  fikit s  électoraux ^  1801.  Imiemnités 
aux  préfets  par  suite  de  travaux  publics,  18^8,  1849-  Canalisation  du 
Zoi|  i449* /ni(«  de  surveillance  des  chemins  ,de  /êr/i854.  7'racédu 
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dUwia  du  Cmtnmt  entn  FUnon  ût  le  Sme-itjllUêf,  1893.  Sv^is. 

lance»  miUtaireê^  Rendement  desgraims,  f^enie  des  «oiu^. igSi,  igSgi. 
UonneunfunèhreB  dus  aux  officier»  de  tante  miUtairt»,  <974*  Cimp 
de  Compiègne^  >974i  i975*  Servitude»  miiitaire»  de  Pari» ,  ^oiS, 
Avancement  dans  l'armée  navale^  2067).  •*  Parle  tu?  )  ua  |»«jèt  (I0 
loi  d^eroprunt  à  contracter  par  la  ville  de  Toalouse,  M»,  p.  176O;  les 
pr<iicli  de  loi»  0onceiniaat  lêt  cheoiiDs  de  fer  de  Paris  à  Ljon  (M.,  p» 
9Tfi4>'9^^>  ^^^  ^>^)>  *^  ^*  Lyon  11  Atigaon  (M.^  p.  aigS)* 

BII8SIBRBS  (M.  Di),  Dëpaté  du  a*  arr.  électoral  de  la  Manie.  •» 
PrlIefaeriiieDt.  (  P.,  t.  f,  p.  5).  «- Estadaris  (P.,  t.  f,p.  3r{  M.  de 
1846,  p.  a»85).  —  £•€  aon^inë  aecr^tMir»  de  la  Cbambre  (  P.,  t.  t,  p. 
389;  M.,  p*  a3i4}*  —  Membre  de  dÎTerses  Committions  (F.  o^  19, 
43f  5«$  M.  de  tfl47>P*  7«9'3M>  6)5)^  -—  Prêtante,  an  nom  dèi6ecré  • 
taivet,  des  obterYatioos  anr  l*uMge  sain  po«r  inscrire  les  tours  de  pa- 
role, IBt  en  propoee  la  modifleation  (P.,  1.  i^  p^  4^*  \  M*»  P»  >H  )•  *- 
Parle  sar.  :  nn  incident  *  relatif  à'  la  reftaniration  des  bâtiments  de 
l'Eeole  Polytechnique  (  M.,  p*  743  );  nne  pe'tition  touchant  ,Ies  serri* 
tudes  militaires  (  M.,  p.  755  ji;  le  projet  de  loi  concernant  les  bîlleis  de 
la  Banque  de  France  (  M.^  p^^go  ).  *—  Fait  hommage  à  la  Chambré,  an 
nom  de  M.  Noéron,  d*nn  ouvrage  sur  les  banques  en  France  (P.,  t.  6, 
p.  419  9  M.,  p.  1 190  )\  —  Son  rapport  sot  nne  proposition  de  loi  pré- 
sentée par  M.  Balliex-ClapArède,  et  rdatÎTe  aux  scrTiiudes  unitaires 
(  P.,  t.  7.  an.,  p.  a3o  ,*  M.»  p.  1713).  —  Est  entendu  dans  la  discos- 
aioo  :  dn  Budget  de  164^  {Secour»  pour  travaux  dans  le»  e^/ûei.  M., 
p^  171 1.  LégUlalion  »ur  la  police  des  port»  maritime»^  i85o.  Canal 
de  b Aisne  a  la  Marne,  1873.  Subsistances  mUitaire»t  vente  de» 
»on»p  195a  )i  du  projet  de  loi  relatifs  la  prorogation  des  dispositions 
du  Code  (forestier  ooocerpsDt  le  defricbeça'ex^t  des  bois  (M.,  p.  1767» 
1761»  1783}*  <^  Obtient  un  congé'  (  P:,  t.  lo»  p,  d3o;  M.^  ^\^^il)» 

«canxaAS  (Stf-  le  baron  Aléiio  ot  ),  Députa  do  a*  arr.  élae» 
toril  do  '  Bas-Rhin.  —  Sod  Section  est  déelhnSe  rëgnlière(P.,  t.  1, 
p.  4a  i  M.  de  1846,  p.  9186).—  Est  admis  et  prête  tennont  (P.,  Ci, 
p.  435^tot  430;  M.  de  1847^  p..  1  i6).*-Menl]9CCide  direfses  ÇommîtsioBs 
(F.  n^  97,  4i».5:«i  M»,  p.  j65,.  353,  545).  --  Est  entendu  dans  Ja 
discussion  de  la  loi  des  comptes  de  i8{4  {Fond»  disponible»  par  va- 
cance» d'emploi»^  M.  Je  18479  P*  i'2i3).  •—  S'en  rapport  sur  la  loi  de 
règlement  définitif  dn  Budget  de  iB45  (P.>  t.  9,  an,,  p.  369;  M., 
p.  1898)  ,..  n.     .    .     . 


If 

CABANIS  (M.)»  Député  dn   !•»  arr.  électoral  de  la  Hante-Qaronne. 
-  Son  élection  dédaréé  régulière  (F*.,  i.  t,  pV  t^i  M^aé  'i«l(8,  p. 


9i#4),  «^  Est  admis  (  P.,  t.  t,  p.  348;  M.,  p.  93o0).  —  Prête  semait 
•  (P.,'t.  I,  p-  4^7;  M.  de  ï847»  P"  5^  ) — Sdn  de'cè8(P.,  1. 10,  p. 
^4^^  M.,  p.  1720). 

CABOTAGE,  Toy.  GlAlVf . 

qABBOL  (ll.)f  DêpuU  da  i*' mt«  lOeeiiiffi^jda  rA^eyroo* -«-Son 
élection  est  dédale  régulera  i(  F**  t«  1»  p>  liS  V  t-  Prête  ■eniieBi  et 
est  admis  (P.,  t.  i,  p.  ao3  et  304  ;  M.  de  1846,  p.  3262}. 

GADA0TAB.  —  Itteideal  An  anjet  dea  meaurea  A  prendae  posr  sa 
oonsarvatioB,  vu/*  Bvd«bt  111-184^,  Dépcnaea  :  Finançât» 

GADBAU  B*ACT  (■•)>  I>^pat^  dtt  6s  air^  élfeieval  de  la  SoB««e. 
f-*-Eftt  admis  et  prête scrMeDiC  P.,  I»  1,  p.  Sa  et  53}  M.  àm  i84^t  p. 
0194 ).  -«r  Homme  me|pbre  de  diverses  Oommissio^  (F.  nfa  iS^  fe, 
65»  99^  101  ;  M*  de  i84fi»  P*  ^2l8,  4t  M.  de  1849»  p.  545,  fai,  iiS8, 

CUBIUI  PII  oiiMiiBaa  oiiiiioz,  ««^r.  ^iii|«« 

c^jOBEantaç^iicca,  T07  CsiMma  9^  fii,  ^^^  ^,  e^CovTsvxiof s. 

gAI9I|B8  D*Ai|eiTisaBMBHT  ET  ftza  V'k»pn%  zt  GoHaicwat-ioe^» 
I.— M.  le,  Mini&tre  des  finanees  invite  la  Chambre  A  ^ësfgnersiz 
candidats  au  chbix  da  Roi,  pour  les  fonctions  de  membres  de  le  Cou- 
inUsion  de  sqrTellisnce  de  I^amortissf  ment,  le  mandat  de  MM.  J.  Lie- 
febvre  et  F.  Delesiert  ajrant  cess^  avee  la  dernière  légidatnre  [  is  {an- 
▼ier  1847  ]  (  P.,  t.  I,  p.  4a6;  M.,  p.  53  ).  -^  Candidats  cloa  :  MM.  De- 
lesiert, Bignop,  J.  Ptfrier,  Vultrjr,  Rihouet  et  B.Fould  [10  et 9 3  ]anTier] 
(P«,  t.  I,  p«  437  à  44^  >  ^»%  P*  ■  ^7  ^^  '33  ;.  —  M.^.'Deleaseit  et  Bi- 
gnpQ  ^nt  choisis  par  le  Roi  (P.,  %.  |i,  p»  4^6;  M»»  *^)^<vT.B^v^rt 
.aimaal  de  1^  Coipmi|Uio|i  de  suirpiRiyDce  [19  JHin  1IB47]  (^'»  (*  '^  ^'* 
p.  119)  MmP*?W).  ,   . 

^•-^'PrepoaHion'  de  loi  ayant  poAt  objet  de  rayer  da  gr»nd-]ivre|cs 
rentes  3  ponr  100  acquises  parla  Caisse d^amortissement,  toy.,RzeTea. 

3*-r  Incident  an  sujet  de  la  férmetnre  moi^en tance  de  la  Caisse 
ijfi^  danois  et  çonsignatiops»  ajiz  epu^nipt^.dàjf  départements  et  des 
communes;  eid'u  taux  de'Pintérdt  e\\%i  par  cette  Caisse  pour'le^'em- 
prunts  qu'elle  consent  à  remplir,  roy.  ËMrauHTS  B'iaitaÉTCoCAt, 
au  J  Angouiéme, 

4«^-  Rejet  d^une  diapositîon  additionnelle  an  Budget  dea  dépenses 
de  1848,  ayant  pour  objet  Tannexion  du  Budget  particulier  de  cet 
Caisses  au  Budget  général  de  PEiat  (P.,  t.  \a,  p.  348;  M.  de  1847*  P* 
aïoa }. 

'  G^Lmmi  (Ççmiqnqe  ^e^  Tqiî.ftAWJEf  Iè5»^fitM  ^^FL»- 


.  e^LM^m  (■.)•  W9^^é  «dit  4«  tn.  oleoMMl  in  l*a\.  ^  Iste  tenaient 
(P.,  t.  I  I  p.  5).  —Est  admis  (P. ,  t.  t ,  |k.  io;  M.  de  i8.^^  p. 
a]84)>  —  S'excuse  de  «on  absence  (P.,  t.  3,  p.  no;  M.  de  i^îl  9  p. 
56o).  -—  Répond  à  une  interpellation  de  M.  rail^andieV ,  au  si^el  de 
Pexëcation  de  la  loi  du  xi  mars  i8ao  sur  les  domain^  engake's  (^•f 
p.  733)*  —  Esi  entendu  en  qualité  de  Commiscaire  du  noi,dansla 

M. ,  p.  ao5o). 

llAlilMIII  (M.  Airromi) ,  Dépnitf  da  SU  afr,  ël«c(«rai  4a  )iou  wBrâte 
secm^nt  (P.  1 1.  f ,  p.  S)-^  L\in  dea  aeerémisea  pfpvitoire^  (B»»  t.  t , 
p.  iS|  M.  de  184^»  p.  ftfyS).  —  iUpport  aur  aon  ^«ûtion  (B./t^  i , 
p..  >iO  8|  i3a  )  M.  i  p..9«tt»eil  9399 }  mj,  fin  ermtaiii ,  p.  a994)<'^~ 
Eti  ad«ia  (P.,t.  t ,  p.  iftêet  iS^j  M.,  p,  aaSo).—  Men^bçe  ^eCoin- 
aûasraoa  (F.  n^*  97,  55»  loe,  i4'$  M.,  (>.  i65,  SBg,  tS^S ,  «o(>'>).*4^ 
Soa  npport  taf  an  profet  de  loi  lelatif  aa  obeoiia  de  1er  4»  Moaid" 
reaa  à  Troyca  (P*  »  t.  ti ,  an.,  p.  436;  M. ,  p.  rgSÔ).  •> 

GA^BAGSÙS  (M.  I)S]«  P($pii;ë  du  3^  ^r.  él^OQul  de  V-Àmt.-r 
Préift  aeriaei)(  (B.,  |.  1,  p.  S;  M.»  P«  ^î95).n-SQn  ^aljji^V  fUl  di- 
cl^«  ?*M*l*r«  rP. ,  Ir  Tt  p.  «a  ;  M.  de  184^,  B-  ^17fi)'  ^Mf  wàm9 
(»'.,t.  x,p.47;M.,p.  iigS)^  —  S'e^cu^e  ç^j^om  ahfencîf  (R.  t  l,.î  , 
p.  6g).  — -  Membre  de  la  Commission  des  pétitions  (F.  n°  lao;  M*  de 

>W7t  P--  »SW)- 

CiMmifl  (M.  le  comte  pe)^  I)éput^  do  i«'  arr.  électoral  du  Vaaclnse. 
-T  ^o  ^)^cti$>n  est  déclarée.  Té|ufiiire  (P.,  t*  1  «  ^  4?  »  lif  *  ^^  i^^» 
p.  0188}. — Est  admis  (P.,  t^  i,  p.  3o3  ;  |4.«  p.  92^90^— Ob  vent  un  congé 
(Pu  ^  îi  P-  435  J  M.  de  1847.  ii..iig).  ^Prétejem^t  CP.  Wt^f.  àjj). 

CAMPS  AcaiGOLBa.  -—Projet  de  lot  ayant  petir  objet  d^en  établir  en 
AlgtTÎe*  Voy.  CaÉoiTB,  §  ix. 

CAïf».  i)i  MAiwirvBts,  k  Goinpièfse.  ^  ii|ci4«it  y  rtU^if «  «49* 
Budget  ob  1848,  Dépenses  ;  Guercn*  .> 

CAMAVX^  -r-  Inàdeii^  an  sa\flih  l'éM  def  fm4ff  «  i%4#i^d 
Afvé  entre  lUdmioi|ti9M«n  e|  lef  CU»mp»§we4  r^tj vouent  im^  I^HAb 
et  du  projet  de  çopej^lsr  4  Rp^  leyU  pQii||tfg«is  etP^/M»  .Ç9P#Q«  flp- 
meurés  dans  les  mains  de  Tadministration ,  Voj.  BnbovT  ni  1848, 
•  fWpetitts  :  HmtêpmklifUB.  '-«^ÛbeeiTatwnt  aar JaiaitoatÎMi  dat  HtY^ux 
da  canal  du  Cher,  Voy.  Bndget  de  18481  Dépenses,  TMvmut  p^Mtof' 

QAWnVLAJUfHB  COMSBNTIBS  PAB  DB9  <;ôMM4NDAirT8  MILlYAUBi. 
-7  Observaf  ions  sur  les  conséc{uences  d'qn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
ai|i  dcclar^  iBcônstitutionnf!!  le  décret  dg  1*'  mai  i8p,yo7.  Budget 


t 
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GAIUUM  (Li).  —  Incident  au  rajetVU  la  pota  de  teiU  Ik^tie  h 

•  Tapeur,  Voy.  Ci^dits»  J  VU. 

CABAYON*LATOVR  (W  ),  Dv'pttté  du  3*  arn  électoral  da  Taro. 
—  Prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  Ô).  —  £«t  admis  (P.,  t.  i»  p.  36;  M.  de 
i846,  p.  ai8â). 

CABOAflSONm  (  Ville  oi },  roj.  GAinsf  vATtovALia  oitiooTxs. 

CABlffB  (M.  Dl),  Députe'  do  5*  arr.  «flectoral  du  Finistère.  ~ 
Est  admis  ( P.,  t.  i,  fti  ;  M,  de  18461  p.  9176). t-  Prête  semeai  (  P.» 
t.  .1,  p.  7»;  M.,  p«  39107  )•  — Prend  part  aux  dtfbat»  soulerés  par  la 
Tarification  des  pooToirs  de  M.  OreoîUard  (  M«,  p.  ^969).  -*  Hêmbre 
de  le  GQmmîsiion  de  la  seconde  Adresse  an  fioi  (F*  n^  tg%  M.  de 
1847»  p.  7a)*  -—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  cette  Adresse  (/«- 
sUuetion  tecûtidaire^  M.  de  18479  p«,a67).  —  Prend  la  parole  poor 

•  •on  fti ('personnel,  dans  le  conrs  dn  d^bat  sur  la  proposition  de  loi  de 
réforme  électorale  (  M,,  p.  611).-—  Rëëlti  «prèi.  sa  nomination  h  la 
direction  commerciale  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  il  est 

*ndmis  eomme  Dépnte' et 'prête  sermetic  (P.,  t.  5,'p,  209;  M»,  p*  841). 
--—Est  entendu  snr  une  pe'tition  du  vicotote  deMelun,  toocîiantdi* 
'¥sMes  ^etrions  de  diarite'  pu^lit]ne  (  M«',  pi  1967  ).  —  Membre  d*one 
r Commission  (F.  n^  to4i  M.,  p.  i39o  ). 


«  f  f    . 


CABNOT  (M.  H.;,  Députe  dn  6*  arr.  Rectoral  de  la  Seine.  —Prête 
serment  (P..,. t.    i,  p.  5).  —Son  élecdon  est  dédare'e  re'gnliè.e  (P., 

't..  I,  p.  4^  i  ^.  de  1846,  p.  9187).  —  Est  admis  (P.j  t.  1,  p.  sSi;  M., 
p.  9975).  —  Fait  hoàimage  à  la  Cbaftilire  d^on  ouTrage  intitule  :  Les 
jRadicauiç  et.  la~Chariè  (Pi,  f.  1,  p.'  4^5;  M.  c?c  1847,  P'  •%)•  "~ 
Membre'  d^iine  Commission  (  F.  n»  4)  i   ^*>  P*  ^89).  —  Obtient  uo 

•€oii^^P.,l.  8,  p.  3f4  M.,  p«  1379)* 

GARAOQBBIi  (Pt.aci  im  ).  —  Obserration  snr  les  travaux  qu'on  y 
eyébute,  et  snr  le  projet  présnmi^  d'y  ^lerer  disa  boBOtiques,  Tfty .  Bon- 
GIT  de  1848,  Dépenses  :  Dotation», 

CAHTB  DHntAHGB  (NouvELLi).  -—  Obsertatîous  relaliTes  k  sa 
coitfection,  an  marché  passe  pour  la  vente  des  feuilles  de  cette 
carte,  etc.,  toy.  Bosoit  B«  18481  Dépenses  :  Gverre, 

'  GABTKS  »B  ClIOU&ATlon    OIATUITB  SU  a  LIS  CBBMniS  DB  FBBy  fOJ, 

•Cbbhiiis  ab  vBa. 

CASTELLAITE  (M.  le  marquis  DB  ),  Député  dn  4*  *"*  élecfoml  dn 
Çanlal.  -;  Son  élection  est  délarée  régnlière  (P.,  t.  1,  p.  93;  M.  de 
1846,  p.  9177). — ^^  Est  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  455,  456; 
M.  de  1847,  p.  189),  — Prend  part  à  la  discussion  de  l'Adresse  {Si^ 
tiMtion  financière.  M.,  p.  95i,  965,  9G7.  Emploi  du  bâtiment  le  Vé- 
locc  nis  transport  d'un  homme  de  lettres  chaîné  dPune  mission  rf'ea- 


(44) 

ptoratiom  9n  Atgérù,  «74  )•  -^  Membrt  d«  Conaiiiiimft(F.  n'*  44» 
4^  ;  M.,  p*  4>  i>  4?* )*  "*  ^^  entendu  tor  la  piise  en  eonsidéntion 
d«  U  propotitîon  dt  loi  de  reforme  électorale  (  M«»  p»  ^*9)*  "  ^^ 
tieni  un  congé  (P.,  t  5,  p.  74»  et  t«  i3y  p,  ^;  M.,  p.  74>)*  — *  Pvle 
for  :  la  prife  «n  oonswUvatiOa  de  la  prôpdtitioQ  relative  wnx  Dipaie'a 
fonotiomiairet  (  1^.^  p»  ^4);  !«•  Coaiplce  de  r844  (  Lupùdalion  d^nn- 
fimmnc»  créante»  k  PofuUchéry^  Aehau  d9'rit%  M.,  p.  i«8i.  Cùmff- 
UihiiUé  tUs  ftithiii9êm€iHs  de  U  Maam  et  de  &eim^ÊrMarie'deMmda'' 
gétscar^  p.  1333)^  la  prapocition  ooseemaiit  la  réforme  poetala  {Inei- 
dmnt  êur  tordre  de  U  délibéralien^  M«,  p»  i3i4  )• 

OAVnOJfJIBMftjm   Dia    COMPTABLIS    BB    LA    ÔVItll    BT    Bl    LA 

MAKI  SI.  —  Adoption  d'an  arilele  additionnel  j  relatif,  Toy.  Bubgit 
BK  18489  Recettes. 

GAirnomnniBifTS  Bovina  vab  bia  compaomiib  opBcuai»» 
■AUMBs  caiMiBs  01  rxa. 

!•  —  Incident  /'relatif,  toj.  AotiMCs  aO  Roi,  n*  a. 

a.  —  Expoié  dcf  moti£i  et  texte  d*an  projet  de  loi  préieBtd  pa^ 
M.  Dumoo,  Ministre  des  travaux  publics,  pour  régler  le  modo  de 
rembourienient  de  eeécautiûrtoementi  [a3  féTrier  16)7]  (P.,  t.  i,  an«, 

p.  «SO;  M.,  p.  374).  «-*  Commimon  (F.  n*  44  \  M**  P*  4<  0*  ~"  ^*P* 
port,  par  M.  LenoUe  [ta  mars)  (P:,  t.  3,  an,,  p.  aSS;  M.» p.  Sgi).  — 
Discoasion  [19  arril]  (P.,  t.  5,  p.  91;  M.i  p.  7(19)';  incident  an 
aojet  d'un  accident  arrivé  sur  le  chemin  de  Rooeil  (P.,  t.  5,  p.  g6; 
M.,  p.  770)  ;  Obscrra tiens  sur  Tattribotion  an  Préfet  de  police  de 
Paris,  de  la  sorreillance  des  grande»  lignes  de  chemins  de  for  abooiia- 
sant  à  cette  TilIe  {Ibid.)\  Incident  sur  la  situation  financière  da 
Trésor  (P.,  t.  5,  p.  i'o3;  M.,  p.  77a)':  MM.  Darblaj,  DeUongrais, 
Domon,  Min,  des  trwf aux  publics,  B.  Foold,  Gamier-Pagès,  Gran- 
dîn,  d*Haoliersart,  Lacato-Laplagoe,  Min,  dét  fiUiheeSf  Larabit, 
Lenoblo»  ISp^rfoMT,  Lliorbette,  Lnnean.  ^— Scmtia  sor  Pensemble 
da  projet  tCdopiÎQA  [aiéme  séance]  (P.^  t.  5,  p.  togr|  M.,  p.  78a).  -^ 
Loi  du  6  juin  1847  (B.  desL.,  n*  U573;  M.tp.  i47>)« 

CAVli  (M.),  Commiêtaire  du  iloi  r-  Prend  part  I  la  discussion  4* 
Budget  de  1848  {Incident  re&n{fà  la  censure  deepiècas  dramatiqueê^ 
M.  de  1847,  p«  1784). 

CBjmnuB,  Toy.  TsiATUS. 

ctfasAIiBS»  voy.  GaÂiHa.  ^ 

CBBFBBRR  (M.),  Député  du  6*  arr.  électoral  du  ^as-Rbin.  —  Prête 

serment  (P.,  t.  i,  p.  5).  —  Est  admis  (P.»  t^  it  p.  ^4;  )^\  ^  ^^4^^ 

p.  a  188);—  Membre  de  dÎTerses  Commissions  (F.  n««  37,  4?f.48*  85, 

'  iao|  M.  de  1847.  P»  i85,  370,  471,  731 ,  i575).—  Est  entendu  dans  la 

dîiousiton  du  Budget  de  1848  {ObêerUatiHbm  êutld  eiUàMîon  dès 


iêraéiites  français  établit  en  Su^^se^  M.,  p.  17)1.  ProhmgeiftentdÊt 
ekâmin^B  SititMhnurgh  iéttûjusifu^à  hâ^tfnlièrm^  de  Bavihrt^  i854; 
erratiMB,  1875.  Tran»J6rmation  de»  armet  h  siiex  en  armes  k  per^ 

euésiony  1980).  • 

'      -    .  •  • 

€gAlNMnv4a.T01Ea  («•  le  baron  dv),  DëpnUdti  9*  irr.  Attt»n\ 
du  Giird.  •*¥*  £^0  élection  «Bt  4^darëe  ref^iiHère  (P.^  t.  i»  p.  «4  )  ^«  ^ 
i846^*p*  ai98).r-Ei^t  adakU  <?.,(.  1,  p.  89)  M.,  p.  9390).  —Prête 
«ermtni  (P.,  t«  if  p«  1^7  >  M.,  p.  9A99).  ^  Mem^  de  la  OommÎMion 
chirgëe  dViamincii  on  ph»)^  de  loi  de  crëdrt  extraordinaire  app^ 
cable  h  rangmenuiiqn  de  IVfieetif  4e  t*tnfinterieet  de  la  gendarme^ 
rie  dan|^|ea,  ^JTWons,  tçrniorj^le»  i^  Vlf^tpnfm  if.  fP,  Ai  ^v  **« 

p*  igS  i  IN.,  p.  348).— >£kt  entendu  dans  la  ui&f^^qç  (B^,  1.  «» 
p.  90  ;  M.,  p.  369).  «—Membre  de  diTerses  CommUsions  (F.  n^  4>>  ^>> 
fi^i  M^  ffl»  3fi^«  S4fi^9»>}»««*  BM«a  part  à  1»  ébêmàûm  àé  ^H^èt  de 
hn  relatif  :  à  Patancement  de»  lienienants  noasméi  à  daa  fMio»k»Ba  apd- 

cialei  dans  les  corp^  ^e  toWW /M,,  P  ,1^93»  .«3l^.  *J'-1^^  A" 
crédita  extraordinaires  applicables  a  l'Alaérie  (Port  a^Algery  M«y 


•i»    i    H» 


cqA|iBqK.|.E  (M.)>  péppt^  4n  3^  w.  Aeçto»!  de  U  Vandéa.  « 

?/*^ei«f»PPpt  C^.i  t.   I,  fl,  5).  Tn$fpii  iBni)tiQn.e#i  dç«l^ré0  r%»lièi« 

{P,,  \t  i,.p.  43;^  M.  cfp  iftJS,  Pf  ai»),  ttiEiI  ^d«iU  (P.,  ft.  1,  p.  gml  ; 

.  ^^-9-  6ir,f>;)%)»  rr  £$(«nteodu  j^r  un  incident;  introduit  par  M.  de  Gi- 

Kf  r4in  ^a^a  la  i^i^wîlin  ||u  ])H^t d4  lîiiaériew  (M' de  1847,  l^  i94«. 


' ,  CuAliiMf  DES  t)x»UTiJB.  ^  Ppjêt  de  |oi  ^^  Ç(^#t  >p|4îipt»'«  hV^ 

bâhinei^îs  (le  son  Çajaiijt^.à  P4cqHÎ«^oiï  ^V^f^* ^^  ™^<l7*fr«  iPf * 

<  Yqyf  Bi«i.i«r8|pQirs  os  i^a  Ci^mbib  «la  BipUT<t,  MasAtt  de  &▲ 

xioiui,.  Q^^jpil  ^«mofUK  9it  P^Kie^  Ma«iiffBpa,  9|tcRi9fB4  Sit- 

SION  1847.  ..';:.         ..  ,.J      !.. 


tiiet  une  expédition  officielle  d^une  résolution  de  WCbAïubrf  d^  JfaijCi, 
qui  prescrit  la  citation  à  sa  barre  de  M.  Emile  de  Girârdih,  Député, 
voy.  PouasuiTBS.  -,. 

CHAMBABS  BE  CoifVBaCB.  —  Incider^.feUfif^^nx  .^f^f»  Wà'h^^^ 
perçoiveot,  voj.  Budget  de  1848,  Recêitès. 

J:HA^^EBT[II.),  Débilité  d|a  i***  w.  élçctora!  del'^^^çlké.  — 
Est  aâmis  et  prête  4êrinebt  i^»^  U  i;  p.  a8,'5^:'M:  de  18^6,  p'.  9i85). 
^-  Meinbre  de  la   iCoiomiision  des  projets  de   lois'^  d^ii^tecét  local 


{») 


^  la  ▼^VQde  l'qw^ral  Oa)i«rrë  (F,  n9.,  laç^  |>|„  p»  '5î9J-..     ...    •  j 
CHAPITf^K  BOT  AL  SI  SAiNTopENis.  —  Ëxpofë  det  motifs  et  texte 


(P.,  t.  13,  an.,  p.  443  ;  M.,  p.  aï8f4)- 

électoral  de  Saône  et- Lnifè. —  Son  il^èftibn  «-tt  déeNft^  W^vAMre 
(P.i  t:  1,'p.  4a  j  M.  der^6i''p.  9187).  «^'Ksi  édmie  ei  préié  «énobj^t 
(P.,  t.  I,  p.  466;  M.  de  184^,  p.  11^0)4  .-«^  MembM  de  fn^oteMMon 


i  P  orna  «Bit  qi^îpri 

pte  publier  de  rbmans-feutïletont,  ▼oy.'^JoCBirÂUx,  n«^^Q.'— Eat  eiî- 
tenda  sar  le  Badget  de  1848  (Disc,  gén.,  M.,  p.  1681);    ^     •  '    .^  "' 

tif/vov.*  CoilFtiilïl;  iTiia.  -  .  •*     •      ..»   /' '  t.     ,-..:-- 

'  «SttAMBS  (  V.^  DrfpDté  do  iJiV  arn  jël^oi<rM  d*C;^re-•t-|lOÛfc^- 
PriHe'flerMk^iit  (f*/,  t.  t/|fH/'S*);>«i^  U«t  (idaili  .(P..,  I«  iv  p.  B99>l)1ylâe 
(849,  pm  ai^H)-.  -^  Membre  de  dWertep  Cbn)nàiwioiii  .^t .  n9*/.^t^  {jp, 
tio;  M.  d^  iA{^'p.rii88i  nâd;  i595)4^)-^*Eti.eotandu fonaoi'ftif'* 
pmnt  i  'eon  hracftei^  pàV  '  hi^tille  d^AngeuMino  (  M  ^  ^  .||«  '  i5(3)l  ^  ^     :« 

'  ClIAfllBIiOII^-IiAOBAV  <«<  H^   û'  miM^nie  JvfV  }•«  )i.««<Q^piMrf.  An 

'6«  arr.  élepfond  de  i«.  Séine-tlofflritviiett^r- J^jr4tft.«tnpei|t  (P*»  i;  i » 

f.  5).— 'KttadmU  (P.,  t.  1,  pk^i  ;  Mvdn  l34fi>*p*^A^p)*  -mAÛinl^ 

de  diverses  Coinmissiona<(Fw  nP'  «8^  49>f  ^»  N«4e  4^9/p«  IQ^  4^1» 

ti38).«^£at  eiffccnduiear  l^pyt^j^iie M.,  re  ^f } .«H^<pp|fcUr< .^H?W- 

Hi^fr^  4f»  Jï^'e,  M.»  p. '153^)4  i  a«Q9»{irQBÀpQqrKfiMf4i*AQM>- 

niDo4^<^y  P""t6é3}*'   '•!  '.-.  .f  .,.,  I,  ...%,..,',.,    ,,..     -  'C'iîî  •»! 

.  C|l4fl||l^¥.<^f?e|^lil|/9;T  (iÉ.  le  TÎcomie'  JP'BowîiB  ià^  D^Ju*f . '?« 
ô^ê^tf  «l^ei^ajt  d^  )a  Çh^^p.piey-lnfcrieure.  —  S^excuse  dé  soçi  absence 
(PmI^^iP*  f.^JM,  de  i§46,   p.   5i:{6).— Est  a'dmîs'(?.,  t,  ijp.  joi 


Prend  part  %U  Hmc.  de'èe  )troîet  de  loi  (P.,'*t.  7,  p.  73,  74  »  *•••?• 
ia55).—  Ejt  entendu  for  i  la  jiroposlridn  relative  k.  U  UM  da  tel  (II., 
p.  ï5g4)i  lei.prôjeU  de  lois  cbncérnèm  \eé  chemin»  de  f«r  d*  9mu  â 
Lyon  (M.,  p.  ii65,'ai67)  et  de  Lyon  &  Atîgnon  (M.,  p.  ai8i,  3i94)s 
le  Budf^t  de»  reccu«»  d^  ^848  (Obscrpatipns  tw  la  progression  des 
dépenses  déparUmentatés,  M.,  p.  3228). 

GHABliniON  ^M.  lo  baron  nt),  DépuU  da  a*  arr.  Rectoral  de  U 
Charente-lnférienre.  —  PréU  lennent  (P.,  tl  i,  p.  5).  —  E»t  admi» 
(  P.,  I  I,  p.  19  ;  M.  de  1846,  p.  3179  ).  —  Kdmmé  membre  de  Commii- 
>ions  X  F.  ^*»*  Î5  ei  a;  5  M.  de  î84b*^p.  a3i8  ;  et  M.  de  1847, !»•  '^  )• 

,  Cwmuwmm  («.y, Dëpaii dn i»«rr. ^lact^raLde  Lot-ei-Garonne. 
^  Priie  ^mcAt  (  P.,  l,  I,  p.  5  ),  —  Son  Section  est  déclarée  rtfgoliére 
(  P..  t.  I,  p.  4a  ).  -f ,£«  admis  (  Pm  t.  i,  p.  127»  M.  de  1846,  p.  aa«8). 
-*Membrade  CommÎMions  (f,  n»*  44, 81$  M.  d?  1847.  P*  4^  i>  «9^9  )* 

GB4Z0T  (  H •  ),  Dëputé  du  3»  arr.  ëlectoral  de  la  Lozère.  —  E«  ad- 
mi9.( P.,  t^  1»  p.  3i;  M.  do  i646,jp.  î>j85  ).  -  Prétesermenl  (^-ij»-  ^' 
p.  7ï ;  M.j  p:  aao6 J.  -rr,  Membre  d'une  Commission  (  F.  n*»  io4;  M.  de 
1847,  p.  i*3ao).,      ..'/,■...         ^   '^^     -^  '      . 

!  CBi/QMMAY  (  M*),  PépnltJ  du  a»  arr.  ^ële^^oral  des  Baaacs-Pyréodtt. 
—  Prête  serment  (  P.,  t.  i,  p.  5  ).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  34, i  "•  ^* 
i8j6,  p.  ai86).  — Membre  de  Commiiiioas  (F.  n»*  90,  44,  84,  lotî 
Mv'  dé  1847, -p.  ^i  4".  »«*«.  laCg >.—  Pf^nd  part  :  1  la  aiseiimîon 
du  projet  de  Loi  lélatif  à  IMcriblisseroent  d'une  ligne  de  pncincboU  entre 
Le  HArfe  et  Wew^York(  M.;,  p.  5o5)  ;  àuddbet  qui  t'engage.*nr  one 
pëtîtioff^des  nTonrina  de  la  Garonne,  lotiohantJU  pcopri^têd«s  allo- 
Tions  (  M^,  p.  699  )  «  à  la  4tèeos«oa  de  la.  M  iao)loctiya  daa  cçcdiu  sap- 
piemenuiret  et  e&traordinaires  pour  1846  et  1847  (  Poursuite  des 
'^ntta^fêntÎQni'éi  aeeédent^êur  les  chemins 'de. fm\Mn-^.,W9^Pû^ 

•  tributlon  de  sUeondions  de  ta  LégionM'Hùnneur^  1093  ).  — E»t  ca- 
léndu'sur:  I9  prise  en  C(mside'ràtion,d'Mnepra(io9ition  concernant  Ua 

«  Di^péCifi  adjudicataires  ou  «dounistraieurs  de  chemins  de  fer  (  M.,  p. 
ii38)^  la!  proposition  conbernànt  IVfeablissemerDt  d'une  Uic  sur  ks 
èbfèfld  (M/p.  1340);  la  loi  d'avaAeettienr^to  lieoteoaats  nomaada  â 
de»  foHcfiofars  spëeîales  daM  les  «erp«  de  troupe  (M.»  pw  14^)  ;dea 
pétitions  qui  se  plaignent  du  dommage  résultant»  pour  le»  omnrien 
libres,  .des  traTaox  ezëcotés  par  les  détenus  (  M.,  j».  i444t  '44^  }  1 1® 
projet'  de  161  pour  l'é(a'blissement,  aux  'dolômëéj  "wé  Cours  cbai^gées  de 
connaître  des  cnmet  comniU. envers  les  èstlates  (  M.,  p.  1064);  1«  pro|et 

'  ,daloiraiatif  :  à  U  prorogation  des  dispositions  dn  Gode  fàreaticr,  cen- 

*  cernant  le  défricbement  dei bois  (Incident  au  sujet  dg Ifiaméhagement 
desforAs'détaLUteduiUyM.,  b.  1766};  an  budget  de  1848  {Smh^ 


('«) 


canons  ovrsi. 


j.  i~  Ezpotd  des  motifs  et  texte  da  projet  de  loi  présente  par 
M.  Jayr,  Ministre  des  travaux  publics,  ayant  poar  objei  de  pounroir  i 
l'acliévcmcnt  do  chemin  He  fer  de  PatH»  h  Lille  et  h  F'aienciennes,  à 
la  liquidation  des  indemnités  de  terrains  sor  la  ligne  de  HarieiUek 
ui¥ignon,  k  rachéTement  deà  travaux  â  la  charge  de  l*État  sur  le 
chemin  d^ Orléans  h  ^terso/i,  et  d^ouTrir^  à  cet  efiet,  des  crédits  an 
titr«  de  1847  et  1848  [18  mai  18 {7]  (P.,  t.  7,  an*,  p.  3  ;.M.,  p.  ia55). 
—  Conmisâon  (F.  n**  101;  M«y  p.  1369).  —  Rapport;  par  M,  Pascalis 
[i5  îain3  (P*t  t.  lo,  an.»  p>  91;  M.,  p.  i685).  —  Dîsanssion  [iSjuil^tJ: 
Incident  relatif  li  rexceulîon  do  débarcadère  de  Lille  (P.»  t.  19,  p.  35i| 
M.,  p.  aïoa)  :  MM.  Delcspaul  et  Jajr,  Ministre  des  travaux  publies. 
— Scmtin  sur  ressemble  du  projet:  adoption  £16 juillet]  (P.,  t.  i3«p,  8; 
M.,  p.  91 13).—  Loi  du  9  août  1817  (B.des  L.,  n°  \Sj^'^  M.»  p.  9433}. 

9.  ^  Chemin  de  Parts  à  Lyon,  —  Kxposë  des  mntlfi  et  texte  do 
projet  de  lot  présente  pa^  M.  Jayr,  Ministre  dès  travaux  pnblics,  pnnr 
modifier  les  dispositions  de  Tan.  37  du  cahier  des  charges  qui  tfègle 
les  conditions  de  la  concession  du  chemin  dé  fev  de  Paris  à  L700  [96- 
mai  1847]  (P.,  t.  7,  an.,p«  4^9  M.,  p.  i343)*— ^.  Lberbette demande 
communication    des  listes  d^actiomiaires  :  MM.  Dtimon,    Ministre 
des  finances ,  Gamier-Pagès,   Gouin ,  Jâyr,  Ministre  des  travatix 
publies^  Gb.  LaCQtie,  Larahii,  Lberbette,  Lnneau  ;  la  Chambre  pasee 
ft  Pordre  dn  fout  (P**  t.  7,  p.  160 j  M.,   p,  iBt;  et  suit.}*  •*  Le  . 
même  membre  propose  de  nommer,  en  assemblée  f^én«;rale,  les  Com* 
missaires  charités  de  i'ezamen  do  projet  de  loi  :  rrj^t  sans  dëbau  (P., 
t.  9,  p.  17;  M.,  p.  t397);  il  renooTclle  sa  demanda  au  sojet daa listes 
d'actionnaires  (Ibid*  )  !  MM.  Larabit,  Cb.  Laffite,  Loneao,  Jajrr,  iHi* 
nistre  des  iravnux  pubUeêf  de  Vatry,  Garnîer>Pagès»  Sionrm;  Focdra 
da  jour  est  adopté  (P.,  t.  9,  p.  93;  M.,  p.  1398).  —  Commission  (F* 
n*  1 10;  Mm  14(0*"^  Rapport,  par  M.  Bébic  [98  juin]  (  P.,  t.  11,  an., 
p.  93;  M.,  p.  1959).  «-  M.  Grandin  propose  de  retirer  ce  projet  de  loi 
de  l*ordre  du  joor  :  rejet  (P.,  t.  19,  p.  397;  M.,  p.  9091,  9099).— 
M.   Luneiiu  demande  la  réimpression  do  cahier  des  charges  pri- 
mitif x  débat  i  ce  sujet  (P.,  t.  19, p.  353;  M.,  p.  9109);  l'ordre 
fin    foor   est   adopté   (P.,    t«    19,    p.    354)    M«  »   p.    9To3  )• — 
J)iectts«ion  [17  juillet]  (Discussion  générale,  P.»  t.  i3,  p.  39|  M.,  p. 
9199.  -*I9oau  de  plusieurs  Députés  qui  réclament  le  scrutin  dadin- 
sion  sut  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  passera  à  la  discniâou  dee 
articles tsemlin  :  la  Chambre  passe  à  le  discussion  des  artîdes.  P.,  t. 
i3,  p.  73;  M.,  p.  9145.*- Délibération  sur  diifvrs  amendements  pro- 
posés, ibid,  et  suiT.  -—  Article  1*'  dn  projet  de  la  Commission,  P.^  t, 
i3,p.  106;  M.,  9i63.-— Incident  sur  la  question  de  savoir  si  la  Chambre 
fent  modifier  la  couYention  annexée  au  projet  de  loi,  c&ûi*— Délibe-. 
ration  sur  cette  convention,  ibid,)  :  MM.  d*Angevilte,  de  Beàumont 
(Gustave),  Bëhic,  Rapporteur,  Beooist,  Bineau,^  Bureaux  de  Pusy,  de 
Chassalaup-Laobat  (Prosper),  Orémieox,  Créton,  Darblay^  De«loo« 


(4ér 

graif,  Defienne,  Duchàtel,  Ministre  </e  r/nt^n'eury  OllMiiiif] 
Ministre  des  financest  (l*^chthal,  Fould  (6.)^  Garnier-Pagés,  Goutn, 
Q|ran(itn,  Jajr^  Ministre  àt.s  travaux  publics ^  Lanyer,  Lfierbette,  liu- 
naaa,  Mathiea  (6a6ae-«t  Loire),  de  Mornj,  Nicolas,  de  la  Pleste^  de 
RainaeTîHe»  do  la  Rocbejaquelein,  Tcroaux  (Mortimer)^  de  Vatry, 
Vivien.— Scrutin  sarrensepble  du  |)rojet  de  Loi  :  Adoption  fai  jaillet] 
(P««  u  iX  p*  i^8.;  M.y.p«  ai^6}.— Loi  du  9  aeût  idfy  (8^  dea  L., 
nf  93745.9  M-y  p.  2461). 

3.  ^  t>»  %yon  it  ^W^on.-s- Eipoèë^es  iadiiU  et  tett«  et  ptt^el 
dè'lot^iifrent^  pàVM.' Jiyr,  Min.  des  traY.  pBbUcs,  pbor  vÉbâifîer 
plùsifeûnâUpoiitioifs  du  &hier  des  chargée t^nl  régulé  les  condftîotos  de 
la  conceuiott  àe  6e  ehèfnin  de  ^er  f o^  tuai)  fP»,  t .  7,  ati. ,  p.  475 ;' M.,  p. 
iS45^t  i34'i).  —  Incident «oqUtc  plir  M.  Lhttbètte,  an  sujet  èa  tnodë 
dé  nomination  dé  la  Com.  et  des  listes  d^attlOMiâiires,  Toy .  le  t  prrfatf- 
debt  du  prtent  acticle*  -^  Commbsion  (F.  n°  1 10;  M«,  p.  t4ii^-  — 
Rapport,  par  lU.  de  Lafarelle '[a8  juin]  (P;,  t,  n,  an.,  V'^^i  ^"tV^ 
1934V  "^  M-.lSi^jr  pifO{Kise  de  reûrer  ce  projet  de  Tocdce  du  joiir  (P., 
1. 1  VP'.'3ik5;  M..|.p,  9<^)  ;  à^ijetteoccasipp»  M,  Lberbetle  deoiande  de 
ndWTjeaala  eoqawonicaiioq  des  listes  d^actionQ^ires;  M^  le  Rappertenr 
aiHiOBC%  qq'elles  ùnvété  oonmumqoces  à  la  CominissioD;  MM.  de 
Lafarellt,  Attp/»rieur,  Lherbette,  Jaft,  M-in.des  <r«c«/>u^, Grandin, 
laaAUe^  LuneaB,  de  U  Rocbe)«quel«i* ;  la  propositîonde  M.  Sapejr  est 
Prêtée  (P*«  i.  la,  p.  3^7;  M.,  p.  ao9si).  -7  Discussioa  [fti  joîlletl: 
Mk  Darblay  propose  de  la  renvoyer  après  le  dud|;e|dies  receiUa  :  rejet 
(P.,  u  ilyp*  1^9;  M^»  p«  3176). — -UiâMffi^  ^«ttcirale.  {P.,  ibid.'y 
M<,|^^i^><^^itenvoi  du  .projet  à  la  Commission  cP.,  t.  id^p.  i56; 
M«,  p'  «fV^iK  -N»  M.  Je  fi*ap|)oneur  |>r€^ès0i|  a«  nom  de  la  Comaaiisioa, 
deiinbitîliner-Mi  prf>jet  présente parelitf  uA  amendement  de  MM.  d*An- 
geVftllcet  <joUi||non  (P.i  X,  j3y  p.  1.61  i^M^i  p«  ai4^).«^  Oélib^ûon 
aiif  cet  ameodeftiM,  qui  est  ndbptt  «vec  quel^iuils  modifications,  eisar 
les  &rticl9s«ttivenia(ik<il  et  snir.):  MM,« d^AffigeviHe,  Ardant^B^c, 
de  BeUoiioei)  Benoisfi,  3nreauc  de  Pnsy^  P.  de  Cba«seloup-Leiibat« 
CûUignoi^  âe  <Âoart«iiSt  D^rbky,  Desloagoiiis»  Du«li*tel)  Min,  4û 
r'fyâdtie^r,  Dncoony  .Mini  des  Finances^  d'Ëiobfchal,  G«mier  ^flgkh 
Guy.etA'Deerontai^e*^  ^*i$t,  Min,  des  jTnzt'.  pukéy  LacaTe-LapUgnc» 
LaicroMe»  dQ.Lufacellev  H^tfippHeur^  Lia-ffiUe^  Le^-^nd,  Sous^Secréi, 
dklM  desttraif.  p^><,  Lbesbeilie,  Lnneau».  de  iHiamy^.  (^«ret  de  llorty 
de  <lUs«ieville,  ftéa^  V4tiuiyw«.<-.t&cro|ia  enr  T^seu^Ue  du  projet  : 
adoptiDu:[^j«iUeq  (P  ^U  là^  p%  486^  U^  P*<»i^)«l — ^«««^  Ce  pt«^ 
jet  ide  loin  ^lé«e}«té  pefftIa-Gkambre  dM  Paire. 

'  4'*—  pe  ifïontéreau  a  ^^roYes,  —  Expose  Jes  motifs  et  texte  du 
projet  iàe  loi  .présenta  par  1V1«  J.ayr^  Min.  desTrav.  puIiL,  pour  an^<M- 
sëria  Compagnie  côncessionolaire  h  hypothéquer,  jusqu  à  Concurrente 
(^oné  soinme  de  j,3,d6,ooo  fx«,  tous  les  droits  utiles  qui  flU^riVent  pour 
eT^è  de  iTadjmdioatioa  ç(u  cUt  cnemin  [Sjbin  i64id(^'>  ^*  9»'^  •^'  ^^h 
A.,  p.  1 594) .'-^  Commission  (F.  n^  idôj  1ft.,  p.  i'Z']^»  — '•Kapport, 


(Ai)' 


par  M.  Aotoni  Galmoii  [i^ juillet]  (P./t.  ii»  an.,  p.  436;  M.,  p*  if(6}. 
—  DiscaMioo  [13  juillet]  (Incideoc  sur  la  quesiion  de  saToir  si  le  Gou- 
«tliMAoïlt  litifàlt  nétént1<m  de  eoiie^er  par  ordonnance  rov.,  dans 
rinterraUe  de  deui  session»,  dn  ettbVàtrcli^iAent  (>arUnt  d^AsM^ies 
et  fonnaot  joBcrioa  avec  U  cliamio  de  fer  d«  I^ord»  P.,  4«  |3,  p.  189^ 
M^  p.  ^195.  — '  DiscttSsioB  du  pr0i«t,  ibàU)  :  MM«  Ounoli^  Mhti  d9$ 
Finances^  Jayr,  Min.  des  Tratf.pûb^  da  i^i  t^Mos,  Lanèa«y  de  Aàin-^ 
iMTÎlie.  Vai^.  -«-  Scrntia  sar  l*eosemblc  du  projet  de  loi  :  adoption 
[U  jafllbi]  tP.,  \,  tOy  p.  i^;  M.,  p.  àaii).  — '  Lo^  du  9  août  1846 
fB.dflt  L.>  n«  13746;  M.;  p.  9461). 

5.  '^  Embranchement  de  Dieppe  et  de  récamp  *ur  te  ehumin  da 
Jlùuen  au  tidvre,  —  Expose  des  motifs  et  teste  du  projet  cic  loi  pré-  ' 
aentd  par  M.  Jayr,  Min.  des  trav.  pub.,  â  Veffet  de  modifier  plu- 
siCttndiil^tlMs  an  èâMèr  de»  charges  (!|  jufh  184;;]  (1^.,  t.  ^,  an.,  p. 
a09;  ♦l.,!^.  i5î4)'  -^  Comtnîisioti  (F.  xl^^^o;  W.,  p.  i375).  -:. Rap- 
port, par  M.  LeMaàsdh  (S  jXilUet]  (P.,  \.  l'k,  an.,  p.  SiSV;  M.,]b.  ào3o), 
—  OisaotMOB  [ftSjutltei]  (P^  I.  liy  p.  197^  Miv  9.  :4Éii):  Mif.  Bte- 
noiccy  La  Mat»on>  il^^poi^nry  Roahiod  ci  Vttét«  -^  A«ititib  sur  l*«a- 
semble  du  projet  de  loi  :  adoption  [mémbMiaaoeJ^.^t.  ^3,  p.  199; 
M^  p.  »aii).  — >Loi  da  9  août  1847  (B*  desti.  n"*  t3i94^9  M«,'p.^6i,). 

t^^Dé  VentdlUê  a  Chatirei^  '•*-- jlkpOètf  dMs  ttofift  ^  teiiltè  da 
projet  vie  loi  prt^sestë  par  M.  Jayr,  M2û.  des  trar.  ^^ublîcs,  ayant 
pomr  obj^  d'autoriser  te  Ministre  k  régler  les  Côfidhions  de  rc^tfbour- 
semeftt  da  pnét  fait  pat  l%tit  à  là  tMnj^ltgniè  dn  bbtMifîn  dV  Pàrià  à 
Veraailles  (rive  gaacbe)|  et  à  cbarger  les  Compagnies  des  deux  ch%iains 
da  fer  rêanies,  à^etic^tx  à  iaiHa  irais  dtffëfenta  tmvMÉE^  aelaiiHueiit 
laposa  de  la  voie  de  fer  sur  la  itction  de  VeMaiUes  i  SGlMrlieavaÉîif 

remboarsemeni  £8  juin  i^u\  (P>%  ^*  9»  *^9  9^  ^k\  ^•p'P*  toia^)^*^ 
Commission  (F.  n.  laoj  M.,  p.  i375).  •—  Rapport,  par  M.  Collignoa 
[a8i«tn]  {9é,  t.  i%an.>p.  199.;  M.,  P.19M) — DiteasHl«k  [«^iHWi]  : 
MM.  Vavin,  de  Jouvencel,  de  RainneTÎUe  et  Remilly,  proposent  de 
remplacer  le  projet  de  la  Commission  par  un  amendement  qa^a  préf- 
açaient et  ao^el la  CctoàiiMAn  aubère  (P/,  1. 13,  ^.  ¥8è*;  M.,  f>.  «T94). 
Cet  aÉscodeanent  est  adopte  (ibid^  :  MM.  €hdgai4!)%  Cottf^oa,  ilop- 
parteur^  -Desloiigraie,  Jayr,  iWiit^  des  Trav*  pub.^tià/cttm^  fiegrand, 
Sous-Secrétaire  d'Eiaùt  de  «Maaeriife»  VM».^  StriflMi'Vtir  l'en- 
semble du4irojct  de  loi  :  adoption  [même  séance]  (P.,  l.  (3,  p*Hi9-».^*  9 
p*  3^95).  —  Loi  du  9  itoût  iS4g  C^*  àtis  L«,  n»  13747  i  M»,  p«  .94^1)* 
—  Amendement  prcrposé  par  M.  Lacrotse  et  (adopte  par  la  Ciiamr- 
bre,  ayant  pour  objet  l'inscription  «a  Bîidgetide  164%  ^d>ia  artf- 
ditde  i,5oo,ooo  fr.,  applicable  ans  trayaux  du  chemin  de  l'Ouest 
[section  de  Versailles  à  Chartres],  Toy.  Bffvdirr  H)k  V8f  8,'V^pifl^  : 
Travaux  publics,  «     .: 


7. •--- laeidoBls  relatifs •aacaaCfafiaeaiBnti'd^posft  pinriai'Otfdipa»- 
goîea  cohcd*îoaaûraB^et  à  «a  bedi^Mci0o  àè  'aès  <iMÉ((Wgdh»,  Hy. 
Anassêss  au  Roi,  n«  a. 


8.  «-«  Projet  de  loi  sur  la  rettitotion  de  c«t  etationneBMBtiy  yvj* 

CAUTlomillfllITS. 

9.  —  Incident  an  snjet  d*un  accident  arrive  le  11  avril  i847*  ***'  1* 
chemin  de  Aonen,  Tof.  Càutio«rbiiebts« 

10.  *- Obieirationi  pr^ntëet  inctdemnient  tlir  rattribncîon  ao 
Préfet  de  police  de  Parity  de  la  •orveillance  enr  le  parcoun  entier  d«i 
grandee  Toieede  fer,  Toy.  CAUTiowveiiBaTfl. 

1 1  •— Obterrationf  sur  les  frais  de  transport  dee  dépêches  par  les 
cliemins  de  fer,  Tojr.  Ciloits,  $  l«^ 

,  13.—  Interpellacioni  an  injet  d^nne  circolaire  de  M.  le  Minieire  des 
iravaux  publics,  relative  è  la  poarsoite  des  contraTentiont  et  des  acci- 
dents sur  les  chemins  de  fer,  roj.  CiioiTs,  J  l*'. 

i3. —  Proposition  de  M.  Cre'mieuz,  ponr  interdite  ans  Dépotés  de 
se  rendre  adjodieataires  ou  d'accepter  des  fonctions  d'admiiâstnicenn 
de  chemins  de  fer,  foy,  DsPUTéa  a  la  ClAMBat,  n^  a. 

1 4 •«* Incident  relatif  à  des  paiements  effectués  irrégnlièrenent  par 
le  payeur  de  Seine-et«Oise,  pour  des  dépenses  du  chemin  de  fer  dn 
Nord,  Toy.  Comptes  hb  i844* 

t5«— Obeerrations  sur  la  poKce  et  la  surreillance  des  chemine  de 
fer,  ienr  inflnenne  relattTement  ans  routes  qui  les  aToisioent,  l'admi- 
nietration  do  chemin  de  fer  de  Rouen,  la  remise  à  certains  fonctiim* 
naires  de  cartes  de  circulation  gratuite,  la  situation  de  Taffaire  dn  che- 
min  de  Bordoaus à  Cette,  Toy.  BanoBTUB  1848,  Dépenses:  Traimux 

t6«— Amendnment  de  M.  Faucher,  ayant  pour  objet  de  porter  i  4o 
mijlione  le  crédita  inscrira  au  budget  de  1848,  pour  les  traTauz  des 
chemins  de  fée,  voy.  Bqimbt  ns  1848»  Dépenses;  Tnanauc  puUics, 

CMMMXMê  éuUis  dmisJa  xAne  froniière  du  royaume,  Toy.  Routbb, 

cnunifs  TiciRAOB. 

I  .i.  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire  classer  lea  routes 
départementales  comme  cbemios  de  grande  communication.  Incident 
relatif  à  la  li%isUtion  qui  régit  ces  chemins,  et  notamment  à  la  presta- 
tion en  nature,  voy.  Rovtbs  nirABTBMSiTAiBs. 

1  .—Proposition  de  loi  ponr  modifier  les  dispositions  de  Part.  4  de 
la  loi  du  ai  mai  i836,  relatif  es  aux  prestations,  Toy.  PaetTATiojrs. 

GBBm  (QAiAli  nu),  Toy.  Caiavz. 

GHXVAIJX ,  Toy.  Uabas. 


CHIB1I8. —  Texte  de  la  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Remilly, 
ponr  rétabiissemeot  d*une  taxe  à  peccetoir  au  profit  des  communes» 
sur  la  rac#  canine  [ay  février  1847]  (?.%  t.  a,  an.,  p.  ayi;  M.  de  1847. 


(49) 

p>  3^.-*D^velopp«inent8  [i3  mai8](P«,  t.  3,  an.,  p,  iqo;  M., p. .{99). 

-—  Disc.  Sur  la  prise  en  considération  (P.,  t.  3,  p.  37$  M.,  p.  5oo)  • 

MM.  Maiirat-Bailange,  de  Tracy.— La  prise  en  considération  eit 

adoptée  [même  séance]  (P,,  t.  3,  p.  39;  M.,  p.  5oi).«-> Commission  (F. 

ii«55{  M.,  p.  589}.  —  KappoTi,  par  M.  Etienne  [18  mai]  (P.,  t.  ^fan.» 

p.  57;  M.,  p.  i3oo). —  Discussion  [a8  mai]  (P.».l.  '7.  p.  190;  M.,  p. 

1337).  M.  Vivien  présente  une  nouvelle  rédaction, laquelle  est  acceptée 

par  la  Commission  et  par  l'auteur  de  la  proposition  (P.,  t.  7,  p.   193; 

M.,  p.   i.'i^o).  Ameudetnont  de  M.  Maurat-Ballange,  qui  propose  de 

remplacer  le  f^rojet  par  fies  dispositions  conférant^ns  autorités  moni* 

pales  le  droit  de  prescrire  certaines  mesures  de  police  (P.,  t.  7,  p- 196; 

M. 9  p.    1340];  il  n*est  pas    appuyé  (<6i(/).  —Scrutin  sur  l'art.   1**: 

rejet,  par  suite  de  partage  des  votes  [même  séance]  (P«,  t.  7,  p.  1917^  . 

M.,  p.    i34o}«  —Ont  été   entendus  dans   la  di$c.«   MM.  Cbégaray, 

Deslongrai^,   Etienne,  Rapporteur;  Lacave-Laplagne,  de  Malcville, 

Maorat-Ballange,  de  Moruay,  Parés,  Passj,  Sous^eerétairû  d'Etat  de 

iUaiérieur;  RemiUy,  Vatout,  Vivien,  Vuitry. 

CHUTE ,  Toy.  Missions. 

cnUKTlBNft  DO  LiaAK.  *—  Incident  à  leor  sujet,  Toy.  Aoiissi  AQ 
Roi,  n*  3. 

CIBIBI.  (H.)»  Député  du  5«  arr.  électoral  de  TA^eyron.— Prête  ser- 
ment (P.,  t.  I»  p.  5). —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  18  j  M.  de  1846,  p. 
9176). 

GIMIB  vÂBSlçiri  DAIS  Pàtis.— Obserrations  sur  la  perception  du 
droit  dont  il  est  frappé,  voy.  Bodobt  ds  i^^fi,  Recettes. 

cmCONSCBIPTIOliIS  DX  DÊPAaTimiTS,  eu.»Toy.  LlMiTBi. 

GlACOHSCllIPTIOlfS   itSCTOBALES  POUR  LA.    ROlIlHATlOM  DES  MIH- 

Bir.s  nu  COBSIIL  GÉHi  lAL  DX  SAÔaE-ETLoiBE.  —  Kxposédes  motifs 
et  texte  d'un  projet  de  loi,  prcVenté  par  M.  Dnchfttel,  Ministre  deTiU' 
tcrieur,  pour  modifier,  en  ce  qni  concerne  le  département  de8a6ne-c(« 
Loire,  le  tablean  des  circonscriptions  électorales  annexé  h  la  loi  du  3a 
juin  i833  [7  mai  1847]  C^-»  t.  6,  an.,  p.  198].— Commission  (F.  n'ga;  ' 
M.,  p.  1 138}.— llapporc,  par  M.  Lenoble  [70  mai]  (P.,  t.  7,  an.,  p. 
;i  ;  M.,  p.  1384)  ^'^^^""^1  P-  i3oo).  —  Ce  projet  de  loi  est  écarié 
de  l'ordre  do  jour  [7  juillei]  (M.,  p.  1949)' 

CI«  AIE  VAUX  (Maison  centrale  de).  «-Incident  au  sujet  de  son  ad- 
ministration, Toy.  BcDfiiT  DS  i^S,  Dépenses:  Intérieur, 

CLAPIER  (M.),  Député  do  1'  arr.  électoral  des  Bouches-du-nhônc. 
—  f*:st  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  69,  7a  et  76  j  M.  de  i^G, 
p.  3307,  colonnes  3  et  3).*^  Membre  de  Commission»  (F.  n**  30,  3o, 
81;  M.  de  1847,  p.  ^o,  317,  957). — Est  entendu  dans  la  dise,  de  la 
seconde  Adrr^se  an  Roi  {Traité  rustt^  M., p.  aïo). —  Son  rapportsur 


(  80  ) 

le  projet  de  loi  relatif  au  cabotage  dei  ççfM»  par  bAtînMa^  étxm^ 
gerk(P.,t.  t,àn.,p.  iiof  M.,p.  a(>^]. — Est  entendadanslacfîic.  <iéce 
prnjrt  «le  loi  (P.,  t.  t,  p.  720  et  saW.,  pastim;  M,,  p,  197,  ^9^>'99)« 
— '  Parle  inx  :  la  propositSân  Aé  M.  Fqdîâ,  MiiÛye  aux  remet  posséde'et 
par  la  CftÎMè  d*aiiioriif«ètDéne  (M.,  p.  ^\^\  erraiimy  i^î)i  ^^  prÎM  en 
côrtlld«ratinn  de  la  propolftifl^  de  ita.  DuTë)r(jiel'  de  Hkdraaife  poor  la 
réibrme  «^lectorttle  (M.^  p.  6it)f);  le  projet  de  loi  relatif  aax  billets  de 
banque  (M.,  p.  788);  Ofi  tffcident  tedfièemant  le  régime  des  doaanea 
(M.,  p.  1193);  la  prorogatiori  des  lo?i  antorisaoi  rîtnpnrtatioo  des 
c^éalet  en  franthité  (M.,  p.  t65ti).  — Son  rapport  sur  le  projet  de  lot 
coDéërnant  l6  pHvil^ge  de  la  Banqiltf  de  Bordeaux  (P.,  t.  ii»  an.,  p. 
3;  M.,  p.  1899).  «i-Pf end  part  â  la  dise,  du  budget  de  1848  [QtÊa- 
raniàinéSf  M.,  p.  ith^.  Policé  intérieure  des  pùrtt^  i85o))  du  projet 
de  loi  d'emproni  fc  contracter  par  la  ville  de  Paris  (M.,  p.  1888). 

CtA^PlftB(M,  ViCToâ)  ,  Dëputëdo  i***  arr.  âectora)  dn  Var.  — 
Pr4te  •crmeat  (P.^  ti  1,  p.  5).  —  Est  admis  (P.,  c*  t,  p.  5i  ;  M.  de 
1846,  p.  a  196).  —  Membre  de  Commissions  (F.  n^  90,  lOi  ;  M.  de 
>8^7»  p»  80,  1369).  —  Obtient  un  congé'  (P. ,  t.  i,  p.  45o;  M.,  p. 
i54).  ^-  Propobc.  conjointement  avec  MM.  ae  Q'uatrcbarbes  et  de 
Falioux,  de  modifier  Tari.  4  de  If  IcH  du  %%  mai  1836^^07.  PaMti^ 
TioRt.  -—  Appuie  des  petit  ions  de  boula  ngefs  de  diverses  villes  (M-,  p 
II  1:1).  —  Prend  parla  la  dise,  du  budget  de  18118  (6>m(u</ej  mi/i- 
ttfirea  dé  Parit^^^^i  p*  3018.  Hëde de  Toulon,  iroio,  lovk,  Sehbiee 
des  paquebots,   ioS^»  établissement  de  CûstineaH, 'xefyj), 

GUMENT  (m.},  Députe  du  3«  arrond.  électoral  du  Doub».  —  Pr^te 
serment.  (P.,  t.  1,  p.  5).  — >£sl admis  (Pt^  t.  t,  p»  391M.  d«  *%f/^  p. 
2184).  —  Est  nomme'  Questeur  (P.,  i.  1,  p.  393  ;  M.^  p.  93i8).  «— 
Membre  de  la  Commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  ser- 
Tice  de  k  biMiotbè^e  de  la  Gbambte  (F.  (v*  4i  ;  M.  de  Tt^7  » 
p.  353). 

CULBECrK  p  voy.  C0LTI8. 

COM  (Pinslruction  criminelle,  —  Incident  relatif  an  projet  de  loi 
k  préftcnter  pour  la  reforme  de  ce  Code ,  Tojr.  AsiESSiff  av  Aoi  , 
n*  a,  ' 

CODft  forestier. 

i.  —  Projet  de  loi  relatif  au  reboisement  des  montagnes  et  à  la 
coBserration  dn  sol  forestier  ,  toj.  Réboisembiit. 

»•  -*•  Eipoaë  dei  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi  préMnl^  |iàr 
M*  Damon,Min.  des  finances,  pour  proroger  jusqti*au  3i  jmUet 
i85o,  leb  dispositions  transitoires  du  titre  XV  du  Code  forestier,  con- 
cernant le  defricbement  des  bois  [7  juin  181^]  (P.,  t.  9,  an,,  p.  199  j 
M.,  p.  i4S5)*  —Sur  la  proposition  de  M.  le  Mini&tre,  ce  projet  de 
loi  est  renroyë  à  la  Commission  qui  avai  t  éié  chargée  d'examiner  le 
projet  sur  U  reboisement  des  monii^nés  (P.,  t.  9»  p.  qS  ;  M.,  p.  1464  }• 


-Jltifi^ftrt,  tJaf  f*ï.  Real  (Fétir)  [lo  juîn]  (P;,  t.  ^,  art.;  p.  aflC/M.t 
p- 1556).  u-i  bîKitiaatôn  [ad  jain]  Jncideot  tnr  rèti^lôhaitôn  âêi  iordtjk 
de  la  Liste cWî le  ,  P.,  t.  1 1,  p,  ii;  M.,  p.  i;63.  DëJibvratioD  sur  le 
{Projet  d^  loi,  f*.,  *.  1 1.  p.  3o  ;  M,,  p.  1766;  :  MM.  d.  éarVot,  Bo; 
ilôut,  de  Bdskill'éfi  (Je  la  Marne)  ,  Chegaray,  Duviod  ,  MlnLtrv  dei 
Jindntûi,  de  Combarel  de  Leyval,  Lacave-Laplagne.  de  Ladouccite, 
Ledrù-Rblfln,  LherbetCe,  F.  I^éal,  Èapporteur,  de  Tracy,  d'Uz.'vs  . 
VîTien.  —  Scrntiri  wr  rensemMc  du  projet  de  Joî  :'Ha^ptioo.[ïo 
juin]  (P.,  l.  Il ,  p.  4j  }  M.  p.  1783),  —  Loi  Au  aajtiiïlJit  1847  (B. 
d0f  L. ,  If»  rS,t)6ï ,  M,,  p.  ai87). 

GODS  pëntiï  militaire.  <<-  Incident  relatif  I  li  pte'pari'tlôn   ic  ce 
eode,  Toj.  BvoGBt  di  1848,  Dépenses,  Guerte, 

COfiLBenoif  nnttieinetîqae  de  M.  Roosaeaaé-^lneident  y  Relatif, 
TojT*  BuoaETBfi  1848,  MpeficeS)  instruction  puèUqurn» 

CeiiLBCSTIOlfS   Mcîenlifiques  (  Acquisition  dé  )  ,  toy.    Gliblf  k  ^ 

f  vi: 

GOIiUGNON  ^M.)  •  Député  du  6"  arr.  électoral  de  U   Mearlfae.'— 
Prèle  «croient  vP.,  t.  i,  p«   ^).  —  Est  admis  (P.,  t.   i,  p,  9a  ;  M.  de 
'1846,  p.  ai85).  —  Eai  entendu  sur  ua  incident  soulevé'  dans  la  vc^rifi- 
cation  des  poiiToîrs  de  M.  Teieserenc   (M«,  p.  li5o)«  —  Membre  de 
Commissions  (F.  no*  it,  4^  >    101»  lao  ;  M.  de  1847,  p.  99,  38a,  1069, 
1575).— Gombai  la  propos,  prénentée  pac  M.  Taiiîefer^  tendant  andë- 
classement  dea  roeiea  de|>aricmcn taies  (M .,  p.  4^0)* -^Son  rapport  CQr 
no  projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  réparation  de«  roaies  raj. 
n**  7  et  8,  et  des  routes  départementales  des   Bouches-da-RbAne  (P. , 
t.  3ran.,  p.  a44  ;  M.,  p.  689).  -^  Hrend  partk  la  dite,  dn  projet  de  loi 
concernant  les  compte»  (ie  1844  {Règlement  déé  ùid^mnitéê  fine€.pour 
terrains  occupés  par  suite  de  travaux  publics^  M  ?,  p.  1  fO»).  «—  Son 
rapport  sfir  un  projet  de  lui  de  orëdii  applicable  à  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  rouies  et  voies  navigables  |pav  les  iuoadalionf 
(P.,  t.  7,  an.,  p.  i39ï  M.,  p.  i3tiij  errata^  i4>i)*  "^  ^^  entendu  dans 
la  dî^.  de  ce  projet  de  loi  (P.,  t.  9,  p.  38»  44  I  M-»  P*  '4^»  <^o, 
1411).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  chemin  de  fer  de 
'Versailles  &  Cba^ires  (P.,  t.  it,  an.,  p.    199  ;  M«,  p.  i9o(>).  ~«  Prend 
part  à  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  (P.,  t.  i3,p.  1871  M.,  p.»  194)» 
à  celle  du  projet  de  loi  relatif  au  cbemi  D  de  fer  de  Ljoq^  AWg  nos 
(M.yp.  aigaj.  • 

GOLOMBBIi    K.)»  Dépote'  du  6*  arr.  électoral  delà Loire-infurieure. 

—  Préie  serment  (P.,  t.  i,  p.  5j Est  admis  (P., t.  t,  p.  6g;  M,  de 

1846,  p.  aa09).  -^  Son  rapport  sur  l'élection  de  M.  Qnénanlt  (M.,  p, 
aaSi).  —  Fait  hommage  à  la  Chambre  d^un  ouvrage  iniitulé  :  Des 
institutions  de  la  France,  considérées  au  point  de  uue  dvil  et  poliii" 
que^  pat  M.  Colombe) ,  présidcitt  da  tribunal  de  Nodtttr  (P.,  t.  i  , 
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p.  Si?  ;  M.  I  p.  9a3).  —  Membre  d^unc  Commiisitm  (P.  •*49;M«, 
p.  3;o)«  *-> Obtient  on  congë  (P.,  t.  3,  p.  9«7;  M»,  p.  6i5). 

COLONIBB.  — -  Incidents  introduits  k  Pnccation  de  pétitions  qui 
demandent  ^abolition  de  Petclairage ,  et  relatifs  M'admin.  de  la  iii»lice 
Coloiliale,  à  l*exéc.  de  la  loi  du  18  juillet  iS^Ssnr  le  régime  des  escU- 
ves,  à  l'émancipation  des  noirs  du  domaine,  à  la  magistrature  calo^ 
aiale.  etc. (P.,  t.'îfp.  354;M.de  1847,  p.g^jyP""^}-*— inteqielUiions 
an  sujet  de  la  législation  sur  Texpropria  lion  forcée,  et  de  l'a  durinist  ration 
de  la  jostice  dans  les  colonies,  voj.  CiKoiTSt  ^  I.— Incidenurelalifs: 
â  la  liquidation  d'anciennes  créances  résultant  de  sabyenCions  h  en 
étabUsseroents  particuliers  de  Pondicbërj ,  k  des  achats  de  ris  faitt 
par  l'administration  de  cette  colonie ,  à  des  yersements  dans  onecaisis 
de  résenre,  d'économies  réalisées  sur  les  sab reniions  accordées  â  la 
Mana  et  â  Sainte-Marie  de  Madagascar,  aux  droits  exigés  par  les  au- 
torités anglaises  sur  les  grains  destinés  à  la  conioramation  des  habitanis 
des  ctablissements  français  de  l'Inde  ,  enfin,  à  des  fournitures  de  bri- 
quet livrées  à  l'admluist ration  de  la  marine  pour  la  oooêtrnctioa  d'un 
hôpital  à  Saint- Pierre  et  Miquelon,  woj,  Comptis  ob  i844*  —  Projet 
de  loi  ajant  pour  objet  d'abroger  Tart.  14  de  la  loi  du  iB  jniilet  t^îS, 
et  d^iustituer  dtâ  Cours  crimiuelles  dans  les  colonies,  Yojm  RâciHl 
OKS  BscLATU.  *-  Interpellations  sur  l'emploi  du  fouet  |KMir  châtier 
les  esclaTcs,  voj.  Ibid,  —  Projet  de  loi  sur  le  régime  des  douanes  à 
Bourbon  et  aux  Antilles,  ynj.  DouAiris,  n^  s.  —  interpellations  in* 
cidentes  sur  la  répression  de  la  traite  et  sur  la  question  de  lu  rcpre- 
senution  directe  des  colonies  dans  la  Chambre  ;  ObserTatinns  snr 
l'emploi  du  fonds  destiné  au  rachat  d'esclaves,  tojt.  Bin»GIT  01  ib{8, 
Dépenses  :  Marine • 

Vuj.  Albrcda. 

C0I4>NISAT10N  de  l'Algérie*  —  Débat  sur  la  qnesiion  de  colonisa- 
tipOi  Adoption  d^un  amendement  pour  l'établissement  de  militaires 
libérés  du  seiTÎce  ,  Toy.  ClàaiTs,  {  Vlil.  —  Projet  de  loi  poar  la 
création  de  camps  agricoles  en  Afrique,  Toy.  CtiotTs,  |  IX. 

OOMBARBI*  BB  I<KYrAI.  (M.  le  comte  Dl)  ,  Dépoté  du  4*  «T.  éloc- 
^uraidu  Puy-de  Dôme*  —  Son  élection  est  déclarée  régulière  (P., 
t.  t,  p.  41  ;  M.  de  1846,  p.  ai86).  —Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  48;  M., 
,  •aigS).— «>Préte  serment  (P.,  t.  i;  p,  53).««  Parle  snr  :  la  prise  en 
oonsidératian  de  la  prmtosiiton  de  loi  relative  aux  Hépuiés  fonecion* 
naires  (M.  de  1S47,  (VSiig)  ;  le  piojei  de  loi  coocemanl  la  proroga* 
tion  des  dispositions  du  Code  forckiicr  »or  le  défiichement  des  bois 
(  M«,  Y  m  1783)  ;  le  Budget  de  1848  {Conseils  de  préjectuies^  M.  , 
p.  »787). 

GOiîllAMDAJVTS  Ml  1. 1 T  A 1  SB»,    voy .  C  Ar  1  T  0  L  AT  loHS. 
€bjllllS8IOIii8  9  voy.  AasBSSXs  au  hui ,  Caimk  d'amortissement , 
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GoiirrABiLiTé  înctfricare  de  im  Chambre,  PiTiTiovi^  eiTatticle  em- 
earnant  chmf ae  proj«t  ou-  proposition  de  loi, 

coiofinvBs,  Tojr.  Limitis. 

GfMWVmCATIOlff  de  pièces,  voy.  AD»if«E«  AU  Roi,n®a, 

GOHPA6BIIE    aiMit AKI  d'àCQUISITIOM  DIS  TIMIi  IWCULTVS  M  LA 

TBAVCB.  —  Incident  rclaâf  aux  annonces  faites  par  cette  Société,  Toy. 
BuoGBT  oi  1846,  Dépenses  :  j^gricuiture  9t  eommene, 
.'■' 
COHPA0NIX8  COpciftSionVAUls  |ft£  ciUCiHS  Di  VII*  —Incidents 
relatifs  aux  cuuiionneni.  déposés  par  elles,  et  à  la  oomposiiion  de  ces 
Compa^ni^s ,  voy.  Aoaitsis  au  Roi  ,  n^  9.  -^  Projet  de  lot  sur  le 
amde  de  reoibourisment  deleart  cautionneaients,  Toy.  Cautiobiie- 
MXiTs.  -^  Obsenrations  ^elatÎTes  â  radministration  du  chemin  Je  fer 
de  Rouen,  Toy*  Cainm  m  vxb  »  n*  i5. 

COMPAGNIES  Hoas-i^AXO  ,  voy.  Ainél. 

OOMPTABiLiré  m  MATiiass.— Obtenrations  tendant  l  IVublttte- 
neni  d'une  inspection^  de  la  comptabilité  en  matières  de  la  guerre  et 
dalanmrfne;  voy .  Giiofrs  ,  g  1 . 

GOMPTAULin  UTiiiBUBX  ni  LA  ClAMBBB.  ^  Commission  (F. 
n<>  i5i  M.  de  184(1,  p.  aSiQ).  —  Rapport,  par  M.  de  Loynes,  snrle 
règlement  de»  comptes  de  1846,  et  •orla  fixation  du  bndget  de  i8j8 
[i«r  juillet  i$49l  (P«t^  i>t  an.,  p.  471  t^M.,  p.  ao';4)***L>a  Cbambro 
se  forme  en. comité  Mcret  ponr  la  ditcuMion  des  concluaions  de  ce  rap- 
port [i4  iuillet]  (P.,  t.  19,  p.  3a3  ;  M.y  p.  aogft).—  Le  procès- verbal 
dn  comité  tecrat  est  la  et  approuvé  en  séance  publique  (  P*  9 
t.  13,  p«  3a8). 

COHPTSSDES  BUDGfeTi  DB  i844  KT  l845. 

I.  —  Bkf  tcicB  f  844-  "^  Projet  de  loi  pour  le  règlement  définitif  dki 
budget  de  18^4»  pv^^^cîéd^  de  l*pxpoté  des  motifs,  préaeittés  par  M.  le 
Ministre  des  finances  [13  janvier  t847](P.,  t.  i,  an.  p.ai^M.,  p.S^). — 
Cemmi»ion(P.n^'l7;  M.,p.  16S)— ^MomsdescommiisaflresduRoipour  ' 
ladisc.(P.,t.a,p.4^)'— R«Pport,parM,  Lacondrais  [3o  mars]  (P.,  t  4» 
an.,  p.  9o5  ;  M.,  soppl.  A  au  numéro  du  3i  mar4  t847}*— M.  l*^lisnne  de- 
mande Pajonmement  de  la  dise,  t  M.  Bureaux  de  Pusy  Appuie  cette 
prop»,  par  letnoiif'qne  le  rapport  de  la  Cour  des  comptes,  adressé  aux 
Ministres  le  39  aviil,  contient  des  ob&erVatîons  lur  les  dépeilses  de 
1844»  ^'^  P^*>'  être  utile  de  comiaUre(M.,  p.  11 53);  après  quelques  ' 
observations,  ^ajournement  de  la  drsi:.  est  mis  auxvoix  et  rejeté  (M.,  p. 
fi54)*'^Di»cttssion[i3  mat](Ois.  gén.,P.,  t.  6,  p.  353;  m., p.  11S9). 
Obaerratioos  et  incidents  :  Emploi  des  fonds  votés  aux  budgets  de  l*in> 
tëriear  et  de  lUnstraction  pab.,  pour  sonscriptiotts et  enconragements» 
P*  t«  6,  p*  38Ss  M«,  p.  ii6a;  Ëvaloations  inezaetcs des  devis,  en  ma- 
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tiifft  4f  tnnnx  imUiw,  «l  ifglanwnt  dot  iodcnmili*  po»  Utraioa*»* 

Gup^i,  P.,  !■  0,  p.  389;  M.  p.  1 16a; Retard «ypoitàl  la  libcraltoBdw 
M>1d>t>Mr>intea  A]|t<fne,P.,  t.  6.p.  1g3;M.,  p  1163.  — M  U- 
caTf-LtpUgnE  demande  dat  eipliciiîimi  lai  u^  pawipr  lia  Rappori, 
F-,  l.  C,  p.  3^3  ;  M.,  p.  Ii63  :  >«nT"i  do  Happor^  ^  ^«  Giq.  «Keqqi 
cODcein'e  l«  iih>i>.  iivii  du  Ministère  d»  financn.  P.,  1.  6,  p.  3^i 
M.,  p  1164.  H.  BondNQS,  pTcndeoidaUConiaBivaii,  &itMMH>l(tB 
qu'elle  q  dvcidé  ■  i'untnimiù  di  madiGor  \t  paiu)W  ■O'tiqD^  ,  P.,  t.0, 
p.  ji3;  ^1<  ip-  ixa-  Eip'icaliani  >i)r  un  *atn  pawafti  du  némenf- 
port,  aj'inL  trait  aux  affaire*  dît  accuHi  de  Bothcfort  et  du  moDl- 
tiosnairs ficnW,  P«  t.  6,  p.  43^1  M., p.  1113.  UfaMmtiaai  lorroai- 
ploi  tD  auftpuiiutïoii  d«  traitimantt ,  <1m  hndi  dcTenoi  diiponiblci 
par  TBcancai  dana  lea  admilûatratioi»  ccotralM  da  diTcn  Mimatèm, 
et  incidcBUiur  U  ipicialitaca  matiérn  dilrailemanu,  P.,  t.  6,  p  417; 
M.,  p.  i«ia.  Eiplicatîoni  dcoiaadi'ta  parM.  MoDierile  la  SiseraniK, 
>ur  ù  qiieiiiua  di  taToir  >i  Ici  ioapectain  f^pA-ant  dm  iuaiiMa  oat  le 
droit  de  vérifier  Ici  dciiturca  relatiies  aui  o|>ératioD>  dç  ^qqiw  ^  re- 
ccTïuri  giincraui.  P.,  t.  6,  p.  43j  ;  M.,  p.  laiâ.  liicûlent  Sa  aojei  de 
la  forjpfi  dafif  ]ntMf  oa)  f  ^  Iji'll  la  I^c^ptiu^a  d*  «ImttWlHirai»  * 
njaill^aj)!  pool  la  aatTic»  ifea  pwlct,  p..  t.  6,,  p.  Hn  H.,  p.  •>»$, 
liregularitéiaigaal^  parla  cuur  dsf  fpnipift, nflftinmcntî  liMpNi*- 
mcnt>  cffecluia  par  le  pïjrear  de  Seîne^L-UUi  pour  dépende*  du  cl)«- 
mindeterÀlnCldrd.P.,  I,  7,  p..  14 1  U.,  p.  nag.itNMiatM  tajci 
dniawliiFiauaatquUpouilacofutigctiond'utibApiudiSainl-Pian'i  et 
Mi<ilKlan,UbMrvali«oaaurUir(OapliaiudelaurDkiKea  fattrai  lac- 
une, P.,  X.  7,  p.  371  Al.,  p.  ta3i.ii]cîdaiii«n:àsti{a:  k  l'jaatniéUoe  Kir 
l'itiueudie  Uu  Haurillou,  1*.,  t.  7,  p.  î^i  M.,  p.  taSs;  t  la  li^idalion 
d'aneionaei  crcaQcck  léaiiliaDi  ue au braol louât  de>«labli«eeai>nttpdr_ 
ticuliefi  de'PondicUiy,  à  dei  achaU  de  tii  fait*  par  l'idqiinUlnifan  de 
la  même  culouie,i:t  aux  droit* perçui  par  let  uutorileian^Mtarai/  let 
graiaa  impoiLêi  dan*  dcw  at^bliaiementa ,  P.,  t<  7,  p.  44  "  *>!■*•;  -^1  ■, 
p,  Ii3ij  au  teracmcnt  daDSUDecaiuedercMtne.dei^coaomieïicMi'téè* 
li|f  Ica  t)^l|TeD;iun^  j|C4;>(i)eesli  la  Maoa  4t  D  jointe  -Ma  [iet|ff'M*tf»g»KW, 
P.,  t,  j,,p  §3i  >!■,  p.  iiii.  —  M.  le  l'rMiil'atltitFODiiaUreqMfflfaA» 
munl.iiiliD aétv faiied la Coniiuitiiuif  dca c(upptqa(|4  \èHtAil lapport 
lale  iiiiiiube  parlcUiuUtre  d*  U  niariaie,«n  t^i, 
luf  l'affaire  dei  lubviitltita*  à  dv  <iiabli**«m«at> 
beltj;  i  ndwVDiefl^  «ifti»  d((pf«»  «vx  archi<«*  dfl  la 
58 i  ÛxP-  ia4Jl.-T7  pu;  priapiut  «M  tiétiaU  t 
iauiDODt  da  )a  tjqutae,  BcpoiM,  tiuiMus  de  fn*j, 
if  i;«f  K'iwe .  (^ulliSDWi  tl*-  Uwtfù>.  de  iattae, 
■y,  Pa)kp»f*tf  •  Ue*ia«t,  Uri^ja  d*  U>W», 
.  tff.  jïiianc«i,UpraDit  de  fi>>ii)i>t«ii(in,  Etianoe, 

,  ,fm.dit  Km,  ijtX'it,  ca/^.  fiu  JiiJt ,  t(ariii*rTPa|éa, 

de  GL'iiiiude,  Çlaif'Uiiuip,  JfDvifr,,3^bï|^n,  çgpt.  f{u  J((M,  UftCavaXlf 
pi,Hj«e,  Lacttudrala,  Rapp<i^ii:i»,  liiwça.e,  \).  iip  ^^iaydta,  Uaitjflt, 
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deM  trat^aux  publiet,  Lberbette^Luoeaii,  Marquis,  Monîerde  U  Site, 
VABM^^e  Morny/Ptessjr;  ioui-geeréu  d'Etat  dtl'/Mérieur,  Pouller^Cni.}, 
Proa,  Quille  t  la,  Hottdeauxydc  Salvandy,  Min,  deVimtruvtion  puhtiqut^ 
Taillandif r,  Talabot»  — -  Scrutin  «ur  l'enteinl^le ^.  pfcjpt ^  Ipî  \  a4pp- 
t«on'[i'9inai)(P.,  t.  7,  p/6i  j  ^J.,p.,  i34^V-^Mi<l^ ''itt^W  1847  (^ 
des  L.  n<»  1 3637;  M. ,  p  •  1057}  . 

a.r-r  ÇssaciCB  1^5»  -^Es]pot44at  motifa  et  dispMitif  dn  pvêjet 
4^  M,  preaeqtÀ  par  M.'XMave»Lap]agiia»  Minitlre  é%%  finaBeea(t« 

mars  184?]  (^m  t.  i5;  M.,  p.  490*'^^°''"^'*>o'^  (^«  ^^  ^*«  ^'t  P« 
545).  —  M.  le  Ministre  de  la  saerre  annonce,  par  une  lettre,  qnHla  re* 
mia  à  la  GonrniîMion  des  'ebmptes'  de  i^5,  avec  ^Invitation  ^e  les 
t«»if  â  Ift  disposition  des'  membres  de  la  Chambre,  le  rapport  de  U 
haote  Commission  administratÎTe  chargée  de  TeXamen  le  1  affaire  Bë- 
nier,et  4.fipi;  parcb^  paires  pour  \^  v«i^e  di^s  braises  (g, jt  fiip.  «Qf  (  W-» 
v.ioSS^.— CommisfairesdttRqi  charges  dp  soutenir  U  difccas&ion  (P.| 
t.  9,  p.  4sk{  M.,  p.  1867).  —  Rapport,  par  M.  Alfred  de  B)issierre[t9 
jnîn]  (P.,  t.  9,  an.,  p.  3^9;  M.,  p.  1898}.  —  Cette  loi  est  écartée  de 
l'ordre  du  jour  [7  juillet]  M.,  p.  t949)r 

GONCBMIONB,  TOJ.  M1HI8  \  DipUTfta  A  LA  Chambik  ,  H*  ^  ;  TlIlA 
iÂmS  DOMARlAnX  utuBPis. 

C0NCE9$|0N9  DE  DpMAiiM  VU  AL«^Riit<— .ReDscîgQ«nienta^relAiifa# 

▼ny.  BcDGiT  DE  1848)  Dépenses,  GuerrOm  .       ..) 

C01f6B^  accordés  par  la  Chambre  à  des  Dëpntës  toj.  QA|.|.f|T, 
BiiiirAiD  D<  ÉlRves,  BKaaTia,  Boissil,  Bommart,  Bohnifors^  pi^ 
Btrisiiata  (Marne),  01  Cambis,  ÇabWot,  pi  CAfTStLAiit^  CLArptsi 

(VictOl),'C0KOlSBBt,  DASRAIIO,  blFRAlCOlf,  DBI.BSSBaT,  DlLIlAll, 
DOLLFO8,  DvrotlRlfBt.  DOPOVT  os  TEuaB,  DUBANO  DE  ftoMOBAITTIV, 
Ea«Aff%T«  FABBA>t  (rAUL^HIBl  09  aD19Ilbl.T,  GmI99B»  G|»iQKfi«i«ni- 

Bizoïfl,  0%  Grahmomt,  Gp^nnya,  Cuilbeit,  .liAyiit^  Hbii«9Vx»  ii*f; 
2J^t|J$^ttéA{^Hi^;f^^^1i»  Lagombb,  [^ababit,  tiFB^^A.'MiKSBAiii,  Mab- 

TI1I&T,  IV)ATHBT,  MoaiBB  HB  LA^^iaiaA9IIB,^BiM01ITgUBBTtMoBB&U 
de  la  Meu«^thej  MQTBAU,PAiLLABT>-DuCLiBB,  OB  Pabcbt,Oudirot,  DB 
BA-PfcCBBBtPbvBy  RsiSfABiAC-,  RBTBA91>,^t  lA  RoÇHBJAQVBLBM,  RaVL, 

HàQhWy  9B  SaiMT-ALBiBy  U  général  ^cmvbipbb,  Taii^^KB,  TarnuB, 

TBailAIIZ-i.OHPAIIB,  T«BMAUB-M«BTIMBB,  TSBliaBBE)  M  TllABD,  •■ 
TBVOa-'^lOBTAABHBBBT^  VaTS»M. 

Voy.  BaoosBs  b'absbbcb. 

COTVeniSOATfOBrS   BCtlCTStS,  voy   JtffUITBS. 

CONSEIL  p'JBTAT,  voy.  Maitbps  î\ZS  requIte». 

CONSSIL  G&HBBAL  DE  SaOVE-BT-LoUB,  voy.  Çll|Ç01ISCBpT|0«S. 

COVreEUi  royal  de  l'Université.  —  Incident  relatif  à  son  organisa- 
tion, Toy.  Adbêssbs  At7  Roi,  n^  9,  et^ussi  Èudqet  de  i$18,  Dépensas  t 
InsirucUon  publique» 


(  56^ 

CONSEIi;.8  MOIIIBIK,  TOy.  TftIBUNAUZ  MUITAItVt. 

ï  > 

CONâEII^  Dl  PKSFECTUIE.  —  Observa [iom  sur  leur  oi^anîtadoB  et 
leur*  attribntiont,  yoy.  Budget  dk  i^^,  Dépenses  :  Inférieur, 

'CONSEILS  DS  PROD*HOMMlsi.  —  Incident  y  relatif,  yoy.  Budgbt  bb 
1848;  Dëpenseï  :  j^grieuUure  et  commerce, 

GON8Eili0  oiviMvx  DE  oÉpAiTBMiKTs.— looidest  an  etijec  dé  la 
distiibutioa  urdive  do  cabîer  conteoattC  leurs  vœux,  ray.  Ma»- 
quift  (M.).  , 

GOH0ERVATOIRB  DBS  ABTi  BT  MBTiBBs.— Observaiions  surHiiiei- 
mptiou  de«  cours  qu'on  y  professe^  Toy.  finooBT  De  1S48,  Dëpcoact  : 
Agriculun'û'tt  commerce, 

CONSTANTHIB.  —  Incident  relatif  â  la  confiscation  du  revenu  des 
école»  et  des  {•(ablissements  religieuB  musulmans  daotceUe  ville   vor 

CftéoiTs,  «  vm.  *    '' 

GONTmOENT  MILITA» B,  yoy.  Avpbl, 

CONVENTION  de  iB^t ,  relllttv«>  Pexèrbice  di^droit  devisire,  voy. 

PaoïT  OB  y  181TB.  .^  . 

OONVENTIONt   AWRBlÉBS  AUX   PIOJBTB    DB  X.01S  COMCBBBABT   XiMM 

CHBHiHS  oBFBB.--LaCbAmbiepeuten  moditier  les  dispo«inoiis»voy. 
Chehibs  de  pbb,  n9  a. 

CONVBR8  (M),  Depiue  du  i«r  arr.  électoral  du  Doubs.  —  Prête 
Jcridcni  (P.,  t.  i,  p.  5;.  -  Son  élection  est  annulée  (P.,  t.  1,  p.  87} 
IW.  de  1846,  p.  -aaio).  —  Réélu,  il  prête  serment  (P. ,  t.  i,  p.  4*4; 
M.  de  1847,  p.  47).  —  Est  admis  (P.,  t.  i ,  p.  4a8i  M.,  p.  54). 

CORCBLU  (!i.  P.  M);  1>é^tité  du  a*  «rr.  ^ectoml  de  l'Orne.  — 
Vtéie  serment  (P.,  t.  t,  p.  5).— Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  33;  M.  de  1846, 
p.  ai 85).  —  Membre  de  la  Commission  chargée  d'examiner  deux  pro- 
jets de  lois  concernaut  l'Algérie  (K.  n®  47;  M.  de  1847,  p.  ifi%), 

4 

CORDUR  (m.),  Député  du  a*  arr.  électoral  da  Jbib.— Son  élection 

est  déclarée  régulière  (P.,  t.  1,  p.  4o  ;  M.  de  »84fi,  p.  9184}.  — Eat 

admia  et  prête  ferment  (P.,  t.  i,  p.  Soi  et  3oa;  M.,  p.  9386) (Vend 

part  à  la  disenssion  du  projet  de  loi  concernant  les  ci^dits  anpplémen* 
teires  et  extraordinaires  pour  1846  et  1847  {InUrpeiiaiionê  reimMi^e 
au  rdtab/iâêement  des  ouvrages  détruiu  du  port  de  Dunkerqum  »  M.» 
p.  io58;.  —  Ses  obserTaiîiins  sur  la  citation  de  son  nom  parmi  eeux 
doi  Dépote's  admibiatrateors  de  chemins  de  fer)  M.,  p.  Ii5i). 

GORRÉ8PONDA.NGE0TBAffsATLailTlQUBS 

I .  -~  Kx  posé  des  motifs   et    teiie  d^un  projet  de  loi  prësenté  par 
M.  Lacave-Laplagae,  Min.  des  finances;  pour   autoriser  rtftahlisBe<-> 


(M) 

ment  r  I*  tle  ti^i» lignes  frÎDGifi»l«fl  «le.corraipdtad«»ee|  «Q  moyfd  de 
paquebossÀ  voiles  on  a  Tapeur,  panant  de  Saidt*Nazaire,  de  Rordeadx 
ec  de  Marseille,  et  abentÎMant  à  la  Martinique  on  à  la  Guadeloupe  et 
h  L\  Havane;  a°  de  lignes  ««condaires  destinées  à  continuer  les  lignes 
priocipalee  [17  fërrîer  t$^7]  (P..  t.  a^  ao*,  p«  i63;  M»,  p«  34 1).  — 
Cominiseion  (P.  b«  {3;  M.,  p.  376).  —  Rapport,  par  M*  Dncos  (3 
mai]  (P.,  t.  6,  an.,  p.  loc)^  M.,  p.  ii()4)>  — M.deColmont,  secrë- 
àirt  gi^nërat  des  Finances,  est  dlargëde  sbutemV  la  ^i&càAiSoi),'cif  qua- 
lité de  CoDimis&aire  du  Roi  (P.,  !•  7,  p.  56;  M.,  p.  f^i^)»  —  Sur  la 
demande  de  M .  \e  Rapporteur,  le  projet.de  }oi  est  retire'  provisoirement 
de  l'ordre  du  joor  (P.;  I.  7,  p.  74;  M»i  p.  laSS).  —  Rapport' snpplé- 
mentaire  par  M.  Ducos  [i*' juillet]  (P.,  t.  11,  an.,  p»  3o5;' M.,  p* 
19)1).  —  Ce  pr<»jet  de  loi  esc  écarte'  de  l*ordre  du  jour  [7  juillet] 
(M.,  p.  igfe). 

9.  ^  Exposé  dei  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Lacava-Laplagney  Min.  des  Finances,  ajant  ponr  objet  IVppri^a* 
tion  d'an  traité  passé  le  .^9  janvier  i847f  «ntre  le  Ministre  et  la  Société 
Mérout  et  de  Handei,  pour  l'établissement  d*nn  service  de  paquebots 
à  ▼apear  entre  le'Htvi-é  et  Wew-York  [17  fïfvrîer  1847!  (P.,  t.  a,  an,, 
p.  137;  M  ,  p.  343)«  —  Commission  (F.  n«  43;  M.,  p.  376).  —  Rap- 
port, par  M.  Lanyer  [8mars]  (P.,  t.  3,  an*.,  (>•  09;  M.,  p.  47^*  — 
Ouverture  de  la  discussion  [i3  mars]  (P.,  t.  3,  p.  4^;  M.,  p.  5oi).— 
.M.  Lherbctte  demande  si  des  membres  de  Tune  im  l'autre  des  deux 
Chambres  sont  parties  intc'rc&sées  dans  l*cnirepriseV£spKcation  à  ce 
aujet(/6ic/).  —  Reprise  de  la  discusftion  du  projet  de  loi  (P.,  t«  3,  p. 
47)  M* f  p*  5o3.  Convention  et  cahier  des  charges ^  P.,  t.  3,  p«  55; 
n.,  p..5o4« — Incident  relatif  h  la  qualification  d^ Excellence  donnée  à 
M.  le  Ministre  des  Finances,  dans  le  prcambule  de  la  convention  pas- 
sée avec  la  Compagnie,  et  anneiée  au  projet  de  loi,  P.,  t.  3y  p«  67; 
M.>  p*  507  ;  M.  Lherbetie  propose  la  suppression  de  ce  mot,  ibid,i\e 
scrutin  de  ditision,  dedlàndé  par  plus  d(f  dix  membres,  est  renvoyé  ft 
la' séance  du  lendemain,  P. >  t.  3,  p.  G 9;  St.,  ibid.  A  l'ouverture  de 
cette  séance,  M .  Le  Pelttier  d'Atmay  fait  observer  que  la  Chambre  ne 
vote  jamais  sur  les  tittvs  dos  lois  ni  sur  les  préambules  d«s  actes  an- 
nexés; il  propose  la  question  préalable,  P«,  t«  3,  p.  71;  M.,  p*  5i6; 
M.  Lherbette  retire  sa  proposition,  en  motivant  ce  retrait,  P.,  t*  3yp« 
74;  M«,  p.  5t6*  — >  Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi,  ibid,): 
MM.  fienoist,  Btanquî,  Chégaray,  Dumas,  Galos,  Glais-Bisoin,  La- 
cave-Laplagne,  Afin,  des  JP'tnanceêf  Lacrosse,  Lanyer,  Jules  de  Las- 
teyrie,  Le  Peletîer-d^Aunay,  Leseigneor,  Lherbette^-Luneau,  de  Mao- 
kiiu,  iV/i/i.  </e  là  J!fan'/ie,  Sallandronte,  Snbervie.  —Scrutin  sur  l'en- 
semble do  projet  de  loi  :  adoption  [i5  rarfrn]  (P. ,  t.  3,  p.  75  ;  M .,  p* 
5i6;.  _  Loi  du  i5  avril  1847  (B«  des  L.,  «*"  r3483  ;  M.,  p.  959}. 

GOSn  (ll.}t  Déput&du  3«  arr.  électoral  des  Vosges.  -—Prête  ser- 
ment (P.,  tt  If  p.  &),  —  Son  élection  est  déclarée  régulière  (P.,  U  1» 
p,.  43;  M.  dai846^p«aia8)*  •— £itadmia(P.f  t.  1,  p.  16$ i  M.»p* 


(  M) 

^^ft;.  ^  Mcmbrt  é9  éhftêeÊ  GomnMiM«ii  (F.  a(*  97,  ^,  Sa;  M. 

de  v847*  P*  '^'  '9^*  M')*  *~  Seiiriippôris  tar  des  profet»  de  lond%»> 
tëHt  local,  Toy-.  Empbuvts,  aux  ^|^  Abbe^ille,  Ettcox,  Jera»  Liran^^efl, 
Li9ieox,  Saintes,  Tourcoing;  iMPoUTlonf  kxtiaoi».,  aux  JJ  Allier, 
Al|ie»  (Batsa*)»  Cher,  Jura-)  UwiTit,  atu  M  Canial,  Cdi«a-da-lfM4, 
Gnronda,  SaAne*ec-Loire. 


COTB8  »i  f.'A£oéiiE.— Incident  relutif  A  Um  d^anae»  vey«  Ciip» 
HiTi.SVlll, 

COUR  plC^MATioir.—  Incidept  relalif  k  an  trrét  de  o^lM»  Gouk^ 
voy.  PAP^^pLATlOXf. 

COUR  DIS  CoMPTCS.  —  On  demande  r.ijoiirnement  de  la  discaMÎoB 
do  projet  de  loi  des  comptes  de  1844»  jusqu'à  la  distrîbation  du  tlap- 
port  de  la  Cour  sur  l'apnëe  i845,  voy.  CoiCpTM  ni  i84)<  "^  Irrqpça* 
îarttrfs  signalées  par  la  Cour  des  Comptes  dans  le  paéensent  de  certaint 
travaux  du  chemin  de  fer  du  M^rd,  voy.  ifnd* 

,  ÇOlJRf  ÇRtMMBLLia  PASSIF COI,olllK»,  rpjp  aiiflMI  9Ba£sCLA 


C0UB8  KT  tribunaux*  — lotArpellation  un  aajtt  de  leqr  cl 
men^,  Toy.  Bddoit  DI   1848,  DtfpensiM:   ^uttiçfi,  ^  Pfopqsili^n  faite 
pfir  ^,  le  C^rde  des  Sceaux,  pocir  eleyer  le  crédit  applioahle  ao  tcni  • 
t^ment  dps  înges^e  »  paix,  voy,  ibid, 

COUR^  D^iAux  iT  ■xpioDiMiRT.— Inci()90t  relatif  aux  mo4ifica* 
tioD»  à  Introduire  dans  la  lefliklation  qa}  )esrëgi(,  yoy,  Af  fiftsm  av 
Roi,  n»  a. 

COURSES, '▼oy.  HaiiA0. 

COORTAU  (M.  le  vicomte  Di),  Dépntf^  du  4^  ah*,  dieetoral  de  T Al- 
lier. —  Prête  lerroest  (P.,  t.  |,  p.  5).  — Kac  admis  (P.,  1. 1,  p.  tt;  9f  • 
dn  1846,  p.  «176).—  Signale  nne  oasitslon  dans  le  prnc^-<verl>d  âwt 
a4ttoftt  et  ««demande  le  reenfi«aiilin  (R«»l«  1,  p;  i63)  M.^  p.  «»457«-^ 
Est  entendu  d^ns  la  disqiisfton  dn  projet  de  loi  relatif  :  à  l'inaportatloti 
des  grains.  (M*  de  .1847»  Pf  i34);  au  eréditponr  subvention  nnx  cr«» 
v^px  d'ptiliiô  cemuiunale  (M-,  p*  470).  «->Perle  aor  ;  des  pëtilfniu  d'of. 
fiej«rs  lie  |a  Lcginn-d'Houneor  (M.»  p.  11 19,  t  it3)  ;  la  lot  ^^ppel  da 
contingent  militaire  (M.,  p.  1 154)  i  1^*  <M>mptea  de.  i444  (Hétanis  «vp»- 
parU$  k  h  Ubératiof^  de*  miU^nirrs  sttvant  0M  jtjrifue.  M.,  p«  1 1^}»- 
U  loi  d*Ay«nMn»ent  des  lieutenants  nommes  h  des  foliotions  ap^ialen 
dan«  les  corps  de  troupes  TMm  p*  i4^^i  ^i'^);  1^*  crédits  extraord. 
appllc^blvaux  divera  servipesj^e  r Algérie  (f^orf^f^lll^er,  M.,p.  i5ao}; 
le  Budget  de  1848  (Dépense»  :  Frais  de  uoyage  et  de  courriers  des 
affaires  étrangères.  M.;-  p.  1738.  Aekmt  d'^talûns,  iS'it,' Ca/uti du 
Cher^  1849.  DisiCnssUm  gêné  fuie  de  ia  guerrcy  1914*  Camp  de  Coni* 
piàgpje^  1974*  ilepettea  :  thoU  à  i'tmponùtkm  du  êogimj  %v%^)l  le 


(  M  ) 

9r9imt  4«  loi  cOMfntattedwBii»  et  fér  dcLyon  ^  Af^tm  (M*,  p. 

COlJ^T<>I9  (V *  Leop  de)»  DipaU  da  a*  anr.  ^et coral  de  TATef roa. 

—  Préip  serment  (H,,  i.  I,  p.  5).  —  R»i  admb  (P.,  t.  i,  p,  i8;  M.  d^ 
184c,  p-  »l7fi)- 

COU9*Itni^E(BI.),  D^poUda  io«  «rr.  électoral  de  la  Sfei ne- Inférienrç!* 

—  Prête  fennetit  (P.,  i.  x,  p.  5j.  -7  E>t  admis  (P.,  \,  1,  p.  36  i  M.  dç 
18^6,  p.  î»?:).  — Nominrf  membre  de  la  Cofnniissrnn  dç  )'Adre88u  ;|i^ 
Rqi  (P.  u^  i5;  M. y  p.  a3i8)  j  de  Commissions  chargées  dVxamiiicr  ;  di- 
vers projets  ou  propositions  de  lois  (F.  n°»^i,  43,  m,  101 }  IVJ.  d« 
1847,  p.  p53,  37(1,  il3Q,  ia6^)j  la  demande  en  aatonsation  de  poi^ry 
suivre  f^.  ^tpllede  Gifi|nlin  iT.  n«  ii3;  M.,  p.  i4$6),  —  3op  r^ppoirî 
nîr  le  projec  de  loi  ayant  pour  objet  IViablissement  d'une  surtaxe  su^ 

•  Palcool ,  à  Poetroi  de  Rouen  (P,,  t.  3,  an.,  p.  J47J  M  ,p.  535^.        .  , 

QIIACIIVIB.  —  M.  le  Ministre  des  affaires  ëtrangères  dépose  stir  le 
bareaa  tUa  la  Chambre  des  doctiments  diplomatiques  reUiifs  h  |a  réù^, 
nion  d«  la  répabkqiie  de  ce  ootii  ft  Pemplre  d*Antric1ie ,  et  annonce 
fa*il  a  pris  des  mesures  pour  leur  impression  lis  janvier  1847]  (P-i  t.  i^ 
p.  4^0  ;  M.,  p.  53).  «^Hecarii  de  ces  pièce»  (P.,'t.  i5;  M .,  p.  €4).-^— Dtf* 
ibat  aor  la  suppression  de  cet  Ktat.  V07.  Anaueis  au  Roi  ,  n"  9. 

CKÉpiT9  m^OlITS  AO^bCBT  2XTRA0K0INA|111  DU  uirAlTSMIUT  DM 

"fg^vAux  PU>).ios.  ^^EiLplicaMon  spr  la  question  de  savoir  s'ils  sool 
Mpèciai^  yt^T  fLitÎK^le ,  Voy^  QuoaBT  ni  1848,  De'pense.s:  infini» 

CRÉDira  OpYERTS  ?f  a  LA    LOI  qoLIiECTITK  DEf  cniolTS  BI^T^^O*!». 
DIWAIIHS  BT  SUPfLÉMfffTAlIBS  OU   Fit  DBS  L0|9  SrBCtAf.BS,  XT  CKÉDlTf 
ÀNBULis. 

i.  — >Xoi#  cotfecliiAM  des  crédits  suppUmentaimê  et  extfaùrdif»éiir&$ 
pfiur  184^  er  1847  ;  ananlaiion  deeréttiis  ;  crédits  supplémentaireM  attx 
nti^fis  b  payer  des  exercices  clos;  avaace  au  Gwâverntment  Je  ia  Grèce. 

1.  — ^  Premier  projet  de  loi,  —  Exposé  des  motifs  ec  texte  du  projet 
de  loi  présenté  par  M.  Lacave-Lap|agnç,  Ministre  des  Gnanccs  [iq  jan- 
vier 1847]  (^->  (•  |S  ;  ^'9  p>  54).  —  Développement  de  la  pfirtii;  d^ 
ce  projet  de  loi  relative  au  dcpariement  'de  la  guefre('P,,  u  i5  \* 
—  Commission  (P.  q*  ai;  M.»  p  99). —Commissaires  du  Roi  pour* 
•outeulr  1^  dise.  (P.,  t.  a,  p.  ^a).  —  Rapport  par  M.  Allard  [3o  mars] 
(P.,  t.  ^/an.,  p.  i  ;  M.,  p.  91^). — Discussion  [99  avril]  (Discussion  gé- 
nérale, P.,  t.  ff,  p.  5o;  M.,  p.  ^5.  —  Délibération,  Titre  I,  EzBSClCB 
i'84't'  A**'*  >*'*  Crédits  supplémentaires,  Çtat  A,  Justice,  P.,  t.  6  p*  53} 
^•>  P*'99^-  -affaires  étrangères,  Discussion  générale  de  la  politique 
à IVxtérieiir,  Incidents  divcis  se  rattacliant  aux  inimons  diplomati- 
ques, notamment  à  celle  de  la  Chine  :  Àllaires  de  Syrie,  de  Gf^ce| 
Relations  commerciales  de  la  France  dans  la  Gambie  ;  Affaires  d'AI«- 
breda  ;  Retûs  de  ratification ,  par  lé  Maroc ,  d'un  traité  de  ooiilmerce 


(  eo  ) 

nrgDcië  «Tee  ce  pays;  Affaires  de  Trnift;  l^tat  m  met  de  la  (gestion 
d'Kspagne;  Olnerva lions  sur  le^  conséquences ,  à  Pëgard  du  Bréâi, de 
la  conTention  de  i8ji,  relative  au  droit  de  visite,  etc.,  P.,  t.  6,  p.  i^; 
M.,  p.  107a.  Observation  Aur  le  rt^tnhUsscment  de  l'auditeur  de  Rote, 
P«i  t  6,  p.oio;  M.«  p.  1077  .  et,  ft  celte  rKx;asion  ,  incident  sur  Pin», 
criptton  comme  mesure  accidentelle,  dans  la  loi  des  crédits soppl^en- 
^ires,  de  dépenses  permanentes  ,  P^,  i.  6,  p.  711^  M.,  p.  1078.  Inté- 
rieur, jigricutture  et  commercé,  P.,  t.  6,  p  53  ;  M.,  p.  gg6.  T^ravaux 
publics.  Guerre,  P.,  t.  6,  p.  54;  M.,  p.  1)97. Observations  tendant  à  l'é- 
tablissement d^une  inspection  de  la  comptabiliic-matières  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  ibid.  Affaire  da  maniiientionnaire  Be'tiier  :  onde- 
mande  que  communication  soit  donnée  i  la  Chambre  de  docoments  re< 
latifs  a  Penquéte  administrative  ordonne'e  par  la  loi  du  3  juillet  1846, 
ibid,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  annonce  qn'il  a  remis  à.  la  Gimm* 
des  comptes  de  i845,  le  rapport  de  la  haute  Commission  administrative  . 
chargée  de  cette  enquête,  P.,  t.  6,  p.  56;  M.,  p.  998.  Voj.  Comptss  m 
1844  ^^  ^^  1845.  Incident  sur  le  mode  de  passation  des  macohca  delà 
guerre;  Eiplication  au  sujet  d'un  marché  de.  subsistances  conclu  entre 
le  Ministre  et  le  parent  d'un  Député,  P.,  t.  6,  p.  66;  M.,  p.  999*  JUa* 
rine^  P.,  i.  6,  p.  91  ;  M.,  p.  1017.  Finances,  Obiserva lions  tur  les  frais 
de  transport  des  dépêches  par  les  cbeminsjde  iat.  P.,  t.  6,  p.  96;  M.» 
p.  1018.  —Etat  B ,  Justice  et  cultes ,  P.,  t.  6,  p.  lo3;   M.,  p.  -1019.1 
'affaires  étrangère.  P.,  t.  6,  p>  aaé»;  M.,  p.  io85.  Agriculture,  Conh- 
merce ,   Guerre,  P.,  t.  6,  p*  to5;  M.,  p.  lokq.  Finances,  P«,  t.  6,  p. 
fo6;  M.,  p.  1030.— Art.  1,  Crédits  extraordinaires.  Etat  C,  Affaires 
étrangères.  P.,  1.6,  p.  ^27;  M.,  p.  1086.  Intérieur,  P.,  t.  6,  p.  108; 
M.,  p    loao.  Agricudture  et  commerce  :  interpellation  sur  le  résultat 
commerc5nl  de  la  mission  en  Chine,  ibùl,  —  Amendement  proposé  par 
M.  Larabit,  à  l'effet  d'accorder  des  secours  aux  incendiés.  P.,  t.  6 ,  p* 
110;  M.,  p.  loao.  Débat  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  régulier  d'in- 
troduire dans  les  projets  de  lois  de  crédits  snpp.  une  dépense  nouvelle 
par  voie  d'amendement;  l'amendement  est  rejeté  ,  P. ,  t.  6,  p.  ii3; 
M.,  p.  103I.— Interpellatioo  au  sujet  d'une  circulaire  de  M.  le  Minis- 
tre des  travaux  publics,  relative  h  la  poursuite  des  contraventions  et 
des  accûlenis  sur  les  chemins  de  (er ,  P.,  t.  6,  p.   it4;  M  »  p.  !0si> 
M.  Luneau  demande  le  dcpAi  de  cette  circulaire  :  Refus  de  M.  le  Mi- 
nistre, P.,  t.  6,  p.  1 19;  M.,  p.  I03a  ;  Début  à  ce  sujet, ï^i^.  —  Inter- 
^  pellation  âur  une  concession  de  mine  de  j<e1  gemme,  accordée  parle 
Gotivernemcnt  en  184^  (affaire  de  Goubcnank),  P.,  t.  6|  p.  ii4)  ^% 
p.  loji.  —  Guerre*    Discussion  générale   des   crédits  applicables  à 
l'Afrique,  P.,  t.  G,  {>.  i34;  M.,  p.  10  j!^.  Incident  relatif  &  l'effectif  des 
troupcii  en  Algéiie  ,  P.,  t.  6,  p.  i4o;  M-,  p.  io44  ;  ajournement  de  la 
délibération,  P.,  t.  6,  p.  141  j  M.,  p.  io45  j  elle  est  •  éprise  ,  P.,  t.  6, 
p.  a3o  ^  M.,  p.  1087.  Incidents  :  Expédition  en  K.abylie,  P.,  t. 6,  p.  a34) 
M.;  p.  1088;  Punitions  extra-règlementairc»  inflicées  aux  «oldsts  en 
Afrique  ,  P.j  t.  6,  p,  34^1  ^«i  P*  io9o*  Marine,  Uiscossion  générale» 
P-,  I.  6,  p.  141  f  M.,  p.  1045.  Interpella  lion  relative  au  rétablissemrot 


(61) 

des  oaYrages  détruits  da  p^trt  de  r)i:nkerque,  P.,  t.  6,  p.  i6a;  M.,  p. 
io58.  Obterradons  pr^>enté(  s  par  M.  Roger  du  Loiret,  rclativemeot 
à  la  protection  du  eommerciî  fraoçuis  dans  le  golfe  (tu  Mexique,  et  h 
divers  ^lUU  lie  ta  Fianco  contre  le  gouTernement  mexicain,  P^.,  t.  6, 
p.  i8a;  M.,  p.  io6a.  i'i/J^./ice*,  P.,  ».  6,  p.  190^  M.,  p.  1064.— Etat 
D,  P.y  t*  6,  p.  'J  19;  M.,  P'  ; 091.  — Art.  3,  Giedits annules  ou  reportes, 
Etats  E  et  F,  P.,  t.  6,  p.  i5i;  M.,  p.  ibid,  —  An.  4i Services spé- 
cianx  porte's  |H>nr  ordre  au  Budget,  Eut  G,  P.,  t.  6,  p.  ^54;  M.,  p. 
1093. -«Titre  II,  ExBftcicK  i847*  ^*'^"  5,  Crédits  «upplémen tairea, 
EtaU  Uetii  P<,  1.6,  p.  363;  M.,  p.  iioi.  Interpellation  au  sujet  de 
la  U*eîslation  «nr  l'expropiiatlon  forcée  et  de  radministration  de  la 
justice  dans  le»  colonies,  P.,  t.  6,  p.  070;  M.,  p.  iioa.  —  Art»  6, 
Crédits  extraordinaires,  Etat  J,  P.,  t.  6,  p.  274  î  M.,  p.  iioj.  Inci*. 
dent  sur  l'administration  de  la  Bibliothèque  royale  et  sur  la  confec- 
tioo  du  calalogue,  ibid.  M.  Ter naux-Gom pans  demande  si  des  me- 
sures ont  été  prises  pour  protéger  contre  les  événcuients  de  la  guerre 
le»  sujet  français  habitant  la  Vera-Crus  et  Mexico,  P.,  t.  6,  p.  381  ; 
M.,  p.  I  io6.  Explications  kur  un  crédit  mis  à  la  disposition  de  Tamiral 
commandant  la  station  des  côtes  occidentales  d^frique,  P*^  t.  6,  p. 
385;  M. y  p.  f  106.  -^  Etat  K,  Observations  an  sujet  de  la  cérémonie 
de  la  trarisiation  des  restes  de»  généraux  Dnroc  et  Bertrand,  P.,  t.  6, 
p.  ago;  M.,  p.  1107.  —  Art.  7,  Etat  L,  Crédits  extraordinaires  pour 
créances  au  titre. d'exercices  périmés,  P.,  t.  6,  p^  agS;  M.,  p.  1108. 

Xri.  8K[Voic8  et  moyens],  ibid.  —  Art.  9  ei  Etat  M,  [Services 

spéciaux],  ibid.  —Titre  lU,  Travaux  extraordinaires  régis  par  li  a 
lois  des  a5  juin  1841 -et  11  juin  184a,  P.,  t.  6,  p.  294  i  M.,  i^iVrf. — 
Titre  IV,  Crédits  suppl.  aux  rentes  à  payer  des  exercices  clos, 
ibid,  —  Titre  V,  Avance  au  gouverneiuent  grec.  P.,  t.  6,  p.  agS; 
M.,  ibid.  —  Titre  VI,  Disposition  particulière,  ibid},  —Ont  pris  paît 
aux  débais,  MM.  Allard,  d'Angeville,  d'Aragon,  Bacot,  O.  Barrot» 
de  Beaorooot  (Gustave),  de  Beannioni  de  la  Somme,  Béhic,  BiliauU, 
Boi&sy-d'Anglas,  Boréaux  de  Pujy,  Chégaray,  Cordier,  Crémienx, 
Cunin-Gridaine,  Minisiredu  commerce,  Darblay,  De  la  Rue,  Commis'^ 
saire  du  Roi^  Demarçay,  Dufaure,  Dumoo,  Ministre  des  travaux 
publies,  Dnpin,  Durand  de  Aomorantin,  Etienne,  Evrard  de  Saint. 
Jean,  Commissaire  du  Koi,  Feiiilhade-Chauyiu,  Fould  (Achille), 
Fould  (  B.),  Galo»,  Commissaire  du  Roi^  Garnier- Pages,  dejGasparini 
de  Genoude»  Genty  de  Bussy,  Glais-Bixoin,  Guisot,  Ministre  dee 
affaires  étrangères,  Guyet-tlesfontaines,  d'HaussonTîUe ,  Hébert, 
Garde  des  Sceaux^  Lambert,  Jubclin,  sous^secrétaire  d^Etat  de  ta 
marine,  Kcechlin,  Laeeve-Laplagne,  Ministre  des  finances^  Lacrosse, 
de  La  Grange,  de  Lamoricière,  Laujninais,  Larabit,  Ferd.  de  Lasley* 
rie,  Jules  de  Lastcyric,  Lcgrand,  sous-secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  Legrand  de  TOise,  Commissaire  du  Roi,  Le^avasseur,  Lher- 
betle,  Luneau,  dé  Mackau,  MinisUe  éU  la  nuiriAze,  Mahul,  deMale- 
ville.  Marquis,  Mauguin,  Muret  de  Bort,  Oudinot,  Pascalis,  Plichon, 
de  Quitrebarbes,  Quioette,  Rivière  de  Larqae,  de  La  Bochefou- 


/ 


(  6Î  ) 

caald^LUtitfoiltt,  Roger  du  Loiret,  Rog«r  au  i(6tâ,  SkiéiàSUrh-CU 
nrdin,  (]•  Saîift^Ton ,  Aiinùtrede  ta  guetté,  <!é  Satvailtcly,  Ministre 
de  tinsiruetion  publique,  Sabervie,  Teillandier,  TeiDaux-GaiD^ai!i&, 
Thier»,  Vatont.  —  Scrutin  sor  Fensenible  da  projet  de  loi  :  adoption 
[lo  mai]  (P.y  t.  6,  p.  3i6;  M.,  p.  iiS5).  —  Loi  da  8  août  1847  (B. 
de8L.,ii<*  i3(^$M.,p.  ^4oS). 

a. —  Second  projet  de  loi»  —  Exposé  des  motifs  et  texte  d*an  profei 
de  loi  aciditinnnel  au  projet  précèdent,  présenté  par  M.  Lacave- 
Laplagne,  Hinistre  des  ûnances  [26  mars  1847]  ^^*»  ^*  '«•  ^^»  P*  ^^« 
M.,  p*  6^5  )•  —  KenToi  à  la  Commission  d'examed  du  premier  projet 
(P.,  t.  3,  p.  W7;  M.,  p.  618).  —  Rapport,  par  M.  Allard  [ao  a^rU} 
(P.,  t.  5,  an.,  p.  ij^S;  M.,  p.  988/.  —  Adoption  sans  discoasioo 
[11  mai](P.,  t.6,p.335i  M»,  p*  ii5a}.  «^  Loidu  8  août  i847(B. 
des  L.,  n<>  iSGgS;  M.,  p.  a4o3  /. 

il.  ^-  Augmentation  de  Vefectif  de  là  gendarmerie  et  de  l^injan^ 
terie,  dont  les  divisions  territoriales  de  Pinte  rieur  [Ëiercice  xâ4y  ]' 
—  Exposé  des  motifs  et  texte  d^an  projet  '  de  loi  présente  par 
M.  de  Saint* Yon,  Ministre  de  la  guerre  [iè  janvier  1B47]  (P-»  t«  t, 
an.,  p.  73;  M.,  p.  155).—  Commission  (F.  n^  38;  M.,  p.  igS).-^ 
Rapport,  par  M.  de  Chaband-Latour  [  17  février]  (P.,  t.  a,  an.,  p* 
ig6;  M.,  p.  348).  —  Discussion  [  ai  février]  (P.,  t.  a,  p.  5;  M.,  p. 
365);  idcidents  relatifs  à  Tabus  des  factionnaires,  â  la  dissémination 
des  troapes  sur  le  territoire,  et  aux  non  valeurs  résultant  des  compa- 
yiies  hors  rang  (Ihid,  etsuiv.  )  :  MM.  Bacot,  Bureaux  de  Pusy,  de 
Chabaud-Lfltour,  Rapporieur^  Deslorigfals,  Duchatel,  Ministre  de 
Pimérieuff  Latave-Laplagne  Ministre  d^s  finances,,  Larabit,  Ferd. 
de  Laateyjie,'  Nicolas,  Oudibnt.  RièbontTde&  finis,  de  Saint-Yon, 
Mitiisire  de  la  guerre.  •—  Scrutin  sur  Tenscràble  du  projet  de  loi  : 
adopti<^n  [même  séanee]  (P.,  t.  a.  p.  a4;  M.,  p.  3'}o).  —  Loi 
da  n  arvrii  1847  (  B.  de»  L.,no  i3459;  M.,  j>.  ;85j. 

III.  Secours  aux  Hospices  ,  Bureaux  de  charité' ei  Etablissemaatt 
de  bienfaisance  [Exercice  1847]. 

i.  —  Ëxposii  des  motifs  et  texte  du  premier  projet  de  for,  ^r4»efitë 
par  M.  Duobâteli  Ministre  de  Pintérieor  [i«'férrièr  184^]  (P.,  t.  t, 
ao.,p*  88;  M.,  p.  i8g).-«Kt^yoi  à  la  Gortiraission  «iVxaraen  delà  lot 
collective  des  crédhs  supplémentaires  (P.,  t.  i,  p.  4^^»  M.,*  p.  190)$ 
pour  la  composition  de  cette  Commission, Toy.  aifj  ^dn  ptt^tfnrar-» 
ticle.  —  Rapport,  ^ar  M.  Vntoiit  [10  février]  (P.,  t.  i,  an.,  p.  i3o; 
M.,  p»  ^79.-^  Discnssfbn  [la  février]  (P.,  t.  i,  p.  733;  M.,  p,  3«>o): 
MM.  Glais-Bixeici  et  DnebaMi,  Ministre  de  t  intérieur»-^  Scr<itirtaur 
l'ensemble  du  projet  :  adoption  [même  séance]  (P.,  t.  t,  p.  nSS  ;  M., 
p.  3oo).  —Loi  du  a^  leYtier  1847  (B.  des  L.,  ii^.i33G6;  M.,  p. 
379). 

a.  —  Exposé  des  motifs  et  4>sp<MiUf  ^*an  deuxième  projet  ûp  loi, 
présenté  par  Af.  Duchatel^  Ministre  dV  l'intérieur  [ao  mars  1847]  (^«i 
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t.  3»  au.^  P>  3i>  f  ^«t  ^'  599).*-'i«nvoi  à  la.  Gomaltrion  d*ttaiifen 
da  (irciiii«r  proiot  (P.,  t.  S,  p.  uoj  M.^  p.  56o)*  —  Rapport,  par 
M.  Vaiont  [aS  mari]  (P.,  t.  3,  an.,  p.  97)  ;  M»,  p«  $89).  —  Adoptloa. 
[!>9  mars]  (  '.,  t*  3,  p.  ^5;.)  ;  M.,  p.  èSo)*  -*  Loi  do  9  a?nl  18^  (B.  dea 
L.|  n»  13446;  M.,  p.  689). 

IV.  —  Création  d'un  h6piud  tkUudré  thermal  à  Vickf  [Exeroioe 
1847]-  — Expose  des  motifi  et  texte  dd  pfojet  de  loi  préit&te  par 
M-  de  Saiot-YoQ,  Miaiiire  de  la  guerre  [11  février  1847]  t^-»  ^  >>■>>•# 
p.  i33;  M.,  p.  3oo^.  —  CommisnoD  (F*  b^  4*  ^^  4^)  ^*«  P*  353)»  -^ 
Rapport^  par  M.  Hichood  des  Brus  [19  mars]  (P.,  u  3,  au.,  p.  88;  M«, 
p.  49^}*  —  Adoption  [17  et  ao  mars]  (P.,  i.  3,  p.  107  et  109  s  M«,  p. 
543  cl  56o).  —  Loi  do  1 1  avril  1847  (B.  des  L.,  n^  13460). 

y ,-^OauUuet,jTrm9aux  ei  ùequiêitiQrèt^pùur  VaméUorat.  dedivert 
éimbiisBem,  d*inêtniûi.  publique  t  Hospice  desdinicfnf 8  de  laFacoltë  de 
médL'cine  de  Paris,  Bibl.  de  ta  même  facuH^,  Ecole  spéciale  de  pharma- 
cie de  Paris,  Conservatoire  anatonîqQe  pour  la  Faciilié  de  médeeiee 
de  Montpellier ,  Bâtiments  de»linea  à  la  FacoUé  dea  sciences  delà 
même  ville,  et  serres  du  Jardin  botanique  commun  à  ces  deux  Facul- 
tés, Ecole  spéciale  de  pharmacie  do  Moaipellier  [Exercice  i8473v— - 
exposé  des  motifs  et  texte  du  pro}et  de  loi  présenté  par  M.  de  6ai-> 
vandy,  Ministre  de  rin&tmciion  publique  £17  février  1847]  (P*»  t.  a, 
an.,  p.  87  j  M.,  p.  343).  —  Commission  (F.  tt^  4^1  ^'*»  P*  387).«- 
Rapport,  par  M.  Reynaud,  qui  conclut  4  rajournement  des  projeta 
relatifs  à  la  bibliothèque  de  IM'oole  de  médecine,  de  Pafis,  à  la  Facelté 
des  sciences  de  Montpellier,  anx  serres  on  Xirdin  botanique  et  à 
l'Ecole  de  pharmacie  de  la  même  ville ,  et  propose  l'adoption  des 
autres  dispoiitions  du  projet  de  loi  [3o  mers]  (P.^  t.  3,  «n.^  p«  46i; 
Bf.,  p.  701).  —  Discussion  [q  avril]  (P.^  t.  6,  p«  74  ;  M.^  p«  74^} l^'^'* 
cident  introduit  par  M.  de  PEspée«  an  sujet  de  l'omission  dans  la  loi 
en  discoMion,  du  crédit  demandé  pendant  la  sesaiun  précédente  pour 
les  bâtiments  de  l'EcuJc  polytechnique  (Ibid.)  :  MM.  Domon,  yi/i- 
nistre  des  travaux  publiât  de  Bursières  de  la  Marne,  de  PEspée.  — 
Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  amendé  par  la  Commission  : 
adoption  [même  séance]  (P.»  t.  5,  p*  78 1  M.,  ibid»)  — •  Loi  dn  ao  juin 
1847  (B.  desL.,DO  ii656»  M4,p.  aiS^). 

yi.  ^  AequlsHiôH  de  piècet  anatomiques  et  dé  colUcHonê  diver^^ 
ses  pùur  la  Fncutïé  de  médecine  de  Paris^  Us  autres  Facultés  du 
même  ordre  dans  les  départements ,  le  Muséum  dhiUoîre  naturelle 
et  l'Ecole  rrfale  deè  mines  ;  Achat  d'un  terrain  contenani  des  fossi- 
les; Acquisition  des  papiers  et  di  ssins  laissés  par  M ,  Lhôte;  Rédac- 
tion et  rmpfêssiùn  de  la  tdhle  analytique  delà  description  de  P  Egypte 
[Exercice  184*?]. — Exposé  des  nfoufs  et  texte  d'un  projet  de  loi,  pre'- 
•eoté  par  M.  deSalvandy,  Ministre  Je  l'instruction  publique  [17  fé- 
vrier 18 17]  (P.,  t.  a,  an., p.  iîii;M.,  p.  345).— Commission  (F.  n**4a 
et  47;  M.,  p.  i)o  et  4^1  )•  —  Rapport,  par  M.  Léstibondois  [37  msrs] 
(P.,  t.  3,  «a. ,  p.  370  ;  M.,  J.  jf  ii;,  —  DSkossion  [8  âvtil]  (^,  t.  $, 
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p.  6i;  M.,  p.  7^8):  MM.  DemaiçA?,  Perd*  de  Lattejrie,  Leaciboo- 
dois,  Rapporteur,  Marquia,  RiclioDii  i^ei  Bras,  de  SalTandy,  Mimstr« 
dû  VmstrucUon  publique,  —  Scrutin  «ur  IVnseuible  du  prcjrt  de  loi  : 
adoption  [9  ayril]  (P.,  t.  5,  p.  74  9  ^  9  P<  74^} —  Loi  da  8  aoftc  1847 
(B.  des  L.y  D<>  i38o3;  M.,  p.  3609). 

VU.  —  Armement  detroU  bâtiments  a  vapeur  datinéê  ou  rtmor^ 
quage  des  navires  ehatgés  de  céréales  [Exercice  1847]. —  Expo»cdct 
moiifs  et  texte  d*un  projet  de  loi^  présenté  par  M.  de  Mackaa,  Mi- 
nistre de  Ja  marine  [m  février  1847]  (P.,  t.  a,  an.,  p.  aa3;  M.,  p. 
363).  —  CommiBMon  (F.  n»  44  ;  M.,  p.  4i  i).  —  Rapport,  par  M.  La- 
crosse  [8  mars]  (P.,  t.  3,  tn.,  p.  Sg  ;  M.,  p.  471).  —  Discassion  [i» 
mars]  (P.,  t.  3,  p.  38  ;  M.,  p.  49^)  ;  Incident  an  sujet  île  la  peric  de  la 
frégate  *  vapeur  le  Caraïbe  (Jbid .) ;  MM.  d'ADgeville,  B.  Foold,  de 
Mackaa,  Ministn  de  la  marine^  Mauguin.  —  Scrutin  aar  TeDaernble 
du  projet:  adoption  [même  séance]  (1*.,  t.  3,  p.  33;  M.  jp.  495^— 
Loi  du  4  luai  1847  (B.  des  L,,  n^  i3533  ;  M.,  p.  ii57j. 

VIII.  —  Services  de  l'Algérie  [Exercice  1847].  —  Exposé  des  mo- 
tifs et  texte  dnpfojetde  loi  préseoié  par  Af.  de  Saint-Yon,  Minisira 
de  la  guerre  [37  février  1847]  (P-»  »•  ».  «n.,  P-  oqS;  M.,  p.  419).— 
La  Commission  se  composera  de  dix-huit  membres,  et  sera  commune  à 
ce  projet  de  loi  ainsi  qu'au  projet  faisane  IV)bjet  du  g  iX  ci-après  (P., 
t.  a,  p)  3^i  M.,  p.  407).  —  Commission  (F.  n*  47;  M.,  p.  461}.— 
Rapport,  pir  M.  de  Tocqueville  [14  mai]  (P  ,  i.  y,  an.,  p,  3o5  ;  M., 
p.  1379).  —  Discussion  [7  join]  (Discussion  générale  :  Questions  de 
la  colonisation  et  do  radmimstiation  civile  en  Afrique,  Expédition 
de  la  Ksbylie,  P.,  t.  9,  p.  96}  M  ,  p.  1464 1  Incident  relati:  u  la  com- 
miinieatiOM  faite  à  M.  Je  Ministre  de  la  guerre,  par  le  Président  de  U 
Commis»iou,au  sujet  de  cette  expédition,  P.,  t.  9,  p.  95  j'S'j  et  »niv,; 
M^,  jp.  1464  ei  >5oi  ^  i5o5, /MiMim.  —  Délibération  sur  les  articles^ 
P.,  t.  9»  p.  108^  M.,  p.  i5i4.  IncidenU  et  observations  diverses  :  Ral- 
lias, £uiploi  des  troupes  à  des  travaux  étrangers  au  service  miliui;e, 
ibid.;  Marches  pour  les  His  militaires,  P.,  t.  9,  p.  170;  M.,  p.  1517*; 
Eut  de  défense  des  côte»,  Port  d* Alger,  P.,  t.  9,  p.  179.  M.,  p.  iSig' 
Mission  chrétienne  de  la  France  en  Afrique,  Confiscation  du  nsvmn 
des  écoles  et  des  établissements  religieux  musulmans  à  Coiisuotine 
P.,  t.  9,  p.  191  ;  M.,  p,  i6ai,  i5aï  ;  Reurd  apporté  à  réubiisasrrarnt 
à  Alger  d'un  comptoir  de  U  Banque  de  France,  P.,  t.  9.  1  p.  19-  •  M., 
p.  i5aaj  Organisation  des  bureaux  araUs,  P.,  t.  9,  p,  aoa-M.,  p! 
i535  ;  Admission  dans  les  corps  indigènes  de  Français  servant  coitlme 
sons-officietssuus  les  ordres  d'ofiicicrk  arabci,  P.,  t,  9,  p.  ao3;  M.,  p. 
i536;  Régime  de  la  presse  en  Afrique,  Aflàire  du  journal  les  Deux 
Fronces,  P.,  t.  9,  p.  309  j  M.,  p.  1537.— M.  Béhic  propose,  pur  aiiKii* 
dément,  l'ouferinre  d'un  crédit  applicable  à  rétablissement  en  Afrique 
de  militaires  libérés  àa  scrvice,^P.,  t.  9,  p,  ai6;  M.,  p.  1640  :  odoii- 
tion,  P„  t.  9,  p.  ai8;  M.,  p.  i54i.  —  Observations  do  M,  O.  Barrttt 
snr  le  régime  légal  eu  Algérie,  et  notamment  sur  la  quesiio  n  du  do- 
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mâiii«  BidoMl  dins  cette  potMftioa^  P.,  t.  9»  p.  9sm>;  M.,  IM.— 
AaendeiDcot  d«  M*  Gttuicr-Pagèt,  tondant  k  déclarer  révoqiufo  et  non 
aTefitie  l'^otorisatioii  dVteUir an  comptoir  à  Algertaecordée- 1  la  Banqvo 
de  .France  |>ar  la  loi  do  19  jnillet  i845,  dans  1«  catoù  cette  inttitailott 
ae  eenit  pas  ereée  avant  le  i«'  avril  1848  1  adoption,  P.,  t»  9,  p.  99  ; 
M.,  p.  i54i)  :  MM.  Ardaoti  Barrot(Feid.)y  Birroc  (Oililon),de  Beaa- 
mont  do  la  8oaimfr,  de  Beanmoni  (GostaTe),  BélûCy  de  Ballonnet, 
Blanqoi,  Bnreaox  de  Posy,  de  Cliabaud-Latoor,  de  Cliasaelonp-Laa- 
bat  (îatt.),  de  Coufiats,  de  la  Roe,  CommUêaire  du  Roi,  Deajobert» 
Dafaurcy  DameOf  MUiiitrê  des  finanets^  Dupn,  Durand  de  Romo* 
rantin,  Evrard  de  Saint-Jean,  Commitiair&  du  iloc,  Garnier-Pagèi, 
Gentj  de  Buasy,  Guizot,  AîinUtn  des  affaires  étrangères^  de  La 
Guicbe,  de  Lamoricîère,  Lanjoinaif,  de  LaUejrie  (Jules),  de  Laver* 
gne,  Manuel,  de  Momay^  Ondinot,  Plichon,  PnîUon  do  Boblayot  do 
Qoatrebarbes,  de  Rainnerilley  de  La  Rochefonoauld,  de  Salloa,  do 
TocqnevilJe,  Âflf /porteur,  de  Tracj»  Trexel,  Ministre  de  la  gmerrep 
d'Uiès. — Scrutin  sur  reoscmble  da  projet  de  loi  amendé  :  adoption 
[1 1  juin]  (P.,  t.  9,  p.  393  j  M.,  p.  1549).  ->  Loi  da  9aoAt  184?  (B.dee 
L.,  o*  137^6 {  M.,  p.  a4a3). 

t}i,-^EtttUissement  de  camps  agricoles  en  Algétie, '^'Exi^osé  Atâ 
mottfa  et  dispositif  d*un  projet  de  loi  présente' par  M.  de  Saint-Yotty 
Miniatre  de  la  guerre,  ajant  ponr  objet  rétablissement  do  camps  agri- 
coles en  Algérie ,  TalFectalion  d'nne  somme  de  3  millions  anx  dépensoa 
d'exécution,  et  ronvertnre  d'un  crédit  an  titre  de  1847  à  valoir  snr 
cette  allocation  [27  fév.  1847]  (P-»  t.  9»  an.»  p.  978;  M./p.  4«o)«««  Ce 
projet  est  renvoyé  k  la  Commission  d'examen  indignée  au  paragxepho 
précéilent  dn  présent  article  (P.,  t*  9,  p.  34  f  M.,  p.  407)*  — -  Rapport 
par  M.  de  Tocqneville  [  1  juin  ] (P.»  i.  99aii«,  p,  35;  M.»  p.  i44^«  *• 
Le  projet  de  loi  est  retiré  par  ordonnance  royale  [1 1  juin]  (P*»  t«  9^  p. 
9t7iMr«p«  1540). 

X,  — -^iièf^nlîoff  aux  travaux  d^uUUté  communale  [Exercice  i847]« 
^—  Exposé  dos  motifs  et  texte  da  projet  de  loi  présenté  par  M«  DnebA- 
tel ,  Ministre  de  Tintérienr  [3  mars  1847]  O^'t  '•  ^9  •<>•>  P*  ^3i }  M.,  p. 
j|^)...  Renvoi  II  la  Commission  chargée  d'examiner  la  loi  ootlective 
dos  crédits  sopplémentairev  (P.,  t.  9,  p.  4?  S  M.,  p.  499)1  pour  la  com- 
position de  cetu  Commission,  voy.  supra,  S  L—  Rapport,  par  M.  fin- 
mann  [6mars]  (P.,  t.  9,  an.,  p.  566;  M.,  p.  ^^jy^-Viecamoa  [9  mars] 

(P*t  t*  h  P*  30  i  M*»  P-  4?^)  *  ^^*  ^^"^  ^  Bourdon ,  de  Conrtala, 
Parblay,  Dnchatol,  Min.  de  PinUrieur,  Glais-Bizoin,  de  Momay,  do 
La  Plesse,  Roger  du  Loiret.  —Scrutin  snr  Pansemble  dn  projet  :  adop- 
tion [même  séance]  ( P.,  t.  3 ,  p.  a4  {  M.,  p.  470-—  Loi  da  i3  mars 
1847  (B.  des  L.,  n?  i3383  ;  M.,  p.  5i3). 

XI.  —  Réparation  des  routes  rafales  n»*  7  •(  8,  entre  fyon  et  Mar^ 
seille,  et  des  routes  départementale»  des  Bouches^u^Rhône  n^  i«r 
(de  MarseUle  h  Arle^,  n*  10  (de  Sakn  à  Avignon)  et  n"*  i5  (d*Arles  à 
ATignon)  [Exerdoo  1847]. —Exposé  dos  motifs  ol  toxfte  dn  prcjat  do 

i 


l«il>  an.,  p.  fiêij  M.,  p.li?)-'^^  fw  r«à»<gFf  à  U CqwwUm^  JW»»- 
«(VA  d« ia  loi  ei4l«ç4ivf  4ci or«4iUiP.>  t-si,  p.  fli {  M.» iM)«' jpomf  U 
^iHnpoHUou  dt  ^iM  C«inHÛ««i«n  »  tpj,  «Hi^a  »  S  !•••-  K«ppwi,  par 
M.  CQllign^n  [%o  mm]  (P.,  «•  3,  «a.,  p.  b44  ;  ftâ.»  p*5«f  ),ii«DiiWfcr 
lîpii  [ig  iuâr«]  (P.,  I.  Il  f.  ado  )  N,s  P*  ^S»)  ;  loddant  ap  i^  de  b 
rcp^rufioii  4»s  OiiHf»  dp  U  JL40ire  {ikiif)*  MH.  d«  BMiiiniont  d«  U 
Soiyimi^ ,  Duaon  ,  fifnUUç  thf  $f4Hl9Hff  pMtm  »  Mabal  •  Roter  éi 
l49irct*  —  Scnitiii  $uv  l'tuNnnMa  4«  prqi«(  4^  loi  >  ailoptiao  [  «éiM 
8^oc«]  (P.,  t,  3  ,  p.  a6?  ;  M.,  p.  65«>f  •p^t'Oi  du  95  ^fiii  184?  (  R-  4a» 

XII.*-  «f «court  aux  sous-offlciera  et  genéarmeiJJEMer^cm'tS^'].  ** 
Eipoa^  des  motifi  et  dl^-poitiif  rfa  projet  de  loi  pre'ienté  par  M.  de 
8ei»uTon,  Ministre  de  la  guerre  TtS  miin}  (P.,  t.  3,  «n.,  p.  iSg  ;  M«| 
p.  5d5).  »-  Renvoi  k  \^  Gonim.  dV;zai3eii  «le  la  loi  collfctîve  det  er4- 
(N et  eatraorrli attires  et  luppldineoiaires  (P.,  t.  3yp.  73;  M.,  p.  5i6}; 
poiip  la  eompoftfllnn  de  cette  Comin.y  roj.  tnpra,  8  I.  —  Rappof t,  par 
il.  Qeaij  de  BokSjr  [36  mars]  (P.,  t.  3,  an.,  p.  3i3s  M.,  p.  G5o)«  — 
Discasiion  [6  avril]  (P.,  t.  5,  p.  33;  M.,  p.  711}  :  MM.  Sabecrie, 
tfoiHivîs»  Cr«otjL  4fi  BuMf  »  iUlpporUHf^  Qur^n^  de  R^morantin  «  On  - 
<iUiMrljiÂIÛH>|re.#  ^'Milmfi4f\-fff»Gruti«  »«r  Tense^ibU  dupi^ojats 
âi|oi»Moa  [même  4«:|||»cf]  (P.,  t.  5.  p-  ^;  M.,  p.  7i%)«  «r  L^i  du  ai 

IBM  iHi  (fin  4p  l4»i  ii^  \iiiS^i  M.»  p..  ia9^« 

Xili,  «->  MetiiU  dm  pesle.— Eipos«(des  motift  e»  teite  do  projet  de  loi 
pprfMnté  peikM.  Lacave-i,aplaKii<>,  Ministre  deefinaoces»  pour  aisarer, 
pa^  lloiivertBW  àm  crédits  f  applicables  ,  'le  ibaintien  des  moyens  d* 
eoo^qMittîcation  en  pobte  sik  lea  routes  parallèles  aux  cheniios  de  fer 

(t^.pi^ra  ••47HP*>  ^'^t  **••  P'  '^^t  M.,  p.  543) Cooi|BÎi»io» 

(f.  9^  56$  M.y  p.  689).  -^  Rapport,  par  M.  ilrosper  de  CbasseloiY  Lan» 
bat  [14  arril]  (P^  t.  5,  an.,  p.  5o5  ;  M.,  p.  1 194).  «^  M.  de  Golnoat , 

^PféRrc  gi^pdiuî  4m  imdiraa ,  h»  çh^4  M  Hu^^mrM  di«a«aiofi  eo 
^liké  d«  C(»iuiiii«aira  4p  l^oi  (Pt,  (^  ?«  p.  $6  ^  M.»  p.  1^%)-  -^  V^ 
çpssî^n  [.^  nvii] (P.,  t.  7,  p.  63 ;.  IÂ^«.p.  la^)  i  MM.  id^  r.hnw>lon|jk 
I^^uba^.  ^e^9iv«Mr.Puio^»  Mim^fi^  4^fiw9Ç9^^  de  C^Ui^'cj,  («p- 
ii<:aq,  de  MQn^ji  Mort»  de  Porc  i— So»v^^  ^pr  TeiiHOibU  du  pn^l 
4e  loi  I  |^4pptioq  Cipéiôe  f^r^^  (P,,  |.  7,  p«  94i  M*  >  Pf  mU>  «ff^  1#M 
4»^a  V>û^  i;843(R-,4«#  I4,,  n«.i3yi3iM.,  p.  a4if»i. 

I  •  •• 

.  XIV.  '^Penêiomt  miUtalres  feaercice  1847I.  -•»  Fxposd  det  motifs 
et  teste  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Saint- Yon,  Mlaislre  de  la 
fperve  [%%  mar«}  (P.,  1.  i.  an.,  p.  989  ;  M-,  p.  6i9>.  -1-  Commiasiua 
(P.  n*  6i  ;  M«,  p.  731).  ^-t  Rapport,  par  M.  Genty  de  Bnfsy  [14  a^ril] 
(P.,  t.  5,  an.,  p.  333  ;  M.,  p.  8a!().—  Dikcuskion  [q8  avril]  (^  ,  u  5»  p. 
38 1  M.,  p,  g|93)  ;  locidept  an  %pie<  du  «laîniiao  j»u  epB||4fit  do  cadre 
des  o^ciufs  f^niYaui  e«t  actinie  et  4a  U  it«€e$«t4  4a  ii«Pi(aa  le  cadra 
'  de  résewe  {njbi^)  :  MM.  4a  BeaiM80>lt  4e  U  lioiipuiA,  Geniy  4e  Ra«#x, 

4(<waa4atfr9  fiiiMt<i^  Mibiâfmiiêk^WBuMfm^èmh  Mpr^pùai  0«r 
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dinol.«-»8^nili«  mt  VmimMê  éa  prtfa  t  aaspUe*  («Miè  bétmm} 
(P.,  t.  «,  p.  4i  I  M»,  ^989).-^Lotda  lijata  ti47(B.(litL.»iV>i»l9t) 

M.,  p.  isès;. 

XV.  ^  Emprunt  grec  [extrclçe  184?].  -^  Evposi:  dei  motifs  9|  Mita 
du  projet  de  loi  pressente  par  M.  LacaTe-LapUgna,  MiaUtrt  4m  9pM* 
ces,  à  TefTet  de  poimojr  au  paiement  du  premier  tamaf  Uf^  acba  an 
18479  dea  arr^ra£e«  de  la  partie  de  cet  emprani  garaHtie  par  la  FrffiM 
[09  mars  18^(7]  fP,,  (.  3  ,  an.,  ff.^V  \  M*9  P*  678)  —  CommiMton  Ci, 
n<»  65  ;  M.,  p.  ^ii)\  —  Rapport,  par  M.  de  Goqlard  [i3  «fr»)]  (P„  !• 
5,  an.,  p.  491  ;  M.,  p.  looa),  —  Discnssipn  [^8  aynlj  (P.,  t*  S^p*  4>  I 
M.,  p.  9S3)  :  MM.  Glaîi-Bizoia,  Goispt,  MinUirm  tUê  ^ffqivj^i  éUëm^ 
gères  ^  Larabît.  Safnt-Marc  Girar<1in.«->6crntitt  saf  l*«i|f«a^U  dN 
projet  de  loi  :  adoption  [même  avance]  (P.,  t.  Q9  p.  ^%\  Bln  |K  084)U 
—  Loi  du  la  iaillet  1847  (B,  dea  L.,  n^  f^ij  i  hU,  p*  M9§)* 


X V J«  «-  âéparêtiôn  de»  timnmagms  mmêàt  par  U  €m&  âét  éûuM  mttt 
diffiêes  €t  Uvém$  de  la  Loin  9  aux  ¥9iês  ma»4(fMks  wmpHiéê  éûn$  h 
baêsin  Je  ee  JUu^a  «f  k  plmêimw9  neatet  rtyrmUs  au  mpêrWMttiafêÈ 
[cxereicea  i$47  et  1846]  «*-  Expoeé  dee  ai^lifiiw  t«B4e  d#  pr*)et  de  M 
prc'senié  per  M.  Dumon  ,  Ministre  des  travaux  pablics  [il  mars  tt/f^] 
('P.,  t.  4f  an.,  p.  481  j  M.,  p.  741) —  KeuYoi  à  Ja  Commission  cbarfce 
daPexamcn  df  la  loi  «olIectÎTe  des  créjîts  (P^  1.  4,  p.  $1  ;  M.,  ^.  676)1 
▼oj.  riodtcfltion  de  cette  Commission  au  $  I  do  piifa^t  article.  ^ 
Mapport,  par  M.  Collignon  [91  miit]  (P.,  t.  7,  ittt.,  p.  119  ;  M.,  ^.  ]36i2 
errata ,  p.  14»»).— î>fsc«r»»îon  fi  joinj  (P.,  t.  9,  p-  48  ;  M.,  ff.  ffo^  2 
In«îd«9t  an  sujet  de  la  modfcttë  des  secnirrs  ircoord^s  per  )*Etiif  aqt 
iiMidés  de  la  TaUcedela  Loite(Mtil.)  ;MM.  d*AflgeWtK  Ba^Of,Bfker, 
Colligwm,  9apporreuf,  Cann^Grldaine ,  Ministre  de  rûfrétuftàre  e\ 
dmeommefOêy  Davergier  deHauraane,  Edenne,  Gatirf.'^ijt,  /tftnistr^ 
dm  |yy»WMJc  puMivg,  Lanîtimais ,  Legrand,  sous^sêirHearra  d'Etat ^  4$ 
RaiaoeTî^le ,  Hoger  do  Loiret.  —  tkrntîn  iiyr  Penienbfe  du  projet  de 
laà  :  adoption  [3}titn]  (P.,  t.  9,  p.  5o;  M.,  p.  I^ttl).  —  Loi  <fil  ir  |uif- 
lei  tl^47  (B.  des  L.,  tt^  i36;f6  ;  M.,  p.  3079). 

XVll.—  Dépensés  secrètes  [Exercice  i8{7].— Expose  des  motifs  e| 
texte  da  projet  de  loi  presenU  par  M.  Daabaiel,  Miaîecre  dei^aid- 
rieur  [5  avril  1847J  (P.,  t  5,  an^  p.  3  ;  M^  p.  696).-»Cômarie#Mi 
(P.  n»  65  i  M.,  p.  721).  ^Rapport,  par  M.  de  Bepraawml  [\ê  avr^j 
(P.,  %.  5,  an.,  p.3S3  ;  M.,  p.  834)  —  Dncaeiiott[i9a««i»l  (fHscaesio^ 
gëncVale  et  incidents  divers;  rtbtaamient  sur  Iseevarife»  d^ameadUe  pas 
conrues  par  les  jouraaax  pour  eoainsTentieaeianK  leie  da  tiiabfe,  pat 
les  feuctions  conférées  aux  Prince»  de  le  FaipiUa  «eyale^sur  la  véeega* 
nisatioo  des  gardes  aationale»  dissoates,  ei  au  suies  de  asaadaie  da 
perquisition  4^livres  par  le  Préfet  de  poliee,  P«,  i«  6».  p«  aa  i  90  ;  M.^ 
p.  966  à  970.  Dëlibëratioo  :  incident  relatif  &  Tiacarcëration  de  réfu- 
gie» politiques  espagnols,  P.,  t«  6,  p.  94  «  ^m  P^  97^*  MM.  O.  BerfUt, 
Dasaioasseaas  de  GWré,  DaeMtel,  mimisfra  de  i'hiîériwr,  Lacata^ 
Laplagne,  MinUtra  deêfinaneoêf  Ferd«  de  Lastejriey  Lberbette,  Ma«* 


(88) 

gui%  èû  QttttffebartMi,  de  La  ftoebfl|aqiiél«îfi.— Serritîn  tar  rcntem- 
bl«da  projet  de  loi  :  adoption  [a8  avril]  (P.,  t.  6, p.  3^  ;  M.,  p.  971). 
^  Loi  du  3  juin  1847  (B.  des  L.»  n*  1357a  ;  M.,  p.  t470* 

JiVllL'^iatiiM  navale  deê  eâtes  occidentaUê  d^jifrique.^-'Ez^osi 
dea  motifs  et  dîspoiiiif  d'an  projet  de  loi  présente  par  M.  de  Macàao, 
Ministre  de  la  marine,  pour  reporter  k  Teiereice  1847  ^^^  partie  du 
erëdit  oQTertan  titre  de  1846,  par  la  loi  du  ig  juillet  i845  [19  aTril 
1847]  (V,,  t.  S»  an.,  p.  45x  ;  M.,  p.  8^9).  —  ReoToi  k  la  CooAmisaion 
dés  crjdits  supplémentaires  et  extraordinaires  (P.,  t.  5,  p.  180;  M.,  p. 
871);  pour  la -composition  de  cette  Commisiion,  consalter  le  J  1  da 
présent  art.—- >Rapport,par  M.  AUard  [97  arril]  (P.,  t.  6,  an.,  p.  68; 
M., p.  988).—- Disc.  [11  mai]  (P.,  t.C,  p.  338$  M.^p.iiSa);  Obserration 
de  M.  Isambert,  an  sujet  da  pouToir  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bonal  de  Gorëe,  en  matière  de  traite  et  de  piraterie  f P.,  t.  6,  p.  344  i 
M.,  p.  ii53)  :  MM.  de  BeaniBoat  de  la  Somme,  Galos,  Commisêaire 
du  Jloif  laamberty  LacrosaOi  JLefort*Gonssollin.  —  Scrutin  snr  Ten* 
semble  du  projet  de  loi;  adoption  [même  séance]  (P.,  t.  6,  p*  34^; 
M.,  p.  2i5^.  —-Loi  du  laimllct  1847  (B.  des  L.,  n«  i368o;  M^  p. 
9a39). 

XIX.  '^.Secourt  aux  agtnu  infitieurt  du  iervice  actif  des  Douane» 
[Eiercice  1847].  -—Exposé  des  motifs  et  texte  d*un  projet  de  loi  pré- 
senté par  M.  Lacave-Laplagne,  Ministre  des  finances  [^  arril  1847] 
(P.9 1.  6,  an.,  p.  3;  M.,  p.  1078).  -^Commission  (F.  n**84  ;  M.,  p. 
tooa).  —  Rapport,  par  M.  Reynaud  [10  mai]  (P.,  t.  6,  an.;  p.  an; 
M.,  p.  ii55).  —  OoTerture  de  la  ditcossion  [i5  mai]  (P.,  t.  6,  p.  4*4 $ 
M.,  p.  1 193);  Obserrationa  de  M.  Blan^i,  snr  le  r^me  actnel  des 
Douanes,  les  Tisites  domiciliaires  qu'il  autorise,,  les  délatîona  rétri- 
buées, etc.  (M.,  ibid,)  :  MM.  G.  de  Beanmont,  BUnqui,  Clapier  de 
Marseille,  Dumon,  Ministre  det  finanees^  d'Hanbersart,  F.  de  Las* 
teyrie,  Lefort-Gonsiollin»  Leatiboudois. «.•Scrutin  snr  Pensemble  du 
projet  de  loi  :  adoption  [17  mai]  (P.,  t.  6,  p.  4^3;  M.,  p.  tati).«^Lot 
du  ao  juin  1847  (^*  ^  ^*'  ^*  i36o9;  M.,  p.  1675}. 

XX.  —  Ecole  des  mines  de  Saint^EUenne  (Exercice  1847].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi  de  crédit  présenté  par 
H.  Ja3rr,  Ministre  des  travanz  publics,  pour  l'acquisition  d'une  pro- 
priété dite  Chante 'GriUet  destinée  î  recevoir  cette  école,  et  pour 
acquitter  les  frais  d'intallation  de  cet  établissement  [18  mai  1847}  (P., 
U  7»  an.,  p.  a3;  M.,  p.  ia43).  —Commission  (F.  n«  loi;  M.,  p.  1369). 
—  Rapport,  par  M.  Beker  [i»»  join]  (P.,  t.  9,  an.,  p.  16;  M.,  p.  i4a3). 
•—Adoption  sans  discussion  [4  jnin]  (P.,  t.  9,  p.  71;  M.,  p.  i433).— 
Loi  du  93  jnillet  1847  (^«  ^^*  ^'f  °^  '^683  ;  M.,  p.  aa59). 

XXL  — CAemûiJ  de  fer  de  Paris  a  LiUe  et  à  F'alendennes,  dP Avi- 
gnon à  MarseiUa  et  d'Oriéane  à  Fienon^  yoj»  CaEMiiis  ne  pia, 
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XXa.  ^  PoUiM-de-justUe  de  Jiouen  [Ez^reim  1847],  — Eipoti{ 
des  motifs  et  texte  da  projet  do  loi  prëaeDt<f  par  M.  Dqçhate],  Ministre 
de  rînterieur,  à  l'effet  d'ouvrir  aa  chapitre  35  da  budget  de  son  dé- 
partement,  ponr  1847.  "">  crédit  supplémentaire  affecté  è  racbèTement 
do  palais  de  la  Cour  rojralc  de  Boacn,  et  d'annuler  nue  partie  du  crédit 
ouvert  pour  le  même  objet  an  titre  de  1846  [aa  mai  1847]  (P.,  t,  7. 
an.,  p.  93;  M.,  p.  i3oo).-< Commission  (F.  n»  io3  j  M.,  p.  i3ooW 
Rapport,  par  M.  de  la  ïourrette  [a  juin]  (P.,  t.  9,  an.,  p.  37;  M.,  p. 
14^4).— Adoption  sans  disouision  (5  juin]  (P.,  t.  9,  p.  76;  M.,  p. 
i44a)  —  Loi  da  9ioillet  1847  (B.  des  L.,  n?  i364îi;  M.,  p.  3079). 

XXUl.^Annivertaire  de  Juillet  i83o  [Exercice  1847].— •Exposé 
des  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi  présenté  par  M.  Dnchatel,  Ministre 
de  rinlérieur,  ponr  la  célébration  de  cet  annÎTersaire  en  i847[5intn] 
(P.,  t.  9,  sn.,  p.  1661  M.,  p.  i486).~  Rapport,  par  M,  Feîxhana, 
[i6ittin]  (P.,  t. ^10,  an.,  p.  6a,-  M.,  p.  i633).— Discnssion  [t9inln]  : 
M.  de  Beanmont  de  la  Somme  demande  que  le  crédit  sott  employé  en 
distributions  d'aliments  (P.,  1. 10,  p.  117;  M.,p,  iG63).— Scrutin  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  :  adoption  [même  séance]  (P.,  t.  10,  p. 
118;  M., p.  i664).  — Loidu  22  ]wSht  1847  (B.  desL.,  n*  i3663;  M., 
p.  3187). 

XXIV.  -^ÉcoU  royale  PolftechrUque  (Bâtiments),  Muséum  rf»A«- 
(orre  naturelle  (Serres),  PalcUê  de  la  Chambre  des  Députés  (Bâti' 
ments  et  mobilier)  [Exercices  1847  '^  1848].  ->  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  Jajr,  Ministre  des  trafaux  pu- 
blics [8  juin  1847]  (P.,  t.  9,  on.,  p.  aa4;  M.,  p.  i5a5).  — Commission 
(F.  n»  lao;  M.,  p.  i375).  —  Rapport,  par  M.  de  l'Espée  [96  juin] 
(P.,  1. 1 1,  an.,  p.  78  'y  M.,  p.  i8a8).  —Discnssion  f  16  înillet]  (P.,  t.  iS, 
p.  la  ;  M .,  p.  ai  14)  :  MM.  Vatont,  et  de  l'Espée,  iloyr/oiteur.— Scm- 
tin  sur  l'ensemble  dn  projet  amendé  par  In  Commission  :  adoption 
[même  séance]  (P„  1. 13,  p.  i5;  M.,  p.  9ti4).  — Loi  du  9  août  1847 
(B.  des  L.,  n**  13737$  M.,  p.  a433). 

GBrfaiIBlJX  (H.),  Dépnté  du  4'  UT*  électoral  d'Indre-et-LoIre.  «• 
Prête  serment  (P.,  1. 1,  p.  5).  «^-Son  élection  est  déoUrée  réguliltre 
(P.,  t.  t,  p.  39  9  M.  de  1845,  p.  ai84).  —  Est  admi^  (P.»  1. 1,  p.  71 9 
M.,  p.  aao7).  —  Est  entendu:  dans  la  Discnssion  de  la  Mconde 
Adr.  an  Roi  {Mariages  espagnols^  M.  de  1847 , p.  aoi,  ail.  Amen» 
dément  de  MM,  de  Beaumont ,  JBethmont  et  de  Maleville ,  çu 
dernier  paragraphe^  389)  ;  dans  celle  de  la  proposât,  de  loi  relativn 
aux  pétitions  renvoyées  par  les  Cbambres  eux  Ministres  (M •>  p*  âa«0  • 
et  de  la  propos,  de  réforme  électorale  (M«,p,  607)  }  sur  3  npepëtittoil 
qui  demande  l'abrogation  de  la  loi  d^exU  de  la  famille  de  Napoléon 
(M«,  p.  843)  'j  la  loi  çoRectîfe  des  crédiu  sopi^lément.  et  extraordin. 
pour  i84Q  et  1847  {Incident  au  sujet  diurne  eoncetsiond^  mines  ^H», 
p..  1043)  ;  la  proposition  ayant  ponr  objet  d'interdire  ans  membres 
de  la  Cbaqobre ,  d^étre  àdjnîdicataires  on  administrateurs  de  obemine 
de  fer   on  antrei  concessions,  voy.  Dérarii,  n*  9.  ^.  Parle  sur  unf 
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ytftltloQ  rehtlTe  à  la  loi  du  a  juin  iS^f  9  eoncernant  le»  Tentei  dlm- 
meoblei  (M«,  p.  uio).  —  Demande  Paatorisaiion  dHnterpeller  le 
Cabinet  fur  les  affaires  da  Portagat,  Toy.  IhtiipelLâtioiis.  n*  4.  «— 
Prend  part  k  la  discnssion  do  projet  de  loi  concernant  :  IVUblîsse- 
ment ,  anx  colonies,  de  Goars  chargées  de  connatirc  des  crimes  com> 
mis  euTOrs  lès  esclavesf  M.|  p.  1664,  1(^68);  le  Budget  de  1848  (7Va^ 
tement  des  rabbint^  M«,ptf  1719.  Incident  introduit  par  M^  de  Gi^ 
rmréin  dam  la  dlsevssiQn  du  budget  de  l'intérieur,  '744)«  '"'  ^*^  ^°' 
tendu  Bdrt  la  ptJiition  des  chrétiens  du  Liban  (M,,  p.  1887};  le 
Projet  de  loi  coneemalit  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (  M«, 

fmvrpM  («Oi  Mpviié  du  i*r  ârr.  ëleotoral  de  la  Somme.  —Prête 
«ermeBl(P»tt.  f»p.  5).  «— Ssladmia,  (P., t.  i«p*36;M.de  1846»  p. 
9l97)<  •*«'.PaH«  «or  rcleclioo  de  M.  Mater  (  IVI •  »  p.  tigg).  — *  Membre 
deCemmiMtons  dhavfee»  de  l'esameti  de  projet*  de  lois  (F«  ii«e  4), 
Ii3 1  M«  ée  1S47»  p«  .S8a»  i44^)*  "*  Prend  pari  à  la  dise,  des  prejets 
ou  proposit|oi|«  de  lois  oodteroaiit  t  IVtabiisieioeni  d'une  snrtaie 
•ur  raloo«), à  l'octrel  4«  Rouen  (M •,  p.  56i,563);  lea oonditions de 
jouissance  des  pen&iofls  (M«,    p.  665);  les  concessions  de  terraÎDS  do« 


nan^ia  partie  naiiona'e  a  Jimiens^  m.,  p.  1001.  Ânierpettauon  au 
sujet  drs  cartes  rpmiies  a  des  fonctionnaires  pour  vojrager graiui' 
ievàent  sur  les  chemina  de  Jkr^  i854  Observations  sur  les  centimes 
affectés  eu  fonds  commun  départemental ^  M.  ^p*  2ai3»  a3i4J  i  ^ 

eCemiu  de  ur  de  Parii  4  L^on  (  M.,  p.  9139). 

MOlSiAltT  (H),  DiJppt^  du  5«  arr.  Rectoral  delà  Meurthe.  — 
Prête  sëriiieht  (P.,  t*  t, p.  5j.  —  Fst  admis  (P.,  t.  l,  p.  Sa  ;  M.  de 
ié4^>  p.  9i85).  -^  Membre  de  Coitimissions  chargées  dVxamInerdea 
projets  de  lois  (F.  n*'  ai,  44<  ^^9  ^'  ^®  ■S47M>*  g9i  4<*»  7''}*  —  ^s* 
eatepdH  lur  u»  Incideiit  ^  daoa  la  discussion  sur  lapriae  en  emaldtfra* 
lim d>Ae  pfQpoa,  i»  MXr^mieox  (M .,  p.  i iBS). 

0|10dL-k4^8«K     (YlUi    DB  U)i    TO7.    GaUBS  llATlOllALBi  Ma- 

tovTis. 

CVlàX  (COMVVVB  Stf  )  «toy.    GiaSlS  llATtOtfALBS  DiSSOÛTBt. 

a  •      •  • 

IStTLM*  *^  ItiterpèUàdon»  et  Itieidetlis  telatifi  ft  l^dmisaioti  des 
dMséfiadtt  X^Ètmï  lea  ayeiMa-droift  à  des  pentions ,  aux  donatioos  eu 
Dltèur  dès  tfoiigr^tieiis  tfi  astres  ^tahiiseementa  religîcax,  à  le  sie» 
tf«t((faed^  lileMdemalih''mevte,  ete.  ,  fo^f.  BvoeiT  »b  1848I,  M« 
pertè«s  i  Ckftëè,  **->  AmetiilMiéni  i  l^èibt  d^ngmenter  le  traitement 
det  d«Baer^««ta,  vey.  ihki.  «*-  Obser^lions  sur  la  M^artiden,  entre 
IH  ddparwmeutè)  dee  stièeiii«ales  de  lioufelle  orëatieD,  et  surPeaiploi 
èêefeuèi  «ppiietbleé  eu*  WWkfàt  dee  <dMrm  dioeélakia,  eux  ^iaèa 


•t  aax  pretbytèret,  roy.  Ibid.  —  Rejet  d'an  amendemttit  relatif  aa 
traitement  des  rabbins,  ibid. 

Yoj.  CBAriTaBBOTAE.Di  Saint» DiHif. 

• 

G€Nnf-«BIDAnfE  (x  ).  Dcputë  du  3«  arr.  électoral  ^es  Ardennea, 
Miniitrmde  Va^rieufture  et  du  commerce,  —  Prête  serment  (P.,  i.  t, 
p.  5).  —  Est  admis  (P.,  t.   i,  p.  i8;  M.  de  1846,  p.  9tr6).  —  Est  en- 
tendu sur  :  le  projet  de  loi  relatif  &  rimporution  des  erains  (P.,  t.  i, 
p.  4)S;  M.  (l6  ^^%  |).   ^^)^U  prdp.  de  M.  He  Làhiîy«-»Jod*lMi, 
ayiitit  pdtir  ttbjet  d'iiicôrder  cJèl  f>rhne§  pOiH<  tftlfHcbéftiêfi»  (P4)  t*  3, 
p.  I06  >  M<,  p.  f(4i,  B4 ^)  ;  la  loi  «ollétliVé  dM  VfMllft  sbptflëffllrniaireft 
•t  eztraoràinaires  pour  1846  et   1847   {^i'sion  en  CAme|p4|t.- 6) 
p.  1094  M.,  p.  lo'io.  Secours  aux  incendiés^  P.,  t.  6,  p.  11a;  M., 
p,  ton)  ;  le  projet  de  tôî  de  crédit  pour  la  fë^âyd(t6()  Atk  d(Mllfil|eB 
eaasës  par  les  inondations  (1^.,  t.  9,  p.  ^9  ;  M«,  p.  l4<>7H  1a  pfornga- 
tlon  des  ibis  atitôHsâUt  llmporUtîôfi  dcl  tétéAti  tfb  fi^ntfbfse  (P., 
t.  10,  p.  91,  1079114,  ii5;  M.,  p.  1647,  i65o,  i653,  r653). -^  Pl>fcnTi 
part  à  la  dise*  du  budget  de  i8{8  (Dépenses.  Traifmentd*un  ehimitte 
expert,  P.i  t.  Il,  P'  9'S  ^*r  P>  >B<>^*  enseignement agrUoie,  d,  t.  li^ 
p«  Çft)  Mf»  p.  1806.  /'sheourngements  à  tagrieuiture'f  pachenes  eap4- 
rimentmieSf  Pi«  t.  11,  p.'gSj  M.»  p.  1807.  £tablù$ement  Je  concours 
dans  Us  départements  du  Midi^  pour  l^elève  du  bétaii,P.f  c.   iT| 
p*  109 1  M«t  p<  1808.  Haras,  Courses f  Répression  dài  mauvais  traite^ 
menis  exercés  entiers  Us  animattsc,  fichât  d*t  iaUni  arabes,  P,,  U  1 1| 
p.  io3,  119;  M.,  p.  1809,  ib^o,  i8dr.  Ordonhanees  rofaUspàurtexi" 
cution  de  la  loi  sur  les  brevets  dUuvention,  P.,  t.  11,  p.  117;  M., 
f»  ftwi  Droits  iPoettoi  éur  itè  hnuUfês  eetsâomltnéee  pari*isÊdusirie, 
P.,  t.  Il,  p..  U9)  M^  p    iM<  CênàBils  de  .prMPhbnhnast  P., t«  ii; 
p.  190;  M.,  p.  i8a3«   Expositions  annuelles  des  produits  parisiens, 
P.,  ï.  Il,  p.  fi);  M.»  p.   fis).  AtêMdîlbfÙ  ioiAimmi  9rt  U\\. 
p.   \l^\   Mi,  t>.  tBiii  ÏFéefieH  MsrititheÈ^  P4J  t.  11,  p«  tM,  il^, 
l3i  ;  M.t  f.  1814,  t8i5.  (HUfptUnli&k  ntt  n^  à*hm  C^mpnghiê^i 
i*iinndncè  comme  pàtrbnn  fftfriê-  Ministieém  tammêri;  P.,  t«  t^, 
p.  i33;  M.,  p.  tB'ib,  Qtmmfvn  dès  ^u0nm'iÊinê9^  P«#t.  tf,p.  t3^ 
140;  M.,  p.  îSiè,  18^9.  irtfêrpéflâtion  ètkPia  î^rgéhisaliifH  stu  tioM^ 
fnefcè  de  ta  boulangerie  êè  de  in  boiithéfmi  éi  smr  ioÊ  mmâtm  prisms 
fëidtlifémènî  à  të  fnêrchri'h  de  iê  halia  de  ParU^  P«i  t«  1 1  y  p>  1^6  ; 
]M.«  pi  1817.  Crééiion  d*tifflcièrt  inspecteurs  deê  fmtfnitstree  de  Cnr- 
tkéè,  Pt|  r.  19,  p.  i«04  111)  M,,  p.  19761  Oèserratthns  mis  èefei  du 
sétpké  de  le  nmenée^  P««  u  t4«  p.  ««9  (  Mi^  pi  1977^  AeéeiM*«  T^jre 
tiM  bm^eîâ'd^iméntimf  P.  y  t«  1 H  P-  >^  1  M^r  I^*  ^•o^)  I  '•^  péÊitàéh^ 
qftt  amébdoM  la  HvkiiHi  àm  H  U^aM«»  4ft  ]»*mmm  (Pi»  It  •!, 


)« 
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04aVBlfBT  (M*)f  Dépoté  du  3*  art.  électoral  cict  Bassat-^prënéei. 
--Estadmil  et  prête  ferment  (P..  1. 1,  p.  34«  36;  M.  de  i846>  p.  ai86]. 
—  Membre  de  GommiMifUit  (  F.  n^  Sa,  76,  101  ;  M.  de  1847,  p.  545» 
871,  la^). 

DAGOLBOir-PflIOIi  (M.  \  Dépnté  du  5<  arr.  électoral  du  Tara*^ 
Prête  aerment  (P.,  t.  1»  p.  5).  —  Son  élection  est  déclarée  régulière 
(P.»  t.  1,  p.  49;  M.  de  i846,  p.  ai88).  — Kst  admis  (P.»  t.  i,  p.  48^  M., 
p.  aig4). 

DALIiOK  (  M.  )v  Député  du  4*  arr.  électoral  du  Jura.  *—  Prêta  ser- 
ment (P.,  t.  1,  p.  5).  —  Kstadmif  (P.,  t  i,  p.  ag^  M.  de  1846»  p« 
ai84)«-- Membre  de  la  Commiiaioii  chargée  d'examiner  la  propoâtioii 
de  loi  concernant  les  traraux  d'irrigation  (F.  n**  44î  M*  ^^  'N?»  P* 
411).  —  Son  rapport  au  nom  de  cette  Commission  (P.,  t.  5,  ao., 
p.  ito;  M.»  p.  847).  —Est  entendu  dans  la  dikcassion  des oonclotioas 
de  ca  rapport  (P.,  t.  5,  p.  3o6  k  338»  paiêim;  M.,  p.  894»  ^97»  898» 
9ti,9i5). 

DAUHATH  (M.  le  marquis  Bi),  Député  du  a*  arr.  éUotoffaldu 
Tara.  —Eu  admb  (P.,  1. 1,  p.  38^  38;  M*  de  i846«  p.  3187  )• 

DAEBliAT  (M.  ),  Député  du  3«  arr.  électoral  de  Seino-et-Oise.  — 
Prête  serment  (  P.»  t.  i,  p.  5  ).  —  Est  admis  (P.,  t.  i^'p^  38}  M.  de 
184^1  p*  »97)*  *^  Mcmbra  de  la  Commission  d'cxameo  du  projet  de 
loi  sur  les  droitt  à  PîBipoftation  des  grains  (F.  n^  ao^  M.  de  184?»  P* 
80  ).  —Son  rapport,  au  nom  de  cette  Commission  (P.»  t.  1,  an,  p.  49; 
M*9  p.  1 16  ).  —  Propose,  au  nom  de  la  Commission,  des  modifications 
aux  cooduaions  de  ce  rapport  (P.,  t.  i,  p.  44s  4*»  P*  >3^  ^  ^^4  )•  *"" 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  U  cabotage  des 
grains  par  naTires  étrangers  (M.,  p.  a96,  399  ).  —  Membre  de  dÎTerses 
Commissions  (F.  n»  44t  4^>  '^^i  ^m  P*  4*  ■  »  47'»  '^^  ).— Prend  part 
il  la  diseossion  du  projet  de  loi  de  crédit  pour  snbTention  aux  travaux 
d\itilité  commnnide  (  M.,  p.  470  )•  —  Fournit,  incidemment»  des  re»^ 
aeignementa  sur  les  apparences  des  récoltes  (M.»  p.  773).— Prend  pad 
à  la  discussion  :  de  la  proposition  de  loi  concenant  la  serritnde  d^appoî» 
pour  travaux  d^irrigalion  (M.,  p.  897,  ()  17);  de  la  proposition  relative 
aux  prestations  pour  l'entretien  des  cbemins  ricinaux  (M  ,  p*  9a3);  de 
la  loi  oollectÎTe  des  crédiu  supplémeniaires  et  exixaordinaîics  povr 
1846  et  1847  {incUlùiUnMfk  ira  »ar«/W  demêetsimteef  fm$§éfom' 
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im  êerviee  de  la  gUÊrre^  M.,  p.  ggg,  lopo  );  de  la  propontion  tar  U, 
taxe  do  m1  (M.,  p.  iSga»  i6oi  );  du  budget  de  184S  (Dëpenies:  Trai- 
tement  des  mtaUm  du  rêquétêSf  M.»  p.  1704*  Maras^  iSao»  Court  du 
Oonservatcirû  des  arts  •tmétiert^  rSaa.  ifarehés  pour  le  t9iviee  dei 
tdê^rée'pain  de  la  guerre,  1973.  ReceUet.  Mode  d'aequittemem  de  la 
tajte  du  sel^  mS)i  des  projets  de  lois  concenieiii  les  chemins  de  fer  de 
Puis  à  Ljon  f  M.y  p..»i(h)y  et  de  Lyon  à  ATÎgium  (M*»  p.  9176, 2182, 
2193»  a  193). 

BABH AUn  fa.  }•  Dtfpattf  da  i*'  arr.  Rectoral  de  TAriège.  —  Son 
élection  esid^Iaree  régulière  (P«,  1. 1»  p.  aa;  M.  de  1846,  p.  3176). 
—  Kst  «dmîs  et  pi4te serment  (P.»  t.  i,  p.  879  39s  M.,  p.  ai88  ).  —  Lb- 
tient  an  congé  (P.,  t.  9,  p.  a5o). 

BABBOT  (ai*)9  l^ëpni^du  6«  arr.  électoral  du  Puy-de-Dàme.  -* 
Son  élection  est  déclarée  régulière  (P.;  t.  3,  p.  34$  M,  de  1847»  p*  470» 
—Est  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  3,  p.  no;  M.,  p.  56o).«— Membre 
de  dÎTeiaes  Commtssiiins  (F.  n^  10),  lao  ;  H.f  p.  i3ooet  i574). 

AAJIIJ  (M*  le  Ticomte  Paul),  Dépoté  da  %*  arr.  électoral  de  Seine« 
et-Oiae.  —  Prête  serment  (P.,  1.  1,  p.  6).— Eki  admis  (P.,  1.  1,  p.  35; 
M.  de  1846»  p.  3187  ).  —  iiommé  membre  de  la  Commission  de  l*A- 
dresse  (F.  n^  iS;  M.,  p,  a3i8;j  de  diterses  Commissions  (  F.  n®*  3o, 
43,  99^  M.  de  1847.  p  a  17, 38a,  1  i4-)).— Snn  rapport  sur  une  pétition 
de  chrétiens  du  Liban  et  de  Druseï»  (P.,  1. 1 1,  p.  aiS;  M.,  p.  i885). — 
Prend  part  an  débat  qui  s'engage  i  ^occasion  de  cette  pétition  { P., 
t.  Il,  p.  937,  23i;  M.,  p.  1887, 1888). 

9AVDÉ  (M.  ),  Député  dn  a«  arr.  électoral  de  la  Loifre.  —Elu  en 
remplacement  de  M.  le  général  Mejoadier,  décédé.  Ses  pouroirs  n'ont 
pas  été  Térifiés  pen|laiit  la  session. 

MBBBUJmn  (M.),  Dépaté  dn  8*  arr.  électoral  de  la  Dordogne. 
—Prête  serment  (P.,  1. 1,  p.  8).— Estadmîs  (P.,  t.  i,p.  ao;  M.  de  1846, 
p.  9177).—  Meo>bre  de  la  Commission  d*exemen  de  dens  propovi tiens 
de  Mê  sur  le  timbre  des  joiimanm  (F»  n?  7a;  M.  de  t847>  p*  8aa  ).  •— 
£at  eaiendo  dans  la  diaenasion  da  budget  de  1848  {SerifUudes  mikUtUee 
de  Parie,  M.,  p.  9oi8)« 

BKBfcft  (M.  ),  Dépaté  du  3«  arr.  électoral  de  PHéranlt.  —  Est  admis 
(P.,  1. 1 ,  p.  ia8  et  i3a).-.-Préte  serment  (P.,  t.  i,  p,  456;  M.  de  1847, 
p.  189)- 

SBBBOTOHm  (M.  )»  Dépaté  dtt  fi'  arr.  électoral  de  PAisne.  — 
Prête  serment  (P.,  1. 1,  p.  6).— Est  admis  (P.,  t.  i,  p«  17;  M.  de  1848» 
p.  9176). 

'  DBG^:  —  Dépotés  déoédés  pendant  la- session;  toj.  EtiCTions. 

MWBMMlf  (  M.  le  oomte)«  Dépaté  du  6*  arr.  âeoteral  d*Ille-et- 
Vilaine.  —  Prête  seiMiit  (P.,  t.  i,  p.  6).  —  Est  ad«is  (P.,  1. 1,  p.  91; 


y 
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Mé  dt  it4^  p.  tiTl).— ObtiMt  tttt  cohgrf  (P.« k  tiy  pi  1791  M.  4«  • 
i847,  p.  1867). 

PBFRlCaSVBirr  Hfs  bois.  —  lVi>}et  ite  loi  a/ant  ponr  objet  ds 
modifier  pluiîeari  ^Uposl lions  Ju  Code  Foresbcri  Tôy»  Cofts  reiBt- 

DiFRlGHBmifT  DBf  TBBIIS  IBCULTB8,  TO/.   PlIKBfl. 

MjsaU  Hi  Itf  cMMM)!  iWpttttf  du  S*  ftff.  «iMtôril  9t  l^Atff^.^ 
Préu  leriMeAt  fP*,  t«  f  «  ^.  6).  ^  Ett  ««fMclH  l<if  fM  ële«tioii  ^., 
t.  *,  p.  I0S;  M.i*  i8|€|p.  iife).  *-tit  iiéiiHs  (*.,  t.  f,p.  198; 
M.,  p.  395n}.  •—  Nommtf  membre:  de  !•  GoMAîmImi  de  l'Adreué 
an  Roi  (F*  n»  iS;  M«,  p.  a3i8);  de  divenetCouaiÎMiont  fF«n**ê4, 
95,  iio(  M.  lie  f8{7f  p.  1009,118},  141 1)-^^^  enieodo,  en  qnaliU 
de  ComnitiMirA  da  Roi,  dans  la  di^coMion  du  badgai  d«  i8|8  (INi- 
tributiondêS  éepétheM  et  fhs  /éuifiê*  /Mfiotttquet^  r.jt,  la,  p.  «5t| 
M.,  p.  îieSi.  Service  àe»  pnsies  entre  tondres  et  Paris^  P.,  t.  la, 
p.  i54f  *599  M.,  p*  9o55)*  «^SonmU  à  la  tÉéh^ïtm  pBr  ftalté  êê  ta 
neaiiiutioii  aifl  ffM^tioai  do  OIrreteur  géHt^ral  dk  l^dmiblsiratteBdH 
Pijftiès  ((irdoii««nee  fnftAê  dn  lë  iul«  1847),  il  a  tfië  rrllii ,  m$k  féft 
BOBTeanx  po««iMfa  tt*«itpaftéu  Vérifiëi  atam  la  elôtufe  de  k  teHMHIt 

USIiâGOlJE  (M  )»  bf^potë  da  !•  arr«  dleatoral  da  Calredfli.  «* 
Frite  «cittoant  (P.,  t«  i,  p*  6).  «^  Km  adnU  (P.,  1*  t,  p*  ^^  M.  de 
1846,  p.  ^t77)*— *  Membre  de  la  Gooiniitékn  des  p<flicNHi»  {W^t  a*  Sgf 
M.  de  1847,  p.  3o4);  de  Cnimoiasiona  d^examen  de  projets  de  lois 
(F.,  «••  4t,  «5,  ifAj  M*,  p«  S5J,  ;al,  Ht»).  *-S«t  fe|fpifftl  ter 
dbertM  péiUltmt  (M.,  p.  6^);  inr  celtei  i  db  «iêu^  Peftêt.  êaakft- 
naîre  de  cédnlet  omises  par  le  goutè^emeiic  dit  Ml  JdiMpn,  en  Ëk* 
pagne  (M.,  p.  007))  da  »ieur  Lalottroojii  rfftatitek  k  lr||fiad«n  «fui 
réfle  lètrap|iortfl  des  agence  de  rbange  a^ec  leuracDents  (M««  p»  ii^i); 
duiiear  Micbelet»  ancteAfoatoiMear  (M.,  p«  i  i9»)*'**^'^d  part  à  k 
ditcussioii  da  bodfet  de  184^  {Mmrmêf  M.«  p«  t^t^^Aêrnamié  à^imt* 
»re«  i9?7r  >97S>« 

DBLANGLB  (K.)»  Hëpoié  dn  4«  arr.  éleciôral  de  la  Stiivre.  ^ 
Pi4la  «crmeiii  (P.|  I»  i#  p«  tij^i  ^  E«t  entewiià  ea^  loft  ileellBB  (P., 
Il  ii  p»  ie4i  M»  de  i84^>,  p.  aatty*  -•  l*t  eilmia  (P.»  t.  t,  p.  i]6{ 
M,,  p.  aaio).  »  Membre  de  direrses  Commissions  (F.,  no«  44fl  "^i 
11 3;  M«  de  1847»  P<  4i*»  >4^U  i4J^>*  "~  800 mis  à  U  v«el«cûoo  par 
eaite  de  sa  noipioatioQ  aai  foociViiM  de  procurear«géncral  pr^  k 
cdor  royale  de  Paris  (ordonnance  royale  da  ^4  ^^'^  1847).  "^Rdéioi 
les  opdrations  ëkctorales  aoot  reconnues  rëgnliéres  (P.i  t.  5y  p*  970; 
M^  p»  ilt)"^  Bit  «dwk  al  j^Mle  lirtMBI  (P^i  U  I,  p.  M)  M., 
p.  8Ô4). 
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chut  U  liÎRSiiiiîon  :  de  la  lot  cttllctiite  defe  etMU  •nppHmfnuiret  ei 
citraordtnftires  ponr  1846  et  1847  {Services  H9  i*^fgérie.  P.,  t..  6,» 
p.  100,  t35;  m.  de  1847,  p.  tosn,  1044)9  <3«1a1<>î  des  Comptes  de  1844 
(Retard  apporté  h  lu  Lbévtion  den  militaires  servant  en  jÊfriaua^ 
P.»  t.  6,  p.  3g^;  M.y  p.  it63){  <^es  crédits  estiaordidaires  applicabltt 
atox  dïTt'rt  »etTices  de  l*Algëiie  (  idjonction  d'un  avoeat  conâuUant 
a  l'administration  cen'raU,  P.,  t.  9,  p.  161,  |63;  M.^  p.  i5i5.  /'orl 
^'^^S^''*  P».  t«  9-  P«  ï83»  >Mî  >38;  M.,  p.  i5i8,  l'io,  i5ao.  /nc*- 
«l.nt  au  «11/01  des  édificêt  consaciés  aux  cultrs,  k  PhilippeviVe^  P*,^ 
!•  9»  P*  >9'^*  ^M  p*  iSai.  Conseil  du  conientieur^  organisation  da 
taffmlnistration  civile^  P.,  t.  g,  p.  304  ;  ^.>  p*  ir>36);  du  Budget  do 
184^  (Réduction proposée  sur  les  dépenses  de  l'administration  gêné' 
raie  de  l* Algérie,  P.^  u  17,  p.  149)  M.»  p*  tgoV  Imsmfi  é' Alger ^ 
P.,  t*  13,  p.  i7o;M,p.  1998.  Personnel  de  l'administration  civile^ 
P.,  t.  i«,  p.  171,  17 1;  M.,  p.  1998, 1999.  Ûetu  résuliani d'ttproptêa" 
tionsy  P.,  1. 19,  p.  17^);  M  ,  p.  1999.  Concessions  de  minès^  P.,  t.  i^t 
p.  1779  178;  M-,  p.  1999.  Concessions  de  terres.  P.,  t.  i«,  p.  194» 
>9S>  197  i  M*t  r*  3016.  UestèehementSt  P.,  1. 1),  p.  ^oo^  M.,  p.  &oi6)t 

DVIiAVAU  (m.),  Dépoté  du  S*  «rr.  âeclorol  do  l'indro. -^  6<m 
éleciioa  e»t  difclurie  régulière  (P.,  t.  i,  p«  90;  M«do  i84iG«  p.  9178)* 
—  Est  admis  (P.^  l*  >»  P«  34os  M.^  p.  29g9}«  —  Prei#  sormefet  (P.| 
t.     »  p.  {  M.  de  18479  p.  1678). 

HBLEBBCQim  (M  ),  Députe'  du  3«  arr.  électoral  do  Pas«de-Ca1ais. 
—> Prête  s«riu«nt  (P.,  t.  i,  p.  6).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  33;  M,  de 
184^9  p  a  186).  —  Membre  de  la  Comrois»ioii  d'examen  du  projet  de 
loi  sur  rinttrortioa  primaire  (F>  n°  S{  ;  M*  de  i847«  P*  loo^}*  —  Est 
entendu,  ponr  uo  faii  personnel,  dans  la  discasûon  sur  la  prise  ea 
coosidération  de  la  proposition  de  M.  Crémieus  (M.,  p.  ii38jt 

OttEiPAinu  ^M.),  Dcpnttf  du  i**  aiT.  Rectoral  do  Nord.  —  l^r^to 
sermeot  (P.,  i.  1,  p.  6).  —  Répond,  comme  Rapporteur,  â  des  obser- 
TatîtfDsde  M.  Lviieau,  sur  et;  îaii  qao  le  rappott  ralaiir  é  VolettioQ  de 
M.  le  due  dUaly  no  mentionne  pas  ntM  proiostAiion  qni  te  irovro  •• 
dossier  (P.,  t.  I,  P*  »^y  M.  do  18)6,  p.  9178}.  -«  fisi  ndmia(P.,  t* 
1,  p.  33;  M .9  p.  ai85).  —  Son  rapport  sur  l'élection  de  M.  Duaolieff 
(P«»t.  i,p.  199;  M«y  p«f9'i8)  ;dcM.do6an<anbo(P.tt*  f  ^pé  i3t| 
Mm  p*  3999  )  ;  de  M.  de  Laralectc  (P*,  U  i«  p«  34i  l-M.^  p4  ang^)» 
^  Membre  dNine  Commission  (F.  n»  43 «  M.  do  18479  p.  S^).  ^»  Prend 
parc  ft  la  discnssion  du  6ud|!el  do  18^^  (OnCnniiMiro  r^mh  à  rmiârm 
p^mr  tescéeutioa  de  la  loi  sur  Us  hrevet*  d!*invBniinm^  Bifbk  dfeetwek 
sur  le%  houilleê  eonsommées  par  timdastHej  M*^  p^  i8vi  ;  orrstOv  |855* 
Trititement  des  gr^ers  des  conseils  degmmrré,  ^f^  Cart0deFrmmemf 
1979) }  d*an  profet  de  W  do  cfedir  applieaèlnà  dlrel»  okemM  do  te 
(Etablissement  du  déhareadèm  de  LUfef  M  «,  p«  ••••)* 

wMMaBKÊfitjÊ.  Vu^htà},  bépuadtt  4»itr.  éMIarti'A»  Wh^- 
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Calais.  — PréttsemcatrP.,  1. 1,  p.  6).  —  E«i«diut(P.,  t.  i,p.3S; 
M  •  de  i9i6,  p.  9i80).  —Est  noinnië  Tice-pr<^ident  de  la  Qwmbre  (P., 
t.  T,  p.  389  ;  M.,  p.  a3i4)*"L*un  dos  candidats  aux  fonoiiona de  mcni* 
bre  de  la  Conimission  de  surfeillaoce  de  l'amortûsemeat  (P«,  I.  1,  p. 
438;  M.  de  1847,  p.  1 17)1  il  est  nomm^  par  le  Roi  (p.,  t.  i,  p.  4^7  ; 
M.,  p-  189).  ~  Obtient  un  congé  (P.,  t.  9,  p.  46  ;  M.,  p.  4^)* —  Mem- 
bre de  Commi^sioD8  (F.  ii«  65, 14^  $  M.,  p.  731,  aooi).  —  Prend  part 
A  la  diftcossioQ  da  Budget  de  1848  (Projet  de  eoncesâion  deê  eanamx  m 
une ëeuU compagnie^  M.,  p.  1697,  1698.  Auoclation  des  minée  du  hatr 
êin  de  St'Etienne^  1873.  CenîrtiUëationde  Lt  fabrication  de*  mon^ 
naieSf  )oa3.  jinntxion,  au  budget  de  l'Etat^  du  budget  de  ta  coûte 
d'amùriisMement,  3ioi), 

DiLUOTATION  Dl  DBPARTMMn,  etc.,  vojr.  Lm ITM. 

OBIIUUIÇAY(M.  HoiAce),  Dëpotë  du  9«  arr.  électoral  des  Demu^i- 
Tfes,  — -  Prête  fterneoi  (P.,  1. 1,  p.  6).t — Est  admis  (P.,  c.  1,  p.  36;  M. 
de  1846,  p.  1187).  —  Membre  de  Comiuissions  (F.  n**'  43,  44;  M.  de 
1847,  p.  376,  4<  0*  "  Prend  part  à  la  discussion  :  d^uo  projet  de  loi  de 
crédit  applicable  à  la  pablication  de  la  table  de  la  Descripiion  de  fE' 
gyp^  (M  9  p.  730)  j  de  la  loi  coîlectÎTe  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  1846  et  1847  (Transport  des  dépêchée  par  les  che- 
X  mdnsdefer^  M.,  p.  1019).  —  Parle  an  sujet  de  la  citation  du  nom  de 
M.  Schotaenberger,  ancien  Députai  dans  un  débat  incident  introduit  i 
Foccasion  de  la  proposition  de  M.  Cremieax  (M.,  p.  ii38];  dans  la  dis- 
cussion delà  loi  des  comptes  de  i844  (Emploi  du  fonds  pour  Mouscrip^ 
ftofi,  M.,  p«  it6o,  ii6i).—  Prend  part  à  la  discussion  du  botipet  de 
1848  (Souàcriptio/të,  M.,  p.  1738.  Incident  relatif  au  régima  dee  pri- 
sonst  i8o5*  Far  erreur,  le  Moniteur  attribue  ces  paroles  &  M.  de  Mor- 
nay.  Distribution  de  cartes  à  des  fonctionnaires  publies  pour  t^ager 
gratuitement  sur  les  chemiru  de  Jer^  i855.  ôeryice  des  postes  antre 
Lnndres  et  Paris,  an55.  Mission  donnée  k  3f.  Alexandre  Dutmms, 
Bdtiments  de  tEtat  mis  h  la  disposition  d'artistes,  2669,  3070)* 

DBHBiM AT  (■•)»  Dépntë  da  5*  arr.  «ilectoral  dn  Dooba.  —  Prête 
ferment  (P.,  t.  1,  p.  6)*  —  EtI  admis  (P.,  t.  1,  p.  99;  M.  de  18^6,  p. 
»i84)*  —  ^omrod  membre  de  la  Commission  de  comptabdit<(  (F.  n* 
i5;  M.,  p.  43i8).  —  E»t  entendu  dans  la  discussion  dn  projet  de  loi  sur 
le  eabotage  des  grains  par  narires  étrangers ^M.  de  1847.  p.  997»  ^98). 
•-•Sa  proportion  poor  la  rédaction  de  l^impAt  du  sel,  %oj.  SiL. 
—  Prend  pari  à  la  discnsiiott  de  cette  proposition  (M.,  p.  1610). 
•—Seaobservationa  ayant  pour  titre /m/trd£  du  sel^  et  relatives  à  Tord* 
my.  du  96  février  1847  (1.  D.).  — >  Recueil,  publié  par  ce  Dépote,  des 
OpUdossê  dos  savantSf  el^.,  sur  tutiliié  du  sei  pour  les  plantes  et  pour 
Us  assinumx  (I.  D.)«  •»  Parle  sar  la  proposition  concernant  la  réforme 
postale  (M.,  p.  i3a7);  ^^  budget  de  tS^H  (Contribution  fosteière  des 
bois  das  eommsuHsSf  etc.,  M«,  p.  saiS,  9916). 

MIBIWB  (K.)»  Dépatédn  3*  arr.  éleot^ral  de  TAobe.  «i»  Bat  ad- 
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rofa  (P.,  i.  f ,  p.  i8,  a)  ;  M.  de  1846,  p.  3176).  —  Son  npport  tor  IV- 
lecdoD  de  M.  GAlmofl  fiU  (P.,  1. 1,  p.  116  et  1 3a;  M.,  p,  aaao,  aaao, 
aa34,à  Pemiam).  '-.  Membre  dé  diTersee  Comminioiit  (F.no«Af. 
5o;  M.  de  1847,  p,  363,  507).  * 

DBMISttONB  de  Dëpatét,  T07.  ËLicTxove. 

B1BPBN8B8  secréccs,  Toy .  CaioiTi,  $  XVU. 

fiSFlTTATlONi»  de  la  Chambre  aa  Roi.  —  Noma  dea  mcmbrea  âé$U 
gnes  par  le  «ort  pour  eomposer  celle  çui  ae  rendra  cbçi  le  Roi  le  !•' 
mai  1847,  *  l'occaaîoDde  la  fête  de  S.  M.  (M.  de  1847,  p.  gS;). 

véruris  k  la  Cbambre. 

'•  —  Texte  de  la  proposition  de  loi,  présentée  par  M.  deRtfmoaat, 
«y^t  ponr  objet  \^  de  retirer  aux  Dépotet  la  facnltt*  d'accepter  dea 
fonctiont  pabliquei  salariées,  lauf  les  exceptions  indiquées  mu  projet, 
on  de  recevoir  de  TaTancement,  pendant  qu'ils  font  partie  de  la  Gbam- 
bre,  et  on  an  après  l'expiration  de  leur  mandat  j  a<*  de  déclarer  cer* 
taines  fonctions  incompatibles  ayec  celles  de  Dépote  [8  aTril  1847}  (P., 
t.  5,  an.,  p,  107;  M.,  p.  7a5).**  D^veloppemenis  [19  aTril]  (P.,  t.  5, 
p.  aa7  ;  M.,  p.  855).  —  Discussion  snr  la  prise  en  considération  (P.,  t. 
5,  p.  aa7;  M  ,  p.  857)  :  MM.  Billault,  de  Castellane,  de  Gombarel  de 
Lejral,  Desmoosseaux  de  G'mé,  Dnebatel,  Min,  «h  Ciniérimur^  Gni- 
aot,  Ministn  det  affaires  éirangèros^  Hébert,  Ganie  déê  Sceaux,  Laiu 
nac,  Marie,  Matboode  Fogires»  Pailiet,  de  Rémnset,  Saint-Mare  Gî- 
rardin,  SaWeton.  —  Scrutin  de  divi»ion  sar  la  prise  en  considération: 
rejet  [11  ayril]  (P.,  t.  5,  p.  3o4;  M.,  p.  885). 

a*  ^  Texte  de  la  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Crémieox, 
ayant  ponr  objet  de  déclarer  les  fonctions  de  Député  incompatibles 
STee  la  qualité  d'adjudicataire  et  d'administrateur  de  chemins  de  fer  on 
d'antres  concessions  faites  par  le  GouTcrnement  [6  mai  1847]  iP.,  t.  0, 
an,,  p.  187;  M.,  p.  1087).  —  DéTeloppement8[io  mai]  (P.,  t.  6,  an., 
p.  ai6;  M.,  p.  ii33}.  —  Discussion  sur  la  prise  en  considération  (P., 
t.  6,  p.  317  ;  M.,  p.  1x34)  *  ^^-  Bennist,  Binean,  Ch^garay,  Croissant, 
Delebecque,  Demarçpy,  Du  mon.  Mm.  des  finances,  Garnier*  Pages, 
Grandin,  Laurence,  tic  Moniy,  de  La  Rochejsqoelein.  —  La  proposi- 
tion est  prife  en  considération  [même  séance]  (P.,  t.  6,  p.  333  ;  M.,  p. 
1 138)«  —  Observations  présentées  a  l'occa»ion  de  la  lecture  du  procès- 
Tcrbal  du  10  mai,  par  MM.  Genty  de  Bussy  et  Cordier ,  qn*on  avait 
cité*  comme  ayant  fait  partie  d'administrations  de  chemins  de  fer  (P., 
t'6,  p.  334;  M.,  p.  ii5i)i  explica  lions  de  M.  G  randin,  concernant  cet 
incident  (P.,  t.  6,  p.  35i  ;  M.,  p.  1  i5g).  —  Réclamations  contre  l'ins- 
cription de  MM.  Schuuenberger,  Marchant  et  Lacordaire,  anciens 
Dépn.éSy  snr  la  liste  des  Députes  concessionnaires  ou  administra  leurs 
de  chemins  de  fer  (P.,  t.  é,  p.  33a,  35a,  et  t.  7,  p. 6a;  M.,  p.  ii38, 
iiSg,  ia53).  —  Commission  (F.  n^  lOf  ;  M.,  p.  ^369).  —  Rapporii  par 
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M.  de  Peyrtmont,  qoi  eonelot  ta  rifjet  de  la  propontion  [19  juin]  (P,, 
t  g,  en.,  P*  93' i  M.,  p.  i63s}. 

mmacponàmf^fUDf  PépuU  d«  ic^ av*.  tflMCiwat  M  Hmlea-iklptc. 
— •  Préic  sertuinl  ^P.,  I.  i,  p.  6).  —  Rapport  ipr  lao  tleeiioa,  fmt  H.  d« 
Gonlard  (P.,  t*  t,  p.  1 37  ;  M.  de  1846,  p.  aaSo).  —  E«teDtenda  «pria 
vf^rification  de  tci  pouT«ir«  (P.,  t*  i»  p.  tS6;  M.,  p.  99S|).  —  Cst 
ailoiit  (P.,  t.  1,  p.  ia8  ei  161  ;  M.,  p.  97^)^  -—Nommé  membK  de 
CoramîMoos  (F.  ii<^  101,  fi3;  M..de  1847»  p.  196g,  t^iS). 

mSMCMirftOH  Dl  t'CcTTTS.  —  Crëdic  pour  la  rédaction  et  rûo. 
preksioo  de  K  table  de  cet  ouvrage,  to^.  CiipiTS,  (  VI. 

DBMOBSRT  (m)i  Dëpule'  da  9*  arr.  c'Iectoial  de  la  Seiae-lDfrrievre. 
—  Kit  admis  et  piéte  serment  (P.,  t.  i,  p.  71  et  7*1  M.  dk  liftf,  p. 
3907  ).  —  MoRUP<S  membre  d*one  Commùsion  (F.  n«  47  ;  M.  «le  ^y^% 
p.  à6t). — Est  enteodii  daqsla  discussion  :  des  cre'dîts applicable»  à  VAX- 
gi'ne  [Ditciuhîon généroU^  M.,  p,  if^S  Mo^t  i5oo.  7Vict'«iix  ejéci*» 
tés  par  Ut  troupes  ^  if»i$.  Amendement  pour  Cétnbii*  sèment  en  jifri- 
que  de  m'ditaiies  libérés^  i54o}  ^  du  ))ad^et  d^  1848  (ffaX  saniLàiredt 
rariMce,  M*t  p   1 9 1 5|  >  9 1 6;  • 

DSMAHeAAI»  («•),  )Mpttt4  da  6^  atr,  élertonl  daCalTadoe.-. 
Pv«ie  seimaai(»»,  1. 1,  p.  0),-^Em  aàvm  (P.,  I.  1,  p.  49;  M.  da  1846^ 
p.  aigS).  —  Se  plainr  <pi«  le  pnf siéent  «la  «oM^  ifvi  Pto  «9a  liri  a  »• 
lenlh  il^a^kenser  «irrfifteoma  aat  «lectetirv  fiMm}*  —  Oeaaan^  I  M.  Je 
Ministre  de  lIotMevr^  mofN6<*r  lea  inttrvetion»  mlmalêrielles  «pi 
ioierdieeiit  am  ëleetem*  d^mie  Meti«)a  d*evtrer  dans  «ae  autre  seclî«>a 
(M>,  p.  vï^)'^iMamé  membre  de  Commia-ioMa  (P.  n^  4'*  99?  ^-  de 
1847,  p.3  53,  1 138}.— Preo4  peri  I  ^««iietifatian'^^aii  projet  âe  loi  ajiac 
pour  objet:  d'aof^meoter  Teffeclif  <)f  l'iqfaateria  et  de  la  §»i|4«rmcnc 
(M*f  p-  3â5,  Soi}}  d*iUaMir  vpe  siirlaie  sur  l'alcool  k  rQciroi<|a  Roucty 
et,  (lapa  le  cours  des  dcbais»  parle  HP  tilifit  d^on  inciilaot  reUlif  àFoctni 
aor  les  (leuiai»?  (M^,p.  $63»  563].— E*t  eaienda  %ur  les  projeta  ou  pcap^ 
nlinnide  lois  coaccruant  i  les  condi  Monade  joifiafnqce  des  pcnaiona  (  M^ 
p.663,6()4>t  l^icaulionnemenu  des  Coiiip;igDieii  de  chemins  da  Car  (M., 
P*  77^}?  1'*  Comptas  de  18^4  (^"^''^^^  relatif  a  un  passage  dstrappen 
de  U  Commissions  M.^  p  i<64)«  la  rcforuie  postale  (M.,  p.  19^3); 
l'e'tablisseroent  d'osé  taxe  sur  la  raceranine  (M.\  p.  iS4^}«  'eamodi* 
iicaitonf  â  introduire  dan«  la  loi  du  3  août  i844t  <i*>*  eotoiûe  la  dépar- 
tement de  r^ure  k  G<>nlractcr  un  emprunt  (M.,  p.  1 55i)  j  d»  empraat  â 
coniracter  par  la  ville  d^Angonllme  (M.,  p.  tS^a)  ;  la  taxe  du  ael  (M., 
p.  |6o9js  le  budget  de  1848  (  Dépente»:  Traitement  det  maUresdet 
reqtiétes,  M.,  p.  1704*  Observations  sur  les  censéquet^e  r^  re*^ 
ietit  de  Vélévction  d*un  collège  h  une  élusse  supérieure  ^  ly^*  /a- 
demnités  aux  préfets  par  suite  de  travaux  pubUcê ,  1849.  CAa* 
mins  de  fer  de  tOuest  ,  1871.  Subsistances  miliiairts  ^  igSi. 
Marchés'  fjour  le  service  des  vivres^pain  de  ta  guerre  ^  l^^•  Of* 
ficiers  de  sauté  mUfêaifei  f  1974*  Sarmmdêê  miiilmif^e  9up>ur  4$ 
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ParUt  90179  3018»  9019.  RadM  dû  Touhn^  9091  •  iféihtûtiùndf^  mpppin' 
mm0ftU  d€$fimctlomminB$  4^%  monnai9$  »  ^o«3.  SpéehUi^  d€$  vrediià 
mt»^fi9  ««  kmdfft  eairaertiinmre  ihi  tru^nux  pitbiiei^  *'^99*  9I<*0* 
jinmaxien  au  budget  de  tEtaif  d'un  iab/eau  des  itviiUimenU  '  de$ 
fwtefitmnairfêf  9100.  KeoetUs  :  (Miêen^iienê  «M*  ta  fro^ruêhn  4^$ 
déppuef  déffirtementaleSf  9997*  C^utio/utemenU  àet  eomptuùtes  de  ta 
guamt  etniU^  màtH^i  999^)  ;  IVmprurit  k  ^ntr^tcc  p»r  )«  ville  de 
Paru  (M. y  p.  iM9)et  par  celle  de  Manuiïlle  (M,,  p.  %\\^)\  U%  cht- 
niiiK  de  fer  de  Far»  ^  Lyon  (!\1.y  p.  1145,  a  160,  9169,  9t0)),  da  tyoo 
â  ATi|(noq  (M.f  j>.  9181,  9189,  ^199,  91^3},  et  c(t  VeruiUft  à  CbaïUei 
(B|.,  p.  9i9()f  rempioQi  de  J5o  millions  à  contracter  pir  TÉtat  (M.^ 
p.  $11 0*  -▼  ^arle  sut  ^^s  peJtitroof  teUtif^  h  1«  lë|ikUtio«  dea  boitn 
Mms  (M.»  p..  a993,  9^5^. 

l>BflHOA13mi8  Ol»),  D^tttë  4i|  3*  Ivr.  ^lèotorat  delà  Çbar^otcr- 
Infériedre.'—  Prête  Kri9«nt  (P.,  t.  f,  p.^.'— Soq  ^ectfoo  e%\  d#- 
clarëe  ré^ôlUre  (P.,  t^  f,  p.  9^  î  M»  àe  i8|G,  p.  1188).  -^  S»t  ad|tt{ii 
eP,,  r.  I,  p.  477  }  M.  dt  18^7,  p.  \^)\ 

BliaOïmB Am  tti  «l^tf  (II.  re  Ila«ffi«),  llifpatë  (ta  S»  arr.  i^^ 
faf  dM^vre-et-linlr.  -..  Piéte  serment  (P.,  t,  i,p .  8^.  —Fte  adnrirPP.^ 
t.  f,  p.  90  ;  M.  de  1846,  p.  9i78).-^Mt^inbr#ide*^dkÉtGAiDMriiriafié 
cbargées  de  rédiger  les  Adrewes  aa  Rofc(ff. ..*"%»!  etlf/  MLd»  iftfS, 
p.  93i8,  et  M.  de  tSf?*  p*  79)  j^cle  U  Çomoiisnon  no|ii'nc«Poar  assu- 
rer le  service  do  Moniteur  {y: ti^^t;  M.,  p;  353);  de  la  Gnrmiuhiion 
4'e]iifi|e«  di|  pi»|e(  de  loi  relatif  ii'e«ipri|Ql  (^rec  (F,  i)*Q5;  M., 
p.  731}»— -Ses  ob»erv^î<>iitf  au  sufet  de  la  (itopûfilion  de  mixtifley 
rasage  4Mbti  pour  recevoir  f^9  iiucripiion»  de  toqr  de  parole  (fH., 

S.  i54)<  "^  tst  entcbdu  ;  dans  la  discu^iou  de  la  seconde  Adreise  sq 
>oi  (Z)îsetti4ioa  ^éncittte,  M.,  p.  \^i.'  AmendenteH^  da  ^/jftf.  dS^ 
Benfiillp/il,  Btifiiftont  et  de  âîafevitt<ï,^gn)  j  snr  ;  un  incident  ielat$f 
à  la  perception  d«  l^octfoi  »ur  l<^s  ^esli«of  (M  »  p.  56%ij  ta  prise  en 
(x>nsidëratton  de  la  proposition  de  lui  concernant  les  Depntês  fonc^' 
U«MMM*  (I|.,|»ci68^  Uêih  U  projet i»)#»4*  tv^bl  pqsinUpMfti 
secrètes  (M., p.  968)^  m  iiMi«lii9l ininsiifn éia  d<mai»ia prMift diM 
le  seîo  de  la  Commission  du  budget  ^M.,  p.  1397). 


l»(ll.>;1Mîp«4«  4a  a*  «rr.  rfleci»r^  dq  Hhine.  «-Prête as» 
(P.f  t.  n  p.  6>.'«&ftadaia/  P.,.  là  1»  p.  34 1  (M.  de  1846»  p.  9i4^ 
-«  Membre  de  Commis^ionk (t.  n®*  4 h  8) ^M» de  184?»  [P*  3'>^ 95;).«m 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  :  la  servitude 
d'iippat,  pour  treTaita  d^lrtv^Hen  (M.,  p.  918)1  )Vla8lfss««se»ty  aux 
eolonîet,  de  CSoiira  chargea  de  eennattre  des  «rteseeeeesnia  «Bvera  In 
eaclaTes  (M  ,  p.  i664Jt  Ubudgefrdv  ii)f8  {têeem'^ pour 9imvam»-dam 
lesi^lisfs.  M.,  p.  1711)^  , 

VEmAMOinê  («.%  E)e'pnt^  du  3?  Asr.  êl#ctaaal4«  Uds^t-CWr.  «• 
PVéte  sermeH.(P*f  1. 1»  p.  •>•  —  Xst  pAteadtt  «nir  aa^éiMlli^  (P^  t.  % 
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p.  s8i;  M.  de  164^1  p.  ai77}.— Est  iidniU.(P«t^  it  P*  327;M.y 
p.  3390),  —  Membre  de  la  CommÎMiQu  des  conptMde  iS^iCI'.a^  37; 
M.  dé  i847f  p«  >6â}. 

DÏ8SA1JBÉT  (M),  Dëpate  da  !•'  arr.  Rectoral  du  Cantal.  —  Prête 
serment  (P.^  t.  1,  p.  6).  —  Est  admis  (P.,  t.  f,  p.  19;  M.  de  1846, 
p^  9177).  —  Membre  de  CommÎMions  (F.  n**  44*  4^*  ^^i  ^*  ^^ 
]84;,  p.  {1I9  47*t  fi^)*  '~  So°  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aox 
conditions  de  jouissance  et  au  mode  de  paiement  des  pentions  (P.|  t.  3, 
an.,  p.  aai  ;  M«,  p<  5go).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  c«  pré- 
fet de  loi  (P.,  t.  4,  p.  3  i.36,  et  M.,  p.  66a  à  677,  pasùm)  ;  dans  celle 
de  la  loi  de»  Comptes  de  18 j4»  ^^  qualité  de  Commiffsaire  du  Roi 
{Emploi  dejondê  tUêponibies  par  tmcanees  d'emplois  au  MinUière  des 
euiUMf  P^  t.  6,  p-  430  ;  M.,  p.  iai4).  —  Son  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  àe  rëduiie  la  taxe  da  sel  (P.,  t.  7,  an., 
p.  411  )  M. y  p.  i3g9).  —  Est  entendu  :  dans  la  discosâon  de  cette  pro- 
position (P.,  t.  10»  p.  45;  M.,  p.  1610)  ;  dans  celle  du  budget  de  1846, 
en  qualité  de  Commissaire  do  Roi  {Création  dm  now^dies sueeurêaleê, 
P.»  t.  lo,  p.  aa7i  M.,  p.  1709.  Mobilier  dap  éd{fiee%  diocésmifUf  P., 
t.  10,  p,  918 ;  M. ,  p.  1709.  Trwsuâx  daiu  Us  égliscê  et  presbjrtères^ 

p.,  t-  w,  p.  987  i  Mm  p.  »7»«»  «7»")- 

\,  fof.  Covtm, 

de  fabrique,  Toy«  MoBktBf • 


DIÎVIBNNli  («.)»^^P*>^^4**4*  ■*■*'•  ^«ctora!  dû  Rbdne,— Est  admis 
(P.,  \'  1.  P'  ^4  5  ^'  **•  '^4^»  P'  ^'^)'  ""  ^^^^^  serment  (P.,  t.  t, 
p.  4^^  ^  M.  de  1847,  p.  aoi).  —  Membre  de  Commissions  (P.  n«»  4», 
43,  4rt,  101  j  M,,  p.  370,  38t>,  471,  1*69).—  Prend  part  k  la  discosûon 
du  projet  de  loi  concernant  :  lVubli»Neraeni,  aux  colonies,  de  Conis 
cbargfîe»  de  connatire  de»  crimes  commis  euTer»  les  esclaves  (M., 
p.  i06{)j  le  chemin  de  fer  de  Psnis  h  Lyon  (M.,  p.  «167). 

mviS  bi  TiATAUx  roBuee.  —  Observa  tiens  leUtiretâ  lloexaeti- 
Inde  de  leun  ciralnationi,  voy.  Goiimt  ex  1844. 

DIDELOT  («.)»  Députe'  do  i^*"  arr.  électoral  des  Vosges. —Est 
admis  (P.,  «.  i ,  p.  3: 5  M.  de  1846,  p.  ««88).  —  Prête  serment  (P^  t. 
I,  p.  38tJî  M.,  p.  »3i4).  —Membre  de  Commissions  (F.  n*»  104,  t»o; 
M.  de  i847i  P-  «3ao,  1675). 

BIGVS^  SX  LA  Loin.  — -  Incident  an  aojet  de  la  rc'paration  de  Ican 
brécbes,  voj*  CiàoiTa,  J  XI.  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux 
li^taux  de  cette  réparation,  Tyy*  Caio  1  ta»  t  XVI* 

DILHAJC  (M),  Depnld  du  3«  arr.  électoral  de  PAnigé.  —  Son  élec- 
tion eàt déclarée  régulière  (P.,. 1. 1,  p.  aa5  ^1.  de  t846,  p.  9i76).-*£sc 
admis  et  pitéle  serment  (P.  t.  1»  p.  47  et  53  ;  M.,  p.  2194).  —  Membre 
de  la  Commission  d^examen  du  prpjet  de  loi  relatif  eux  temûas  doma- 
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nUnx  oMirpM  (F.  n^^i;  M.  dt  1847»  P-  35S)«  —  Son  npport  au  nte 
de  ceiM  CoomiitioB  (P.,  i.  3»  m.,  p.  »i5  ;  M.,  p.  5go).  —  Obtient  an 
congé  (P.,  t.  3,  p.  110;  M  .y  p.  56q);  par  iniie  de  ce  congtf,  M.  de 
Reieigeoc  le  sappWe  dans  la  difcuMion  de  la  loi  sur  les  terra iot  doma- 
nianz,  toj.  Ris«ioiac.  —  Membre  da  U  ConuBitnon  dei  pc'ûtjonf  (F. 
n^  145  i  M.,  p.  1074). 

MinmAJia  (ll.),  D^puU  dn  1"  arr.  éleoioral  des  Hantet-P/rénëét. 
•^  Prête  sèment  (P.,  t.  i,  p.  6).  —  Ett  admU  (P.,  u  i,  p.  34;  M. 
de  i846«  p*  »i86).  —  Mnnme'  membre  de  CommÎMion*  (F.  n^  i5»  io4î 
M.  de  1846,  p.  a3a6  et  M.  de  1847,  p.  i3ao}. 

BOIxn»  Oh.  EMaB),.Dcpot^  dn  «««rr.  éleetoraldu  Haat-Rhîn.— 
Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  8).  — Son  ëleeûon  est  déclarée  régnlIAre 
(P.,  t.  ty  p.  54;  M.  de  184^  P«  1191)*  —^'  admis  (P.,  t.  i»  p.  90  ; 
M.y  p.  991 5).  —  Parle  i  l'occasion  d*an  incident  snr  l'élection  de 
M.  KeBcblin  (M.,  p*  996a).  —  Membre  de  la  Commîmion  d'examen  du 
projet  de  loi  de  douanes  (F.  n"  j^;  M*  de  1847»  p*  844).  "—  Obtient 
nn  congé  (P.,  t.  lo,  p.  909;  M.,  p.  1713}. 

powUkiNU  Di  l'Etat. 

1.  —Echanges  d'immenbies  domanianx,  Toy.  EcnAsoia. 

9.  •»  Concessions  de  terrains  nsnrpéSi  Toy.  TniAïai  boiiAwiAVs. 

3.  -^Interpellation  relatiye  à rexéculion  de  la  loi  du  39  mars.  i89o« 
concernant  les  domaines  engages^  toj.  TiaïAïaa  noMAïuiix. 

4.  —  ObserratioBS  snr  la  question  du  domaine  national  en  Algérie^ 

T07.  CiioiTs,  $  vm. 

Yoj.  LUTl  .CiTiLl. 

DOVAHBfl. 

1.  «-  Modification  dos  tarifé  ef  dupoiitionê  fèglemaïUairoi  afpU^ 
cahUê  au  territoire  eontinantat  du  rt^tuime,  Diêpositionê  spéetaêoâ  à 
Ptie  de  Corse,  ~-  Expose  des  motif»  et  dispositif  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  M.  le  Ministre  des  finances,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  [3i  mtrs  1847]  (P*»  t.  4>  *a*»  P*  ^^7  i 
M„  p.  795).  —  Commitsion  (F.  n»74;  M.,  p.  844).  —  Rapport,  par 
M.  Lanyer  [94  juillet] (P.,  t.  i3,  an.,  p.  977}  M.,  suppléasent  A  an  nu- 
méro du  95îaillct  1847). 

a.  —  Modificationê  au  régime  det  douanes  à  VtU  Bemrhan  et  aux 
Antilles,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  présenté  par 
M«  Cuoin-Gridaine ,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  [29 
juin  1847]  CP«f  t*  >if  *».,  p.  993  ;  M.,  p.  igSS).  —  Commission  (F. 
n^  149;  M.,  p.  9009).  — Rapport,  par  M.  Duoos  [91  jaillet]  (P.,  1. 13, 
an.,  p.  io4;M.|P.9935}* 
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1*  ->«•  Pr«(j«i«  dt  loif  ritolîft  k  U  Ubr«  imporUtim  dp»  fc^isi,  ftri- 
iifili  fie.  Voy.  Quiirft* 

4.  ••»  InffidMt  an  iai«t  de  l*iDterdtctk>B  d'exporter  le  «Mb»  ^pojr. 

5.  —  Amendeneot  ayant  poor  objet  de  r^daire  le  dro^  à  |^poitft> 
tion  des  bestiaux  étrangers,  voy.  GiAiBif ,  n«  3. 

9.  w.  Pro|et  de  loi  de  crédit  poar  éecours  aoK  agents  fnfMear*  dn 
sepriee  actif  des  doonnes ,  et  incident  introduit  par  M.  Blanquiy  sqr  lè 
rigti&e  actuel  des  douanes  en  Frsnce,  voy.  C>ioiTS|  J  XlX. 

Voy.  aussi  Plombagi,  Laisks. 

MVIHiAT  (»)•  Dépmé  du  6«  an.  dicterai  des  Vos«es.^Son  élta* 
tUÈ^  eu  décUree  régulière  (P.,  t,  1,  p.  43s  M.  de  i8jQ«  p.  ai88).— 
Vu  ^imw  (P*»  l*  >»  p*  i^5;  AI*»  p»  4a5a).  -«  Préie  sèment  (P.,  t.  1, 
B.43glM.  de  847  p.  |33), 

DOTfiN  D^AQC,  toy.  BmiBAu  PE  LA  Chambib. 

DOSON  (k  ),  Député  du  3«  arr.  électoral  de  la  MBnie.^Prête  aer- 
ment  (P.t  t.  I»  p.  6).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  3i;  M.  de  iSfiS» 
p.  ai 85). 

WAVhJ  (f^tU  I^^P^^^  du  I*'  arr»  électoral  de  U  Vienne.  --  Prête 
serment  (P.,  t.  f,  p.  6).^-E8t  entendu  sur  ton  «fleciion  (P.,  t.  1,  p. 
339;  M.  de  1846,  p.  9307).  —  klie  est  annulée  (P.,  t.  i,  p.  S60  ;  M., 
p.  ai  10).  —  Héélu,  les  opérations  du  oollè^  sont  déchréea  r^nliéree 
(Pw,  KU  P-  4*99  M.  de  1^47»  p.  53).  •—  k;u  adiin«  (P.»  i*  1»  p.  43^, 
M.,  p.  1 17).  —  Membre  d'une  CoDimissido  (F.  n®  44  î  ^l«i  9*  4>>)- 

DRESNAT  (H.  DU),  Député  du  4«  arr.  électoral  du  Finistère.  ^Est 
admis  (P.,  t.  i,  p. ai  ;  M.  de  1846,  p.  3178).—  Prèle  a^i|ifn((p., 
t.  i,  P*4^99  M.  de  1847,  p«  i33). 

HMIT  d^  fÎAÎte*— Observerions  9ur  les  coniéquencetf  •  Pégarddv 
BmU»de  W  «onveulioA  Ue  iti4<t  v^^y*  Caspaa»  ^  i%tt  mr  Ws  pou- 
i«iri  4b  lai»haiDbfe  du  conseil  du  tribunal  d«  («urée,  en  matière  de 
traite  M  de  ptf&tfrio,  roy,  CB4«>T«a  jiXViU^  -olncid^t  cooc<r« 
neàl  Ih  F^prfKion  de  la  traite,  voy.  BoMitT  9B  i948»  Dépenses  1 

Voy.  aoasiGoLOHiBs. 

DROITS  de  naTigatiou;  Toy.  Canaux  ;  -*  k  nmportatten  des  grains 
et  des  besiianx,  voy.  GaAi.i|*»de  Douanes,  de  poste^  de  timbre,  etc., 
▼oy.  ces  mots. 

DROUILIiARD  (M.^  Dépoté  do  6*  arr.  élrctoval  do  FinistèN*  — 
Pr^te  serment  (P*,  t.  i,p*  6>.  —  Rapport  sur  son  élection  t  par H,  le 
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d%$  4>ekUflgi9  (P.,  u  I,  p.  asi  ;  M.  «U  i«4i  ,p.  attBj.  «vIspKa»- 
tî«««  éw^éêê  par  li|i  apràf  k  It^tuM  de  c«  rapport  (  P . ,  t •  i,  p .  cM  | 
]if,iP*  t«69f««68).  «^  Ajo«ra«««ic  é$  mw  •dmÎMtM  )«tqn*è  M  909 
l'tnqBél*  jndioÙHrc  MoiMMieët  ni  pmluiidM  tétiillatid^aMir*  A 
Mft'urprUCbmiMM  (P.,t*  1,  p.  »5o|  M. ,  p^  9%6^i,^ AmmalMm 
4ê  VéUaémflfé,  t.  •,  p.  S9 1 BL  d«  1147,  f.^^h 


Biwrve.  —Prne  ffrofBt  (Pm  ^t  i*  P-  CA*  ««•  699  4I«MM  eH  dc«|Éfli| 
f^fuli^rc  (P.,  t«  I,  p.491  M,  4«  lS46.  p.  3||9)*  —  EfC«*ni9  <P«f 
!•  If  ?•  ié4»  M.^  p.  «a48).  •*«  Ch  Ml«id«  fla«f  k  J)mtm»%àÊh 
msQoâ^  AittH^  w  Moi  (M.  4i  iM^t  p-  9»3i.9i*MMiikip  4*ini«  (^ow» 
xuiMÎQD^p.  o«  43;  M,,  jf,$%9).^?T9mé  p«i1â  If  4ftcqi|ioa dp. i| 
iQidft  Qoipptef  df  1844  (I^wiplçi  iH/^mdê  dkfÊmkiu  imr  nMê  4ê 
yaponcetf  in$id9n$.  a^êtg§$  é^un  fmtâP§§  du  >¥Myi  mnmtmM$  iad* 
mtms$r^i0n  4fsji^an€§t$  Mt»  P»  iai6J««i«a  Mappsf^  m*  U  pMfil 
4«  loi  relatif  #az  m^rqûtB  de  fabi^nt»  fi  d*  cawan>o  (P.#  9.  la, 
an»,  p.  435s  M*i  MipplfoM:  A»  «a  «9  du  |i  JHiiki  i849)« 

pVBtm  (Mj ,  D^pat4  da  1"  arr,  éUom^  4$  Ip  LqiftllrfdrîM». 

—  Prête  aermcot  (P,|  t»  f,  pr  Gjf^G&t  adiDÛ  (P.,  U  !•  Pt  ^1  M« 
de  1846,  p*  ai84)»— Piirleaarreleplioode  M.  Matfr(M*»Pt  tip9)« 

—  Set  observations  sar  lei  çooclanons  du  oinqui^aie  bure#ii«  Mndailt 
i  ra|ournecnent  de  U  yéri&catioii  dee  pPQToin  de  H  •  d«  Untouf  vilk 
(M.,  p.  w65).  —  Soa  rappoiri  swr  IVkçupQ  d#  M»  Blafiqi|î  (P.,1.  |« 
p.  a5i,  ïSj;  M.,  p.  aa73,  »>74)  ;  apr  9ell#  dg  M-  MfW^P,*  U  it  pt 
348;  M,,  p.  93pQ.  -^  Prpnd  pn'l i  la  dUa^Mipn  dq  kid^M  4i  i949 

(ponationê  aux  éi^blis^emMi^  nl^gUm  •  M^^P*  I9«9» /«ipfftl^ 

miBOISoii  Hatib  (y.) y  Pepqté  4n  5*  urr,  Afctçral  4«  >«  ^^m* 
Inférieure.—  Piéie  lernent  (P,,  |,  f  •  p.  Q»  -*  E»t  adw  (P#,  C»  1 9 
p.  36;  M.  de  184^,  P'PiSj)*  *-  Menbredf  Çoivmisiioof  (1*^  n^ 
41,43;  M.  de  i8^7i  p*  ^^3»  376}.  ^Pfen4  pa^i  4  U  dîKmaîit 

du  budget  de  i84^  (  Travaux  mHUair$s  tlu  fii^'tw  1  M«»  p«  ^%$l)» 

BOMUCMAOB  (W.  le  Comté  )t  voy.  BevcHAGB  (M.  k  comte  dv) 

mrçilATBL  («,  k  CoMte),  O^pntd  (k  4P  ar*.  4eMfra|  de  k  Cba  • 
rQQterlpft-neurf ,  MmiêUm  4§  finiérimitm  •«•  Prdta  eeriQMt  fP..  U  t » 
p.6)f  «^SstadaiiiOoviraaDépotd  (P.yft*  «>  P*  19I  M.  d«i84A,p, 
^9^97).  «i^  Est  eateiidil  :  aar  IVIeeito^  de  M .  Oekpgk  fP»,  t,  1 ,  p. 
iiH^f  Mm  P«  »9ao;  ;  ser  ovlk  de  M*  Calmas  fils  (P.»  t»  1 ,  p.  ilS  { 
M,tp,  339^.  —  fi^pond  à  M.  Pesknfpraia,  qui  ae  plaîfBaît  d'avoir 
ëte'empiché  par  k  prësideut  du  oolii^  de  Vire,  apréa  Pdfe^tiMi 
cooaomoi^e,  d^adreater  nudîaeoart  politique  aux  ^leeleara  (P«,  c.  t» 
Vp  40»  ^'*  P'  ^^^^  *  ^^  damaadaît  k  madifieatioo  dea  iaatnictiana 
akîatcrielka  qui  interdiient  aux  ^lecteura  d'une  sectioOy  rentrée  daoa 


(84) 

uttéantrêMeiiondii  même  collège  (P.,  t.  i,  p.  aSg;  M.,  p.  9174)' 
—Est  eoteodo  lor  l'âeetioo  de  M.  D«tMigaefP  ,  t.  1,  p.  990  ;  M., 
p,  aaSoj.  •»  Répond  aox  înttrpcUatÎDiit  «âfetséei  ao  Ministère  îmt 
M.  LsralMt ,  relatiTcment ans  incendies  qui  désolent  plusîeon  dé- 
partemenu  (P.,  u  i,  p*  897;  M.,  p.  aSaS),  —  Prend  part  à  la  dis- 
cession  des  Adresses  an  Roi   (Première  Adresie4  Ineidënlmu  mjtt 
de  ee  qui  i*M»t  pas»é  à  Perpignan  ton  des  éitctiom^  P.,  t.  i»  p.  4^7  ; 
M.,  p.  3)95  ;  errata  y  9B»g.  Seconde  Adresse  :   jimendement   de 
MM.    de  Beaumont ,  BeCAmofiteC  de  Maietdiie^  P. f  t.  1,  p.  684  ; 
Bt.  de  1847  >  P*   9^}«**  Parle  dans  la  discns»ion  du  projet  de  loi 
snr  :  le  cabotage  des  grains  parnaTiree  étrangers  (P.,  t,  i,  p.  7^19  799; 
M.»  p.    998}  ;  le  crédit  ponr  secours  aux  établisfem.  de  bienfaisance 
(P.yt*  i»p.  734s^M  P*  ^^f  l*nûgmentatioQ  dercffectifde  l*in- 
finterîe  et  de  la  gendarmerie  (P.,  t.  9 ,  p.  6»  i5;  M»,  p.«  365,  3G7). 
-^  Réponde    des  observations  préientées par  M.  Lberbetie,  à  Too- 
casion  dn  rapport  surTélection  de  Qnimperlé  (P.»   t.  9,  p.  38;  M., 
P*  407)*  "Combat  la  proposition  de  M.  Taîllefer,  tendant  an  dé- 
classement des  ronus  départementales  ( P.,  t.  3,  p.  17  ;  M»,  p.  4^1 9 
erntffum,  ^77^»  — Prend  part  à  la  discussion  delà  lot  de  crédit  pour 
subvention  aux  traTsax  d*atilité  communale  ^P.»  t«  8,  p.  91,  93  ;  M., 
p.  470;  erfttCum,  47?)*  ""^^^  entendu  sur  la  prise  en  considération  de 
îs  prop.  de  loi  relatÏTe  :  ena  pétitions  renvoyées  aux  Ministres  par  les 
Ghsmbres  (P.,  t.  3,  p>  84  ;  M.»  p.  690)  ;  i  la  réforme  électorale  (P^ 
t*  3,  p.  tgo  ;  I,  D*  ;  M.,  p.  601).  —  Ses  obserrations  an  sujet  de  la 
proposition  de  modifier  le  chiffre  limitatif  de  Fiotérét  des  empmnu 
locaui  ^.y  t.  5,  p.  3  ;  M»,  p.  6g6) — Prend  part  è  la  discnanon  du 
projet  de  loi  relatif  :  an  crédit  pour  secourir  les  sons-officiers  et  c^ 
Taliers  do  corps  de  la  gendarmerie  (P.,  t.  5,  p,  93;  M.»  p.  719)  ;  aox 
bii;ets  de  banque  (P.,  t.  5,  p.  169»  174»  188  ;i.  D.;  M.,  p.  8^9,  890, 
899j,  —  Est  entendu  sur:  un  incident»  an  sujet  des  difficultés  qu'é- 
prouvent quelques  jonmaliites  à  trouver    un  imprimeur   pour   lenr 
feuille  (P«,  t.  5,  p.  907;  M.,  p.  840}  ;  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  loi  relative  aox  Députés  fonctionnaires  publics  (P,,  t.  5» 
p.,  944 1   !•  I)*;  M.  p.  867)  ;  le  projet  de  loi  de  crédit  pour  dépenses 
secrètes  {Interpellation  au  sujet  de  la  réorganisation  des  gardes  ita» 
tionales  dissoutes{P,f  t.  6,  p,  39  ;  M. ,  p.  970.   Mandats  de  perquisi- 
tion délivrés  par  le  p^fit  depoUee,  P.,  t.  6,  p,  34  ;  M.^  p.  9<;o.  Mm- 
carcération  de  réfugiés  politiques  espagnols.   P.,  t.   6,  p.  35;  M., 
p*  971)  ;  la  proposition  concefnant  la  tftxe  dn  sel  (P.,  t.  10  »  p.  35, 
49{  M. ,  p.  i6og,  i6io). — Prend  part  k  la  discussion  :  du  projet  de  ré- 
solution concernant  l*antorisation  depoorsuirre  M.  Emile  de  Girardin, 
Député  (P.,  t.  loy  p,  54, 66,  68,  77  ;  M.,  p.  1693,  1695,  1696;  ;  dn 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  de  Paatorisation   d'im- 
porter les  céréales  en  franchise  (P..  t.  10,  p.  108,  iti  ;  M.,  p.  i^St, 
i659)  ;  du  budget  de  1848  (Dépenses  :  Question  de*  biens  commiuMex, 
P»,  t*  iO|  p.  3o4  ;  M.»  p*  1740*   Incident  introduit  par  3f.  de  Gi- 
mrdin  dans  la  discusnon  du  budget  de  l'intérieur^  P.,  t»  iO|  p.  3o4f 
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307,  3o8»3t9,  3t9,  Si5,396;Mm  P-  nih  I74>»i743»  1744.  Ineid, 
reiatffk  ta  garde nationaU  d*Amien$^  P.,  t.  ii,  p.  46  et  71  ;  M.,  p. 
1783  et  i8o9«  Monuments  historiqueg  y"^.,  p.  1784.  Su64^enUon  de 
VOfféra^l?,,  t.  11,  p.  53,  54;  M.,  p.  1785.  Subvention  de  POdéon, 
P.,  t.  II,  pi  66;  M«,  p.  1785.  ConseiU  de  préfecture  ^  P.,  t«  it  , 
p.  6a;  M.,  p.  1787*  Ineidentauêujei  de  Jaits  électoraux^  P.,  !•  n» 
p*  69  ;  M«,  p.  t8oi  JVatfemenl  <{^  tom^préfeU^  P.,  t.  11,  p.  73^ 
M.,  p»  1809.  Régime  intérieur  de  la  maison  centrale  de  Clairuoux, 
Incident  concernant  V administration  de$  prieùnt ,  P.,  t.  11,  p.  7g, 
8r,  89,  84»  85,86;  M.,  p.  i8o3,  1804,  i8o5*  Marchés  passés  avec 
des  entrepreneurs  pour  le  trapaU  des  détenus  ,  M,,  p.  i8o3.  Ques» 
tien  de  la  concurrence  faite  aux  ouvriers  libres  par  les  prisonniers , 
P.»  t.  II,  p.  87  ;  M.,  p.  i8o5«  Interpellations  au  sujet  d'une  modifi- 
cation h  apporter  dans  la  délimitation  des  départements  de  l'Aisne  et 
detOisOf  P.,1.  II,  p»,89;M»,p«  t8o5.  Aecettet:  Distribution  du 
fands  commun  départemental ,  P* ,  4.  iS,  p.  lia  ;  M.,  p.  99i4* 
Réponse  h  des  observations  relatives  h  la  progression  des  dépenses 
départementales,  P.,  t.  i3,  p.  aSo^  954;  lM*f  P*  A9A7t  9998.  Rédac^ 
tion  des  formulée  des  budgets  municipaux ,  P«,  t.  i3,  p.  958;.  M*, 
p.  9998;  ^  de  Temprunl  A  contracter  parla  Tille  de  Parii  (P.,  t.  11, 
p*  935,  946;  M«,  p,  1889,  1891)  ;  da  projet  de  loi  ajani  ponr  objet 
d^antorieer  le  département  de  la  Corse  à  •%inpoter  extraordinairement 
(P.,  t.  i3y  p.  18;  M.,  p*  91 14)  ;  des  projets  de  lois  ooncernant  les 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  T^*»^*  *3tP«97f  '^*f  M«»J?*  ai^t» 
9169},  et  de  Lyon  à  ATÏgDon  CP.,  t.  i3,  p.  i59,  i54»  i55,  ro4,  t66, 
*79»  184  ;  M.,  p.  9181,  9189,  9I909.9I94}. 

DUCOS  (■•)«  ^^put^  dn  9*  arr,  électoral  de  la  Gironde.  —  Pr^te  ser- 
ment (P.,  t.,  t»  p.6).—  E»t  admis  (P.,  t.  i,  p.  91;  M.  de  1846,  p. 
9178).— Ksi  entendu  dans  la  discussion  :  de  la  seconde  Adresse  au 
Roi  {Législation  des  cours  d^eau^  M.  de  7847,  P*  '7^);  dn  projet  de 
loi  sur  le  cabotage  des  grains  par  navires  étrangers  (M.»  p.  9<)j5).  — 
Membre  de  Commistions  (F.  n"*  43,  81,  i4>  «  M.,  p*  376,  957,  9009). 
—  Ses  rapports  sur  na  projet  de  loi  ponr  l'établissement  de  lignes  de 
correspondances  traosatlan tiques  (P.,  t.  6,  an.,  p.  109  et  t.  i3,  an.,  p. 
385 i  M.,  p.  1 164  et  1991).—  Est  entendu  sur  un  incident  relatif  à  on 
passage  de  son  rapport  supplémentaire  sur  ce  projet  de  loi  (M., 
p»  i98o).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  régime  des 
douanes  â  Bourbon  et  aux  Antilles  (P.,  t.  i3,  an.,  p.  104 ;  M.,  p. 

9935). 

muwàXmM  (m.).  Député  du  7*  arr.  électoral  de  la  Ckarente-lnfé- 
rienre.—  Est  admis  (P.,  t.  i,*  p.  19s  M.  de  1846,  p.  9i77).«--  Prête 
serment  (P.,  t.  1,  p.  38;  M.,  p*  9i83)..— «Est  entendit  dans  la  discus* 
•ion  de  la  seconde  Adresse  au  Roi  [Développements  de  son  amende- 
ment relatif  h  la  situation  des  relations  extérieures^  M.  de  1847»  ?• 
9o3.  Travaux  du  port  d^ Alger,  M.,  p.  975*  Amendement  proposé 
par  MM.  de  Beaumont,  Bethmofii  et  de  Maleville,  986).  —  Membre 
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de  dWerMi  CoMmiitions  (F.  n^  47, 55|  91  ;  Me»  p.  46i|  SSg,  iilQ.-* 
Parle  «uf  :  la  fo)  collective  des  crcdiU  ■upplëmeoUires  et  exirtordi- 
nairea  pouf  164^  ^^  *^47  {^ff^ctifde  Varmée  et  travaux  de»  rouims  mm 
jilgéri€f  M.,  p»  io43i  1044»  1087.  Incident  au  sujet  de  Cexpédiiimm 
dé  Kabyiiêt  iO0o);  la  proponiion  relatiTt  à  la  reforma  poaîale  (M., 
p.  1999,  <3i5)*  ""^  pétition  aoBcernani  U  choix  da  remptaoamcnt  da 
rembarcadire  à  Paria  du  cliemin  da  iar  da  Lyon  (M.,  p.  i359){  |aa 
erëdiu  aairaordinaîres  applîcablea  à  divan  «arvicca  da  PAlgarie  (il^ 

?ime  de  la  presie^  M.^p.  iÙ3g,  Crédit  ouvert  par  amendement ^a^r 
étahliisement  en  Afrique  de  militairet  libérée,  i54i)j  le  Budget  da 
1848  {Semiâ  det  dunes.  M.,  p*  i85ié  Ceneeil  du  eenientiesut  en  ^fgS^ 
«Vf  iOO^)t  l*eB*pruQt  à  coDtraaiar  par  la  villa  de  Paria  (M,»  p«  tSSph 
la  pro|et  Je  loi  concernant  la  cbanin  de  far  de  Paria  à  Ljon  (M»,  f» 
ttidây  aiéSf  liièg), 

bttfôVRMXi  (il.),  Députe  du  4^  àrr.  Rectoral  de  fa  RanterSa^oe.^- 
Mte  séttoi^iti  (f».,  t  1,  p.  6).—  E^t  admû  (P.,  t.  1,  p.  34  ;  M.  de  1846, 

J.  ài8i).  — OMienttfnroage'^P.,  t.  3,  p.  36;  M.  de  1847,  p.  igg) — 
^etcaie  dé  sod  éf>seiieat|P.,  l-  7,  J».  6a  j  M.,  p.  1453)  —  Prend  parte 
H  dilëtiMioif  dà  budget  de  i84d  (incident  au  sujet  defaiU  élêctoruMuc, 
BL,  )f,  I800  ;  érratai  iftitfj. 

MVâBi  (S.),  INp(ft«4tt  ^  ait.  ^«(dhil  ûè  PAHéf«.<^FM(e  Mt^ 
lient  (P.,  t.  ),  p.  ff).  '•«M  Miifil  (P.,  f.  t,  p«  4g;  M.  de  t840|  p< 
ftlMf •  "^  Mtembni  di  la  CMuMUiidu  de  <sotepcaM!itë  (P.  fi«  f  5  ;  M-,  p. 

sli8)t 

« 
DIJMA8  (M-  la  colonel  Comte),  Dépnlë  do  6*  arr.  électoral  de  la 
Cbktéhïe'lntet'teùté.^PfkttxtTûetit  (P.,  t.  T,  p.  6). -^ Bit  alMs (P., 
t.  iip.  f9i  (H.  de  t940,  p.3l^7).— Meàfbfe  de  CoiBmls0iona(P.  n^l^, 
4^,65,  lôL  1)0;  M.  de  1^47,  p.  i65,  B76,  711,  tSio,  iitt),^9feùé 
fàtt  I  la  modktlba  da  pfojat  da  la(  tièlatff  :  i  IVubltgaeaiMt  d*fliré 
li|iié  êb  pHqnebôti  éàln  !è  Uitfe  et  Kelr-Tôt  k  (M.,  p.  804»  565); 
Êtà,  t!ômpvtè  da  ifHA(intldéntsufiàn  passage  dit  tappûrt  dé  ià  CWM- 
misdtJh^  M.,  p.  ttéS.  S*péclatiiê  eh  matièrt  dé  trùitemmu,  Ht6};  â 
l^âtatlMbènrt  dèl  lielHenaati  nommai  I  de*  fdfléti«int  «pAsialea  date 
fét  ^ofttS  de  itaaptXM,,  p.  t4t)6,  t^lS);  an  budgat de  1848  (AtêHetdit 
hûUtè  hôrlôgttié^  M.,  p.i8*l3;  éfrtiKtim,  t%i5Manègë  à étmbiirà  #afiff* 
Ofr,  t^H,  rj^o.  Chligàiion  himp^éf  aux  nffidMts  d'état -mtâfô t  sÊè 
piêséder  m  thefaux pàuf  tesquih  dtt  rùUoai  leur  «mm  muièméoêt 
1978.  Servitudes  militaires  de  Paris,  2019.  Approvisionnemèidè  à 
ietrmnger  pf^t  le  service  nattai,  3070. 

WlâK»  (1.  ALBXitfDil  ).  -^  lAtident  an  titiet  é»  ta  uMM  « 
Algérie,  to^.  AttÉtf È  et  0ifSclf  l»i  f I48,  Dépniâat  :  âisuinè. 

r 

DIMMIi  (II*),  IMpttté  dn  !•*  arn  dfoctatal  da  Lot-at-Gnrm»a| 
itfifwti»  éaa  ftiiaw  pêHicSé  —  Prêta  iarflMni  (  P««  fe>  i^  p.  6).  — 
EalttMU(P*»l.  ^^  81 }  M.  da  iii46)  p«  «i8d).-<'Eit  èhÂif 4^  par 
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intérim  da  portefeuille  de  la  justice  (Ordeummee  t^ycled*  ti  jatrHer 
1847  ). — Prend  ptrt  à  la  diseuKrinse  de  lateconrie  Adrene  an  Rnî  (i|^ 
formation  du  Code  d'instr.  crim.t  P. ,  t.  t,  p,  6Sl;M<  db  18I7,  p.  47 J. 
JSitfiiffuements^  P.,  I.  f,  p.  655 i  M.,  p.  «7I.  Cduihflhèhtetttt  des  CoJM- 
pagntes  eonceêtionnairei  dé  thetninê  dejer^  P«,  (•  l^  p.  66>;  M.,  p. 
373.  Amendement  présenté  par  MM,  de  Beéumeni^  Bethmoni  et  de 
MaleiuUm^  P.,  t.  i,  p.  ^M;  M. ,  p.  teS,  189).  —  Parle  sar  oh  ineideot 
relatif  aux  obstacle»  qn^offia  la  nairifsatîoo  du  RhAbe  et  da  taoal  d'Arlét 
A  Bouc  (P  ,  t.  Ty  p.  703  ;  M.,  p.  998) .  —  CetBation  de  Pint^rim  dn  Dé- 

partemeni  de  la  jftfiiee  (Ordonnaitce  royale  du  i4  mari  18^7).  

Prend  pari  ft  la  dîscdfsioti  d^un  projet  di  M  de  enérKt  applicable  à 
la  r^pefatinn  de  routes  royales  «t  ée  rnntai  d^patfecnefltaloi  dés 
Bbvebeswltt-KbAoe  (  thetdent  au  wmjet  dei ^i^m  dé  ta  LôitetT.,  t. 9, 
p.  ^Oo;  M.,  p.  85«>.  iteure  d'ArleM  a  ^vtsjémm^  P«,  1.  3,  p.  961; 
M.,  ibid.).  —  Parle  aur  ;  vne  pétition  dé  hvifaHi8''de  la  GaHUM, 
tottchant  U  propriëië  dee  olluTionr^P.,  t.  5,  p.  i«s  id,  ift;  M»,  pi 
IS98,  699.  -jùb);  un  incident  relutif  à  h  restaaration  déi  bâlMlefltl 
de  1^1  cote  Poly  teobtiifpie  (  P.,  t«  5,  p.  7^  M.,  p.  941  );  le  projet  dé 
loi  pour  la  restitttiioti  d^  eauttonnements  des  Cotnpkignfee  tie  elienriHe 
de  fer  et  sur  diver»  ineldenis  Introdeits  dans  Se  débat  (P.,  t.  S>  f».  ^ 
A  toS;  iVl.y  p.  <;70  l 'j^Sy  pusêim);  U  prepOMtiott  ite  loi  -oeiieeniairt  : 
H  servitude  d'appel  en  tnaiiéra  de  travaok  d'im^tlM  (Pi)'ti9v'p. 
îiot  SiOipesiim;  M.,  p.  SOg»  II98,  91%  913^  9^f  9«7>r  les  pfeite»- 
cilMia  pOnr  retttrètien  des  obemins  ticinann  <  Pè,  t.  8,  p**  95t  ;  M»,  p. 

3i3).*^  Eet  entendit  dans  lediscnvsidn  de  le  loi«DHcefWe  des  er#- 
Itft  sitppléffieniftir';»  et  eitraordtnaires  pour  i84Get  i^*)  {Amêubt»^ 
mtntde  IhSéBt  de  iAjmiUey  P.^  t.  5,  p«  10S  ;  M.^  p.  10*9.  imeff^t- 
iatioH  au  àujet  de  ta  poursuite  des  contra^ntions  et  09ieiéemê  ètgrêêe 
éhtminêdeftr^  P.,  t.  0;  p.  it4  eisair.ypMfcir^;  M^pw  lOsi,  se9e,N»«5- 
Subvention  aiut  ttHetiHonnulreê  da  p&nts  emportés  par  lefe«««,  F. 
t.  6,  p.  ift4  ^  M ,,  p.  I04 1 .  Incident  au  st^'ei  d'mtmeoitcuêèiun  d9  wiHaé  ' 
P.,  t  61  p.  il6t  tS<)  M.,  p.  %x>\t),^Mini9tru  dus  fittuneeu  (Of^tat! 
bance  royaledu  9  mai  1847}.— Prend  part  à  la  disdl»slMi  t  Aotefvvpé:- 
eition  de  loi  relative  aui  Dépetés  edittdimteifeioa  «dnimiiitttteiffe  de 
cbemitis  de  fer  (P.,  t.  6,  p.  31^;  M.,  p.  11 34  };  du  pfejet de  UA  êju^t 
pour  objet  :  d'aceorder  des  seecniri  aux  agents  dee  daoints  (  incident 
introduit  par  M.  Ètanqai^  sbr  ië  régifné  dci  dtmuH  a,  P^,  t.  6,  p.  4t6 
l  4af  passim;  M-,  p.  ii<^)î  de  la  lui  deseompté»  de  té\i{Empfôi 
âe  fonds  disponibles ptfr  suite  de  pacances  ê'èHtpMi,  P.,  t.  6,  p.  4*^, 
43f  y  M.,  p.  1414.  Dtôit  dt  vériJivaiiGn  dm  ëérituree  pritpdtn  i2»#lV'> 
cevturi  génétausc  ,  P.,  t.  6,  p.  45;/;  M,,  p.    it34,  ft  l^^Ni.  M^- 
guiarités  de  paiements  pour  ttavuut  du  themin  eu  Abné,    P^ 
^'  1*  P*  ^4  9  ^'y  P*  ia3o);  du  projet  de  loi  relatif  lex  relais  dé  poifè 
(P.,  t.  ^,  p.  66,  ^4;  M.,  p.  laSi,  laSB).  — Pârleent:  ne  ieeldent 
concernant  un  passage  do  rspport  de  M.  Ddfios,  tnr  les  oortcspniih 
dânees  transatlantiques  (M.,  p.  1181  )j  la  petipo»itiolt  de  loi  «adnce^ 
nant  fa  réforme  postale  (P*,  t.  %  p.   loS,  148,  197; M,,  p.  Vtkfii 
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1999»  1^*9 )t  unincidkat  soltleTé  par  M.  Lhcrbette  à  roocanoo  de 
la  pr^Mntatioii  de  projet*  de  loii  modifioatifi  de  coooesâoiii  de  ehe- 
mîns  de  fer  (P.,  t.  7,  p.  tSi;  M.,  p.  i3i8);  le  projet  de  loi  pour  au- 
corîaerl'aagmesUUon  det  bons  royanx  en  circulation  (  Pm  ^  9-  P*  7^^ 
74:  M.,  p.  14^9);  les  Crédit*  «itraordinaim  applicables  ^  divers 
■enrices  de  TAlg^He  (  Comptoir  à  établir  put  la  Banque  de  Franetk 
•^ig^r.  P.,  t.  9,  p.  197,  ig8y9M;  M.,  p.  i5m,  i54i  );  an  emprunt  à 
contracter  par  la  Tille  d^Angonléme  (P..  t.  9*-  p.  aSi  et  toiTantcs, 
passimi  M.,  p.  i55t»  tSSa ,  i553>  i554);  h  propoeidoo  de  loi 
concernant  la  fase  dn  wl  (  P.,  t.  10,  p.  <9i;  M.,  p.  1606  )  ;  le  budget 
de  1848  (  Dëpenseax  DUeustion  générale^  P.»  t  io«  p.  i0t;  M.«  p. 
1684»  i685.  A0aire  des  eamaux^  P.,  t.  10,  p.  189,  191,  194»  <9^«  ^•f 
P*  '^9  1698.  Études  d*ttn  règiemem  sur  ie»  retraitée  des  emphyée^ 
P*i  t.  lOy  p.  917;  M.,  p.  1706.  Travaux  des  chemins  de  fer,  amende^ 
wtent  de  M%  Fawkmr^  P.»  t,  11,  p.  1S8;  M.»  p.  1869.  Tontine  Lm- 
fnrge^  P.,  t.  11,  p.  991  j  M.,  fPtoaa.  Cttniributions  directes  :  Dépen- 
ses dÎTer»ea»P*y  t.  la,  p.  035;  M.,  p. -9047.  Cadastre,  V,^  t.  19, 
p.  935,  936{  M. y  p.  9o47»  soj8.  inuenlaires  des  wiobiliers  fournis  aux 
fonctionnaires^  P.»  t.  I9,  p.  9391  M.,  p»  2048.  Jtebaisemenif  P,,  t«  I9« 
p.  941, 949^  M.,  p.  9048,  Qo49«  Remises  d'amendeSf  P.,  t*  19,  p.  9|3; 
M^  p.  9049.  Contribution  de  fÉlat  à  VaméUoratiou  des  rouies  avoi" 
sinant  tes  forêt  s  domaniateSf  M.,  p.  9o5l.  Perception  de  la  tame  du 
vin,  par  bouteille^  P.,  1. 19,  p,  9^8;  M.,  p.  20^i.  Emploi  du  télégraphe 
électriqua  pour  la  transmission  des  dépêches.  P.,  t.  19,  p.  960;  ^,, 
p.  9o59.  Seivice  des  paquebots  entre  Marseille  et  la  Corse,  P»,  t.  19, 
p.  967,  960, 969^  M«,  p.  9o53y  9o54.  Règlement  sur  la  comptabilité  de 
f Imprimerie rojrale,?,,  t.  I9,p.3i8;  M.»  p.  9o88.  Rrfonte de  la  mau- 
naie  de  cuivre.  P.,  t.  19,  p»  399$  M.,  p.  1089»  Spécialité  des  crédits 
ouverts  au  budget  extraordinaire  des  travaux  publics^  P.,  1. 19,  p.  33^ 
34f  f  343»  343f  34fs  M,,  p.  9098*  9099«  9100.  Annexion  au  budget  d'un 
tableau  des  traitements  des  fonctionnaires.  P.»  t.  |9,  p.  34?;  M.,  p. 
9too,AnnexitM  au  budget  de  l'État,  du  budget  partieulter  de  la  Caisse 
d'antnrtissementfP.,  t.  19,  p.  35o$  M.,  p.  9iot.  Recettes  :  Observa- 
tions  relatives  aux  bdtiments  de  tancien  Trésor,  P.,  t.  13»  p.  9i  i;  M., 
p.  991 3.  Péréquation  de  timp4t  Joneier,  ibid.  Fonds  de  nan-^leur, 
P.9 1.  i3,  p.  9i5;  M.»  p*  9914.  Contribution  imposée  sur  les  owertu- 
res  des  réduits  occupés  par  des  tisserands,  ibid.  Biens  de  main-morte. 
Mm,  p»  9ii5,  Contribution  foncière  des  bois  des  communes,  M  .  p* 
991 6.  Amendes  encourues  en  cas  de  déclarations  de  valeurs  exegé^ 
rées  ht  exportation  de  marchandises.  P.,  t.  i3,  p.  995;  M.,  p.  99i<S« 
Mode  dP acquittement  de  la  taxe  du  sel.  P.,  t.  t3,  p.  934»  935}  M, , 
p*  9994*  Droits  perdus  par  les  Chambres  de  commerce.  P.,  t.  iS,  p. 
94  >  1 1^'*  P*  9995.  Obtervations  sur  le  retard  apporté  à  la  discussion  du 
budget.  P.,  1. 13,  p.  9(7$  M.,  p.  9996,  Produit  des  postes  anglaises  en 
1847,  ^**  ^«  *3,  p.  95o,  95i;  M,,  p.  «4997.  Obsenfaiions  sur  le  taux 
de  tescomptede  lu  Banque  de  Franoe^  P.,  t.  i3,  p.  960;  M.,  p. 
^'^)i  ^  ^^  ^  prorof  attoB  des  diipoeitiona  dn  Gode  forastier  nia- 
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ti^e»  au  défrichement  des  bois  {^incident  au  ênjai  de  V aménagement 
des  forêts  de  la  Liste  civiie.  P.,  t.  1 1,  p«  i5  à  !k8.  pas»îm\  M.,  p.  1763» 
'7^«  K^f  1766.  Délibérutiongur  ft  projet  de  loi^  P.,  t*  ii,,p.  3i* 
36,37j  39,  4^9  M.,  p.  1767,  178^,  1783};  letprojeisde  loi  concernant  : 
les  cheniÎDt  de  fer  de  Paris  à  Ljnn  (P.,  t-  i3,  p.  7^*  M.,  p.  31 46, 
ai65>,  de  Ljoni  ATÎgnoD  (P.,  1. 13,  p.  170;  M«,  p.  a  191),  nde  Mon- 
tereao  )^  Troje*  (  P.,  t.  i^^^^P*  >9i;  M.,  p.  ^19$)  ;  l'eapmni  ào  35o 
miliâonali  contracter  per  PÉui,  P.,  c.  i3,  p.  9o3;  M.,  p.  mis). 

VUSnB,  —  Amendement  poar  Itnr  plantaliont  introduit  sur  la  pro- 
poeiiion  de  M.  de  Traoy^  toj.  Boo«it  m  1848,  Mpnntet  :  Travaux 
publUê^ 

DVHKBlIQini.  —  Interpellation  relatÎTe  an  rëtaliliMement  des  oa- 
▼ragot  dctniiti  de  ce  port,  T07.  CaioiTtyJ  i*', 

OVFBBAi  (Dame  daire-Ad^îde  Li  Ciicuty  irenre},  Toy.  Pia- 
fiova,  n®  3. 

mrrm  (n*),  Dëpnttf  da  3«  arr.  électoral  de  la  Nièvre'.  —  Prête 
aerment(P.,  t,  1,  p.  6).  ^Son  élection  est  dvdarée  ré^îére  (P.,  t.  i, 
p.  4it  ^*  ^®  *^^'  P*  ^1 85). —Est admis  (P.,  t.  1,  p.  4^;  M.  p.  hqS). 

—  Parle  :  »ur  iVlection  de  M.  Maier'(M.,  p.  9199};  »nr  celle  de 
M.  Hallez-Claparéde  (M.,  p.  3306);  dans  la  discussion  de  la  seconde 
Adresse  au  Roi  {Affaire  de  Cracovie^  M.  de  18471  P'  ^'^'  ^'^S^^^" 
tioms  entamées  avec  la  Cour  de  Rome^  relatiuenient  h  ta  société  de 
Jésus f  373).  —  Appuie  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
loi  poor  la  réduction  de  l'impAt  du  sel  (M.,  p.  4^)*  "  Paile  sur  :  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  relaÛTe  anx  pc'tî lions 
renvojécs  aux  Ministres  parles  Chambres  (M.,  p.  Sao);  la  proposition 
concernant  la  seriritnde  d^appni,  en  maiière  de  travaux  d^irrigation 
(M .y  p. 91 5);  des  pétitions  qui  demandent  Pémaocipation  des  esclaves 
danj  les  colonies  françaises  (M.»  p.  956);  la  loi  coHeciive  des  crédits 
aoppléroenuires  et  extraordinaires  pour  1846  et  1847  (^Ohsetvations 
au  sujet  de  la  présentation  d'un  amendement  pour  secourt  aux  incenr 
diés,  M.,  p.  I03I.  Incident  concernant  ^expédition  en  KabjrUe^  ^^^9)\ 
une  pétition  qui  sollicite  la  présentation  d^une  loi  spéciale  sur  le  dus! 
(M.,  p.  111$;  errafMns»  p.  11 38);  les  crédiu  extraordinaires  applica- 
bleeaax  dÎTcrs  services  de  PAIgcrie  {Hégime  de  la  presse  en  Afrique, 
M.y  p.  i538)^  la  proposition  de  loi  concernant  la  taxe  du  sel  (  ^1  •»  p* 
16089  1609 )•*— Est  entendu  dans  la  discussion  :  du  projet  de  résolution 
relatif  à  Taotorisation  de  poursuivre  M.  Emile  de  Girardin,  Député 
(M.,  p.  16^);  du  budget  de  1848  ( Incident  introduit  a  Poccasion  de 
t affaire'  Bénier^  M.,  p.  >947)}  ^(i  projet  de  loi  de  concession  J*une 
pension  à  la  Teuve  de  ramiral  Dnperrè  (M*»  p.  at  i3). 

DUPONT  (bs  i.*Eurb)  (il.)»Dépnté  du  7*  arr.  électoral  de  TEore. 

—  Est  admis  (  P.,  t.  t,  p.  90  ;  M.  de  1846,  p.  3178).  —  Prête  ierment 


(•0) 

(P.f  f.  r,  fi  ^9$}  M.  Ae  1847,  p.  ia8}.  ««-OblieQt  «1  oongé  (]^.,  t.  S, 
p*  1}  M.,  p.  iHi)h 

DOMlVT  (M.),  naturaliste.  ^»  Adh#t  dé  sa  col^eèUim  dé  piècM  «aa- 
towi^utSj  voy.  CtéotTi,  ^  Vi. 

HUMAT  (■.  U  l>in>a)«  D^nttf  du  4«ait.  e>ot^al  4«  T«r«*n-Gfe- 
roone.  •*-  Stfft  élflttMH  «il  éécUrét  rtfgulf^frtf  (P«|  t.  1|  |».  4^  t  M  «  4te 
i8|6,  p-  9188).  — E*t  admît  (P. .t.  1,  p.  48  ;M.,  p.  2194  ).—.  Prête 
8efiiiMlt(P.,  1. 1,  |t.  it^;  M/dlB  t8$?,  p.  5)).  iMiM«nt6r«  de  G«tHAif- 
iioAl  (F  if*>  9)»  yi^,*M.,  t^.  5)9;  ^li).  ma  |*it  Mtéttdn  tiir  :  H  pre|n 
de  loi  ajant  pour  objet  de  régler  les  conditions  de  jouissance  de*  pett^ 
sions  (M.» p.  661,  66{  )  ;  le  budget  de  1848  (État  tanitairedr  Varmée^ 
M.,  p.  i$tB.  ETptttdtidH  àU  n^i  ^nnê  nôiè  eo^munhfùtê à  îâ  Cém- 
misêion  d€ë  eompUi  i/e  lîf^  ,  tttrteerftaht  Vâjfâhre  Bënht^  igS^).— 
Son  rapport  fur  le  projet.  Je  Igi  relaâf  aux  gardes  natiooales  diasciotes 
(P,,  t.  la,  in.,  p.  4S9J  ta.,  p.  ai 06). 

DimAND  DB  BOMORANTIlf  (m.),  Dtfput^  du  a*  art.  Rectoral  de 
Loir-ot-Oier.  —  Est  adlbtft  (P.,  t.  t,  ().  56  j  M.  de  t^Sfi^  p,  )t8{J.  _ 
Préte8erni6tkl(V.,t.  i,p.  4^5;  M.  de  iS^^,  p.  frO}.  -^ Eli  e&téltda  : 
sur  la  propôsllion  de  changer  Puftdgè  suivi  poor  recetoir  les  Inacrip* 
tions  de  ioof  de  parole  ffl.,  p.  i54);  &  i'oecasfnn  d*uné  p^tidu  c|oi 
demande  la  fjibricaiioii  de  pièces  d^uu  cehtiftte  (tt.,  p.  i'fi)\  Mr  la 
imposition  ayaitt  pour  objet  d*accorder  dès  piidaè»  poar  defVidieitiftiit 

M.,  p.  841).  —l  Membre  ne Crtmmisiioo»  (F.  tj»*  85,  «ja ;  M.,  p.  889, 
ba).  —  Prend  pkrt  au  dëbat  soutcvd  par  nue  p<ft)tl6n  de  rireraim  de 
là  Gatonue  (M .,  p.  'jtto), *—  Kst  ènteftdn  dans  la  dhcus^fofl  d'un  pio«> 
Jet  de  loi  de  erddf  t  pttué  secoart  ànl  geftdariiieS  (M .,  p.  ^1 1};  do  piojet 
dé  loi  sur  les  ctttiéeHlonè  dé  terrains  domaniatii  usufpiJi  (•'^•1  p-  ?aO» 
9i;).i^  Apprlle  ratC«fitloii  de  M.  le  Minière  des  finobéés  set  là  IMsi^ 
ficatiôB  dto  péplet  Diubië  (M.,  p.  <;S3,  996).  ^  Ptviid  pitc  à  la  dit^ 
enssiôtt  i  de  la  pfdpo&itfon  de  loi  cotfieertiaist  la  serritâdv  d*ippftl  pMr 
trataot  tf*irrigaiioù  (M.,  p.  898»  8g^  898);  dé  la  lof  eollaetite  Aee 
ercdits  snppMmerttaires  et  extmordioaires  fottf  184H  et  184^  (Iléft7ltf*> 
thn  de  wutrchég  pauéi  pdt/r  U  trampôrt  des  dépêchés.  M.,  p.  1^19. 
jtnkMhteméni  êè  i'hâtei  âe  lu  JuMtitê^  10:9  Pmkrtnim  âet  iMhtrutfèti- 
tions  êî  accrdenu  sur  fei  cheminé  défit,  idaf .  Sith^tntiôh  attk  dbtt^ 
tetêioMéUres  ds  potiti  tmpmtis  paP  k4  éauàr,  i6jt,  1041);  de  la  loi 
des  Compte*  de  184$  (f^nds  dUpoMbUM  pt.t  tftiètihee  d*êkiptbiSf  émêê- 
dent  au  tuJH  d$  fauùgei  du  tùppott  tottcêtnant  VàdmtnktMtiatk  dea 
financés,  M.,  p.  1 9i3j.  —  Est  cntetidn  sur  :  une  pdiition  dit  f  ioômtê  de 
Melun,  touchatit  diverses  <}tinifOhs  dé  cbaritti  pobli<(tie(M.,  p.  ladS); 
la  loi  dTatantettiefit  des  llentetiiitits  immmth  h  des  foociiotii  spé^îiilea 
dans  les  oorps  de  ifoùpé  (M.,  p.  14^0;  'é  projet  de  Idl  de  cfééU 
eatraordmaire  pnur  l'Aigerie  (y^i^oc/iX  attaihéà  V administration  etn- 
trate.  M., p.  iSiSj;  un  emptool  i  toûtfaéier  parla  filfé  d'AttgouUlne 
(M.y  p.  i554)t  ^  proposhîbil  de  loi  cobcerftàfil  I*ifllp6l  Att  ad  (M., 


(   M 

mccoréé<$  k  âét  mnphyr'ë  déê  affnirêê  énwmghmêf  M^  |i.  1991.  PéU»' 
tiqué  dé  la  Franem  k  i'0§mtd  dm  U  Suisêêf  i^%i.  .Oh^érytitimtê  tm 
sufeê  dêê  toméqmêmc0ê  d'um  ûtréê  dm  ^tiêÊmiion  ^mi  m  détfaPé  ineçmtL 
tutionnëiiê décrt  dm  i*^  mai  i8i%»  féiai^mtmmÊpi^Êdtttimfêém  «M» 
wuBt^êantê  militmiritê,  ipid).  —  OiUctfl  m  t9b§i  (F»,  !•  ts»  P««7{ 
M.»  p.  If»?.) 

mJBOGy  TOj.  BlITlAMl». 

VUnosISR  (■•),  Dépoté  âa  3«  anr.  ëlectonl  de  la  Loire.  —  Prête 
eerment  (P.,  t.  i.  p.  7).  —  Ett  eiliuis  (P.,  t.  1,  p.  3o;  M.  de  1846^. 
p.  9184).  «Membre  de  G>aimii»ions  (F.  n**  65,  loi^  M,  de  1847, 
p.  7ai,  ia6g). 

mnoUBA  (M.),  D^pottf  du  5«  arr.  électoral  de  la  Dordogne.  — 
Prête  ieraieDt(P.»  t.  1,  p.  7). —  Rapport  Mir aott  iUtfûe» (P,^  It  ftp. 
139;  M.  de  1846»  p*  9aa8).  —  Enadroû  (P.,  t.  i,  pp  ia8,  i3o;  M., 
p.  M«^).  «^  Prend  part  é  ta  iflfteUMioii  da  projet  de  loi  eôlieernatti  la 
earvitade  dVppai  eu  matière  de  traratit  d*!rrigatf6a  (hf .«  p.  89S»  91 5> 

BtmM  (M.),  Mpiiirf  du  4*  art.  ^eMohil  d«  la  Stftnme;^  Pflte  eer- 
rneni  (P.»  c.  i,  p.  7).  ^  Est  adaiiâ  (P.,  t.  I,  p.  Si;  M.  de  t846,  p^ 
ai94).  —  Membre  de  la  Comiliiisidft  dVtenen  des  profeie  dé  loii  ditt* 
itfret  local  (F.  n^  iB  ;  M.  de  1847»  p»  ig^}*  ■—  Sou  rapp^n  mm^  plukiean 
de  ces  proieu  de  loiif  yfOj,  £iiraiiaT9f  aoa  ^  AiTa«tChâlf«iiroiis, 
Dieppe,  Mani  (fe),  Mayenne,  Reims ^  JilPoaiTJovi  k^Ti^oasiBAima^ 
aax  tt  Ardeanei,  Cantal»  Cbftieaaiouk,  Creuse,  Mana(le)^  Oise^Stfw 
ihe,  âomtoe;  LmiTts^  aum  ^  Cbarcnte,  Gorrése»  Loire.  •—  Mem|)f« 

de  direitet  Commissions  (P.  B^' 4 1»  ^^W  ^^h  laojAl.,  p4  ^9  iai% 
iSoo,  i5y5)« 

wmWL  (M-)»  DépnU  da  3«  arr.  électoral  HeMaine-et-Loii^.—  Prête 
serment  (P.^  %.  i,  p.  7.  —  Est  «dmia  (P.,  t.  1»  p.  ^  »  M«dB  «841^  p. 

Dimui  (!!.)>  Deptté  da  4«  «rr.  éleei«ttl  ^  ii»t-ei^««Mm  — 

Son  «rlectioD  est  déclarée  régaliére  (P.,  t.  i,  p.  4<>  î  ^*  ^^  104^>  P*  4*^)^ 
—Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  164  ;  M.,  p.  %2^5),  — -  Prête  serment  (P.,  t.  ii 
p.4S»;il.de  i8«7»p.iH>. 

DOTAI,  >B  FaATiLiB  (■•  le  B*io«),  Dépviéaa  3*«it.  éUaiirtdiMk 
Hatiic-Marne.  —  Piéie  serment  (P.»  L  i»  p.  7)-  «MEalad«p#'  (P*|(*'  H 


«•-.«■•«-«"•«■H».    &■«.•«    w.aaB^w»  !•   .^     «■    a,  r*   //•  -'^■«""     i         ■»!     ^  Wf  W-     -V 

p.  3i  ;  M.  de  1846,  p.  ai85}.  —  Membre  de  la  Commisiioa  des  pétitions 
(F,  »M46|  M.  de  i84^  p.  M94)%  '    . 


wnrMM^SEJk  »K  HAvmAHai  («Of  DépaUéM^  êteti 


(M) 

—  Prélt  MnttMt  (P.,  té  I,  p,  7).  «-»  Eat  admit  (P.,  1. 1»  p.  19;  M.  de 
lB^6^  p.  ai77).— 'Eac  entendo  turi  Pdection  de  M.  Dettaigoes  (M.,  p. 
sa^H)^  la  féconde  «dretfe  an  Roi  {Situation  finaneière  ,1.  D-;  M.  «ic 
i647t  p*  ^5,  9(»7).  —  Sa  piopotitioo  ayast  poar  obîet  de  nodiBer  la 
ImdIaeiArale,  roj,  RiroiMS.— Parle  lur  :  la  prin  en  constd^ratioD  r^*- 
oaite propouùoti  (P.9t.S,p.  «49;  M.,  p.  619);  le^rojetde  lot  de  cré- 
dit pcnr  la  rcparatioo  des  domnaagaa  caa»ët  par  les  inondatioat  (M., 
p.  1407). 


E 


•  tofAHOSS  l>*IVH|OBLBS. 

I.  — JETnrrc  tEtat  af  le  département  t1eiaS9mm€^  de  bienê  êis  à 
Ahhevili:  —  Exposa  des  motifi  et  i^ztc  do  projet  de  lof  prétenU  par 
M.  LaeaTe-Laplagna,  Ministre  des  financcfl  [17  février  1847]  (P.,  t. 

a*  an.,  p.  175  s  M.»  p.  343).  —  Conmission  (P.  n*  4  '  «  ^^  1  P*  353) 

Rapport,  par  M.  d^Oraîson  [6 mars]  (P.,  t.  a,  an.,  p.  SiSo;  M.,  p.  447}> 
«r  Adoption  nnt  diKutiion  [9  mart]  (P-^  t.  3,  p.  a4  >  ^-t  p-  470*~~^^ 
du  14  ami  1847  (B.  des  L.,  wfi  i3465;  M.,  p.  887). 

^.'^Entro  l'Etat  ai  la  iiaur  Labit,  da  parcaUat  da  tarrainM  située* 
OMX  ahanlê  da  lafondaria  rofala  da  Ruelle  {Charente-  Inférieure"^, — 
£ipos4  des  motifs  at  texte  do  projet  de  loi  piësentë  par  M.  Lacare- 
Laplagne,  Minikire  des  financct  [8  mars  1847]  (P>»  t.  3,  an.,p.  a5; 
M.,  p.  47^]*  "*  CommisAÎon  (F.  n**  5o  ;  M.,  p.  5o7}.  —Rapport,  par 
M.  Lapènc  [17  mars]  (P.,  t.  3,  an.,  p.  368;  M.,  p.  834).  —  Adoption, 
sans  dûcossjon  [S  avril]  (P.,  t.  5,p.  6;  M.,  p.  696).— -Loi  do  4  io*n.i 847 
(B.  des  L.y  n*"  i358a  ;  M.»  p.  i565). 

XOOLR  bis  MUHuasASAiRT-ETiivHE.— -Accfnisiiiand*nn  immeuble 
destiné  au  terrice  de  cet  établissement,  toj.  CiioiTt,  ^  XX. 

■Cms  BOTiLi  DBS  MiVBS.— Acquisition  de  fossiles,  toj.  CainiTf, 

•  VJ. 

BCOU  BOT  AU  PoLTTBciBiQUB.  —  Incident,  introduit  par  M.  de 
l'Espée,  an  sujet  de  la  rettanration  des  bAtiniaots  da  cette  institation, 
▼oy.  Gi^oiTS,  f  V.  — -  Projet  de  loi  de  crédit  appKcable  à  cet  objet, 
toy.CaimTa,|XXlV. 

■OOIA  srftciALF  MiLiTAiBi  SB  SA»T-€TB.«^bsarTatioossor  la  créa- 
tion proposée  dTnn  manégaponrlaierTicede  cette  école,  Tojr.  Budget 
BB  1848,  Dépensas:  ^nami. 


BCQLB^IT  ÉTAU.IAB1IBHTS  BBLlOkEOZMinirLKAllf  ACOMtf  AlfTI»; 

— locideDts  au  »iijet  «le  ta  leqôestration  «le  Itur»  retemity  ▼or.  CâÉ- 
01TS,  I  Vllij  ei.BoooiT  M  1848»  OëpôikM:  Guerre. 

Bf^OIiÉS  KoftMALBS  »*iLivsi-iiAinBitBS,  poor  lei  ctaitci  de  fiUet, 
«VailiilUA-leiuniet  ec  pour  letoaTroin.— Amendement  ajTMtpeor^ibîet 
de  poarroir  h  l'ëublissement  de  ct9  écoUê,  foj«  BopeiT  ra  18481 
'^  '  >eDtes  :  Instruction  publique , 


XOOUKt  triciiLM  Di  tttAiMACie.^Extention  d'un  Jaidin  boUnî- 
qne  de  VécoU  de  Parif,  contcroetions  et  acqDÎiîtioiu  pour  celle  de 
MoDipelliery  Toy.  CABDiTt,  J  V. 

KGBIT8  PiRIODlQUIS,   TOJ.   JOUIVAUZ. 

mtawuMM  oioG^Amsi  yoy.  CvLTB. 
àmncM»  PUBLICS,  yoj.  Gbbditb,  J  XXIV. 

taUSB  EOTÀLB  OB  SAmT-DBAie,  TOy.CBAmBB  BOTAI., 

KSMUE»,  TOy.  GuLTB. 

» 

KlomiAIi  (m.  Adolfhb  d';,  Dcpaledu  i*' arr.  électoral  delà 
SarJie.  — Piéte  serment  (P.,  t.  1,  p.  7).  —  Est  admii  (P.^  t.  i,  p.35- 
M.  de  1846,  p.  9iî)8). — Eu  entendu:  dans  la  discoMion  dcTAdreste, 
anr  un  incident  relatif  à  la  Banque  de  France  (M.  de  1847*  P*  ^7)  9 
•nr  Je  projet  de  loi  concernant  les  billets  de  cette  banqne  (Ditcutêion 
générale,  M.,,  p.  8io«  AmendenuM  de  /Rf.  Faucher,  891).—  Membre 
d'une  Gommîsfion  (F.  n^  81  ;  M.,  p.  957).  —  Prend  part  à  la  diaens* 
•ion  :  dn  Budget  de  1848*  (Projet  de-  ceneeêêien  des-  eanauji  à  Mme 
seule  Compagnie,  M.,  p.  1697.  Sociétés  tontinières  ^  18  93.  Tmbieaux 
statistiques  du  commerce  extérieuf,  9099.  Convertion  des  télégraphes 
électriques  en  régie  postale,  9o59)  ;  des  projeté  dé  lois  concernant  les 
diemins  de  fer  de  Paiis  à  Lyon  (M.,  p.  9t47»  9167)  et  de  Lyon  â  Ari- 
gnon  (M.,  p.  9193). 

BItf-ARM,  Marabout»  —  Incident  lé  cotacelrfaatiti  Yof,  Bvbgzt  ob 
18489  Dépenses  :  Guerre. 

KIiCmifOBlI  (M.  le  dac  n*),  Dépoté  do  6«  arr.  électoral  dn  Pas-de- 
Calais.  —  Prête  serment  (P.,  t.  ly  p«  7)*  —  Est  «dmb  (P.,  1. 1,  p.  33; 
M.  de  1846,  p.  9i86).  —  £$€•  rapporta  sur  Tclection  de  M.  Drooillàid 
(P.,  t.  f ,  p.  995  et  t.  9 ,  p.  34  ;  M.  de  iS^6,  p.  9966  et  M*  de  1847, 
p.  406).  —  Membre  de  la  Commission  chargée  dVkatnhier  le  projet 
de  loi  sur  Pavaneement  des  lientenanu.nonuuÀ  A  .des  fonctions  s\ié* 
ciales  (F.  n^  65  ;  M.,  p.  791).  —Son  rapport  ««r  ce  projet  de  loi  (9,, 
c.  7,  an.,  p.  974;  M.,  p,  i34o^.  — Est  entendu  àans  la  ditcuaiion 
(P.,  t.  8y  p.  40  et  toifanteti  M.»  p.   i^t^  i  i4^^i  pàsêim),  —  Prend 


!«  mm  Projfif  de  l»îi  rdnUff  à  la  Ubr^  impofUtiw  à$$  grMai«  faii- 

tWIi  <Ué  V9J4  QuiM. 

4.  i*- Intldent  «a  ka|tt  de  Kotcréictioa  d'esporter  le  «ule»  ^oy. 
QlLAivt,  n*  S. 

5.  •*  Amendement  ayant  ponr  objet  de  réduire  le  droit  &  l^unporto» 
tion  des  bestiaux  étrangers,  Toy.  GiAiHf ,  n<>  3. 

-  9.  w.  Protêt  de  loi  de  crédit  pour  lecottrs  anc  agents  iD^Menrv  du 
seiTtoe  aoiif  des  douanes ,  et  incident  introduit  par  M.  Blanqui,  sar  te 
régime  actuel  des  douanes  en  France,  voy.  CiioiTti  §  XlX. 

Voy.  aussi  Plombage,  Laines. 

MVWAT  iU')»  O^pmé  du  6«  «rr«  élecierai  des  Vosges.-^SoQ  êloQ* 
tioii  tu  décleree  régMlièrç  (P.,  t,  x,  p.  43;  M-  de  i8jQ,  p.  ai88).-« 
iH  eâ«îe  (P.,  1,  ■»  p.  i(i5;  ld«,  p,  a»5a)é  -r  Prête  serment  (P.,  t.  1» 
lii43giM.  de  847P*i33), 

DOYEN  b^Afife,  toy.  BiTRBAu  PC  LA  Cqambeb. 

DOKOll  (H  ),  Députe  du  3*  arr.  électoral  de  la  Marne.— Prlte  ser- 
ment (P.t  t.  I,  p.  6).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  3i;  M.  de  t8{6» 
p.  ai85). 

WAVUJ  (V«lf  P^p^t^  du  !•'  arr,  électoral  de  U  Vienne.  -^  Prête 
serment  (P. y  t.  i,  p.  C).«-Est  entendu  sur  »on  élection  (P.,  t.  t,  p. 
^9;  M.  de  18401  P*  ^^^l)'  "^  1^1'®  ^B^  annulée  (P.,  t.  i,  p.  36o  ;  M., 
p.  aiiio).  —  Réélu,  les  opérations  du  oollèga  sont  déclarées  régaliéree 
(Pi,  K  u  p-  4*f>«  M.  de  1^47,  p.  53).  >-  l:;st  aduni  (P.»  1»  1  »  p.  4^5 î 
M.j  p.  117)-  —  Membre  d^nne  Conauiissidn  (F.  n9  44  î  M«,  P»  4l<}« 

DRE8NAT  (M.  ou),  Dépoté  du  4«  arr.  électoral  da  Finiatère.  ^Cat 
admis(P.9  t.  1,  p. ai  ;  M.  de  1846,  p.  2178).—  P'éle  %eim^((P*> 
t.  I,  p.  4^9»  M.  de  1847,  p.  i33). 

nWK  d^  viMte«^Observ4i(ioQt9ur  les  coméqueBcet,  é  régarddv 
B«MU»d«  b  c^oTeulioA  de  i84it  ▼oy.  Cbspiu»  ]^  1%  et  fur  Ivs  pou- 
i«îri  4a  Ucli^fnbfe  du  c^psail  du  iribvnal  d«  Qorm,  en  matière  de 
tfaiii  ^  de  piraterie,  tojt.  CBioiTfi  §XY|U«  -^Incid^t  çooc<r« 
nwi  Ia  r^pieHiûn  d«  la  traite  »  voy.  ^oJKiIlT  PB  i948f  Dvpenees  s 

Voy.  anssi  Colouibb.  * 

DROITS  de  naTÎgation,  Toy.  CaHAOX  ;—  &  nroportatten  des  grains 
et  des  besiianx;  voy.  GaAi.19  ^«de  Uouanes,  de  poste^  de  timbre,  etOti 
▼oy.  ces  mots. 

DROimiiAIlD  (M .^  Dépoté  do  6*  arr.  élrctoreldo  Finistère»  — > 
Prête  serment  (P*,  t.  i,p.  6^.  —  Rapport  sop  son  éltetion ,  p*r  iK  le 


(  18  ) 

ti««t  ^MinéM  f«rli|i  19'^  la  la^tuM  de  c«  taffort  (P.,  t*  i,  p.  «Stf 
M«i|i«  W^^^M)»  mm  AîmwatflMM  iM  tcw adoriiStM )Mqa*è »•  qov 
l'ffiqalia  jodioùiira  «aiiiawDeét  ait  pmlaitdat  pétallau  da  aaiara  â 
dal»ir»fUClHinlifa  (P.,  1. 1,  p.  a5o|  M. ,  p*  aa^^JL»*  AMiOatlaa 
4a rfWaiiflB(Po  I.  •,  p.  S9 1  M. da  1I47,  p.4o9>. 


Marae.  —PHle  •armaat  (P., ^t  it  pu  fijL  •«•  (^9  ëittlim  e«t  dédÊté$ 
Tfgulîéra  (P.,  I«  I,  p,49|  M,  4f  ia4ft,  p.  ai99).  —  ElC«l»it  <P«t 
c  I,  p.ié4;  M.^  p.  %^).  ^  Eh  aataada  daai  b DjiBniaa da k 
tacond»  Àdfe««  «Il  iiol  (M.  4a  %U%  p.  aa3i.«i»Maaikp  4*i»«  <^oai» 
mÎMion (P.  o«  43  3  M,,  p.  Ma),  «if^  f rf^  P«i1  à  If  4ÎMq0«ÎDa dp. i| 
lot  dat  Qo^ppiea  da  1644  (J^aMy/pî  dn/^méê  dmfmiikiu  imr  swài0  é$ 
yauuiçeg^  ln$id$nt  a^  «itfa|  éim  pMapgÊ  du  ni^VMrt  mnmmmmf  fa4» 
mimswion  tlfêjiqéin$0§^  M„  p.  iai6jf«9aa  Jlappaff  iPt  la  pa^H 
4a  loi  raJatif  fin  iparqoat  de  Âibiifaai  fi  4a  caai«aac»<P.#  t«  19 1 
aq.y  p.  435  s  M«i  auppltefat  A»  aa  a*  da  lî  ialllai  iS49)« 

9VB0n  (Mj  »  D^poW  dn  i«'  arr,  âeatqral  On  |p  I^qiftbifdfKaMi. 

—  Prête  Mrmeot  (P.j  t*  f,  p.  6;t^EH  advi»  (P.,  |,  1,  p.^i  M. 
de  1846,  p»  ai84)»— PtfrJeaorréleaUonde  M.  ilaifr(M*iPf  aif^i* 

—  Ses  obtervatioQt  sor  lei  çooclapions  4a  eiaquîéna  bure^Pt  land»*! 
&  rajoarnement  de  U  yérificAtton  des  ppuToiia  de  H  •  d«  RainUf^UIà 
(N.|p.  9365).  -*-  Soa  rappori  iv  IVlipUipQ  da  M»  BI«pqi4(P*«i*  le 
p.  u5i,  95j;  Met  P*  9973,  9974)  ;  inr  «el|»  d«  M.  M»»fc4P««  1»  1,  p» 
348 ;  M.,  p.  93oà).  -^  PiTfnd  pi»i( è  la  àimm^n  du  knd^M  da  i|4> 

(I>onaUon$  aux  éi^hUnemm^u  H^^Wè»  •  Mt  #  P«  I9#7*  Im^pMiim 
thnêi  173^* 

VCMI9DU  Bayii  (vO,  Pepqt4  4ii  $*  vr,  Afctpr^l  4e  la  Sm^ 
Infeiieare.—  Piéie  ferment  (P,,  t,  l,  p.  Q»  —  £»$  »4illtf  ^•,  «.  I  9 
p.  36;  M.  de  iS^Ô^  p>9i87)«  —  M^nbradf  ÇoumÎMionf  (?»  n^i 
4t,43f  M.  de  1^47;  P*  ^53,  376}.  ^  preo^  p«f|  4  l«  difcaiftiM 
du  bad|(et  de  i84^  (  Travaux  milUw§ê  iiu  Hit^fW  1  M«t  p*  a^f  |)« 

mommiCMA0B  (V.  U  Comta  ;>  voy*  Bovchagb  (M.  la  coanta  ou} 

OCCl^TBI*  (Vr  l«  Conie)t  DipoU  4a  4*  «»•  ^laaiaral  da  la  Cba  • 
raaUrIpfilirif ura  9  â^UmUr»  4f  tmtérimtrm  •«•  Prdta  eera^aat  fP..  t.  r» 

^p.6jr**Bst«dmiiaoainia  Depold  (P.,  t«  i,  p.  191  M.  da  1844,  p. 

'a^77).  ^  Eel  eaieqda  :  lar  Pëleeitoa  de  M .  Delapgla  CP»,  t,  t ,  p. 
1 19  ;  M. t  p«  aaao  j  ;  lar  celle  da  M*  Caïman  fils  (P.^  i»  t ,  p.  ilS  | 
M»tp.  aaap)*  —  fi^paad  k  M.  Peslonipraii.  qui  se  plaifaaîi  d*aeair 
e'té  empêché  i%t  la  priûdent  du  aoUège  de  Vire,  aprte  1^4ectlatt 
ooaeoBUu^y  d*edreesar  on  disapors  poliiiqne  aqz  éJectaart  (P»,  i.  t» 
P»  49;  M.,  p.  aigS;  »  fl  damaadaii  la  aiadififlacioB  des  iatcniotianf 
miniaUrielles  qui  intezdiiant  aux  électeurs  d'une  seetîoo^  l*c 


(96  ) 

Poor  lei  qnettîoos  de  joritpradenee  parlenitnuire  fonleTéadiins  la 
vtftificAlion  des  pouvoirs,  Toy.  PuiciDKVTt,  aa  J  ÉUetiùtu^'woj^  wooti 

Viftl/ICATIOW  Dit  POUTOIU. 


3.  •*  Incidents  relatifs  à  la  l^gislatioD  tSectorâle  et  à  'oertainf 
«mi  §•  aoBt  patiét  ao  moment  dca  tfleecioas  gawnlM»  â  Perpignan  «t 
dans  <|iitlqaesaatret  loenliiéfi  toy.  AaaiwBt  kv  R^i,  m*'!,  et  BvsotT 
oiaiaaL  ai  1848,  Imiérieur. 

4*  —  Antre  ineidant  aa  sajatde  la  rcfoiieelacmnila,  voj.  Anaisais 
àv  Roi,  qo  d. 


5.  ..  Propoeition  de  lot  ayant  poor  objet  de  modifier  la  loi  du  f 9 
aTiil  i83i  aor  lea  tflectûmai  Toy.  ÙxqMMM  AmcT^lAtt. . . 


BMVLOna  dea  admimateatiena  piU»l}ipi«i^  Toy.  X«Atv 

BHtMOrr  ai  &▲  TiUI  aa  PAKU*--Eipoa^  dea  rnotila  et  texte  do  pro- 
jet de  loi,  pr^MOté  par  M.  Goiaoï^'minîaire  dea  afiitrea  tftniigèrea,  an 
nom  de  M.  Dncbàtel,  miniatre  de  rÎQiëriear,  ayaat  pour  obiac  d%aii>- 
riser  la  ville  de  Pari*  à  eootraptar  «a  emprunt  de  vingt^m»^  mùitèoma^ 
et  à  condnaer  jusquVn  i858,  Ja  perception  de  la  surtaxe  d*octroi  ear 
les  boissons,  pour  assurer  le  remboorseinent  de  cet  empront  [6  mai 

1847]  (^"  ^*  ^*  ^''*>  P*   '^*  ^*»  P*  i^J*  ~*  V°  Membre  demande 

Îue  ceprijet  de  loi  soie  examiné  par  une  Commiasion  spéciale;  M,  le 
'résident  /ait  obser? er  que  la  Commission  des  intérêts  locaux  ponrraii 
en  connatlrei  mais  que  la  Chambre  eatmattream  dVa  «lîair  une  ancre 
Commi^ion.  Le  renvoi  à  nne  Commiasion  spéciale  est  ordonné  (P*.,  t. 
6»  p*  335  ;  M  «t  i6fc/.).  —  Commission  (F.  n«  ga  ;  M.,  p.  1 138}.  — >  lUp- 
port,  par  M.  Arago  [16  juin]  (P.,  t.  10,  an«,  p*  6S{  If  •,  p.  1709}-  — 
Discus>ion  [3  juillet]  (P.,  tt  11,  p.  a3a;  M*tp.  1888):  MM.  Aiago, 
Rapporteur f  de  Beaumont  de  la  Somme,  Clapier  de  Marseille,  Deiloo- 
grais,  Ducbâtel,  Minium  de  ^intérieur,  Oufiinre,  Faucher  (Léon), 
Lacave-Laplagne.  —  Scrutin  anr  Tensemble  du  projet  de  loi  :  Adoption 
[5  joiliet]  iP.t  t.  la,  p*  sj  M.,  p.  1913}. —  Loi  du  !«' août  1847 
(fi.  des  L.,  n*  iSyoS;  M«|  p.  â4o3).   ' 

BMFRUIIT  Bx  35o  MiLLioas.—  Exposé  déff  matifaet  texte  du  pro- 
jet de  loi  présenté  par  M.  Domon,  Miuistre  dea  finances, pour  aotoriaer 
rioscripiion  au  Grand- Livre  de  la  dette  publique  et  la  négociacion  de 
la  somma  de  rentes  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  35o  millions 
[7  juillet  &847](P.,  t.  la,  an.,  p.  1^9 -M.» p.  1947).^  M. le  Miniatre 
demande  le  1  envoi  à  laCommisaion  dn  Budget  (H •,  t*  la,  p.  78;  M., 
p.  igfi^Ji  M.  defiainnxfille  combit  cette  p^positiou,  sur  laquelle  M.  le 
Mîoîktre  déclare  ne  pas  iosi»ter  (i^ù/.).—  Commisôon  ^F.  n«  i4a  j  M., 
p.  M09).-~Rapport,  par  M.  Vnitry  [16  juillet]  (P.,  (•  i3,  an.,  p*  1 1  ; 
M»,  p*  ai3a).—  Diaeussion  [a3  juillet]  (P*,  t.  i3,  p.  199$  M«,  p. 


(07) 

aaii)t  MM.  Deslongnit,  Domoo,  Miniêtre  éesjinmnceêf 
Pagèk  —Scrutin  sur  renMmble  du  projet  de  loi  :  adoption  [  néme 
«éance]  (P.,  I.  i3,  p.  ato  ;  M.,  p.  aaiS).  —  Loi  du  8  aoèt  i847  (^*  ^ 
L.f  n«  13719  ;  M.y  p.  94i<>)>  ' 

XKFRVNT  6BBC.  ^  Cr^diu  poor  le  paiement  des  arrérages  de  ]a 
partie  garantie  par  la  France  :  scmeatre  «ebule  i«'  tepicmbre  1846,  toj* 
CtiniTt,  8^>  aemcaire  ^hu  an  i*>'nian  184?»  toj.  Giiom,|  XV. 

BHFmUMTS  nUmrkntT  tocAi.. 

1.  •—  Eipoaé  des  motift  et  texte  d'un  projet  de  loi  prêtent^  par 
M.  Dttcbaiel,  Miniiue  de  llntërienr,  à  Teflec  d'accorder  la  facnlté  de 
contracter  à  un  tanz  dlntéréi  qni  poorra  s'éleret  jinqn*â  5  pour  cent« 
«uz  départemeots  et  aux  commanei auxquels  des  lois  rendoee  aotérieure. 
meot  oni  donn«  rantoritation  d'emprunter  â  quatre  et  demi  poor  cent 
[99  mai  1847]  (P» ,  t.  7»*an.  y  p.  98  ;  M.  de  i8i7,  p»  iSao).— Commission 
(F.  n«  io3|  M.,  p.  i3oo).  —  A Voccasion d'ane  interpellation  deM.de 
linllcs,  au  sojet  du  retard  apporté  à  la  présentation  du  rapport,  M.  Genty 
de  Bossj,  Kapportenr,  dit  que  la  Caisse  des  dépôu  et  consignations 
ajant  déclaré  qu'elle  «e  trooTait  en  mesure  de  continuer  les  prêts  aux 
déparuments  et  aux  communes  h  raison  de  quatre  et  demi  ponr  cent, 
cette  résolution  équivalait  au  retrait  dn  projet  de  loi  [3o  juin  et  9  jniUetj 
(P.,  t.  II,  p.  aïo;  M.,  p.  1837  et  1875). 

1.  —  Lois  ariciALii  (i).  '^  Commission  d'examen  (F.  n*  38 $  M.  de 
1847,  P-  '95)-  , 

Abbetilli  [Abaissement  de  ta  taxe  du  pain] .  —  Exposé  des  motifs 
er  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  7,  an.,  p.  io5;  M.  de  1847,  p«  i3ao).— 
Rapport,  par  M.  Costé  (P.,  t.  8,  an.,  p.  61 3  ;  M.,  p.  1413).  — Adoption 
(P-9  t*  9»  P*  ^î.  M.,  p.  1570).  —Loi  dn  3o  juillet  1847  (B.  des  L«, 
n*  13703  i  M.,  p.  3404). 

*  Albi  (ville  d')  [Reoonstrnction  de  l'église  de  la  Madeleine].— 
Expose  des  motils  et  texte  dn  projet  de  loi  (P.,  t.  7,  an.,  p.  »o8;  M. 
de  1847,  p.  i33o).—  Rapport,  par  M.  Ghampanhet  (P.,  t.  8,  an.,  p. 
^o\  M.,  p.  i4i3).  — Adoption  (P.,  t»  9>  p»  3S3  ;  M.,  p.  i57o).-i* 
Loi  du  3o  juillet  1847  (B.  des  L.t  n*  i37o3  ;  M. ,  p.  3404). 

Allieb.  —  *  I.  — [Réparation  des  routes  départementales  endom- 
magées parles  iootidaiions].  — Exposé  des  motifs  et  texte  dn  projet  de 
loi  (P.y  t.  i«',  an.i  p.  107J  M,  de  18479  p*  339). —  Rapport,  par 
M.  Goury  (P.,  t.  3,  an.,  p*  54oj  M.,  p.  439).— Adoption  (P.,  t.  3,  p. 
So;  M»,  p.44i)«-~Loi  du  35 ayril  1847 (B. des  L.,  n^  i34^i  M»,  p. 97J^)*- 

*  n.-*[Éubli8sement  d'ateliers  de  charité  sur  les  ckemina  Tid- 


(1)  Lm  prajeu  de  Iom  pricêdM,  dam  cal  arliclc,  d'as  at&éri^M*,  aMleriMStà  U  Un  um 
ffliprut  n  vaciMpoMlioa  nUMcdiiuttra. 

7 


iMi  M^de  ï847,  P*  aîg)-— R»PPott,  ^mM..  Goary<P.>  t»  a,  «a., 

p,  536  ,•  M.,  p,  ;4»9)'  '-  A<ioptioQ  (P.,  t,  »,  p.  4o  ;  ^l*.  p-  440-  •**^ 

du  a5  ayril  1847  (B.  desL.,  n»  i3487;  M.,p«*^S>' 

3.  — [AflfecUtion  à  la  rectification  de  U  ,ronte  royalp  n*  14O9  de  Lî- 
'mogesà  Garennes,  d*urie  partie  des  ^produits  àt  Hraposition  extraor- 
'dipaire  autorisée  par  la  loi  da  17  juillet  i8{o  pour  le  rembouneoieBt 
d^]h  ^f^ruiii],\oy/ltM^siTiô'Ns  locales,  au  %'Ciilier, 

Amiens  (yille  d*)  [Secours  à  la  clanl!  i»ài!iYtè].^Cxpb^tfèk  ttlotifs 
#t  ttxu di^pit»j)et  de  loi  (P.,  4*  7,  aai^fp.  -i  ii^  M.  dt  1847,  f  •  ^^)** — 
Rapport,  .par.M.  d«  Salles  (P.,  t.  8,  Ma«,p.  ^ttO'$  Hf.,  p.  i4t9|).«-i- 
Ad^ptioa  (?••'(«  9, p.  95i;  M., p«>i69o).--IU€i'daéo  jaillerié47  {B. 
d«s  ti«,  n**  ^^TOiif;  M.,  p.  o4^);r 

AxGEI^8«(TiUe  d'^  [Soulagement  des  classes  ntfceMiteases].  — £xpos< 

devmotiii^  et  texte  du' pjfojet  de  ^oi  (P.,  t.  3,  an,, p.  3a5 %  M*  de  i847> 

.p.  635)*^-:ilappori,.  par  W.  de.  Salle»  (P.,  t.  ^,  ^V^»  P-  4^9»  M.,  p. 

666).  —  Adopliop ,  (P.,  t.  6,  p,  5 }  W(.,  p.  696). -rsl-oi  du  34  mai  1849 

(JB,  de»  U,  n?*  i356a ;  M.,.p.  i335). 

*  A»ooVi£he  (ville  d*)  tR'écînclion  delà  taxe  du  pain] .— Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  6,  an.,  p.  i3  ;  M.  de  1S47,  p* 
ioo3). —  Rapport,  par  M.  de  Bontîn  (^,,  t.  7,  an.,  p.  67^  M.,  p.  i3oo). 
•^.Di8at»8ion!(P«,  t.  9i  p>  a3i  ;  M.,  p.  t65t),  laoûkeisiaa  sojet  de  la 
fermeture  momentanée  de  la  Caisse  des  consigoations  aux  empraiits 
des  departemenu  et  des  communes,  et  du  taux  des  inCQr4t»  exigés  par 
cette  Caisse  depuis  qu'elle  sVst  rouverte  a  ces  empruots  (i^id.). 
Amendement  de  M.  de  Rainnevillc,  ayant  pour  objet  de  réduire  i'in* 
teVét  à  4  <t  demi  pour  100  dans  le  cas  où  Pempruni  serait  rempli  par  U 
Caisse  des  consignations  :  rejet  (P., 't.  9,  p.  %^Ù\  M.,  p.  i554J  : 
MM.  Albert,  de  Beaumont  de  la  Somme,  Bcrryer,  Chasles,  de  Chas* 
seloup-LaulMt  .(Just),  Qesïongrais,  Domon,  Sfiniitre  4iei  ffimances^ 
Durand  de  Romôraniio,  Vaucber,  Fould  (Acbille),  Gentj  de  Boasy, 
Grandin,  Gujrpt-Desfonuûoes,  Le^tiboudois,  Maure,  de  Moroy,  de 
R^ne ville,  Ternatix  (Morûmer),  de  Tryon-MontalemberC— Scratia 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  :  adoptkn  (P.,  t.  9,  p.  a5o;  M.,  p. 
1570).—  Loi  du  3o  juillet  1847  (®'  **«•  ï**»  »"  »37o3  j  M,,  p.  a4o3). 

Abdècju  [Tnavaux  dos  roules  départementales  degradéce  par  les 
inondations]. .^Expose  des  motifs  et  texte  du  projet  de  lot  (P.,  t.  3, 
an., p.  195}  Vim^  »347».p.  563).— Rapport,  par  M.  Goury  (P.,  t.  3, 
an.,  p.  4^^j  M.». p.. CC6).-^  Adoption  (P.,  t.  5,  p.  4i  M<)p*^6). — 
Loi  dû  24  mai  1847  (®'  ^c*  L*»  *^*  '356»  j  M.,  p.  i335). 

'^.Aaiàci  [AcUvemeatet  amélionition  des  routes  départementales 
classées].— .  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  1 1,  an., 
p.  535 i  M.  de  1847,  P*  i958).— Rap£»gr.t,par  M-  ûowry^P.y  t.  t>,«i.. 


p.  i64;M.y  p.  ao33)« —  Adoption  (P.,  t.  laj  pi  i^i;  M.yp.  aoi5)«  — 
Loi  da  9  août  i847  (^*  ^^  L<>  i^^  jS')5o  j  M.,  p.  346^). 

AtltAi  (irille  à*)  —* t. ^—[Secours à  la  cl&sse  paavrej. — ^Expose  des  mo- 
t>fteèt<Jitcda))roîéta<!l6i(P.,t.3,  an.,  p.3a;;  M.  de  1847,  p.  635).— 
BapporI,  ptt  M.  DateD<  (P.,  t.  3,  art.,  p.  43i).  ~  Discussion  (P.,  t.  5, 
p.  «5  M.,  p.  696):  MM.  Dutens,  Rapporteur ^  DuchaieJ,  MiniUre  de 
tintérieùr,  Larabit*  — Adoption,  avec  une  modiitcation  proposée  par 
M.  le  Rapponeur,  au  chiffre  limitaiif  de  riaie'rét  de.Teniprani  (P.,  t, 
5,  p.  4>  M.,  ihUL).^Loi  da  ^  mai  1843  (B«  desL.,  n9  i3563j  M.» 
*p.  i335). 

3.  —  [OoTerture  d'one  nouvelle  porte  aux  aborde  dtt  la  s.ta^on  du 
cliemiii  de  rei].— «Expbse  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P., 
t.  7,  an.,  jî.  ii4;M.  de  1847»  p.  i3ai).  —  Rapport,  par  M,  PidanceC 
(P,,  t.  8,  an.yp^6i6;  M.,  p.  i4«3)«  — Adoption  (P.,  i.  9,  p.  aSi  ;  M., 
p.  1576) -Lôî  du  3o  jailliit  1847  (^'  ^®*  ^'»  "•  13703 ;  M.,  p.  3404)* 

Atitaon  [Prêt  applicitble  aux  travaux  de  prolongement  de  la  route 
départenjcniale  n**  11,  de  Viviers  aux  rives  du  Lot]. —Expose  de« 
motifs  et  texte  au  projet  de  loi  (P.,  t.  i3y  an.,  p.  a6;  M.  de  1847,  p* 
aia4)* — Rapport,  par  M.  de  Loynes  (P.,  t.  i3,  an.,  p.  ^t-^  M.,  p. 
Q170). —  Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  161;  M.,  p.  aiSg)*— Loi  du  9  août 
1847  {B.  des  L.,  n**  i375ij  M.,  p.  3467). 

*  BbauKé  (ville  de)  [Secours  h  la  popàiation  paurre] . —Expose  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  353;  M.  de  2847,  p. 
871). —  Rapport,  par  M.  deBontin  (P.,  t.  6,  an.,  p.  35;  M.,  p.  io65). 
—  Adoption  (P.,  t.  6,  p.  49;  M.,  p.  995).— Loi  da  i3  juin  1847  C^- 
des  L.,  n»  i3595  ;  M.,  p.  i6x3). 

*  Blois  (Wlle  de)  [Dépenses  éntim^rëes  dans  la  délibération  munici- 
pale du  a6  décembre  1846].^-  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  (P.,  «.  la,  an.,  p.  34?  M.  de  1847,  P»  1 958).  —  Rapport,  par 
M.  Gonry  (P.,  t.  la,  an.,  p.  H&r;  M.,  p.  a  109) •—Adoption  (P.  1. 13, 
p«  7;  M.y  p.  sil»}.  -^  h<A  dû  9  aoât  1847  (B.  des  L»,  n"  13754  ;  M.,  p 
^466). 

B^ViiOXtf  (fiBe  de)  [pé^ëfeikent  de  la  taxe  du  pain].  —  Exposé  des 
netirfs  et  telté  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  356;  M.  de  1847,  p. 
B^tt).— Rapport,  paf  M.  Lapène  (P.,  t.  6,  an.,  p.  53  ;  Bf.,  p.  1066).  — 
Adoption  (P.,  i.€,  p.  90;  M.,  p.  1017).  — Loi  du  i3  juin  1847  (B.  des 
L.,  n"  13595 ;  M.  ,p.  i6i3). 

Cbatiavroux  (ville  de)  [Ateliers  de  charité  affectés  à  l'exécution 
de  travaux  d'unlilé  communale].  —  Kxposc  des  motifs  et  texte  du  pro- 
jet de  loi  (P.,  t.  7,  an.,  p,  117;  M.  de  1847,  p.  i3ai),  —  Happort,  par 
M.  Dttteits  (?.,  t.  9^'  anr.,  p.  la;  M.,  p.  1 4^4)* ■**  Adoption  (P.,  t.  9, 
p.  a53  ;  M'.,p«  iS^d).  -^Lol  ât  3o  juillet  ib47  (B.  des  L.,  n»  13703  ; 
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^Chbr  [Trayaos  d'anhévement  et  d'am^ioradon  des  routes  dépar- 
meotalea  classe'es].  —  Expose  des  motifs  et  texte  da  projet  de  lot  (P.. 
t.  la,  an.,  p.^i;  M.  de  18471  p*  19^8) .  —  Rapport,  par  M.  de  Lojrnes 
(P.,  t*  12,  aD«,p.46i;  M.,  p.  2107).  —Adoption  (P.,  t.  i3,'p.  3;  M., 
p.  91 12).  —  Loi  du  9  août  1847  (B.  des  L.,  n«  ]375i  ;  M.,  2467). 

Dii?7S  (Tille  de;  [EglÎM  du  PoUet].  -«  Expose  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  (P.,  t.  10,  an.,  p.  a5oj  .>!.  de  1847,  p*  1700).  — 
Rapport,  par  M.  DotensfP.,  t*  19,  an.,  p.  149;  M»,  p.  2o35}.  — 
Adoption  (P.,  t.  19,  p., 398;  M.,  p.  ^097).  —Loi  da  9  aoAt  1847  (B, 
des  L.^  n*  13754$  M«,  p.  9468). 

*  DoiDOOiTi  [Achèyement  des  roates  départementales  classées]  • 
—  Exposé  des  motifs  et  texte  do  projet  de  loi  (P.,  t.  19,  an.,  p.  94  ;  M. 
de  1847,  p.  1958).  —  Rapport,  par  M.  de  Loynes  (P.,  t.  19,  an.,  p. 
366;  M.,  p.  91 15).  —  Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  95;  M.,  p.  9i99).  — 
Loi  du  9  août  18^7  (B,  des  L.,  n®  i375i  ;  M.,  p.  9467). 

*  Elbeof  (ville  d';  [Ateliers  de  charité).  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  da  projet  de  loi  (P.,  t.  3,  an.,  p.  399;  M.  de  1847»  P*  635).  -^ 
Rapport,  par  M.  de  Loynes(P.,  t.  %  an.,p.  454;  M.,  p.  665).— Adoption 
(P.,  t.  5,  p.  5{M.,p.696).— Loida94mai  18^7  (B.,  des  L.,  n»  f3569,- 
M.,  p.  i335). 

Fpinal  (yillc  d*)  [Secours  h  la  popnlatiou  nécessiteuse]*  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  9,  an.,  p.  3i5;  M.  de  1847, 
p.  1576;.  —  Rapport,  par  M.  Goary  (P.,  t.  10,  an.,  p.  36o;  M.,  p. 
1732). — Adoptron  (P.«  t.  ii,p.  8;M.,  p.  1769). — Loi  du 9 août  1 84? 
(B.  clés  L.,  n**  13753  ;  M.,  p.  9468). 

Eu  II  s  [Modification  de  la  loi  Ha  3  août  184  4,  laqaelle  a  autorisé  ce 
dépiirieaicot  h  contracter  un  emprunt].  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  (P.,  t.  8,  an.,  p.  609;  M.  de  1847»  P*  >4>3)*  —  ^^P* 
jiort,  par  M.  Champanhet  (P.,  t.9,an.,  p.  935;  M..p.i593). — Adop- 
tion après  des  Observations  de  M.  Deslongrais,  auxquelles  a  répondu 
M.  Vasaj^  sous -secrétaire  d'Etat  dé  l'intérieur  (P.,  U  9,  p.  999  j  M., 
p.  i55i).  —  Loi  du  3o  juillet  1847  (B.  des  L.,  n**  13704$  M.,  p*  94o4)« 

^  Kyiiux  (ville  d']  [Oépenstfs  détaillées  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  4  juin  18(17].  —  Expose  des  motifs  et  texte  dn  projet 
de  loi  (P.,  t.  Il,  an.,  p.  38o  ;  M.  de  1847?  p*  ^^^)»  —  Rapport,  par 
M.  Cu»té  (P.,  t.  19,  on.,  p.  i85;  M.,  p.  9o34)>  —  Adoption  (P.,  t«  19, 
p.  939;  M.,  p.  9047).  —  Loi  du  9  août  1847 (B.  des  L.,  n?  13754$  M., 
p.  946s). 

*  GinoMOB  [Hôtel  de  ta  préfecture  et  prisons  de  Bordeaux,  Caserne 
de  gendaiinierie  a  Lihournc  ,  Prisons  de  Blaye  et  de  Lesparre;  en 
cas  d'excédant  de  ressources,  édifices  départementaux  qui  seront  uité- 
riciureroent  déterminés].  — Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
(P.y  t.  9,  an.,  p.  996$  M.  de  1847»  P*  i^7^)*  *~  Rapport^  par  M»  de 


>•> 
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Bontin  (  ^,,  t.  lo,  an.,  p.  aSa^M.»  p.  t73o)«  —Adoption  (P.,  t.  ii, 
p.  3  ;  M.r  p.  1761  ). —  Loi  du  9  août  1847  (B.  des  L.,  n*  13750  j  M., 
p.  346a). 

*  JoiA  [Modification  de  la  loi  da  it  juin  1849,  qni  a  aotoris^  ce 
dcparteiuent  k  concractcr  un  etnpraoc  et  h  ^'imposer  extraordinaire* 
ment  prmr  les  trayaiix  des  rouies  départementales  ,  et  ceux  d'endigué- 
ment  du  Uoubtet  de  la  Loue].  —  Expose  des  motifs  et  texte  du  pro* 
)et  de  loi  (P.,  t.  la,  an.,  p.  98;  M.  de  1847  »  p.  1958).  —  Rapport , 
par  M,  Cost^  (P.,  t.  la,  an.  ,  p.  433;  M.,  p.  9117}.  —  Adoption 
P.-  t.  i3,p.  27;  M„  p.  aiaa).  —  Loi  du  9  août  1847  (B.  ^dcsL,, 
n«  i375i  $  M.,  p.  9467J. 

Latal  (tilie  de)   [Secours  A  la  popnlation  indigente  ]•  —  Expose» 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  3,  an.,  p.  9o3j  M.  de  1817, 
p.  564J.  —  Rapport,  par  M.  de  Loynes  (P.,  t.  3,  an,,  p.  a85;  M.,- 
p.  6o3).  —  Adoption  (P.,  t.  3,  p.    m8j  M.  ,  p.6i/î),—   Loi  du  v4 
mai  1847  (^-  ^^  L'»  B°  i356a;  M., p.  i335). 

*  LiLLB  f ville  de)  [Secours  A  la  classe  indigente].  —Exposa  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  3,  an.,  p.  33a;  M.  de  i847t  p> 
635;  •'—Rapport,  par  M.  de  Bontin  (P.,  t.  3,  an.,  p.  445;  M.,  p.  (166). 
— -  Adoption  (P.,  t.  5,  p,  5;  M.,  p. 696).  —  Loi  du  a4  >nai  1847  (B* 
detL«, no  i356ajM.,  p.  i335), 

LlHoOEt  (ville  de  )  [Secours  à  la  popnlation  malaife'e].  —  Expos  t^ 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  3,  an.,  p.  ao5  ;  M.  de  1847» 
p.  654)*  •* Rapport,  par  M.  Costé  (P.,  t.  3,  an.,  p.  4^7)* —  Adop- 
tioD,  avec  modification  du  chifi're  limitatif  ,,de  l'intérêt  (  P.  ,  t.  5, 
p.  3  i  M.,  p.  69ti).  — *  Loi  du  ^^su^i  1847  (B.  des  L.,  n?  i35()a  ;  M., 
p.  i335)« 

*  Lisieux  (ville  de)  [Ateliers  de  charité].  —  Exposé  des  motifs  et 
textedtt  projet  de  lot  (P.,  t.  5 ,  an.,  p.  14 1  ;  M.  de  1847,  p.  799).  — 
Rapport ,  par  M.  Goste  (P«,  t.  5,  an.,  p.  3o4  ;  M.,  p«  81 1^.  —  Adpp« 
tioo(P.,  t.  5,  p.  i53i  M.,  p.  8i7).«— Loido  i3  juin  i847fB«  des 
L,,  nO  13596}  M.  p.  i6i3). 

"*  Loiftc-IiiriiiiniE  [Achèvement  et  amélioration  des  routes  dé- 
partementales classées] .  —  Exposé  des  motifs  ft  texte  du  projet  de  loi 
£,,  t.  19,  an.,p«  3i  -y  M.  de  1847  »  p.  1958).  —,  Rapport ,  par  M.  de 
ntin(P.,  t.  Il,  an.,  p.  ^06  ;  M.,  p.  3107  ).  —  Adoption  (P.,  t.  i3  , 
P*  7t  M.,  p.  9113)*  —  Loi  du  9  août  i847  (B*  «Iw  L. ,  n*  i375i  ; 
M.,  p.  94^). 

*  Loia«T  [Ateliers  de  charité  et  secours  k  distribuer  par  les  hu^ 
reaux  de  bienfaifanee].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
fP«.  1. 1,  an».  Pi  61  i  M.  de  i847»  P*  '^)«  "*  Rapport,  pur  M»  d« 

a  w 
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Loynef  (P*,  t.  i,  an.,  p.  98;  M«,  p.  asS).—  Onrertnre  cle  la  diacoHioa 
(P.,  t«  ly  p.  591  ;  M.,  p.  a5o}  j  Incident  au  sujet  da  mode  de  ri^paril- 
tion  des  secours  publics  (i^(V^.)  :  MM.  Marquis  et  Pa«»jr  ,  Souê^'e- 
crétaire  d'Etat  de  t intérieur »'-'  Adoption  (/^û£.).  —Loi  du  14  mars 
1847  ^B*  <lcs  L.y  n^  i34oi  j  M.,p«  537J. 

Lton  (ville  de)  [Extinction  du  déficit  de  son  budget  de  1847»  ^^ 
conrs  à  la  classe  indigente]-'—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  dç 
loi  (P.,  i.  9,  an.,  p.  317  i  M.  de  1^4?  >  P*  iS?^)*  *-^  Rapport,  par 
M-de  Loynes  (P.,  t.  xi,  an,,  p.  922}  M.,  p.  ai3i).  —  Adoptioo 
(P.,  t.  ia,p.  33o  ^  I^,,  {».  2097). —Loi  du  9 août  1847  CB«  «îesL., 
no  13754;  M.,  p.  a46b). 

Maks  (TiUe  do)  -r  ^  i*  —  [Secours  à  la  classçÎDdi^ente,  Paîem«nt 
*de  dettes  exigibles,  Acbév'ement  de  travaux  d^utilii^  communale]*  -* 
Expose  des  motifs  et  texte  da  projet  de  loi  (P.,  t.  6,  an.,  p.  78).  — 
Rapport  ,par  M.  DQtens(P.,t.  7,  an.,  p.  47i  M.  dc  1^47>  P*  '^^)- 
—  Adoption  (P.,  t.  7,  p.  80  ;  M.,  p.  ia66J.—  ^i  dvt  9  jnîlJet  ^^J 
(B.  desL.,  vf*  I36Î4  5  M,,  p,  2079). 

a.  -^  [Constraetion  d'une  nouvelle  salle  de  spectaclel.  «.  Ezpoed 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  10,  an.,  p.  a53{  M.  de  i847« 
p.  1700).  *- Rapport,  par  M. de  Salles  (Pt,  t.  ii»  an.,  p.  4^^  •  ^*» 
p.  1907),  —Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  :;(;  M.,p«  2i3i  â  Perratum}* 
— .Loi  du  9  août  1847  (B.  des L.,n^  13754  TM^  P-  24^^)* 

Marseilli  (Tille  de)  [Achèvement  du  canal  destinée  amener  les 
eaux  de  la  Durance  ].  — •  Expos»  des  motifs  et  texte  du  projet  de  Soi 
(P.,  t.  II.  an.,  p.  3()2  ;  M.  de  1847,  p*  1896) .-^Rapport,  p«irM.  La- 
pène(P.,  t.  Il,  an.,  p.  iiij  M.,  p.  2o3)).  — Après  quelq.  obserra» 
lions  de  M  VI.  Deslongrais.  Lapène  «  Rapporteur,  et  Pa»caHiil,4e  projet 
de  loi  est  adopte  (P.,  t.  i3,p.2ii  M*  >p«  21 15).— Loi  du  9  août  i847 
(B.  des  L.  ,  n°  13752  ;  M.,  p.  2467). 


*  Mateitne  [Contingent  du  département  dans  la  dépensa  de 
lisation  do  la  Mayenne].  —  iixposc  des  motifs  et  texte  du  pcojet  da 
loi  (P.;  t*  11 ,  an.  ,  p.  55i;  M.  de  1S471  p*  1938>.  — •  Rapport ,  p« 
M.  Dutens  f  P.,  t.  19,  an.,  p.  3S7;  M.,  p.  1108).  -^Adoption  (P.,  t. 
l3,  p.  4t  ^'i  P*  3ii?j* — Loi  du  9  août  1847  (B.  des  L.,  n^  i375i:  M., 
p.  2467).  * 

*  McAUX  (Tille  de)  (Re'duçtio^so^  la  tase  'dapain).«^fj4iosé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  u  5,  an«,  p.  SSg  ;  M. de  184*7»  p- 
878).—  Rapport, 'par  M.  Gourf  (P.,  t.  6^  an.f-,  p.  \f^^  M.,  p.  \c^U 
^-Adoption  CF.,  t.  6,  p.  88;  M.,  p.  1017).-^ Loi  du  i3  juin  184?  (Bl 
des  L.,  n<*  i3595;  M.,  p.  i6i3). 

MoNTP^iLiia   ('tille  de)  [Pranslatton  de§  crn^^èpea^  Dîtiribiill«tt 
d'«aii)  Con^tr^MHiqa^'ou  ■UH'th^otdJiirgisMDieot  des^rttfsiadfacttwtafjl' 


de  1847,  P*  1 3a  1).— Rapport,  par  M.  deLoynes  (P.,  t.  8,  an.,p«6Q|; 
M., p.  i4i*)«  —  Adoption  (P.,  t.  9,  p.a5ti  ;  M.,  p.  ^570).  — Loi  du 
3o  iiîiVet  1 847  (B.  .â«8.  V»  )  «L^  1^703  i  M.  »  p .  ^^odi) .       ' 

r 

M|7LH0DSH  (yîlle  de)  [Modificatiwi  du  d^Iai  fixe  pour  le  rcmbouae,- 
ment  de  remprnnt  avtori^p  psv  la  loi  di^ao  jaiUet  1843  ].  —Exposé* 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5,  an,  ,  p.  3^^  ^  M-«dA 
1847,  p.  87a).  —  Rapport,  par  M,  Pidaneet  (P.,  t.  6  ,  an.,  p.  a5;  M., 
p.  lodi)^  -*  Adop|io«  (P.,  t.  6,  ^.  ^;  M.  y  p.  1017).  —  Lot  du  i3 
ittân  1847  (B.  datL.,  n*"  iSSqS  ^M.,  p.  i6i3;.      . 

TiAHf «s  (Tille  de)  — r  ^•,  -^  CU^grèv^noni  de  la  taxe  da  pain  en  ft^ 
Tear  de  la  clfaac  padiTre  }.  -^  £xpoaé  des  moiiii  et  testa  do  projet  de 
loi  (P.,  t.  3,  an.»  p.  335;  M.  de  1847»  p«635).— Rapport,  par,  M.  Gou- 
ry  (  P. ,  t.  3,  an.,  p.  44^  >  M.  ,  p.  666).  —  Adoption  (P.  ,  t.  5,  p. 
5  ï  M. ,  p.  6g6)é  -**  Loi  -du  a4  ittai  1647  (B.  ckes  L.  ,  n«  i356a  ; 
M*«  p«  x33â9|. 

'''a.— [Même  objet].  — Expose  dfs  motiis  e^  tej^ti^  do  pr*  de  loi  (P»» 
t.  5,  an.,  p.  143!  ;  M.  de  1843 ,  p.  7^).  —  Rapportai  p#K  M. .?4danco| 
(P.,  t.  5,  an.,  p.  3ia;  M.,  p.Sii).  — «  Adoption  (P.,  t.  5  ,  p.  ]53  { 
M.,  p.  817).  —  Loi  du  i3  juin  1847  (^<  des  L.  ,  nr  13596;  .M., 
f  •  »6.»3). 

'^3.—  [Seeonrs  &  la  population  pauvre]. —Expose  des  motifs  <t 
texte  du  projet  de  loi'  (P.,  t.  9,  an,  p.  3ai  ;  M.  de  1847,  p.  167O  ).  — 
Rapport,  pfr  B|I.  ^e  j^oniin  (  P.»  t.  la,  ^n.,  p.  198$  M.,  p.  ao35  ).  — • 
Adoption  (P.y  t,  la»  p<  Sag;  M.,  p.  ao97).  — Loi  du  9  août  1847 
(B.  des  U,  nO  13754  j  M.,  p.  a468). 

*  NsUTtLT  (Seîoe]  (ville  de).  [Rëduciion  de  la  taxe  dup4i^].rr 
F^osd  des  moûfs  et  texte  du  projet  de  loi  (P,,  tf,  5,  an.,  p.  365;  liL 
de  1847,  p>  87a  ).  -—Rapport,  par  M.  de  Salles  (P.,  t.  6,  an.,  p.  64  ; 
M.,  P*  i«î9)»-T  Adopifon  (p.,  i.  6,  p.  90;  M.,  p.  1017).  —  Loi 
du  i3  ittin  1 847  ( B.  dea  L. ,  n**  1359$;  ^ .,  p .  i6i3  >. 

IVilfYiili  (I\qn(ef  départementales  n*»  ^,  a,  4,  j5,  7  ^.8-).  t„  S^poié 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  pour  autçi^ser  uu  emprunt  et  afr* 
fecter  h  son  remboursement  un  prélèvement  sur  Timposition  cxtraor- 
«Unairtf  perçue  «m  exeontion  de  la  loi  do  iS  juillet  jH^S  (.P.^  >t.  a^  .^n., 
p.  5a3.i  M.  de  1847»  p.  4^^)*  "~  Rapport,  par  M.  d«'Bontii|  (P;,:  u 
3,.â|n.,  p.  75;  M.>  p.  470*  *^  Adoption  (P.,  t.  3,  p.  35j  M., p.  499).-^ 
Loi'du  25  avril  1847  (B.  des  L.,  n9  1^^4874  ^l.,i  p.  &ç5 ). 

NioRT  (  Ville  de  )  [  Travaux  d'utilité'  communale  et  dégrèvement  de 
)«  ta^  do  pjiio].  -T  lP^Ypi)is^  des  moti£i  <t  (c^te  da  projet  lie  ioi  ('P., 
u  7,  an.,  p.  ia3;  M.  de  1^7»  p.  iSai.).  m-lUpport|p^r  M«  Qpury 
(P.,  t.  9,  an.,  p.  3;  ^\,  p.  14^4)*  *^  Adoption  (P.,  t.  9,  p.  a5a;  M., 
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p.  iS^o).  —  Lolda  So  joillet  1847  (B.  dii  L.,  tP  iS^oS;  M.,  p. 
î»4û4). 

^OïLiAws  (Ville  d*)[Aëdiiciion  de  k  Use  dn  peio].—  Expofê 
des  motiCi  et  texte  du  projet  de  lui  (  P.,  t.  5,  m,,  p.  36^^  M.  de  1847, 
p.  879).  —  Rapport,  par  M.  de  Lojiiet  (  P.,  t.  6,  an.,  p.  46;  M.,  p! 

106)}.  —  Adoption  (P.y  t.  6,  p,  5o;  M.»  p*9()5} Loi  da  i3  juin 

i847(B.desL.»ii«  13595^  M.,p.  i6i3). 

« 

OftNl.  '*^i.— [Travaux  d*aehè¥emeiit  on d^am^ioration  des  rentes  dcL 
partementales].  —  Expose  des  motifs  et  texte  dn  projet  de  ici  (P., 
t.  10,  an.,  p.  3g8;  M.  de  1847,  p.  1810 ).— Rapport,  par  M.  de 
Bontin  (P.,  t.  la,  an,,  p.  4ii;  M.,  p.  9o34).~  Adoptioa(P.,  c.  19» 
p.  a3a  j  M.,  p.  «047).  —  Loi  dn  9  aoAt  1847  (B.  des  L.,  ii«|i375o  ; 
M«,  p.  94^)* 

^  9.  —  [  Trayanx  d'achèvemeot  des  cliemins  TÎoînanx  de  graadr 
communication  J.  —.  Exposé  des  motifs  et  texte  do  projet  de  loi  (P., 
t.  II,  an.,  p.  ^54;  M.  de  18^7,  p.  19)9 ).  — Rapport,  par  M.  de 
Bontin  (P.,  t.  19,  an.,  p.  193  j  M.,  p,  9107).— Adoption  (P.,  1. 13, 
p.  6j  M.,  p.9ii3).  ^  Loi  dn  9  août  1847  (B.d«sL.,no  i375ii  M., 
p.  9467  ). 

Pabis  (Ville  de)  [Traraux  d*utilité  oommonale,  Antoriiatioii  da 
continuer  jusqu'en  1848  la  perception  de  la  surtaxe  è  Toctroi  dae 
boissons].  V07.  EupaviiT  os  la  tiili  de  Paais. 

PillGUlux  (  Ville  de).''  1.  -.  [Agrandissement  du  Collège  rojal  et 
acquisition  de  mobilier  pour  eet  ëtablisiemept].  —  Exposé  des  motib 
et  texu  du  projet  cJe  loi  (P.,  t.  5,an.,  p.  371  ;  M.,  de  1847,  p.  S^aJ  — 
Rapport ,  par  M.  de  Loynas  (P.,  t.  6,  an.,  p.  73;  M.  p.  io65  ).  — 
Adoption  (  P.,  t.  6,  p.  90  j  M.  ,  p.  1017).  -*  Loi  du  i3  juin  1847  (B. 
desL.,ii«  1359$;  M.,  p.  i6i3). 

9.  —  [Secours  à  la  population  indigente].  —  Exposé  des  notils  et 
texic  du  projet  de  loi  (P.,  tl  7,  an.,  p.  196  ;  M.  de  1847,  p.  i39i  ).  — 
Rapport,  par  M.deLojrnes(P.,  i.  8,  an.,  p.  ôaS^  M.,  p.  i4i9).  — 
Adoption  (P. ,  t.  9,  p.  77;  M.,  p.  1449  ).--Loi  du  9  jnillet  1847  ( B.  des 
L.,  n»  i3644  i  M.,  p.  9079  ;. 

*  PoiYiias  [Dégrèvement  de  la  taxe  dn  pain  en  faveur]  de  la  classe 
pauvre],  •*  Expose  des  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi  (P. ,  t.  5,  an., 

p.  i45i  M.  de  i847f  p*  799) Rapport,  par  M.  lie  Bontin  (P. ,  t.  5, 

an.,  p.  397;  M.,  p.  899).  -*, Adoption  (  P.,  t.  5,  p.  i53;  M. ,  p.  817). 
—  Loi  dn  i3  juin  1847  (  B.  des  L.,  n**  13596;  M.,  p.  i6i3 }. 

PTaéaÉia  (Hautes*)  [ Constroctton  d*im  Palaii-de« Justice  â  Tar^ 
bes].-^  Exposé  des  motifs  et  lèxie  dn  projet  de  loi  (P.,  t.  it,  aa«. 
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p.  558;M;  de  1847,  p.  ig^g).  —  Rapport,  par  M.  Govry  (P.>.t.  13, 
an.,  p.  169;  M.,  p,  ao33).  —  Adoption  (P.,  t.  ta,  p.  19a  ;  M« ,  n. 
aoi5). 

PtUtiiist-OmvTALCs. ^  I.  —  [Roates  départementale»].  —  Kz^ 
pose  des  motifs  et  texte  do  projet  de  loi  ayant  poor  objet  d*antnriii(*r 
Papplication,  par  anlictp^tion  et  souf  forme  dVmprunt,  à  rezcrcicc 
1847»  ^^  produit  det  centîmet  extiaordinairet  qui  seront  perçus  en 
1846  cH>nformement  h  la  loi  du  ^4  i'^'^  '^4^  (^'v  '*  ^t  *"**  P*  ^4  M 
M.  de  1647»  p<  i>97)*  **  Rapport,  par  M.  Lapéne  (P.,  t.  7,  an., 
p.  3a  ;  M.,  p.  ia44)«  —  Adoption  (P.,  t.  7,  p.  78;  M.,  p.  ia66). —  Loi 
du  9  joillei  i8f7  (B.  des  h»,  o9  iSSjSj  M.,  p-  ^079). 

'*^  9.  -^  [Construction  d*uB  pont  sur  PAgly].  —  Expose  des  motifs  % 
et  texte  du  projetde  loi  (P.,  t.  6,  an.,  p»  a4^«  M*  de  1847,  p*  1 197)- 
-^Rapport,  par  M.  Lapéne  (P.,  t.  7,  an.,  p.  37}  M.,  p.    1044)*  *— 
Adoption  (P.,  t.  7,  p*  79;  M.,  p.  ia86).-*-  Loi  dn  9  juillet  1847  (^*  ^^ 
I«.,  n9  i3IS43;  M.»  p.  3079). 

*  QviMPia  (Tille  de)  [Traraax  tfnnmërës  dans  la  d^ib^tion  mn- 
nicâpale  du  9  avril  1847}.  ~"  Exposé  des  moti£f  et  texte  du  projet  de 
loi  (P.,  t.  II,  an.,  p.  3tf!>;  M.  de  i847t  P*  i8g6).  •— Rapport,  par 
M«  Gourj  (P.,  t.  1*4,* an.,  p.  .6oi  M,,  p.  au33).— -  Adoption  (P.,  t.  «a, 

p.  93f  ^  M»,  p.  ao47)«  *""  ^^  ^^  9  '^^  >^7  (^«  ^^  ^m  ^*  '^7^9  M., 
p.  9468). 

*  RxiMS  (rille  de)  fTraTanx  de  charité  et  secours  an  bureau  de 
bienfaisance]*  •—  Exposé  des  motifs  «t  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5, 
an.,  p.  374  >  M.  de  1847^  p.^a).  —  Rapport,  par  IVI.  Dutens  (P.,  t.  6, 
ao.,  p.  39  ;  M.,  p.  1064).  —  Oiscnstiou  :  Incident  au  «ujet  de  la  pro- 
position d'introduire  dans  le  projet  de  loi  une  disposition  générale  qui 
pemettrait  Ib  tons  les  départeuients  et  Tilles  précédemment  autorisés 
à  emprunter  au  dessous  de  5  p.  0/0,  de  contracter  au  taux  de  5  p.  %: 
MM,  B.  Fould,  LacaTe-Laplagne,  de  Loynes,  Lunean  et  M.  le  Pré- 
aident (P.,  t.  6,  p.  47i  !^.i  p-  99^}*  —  Adoption  du  projet  (P.,  t.  6  , 
p.  49  ;  M.,  ibid.).  —  Loi  do  i3  join  1847  (B.  des  L.,  n°  i3595  j  M,, 
p.  i6i3}. 

Rxirvis  (ville  de)  [Gontio{;ent  dans  les  frai»  de  construction  d'un 
édifice  destiné  k  renfermer  les  Facultés,  les  Musées  et  TEcole  de  Des- 
ûn].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P. ,  t.  9,  an., 
p.  3a3;  M.  de  1847,  P-  «576;.  —  Rapport,  par  M.  de  Salles  (P.,  t,  10, 
an.,  p.  3o8;  M.,  p.  1747).  —  Adoption  (P.,  t.  1 1,  p.  4  kM.,  p.  1761).— 
Loi  du  9  août  1847  (B.  des  L.,  n»  i375is  M.,  p.  ^468). 

•  _ 

Ytoviir  (Tille  de)  [Secours  à  la  population  pauvre].  —  Exposé  des 
motift  et  tetté'du  projet  dé  loi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  *i47;  M.  de  i847» 
p.  8oD).<— Rapport,  par  M.  de  LoyheS^P.,  t.  6,  an.,  p.  4>;  ^'* 
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p.  io65).  — >  Adoption  (P.,  t.  6,  p.  5o;  M.,  p.  g^S).  —  Lc^  d«  i3  j^^ 

i847  (^«  ^^  ^'*  °^  '3^i  ^M  P*  i6i3). 

Saintes  (ville  de).  —  i.  —  [Ateliers  de  cbariuf].  —  Espot^  des 
motifs  et  dtspo»ilif  du  pro  etde  loi  (P.,  t.  3,  aa.,  p.  ao8;  VL  d«  1^7* 
p.  564}.— Rapport,  par  M.  Lapène  (P.,  t.  3|  an., p.  44^;  M-»  p^€G6^ 
—  Adoption  (P.,  t.  5»  p.  6;  M.,  p.  696).  —  Loi  du  a4  obaî  1^47  (Ô« 
des  h;  n<*  i356a;  M.,  p.  i335). 

a.  —  [Distribution  de  pain  à  prix  r^dait|.  —,  Exposé  des  no^fs  «t 
texte  du  projet  do  loi  (P.,  t.  9,  an.,  p.  3^6;  M.  de  1847 1  p.  iS;^).  — 
Rapport,  par  M.  Costé  (P*,  t.  10,  aq.,  p<  397  ;  M.,  p.  1716).  —  Adp^ 

lion  (P.,  t.  Il»  p*  4i  ^'9  P*  17^0*  "^  ^^  ^°  9  ^^^'  '^47  (^*  ^^  ^*y 
no  i3753;M,t>.a468}. 


Saumub  (ville  de)  [Secours  a  la  population  BalWnreose}.  — • 
.     des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  lo,  an.9  p.  aSG;  M.  de  1847, 
p.  1700).  —  Rapport,  par  M.  de  Bon  tin  (P,^  t.  la,  an.,  p.  906;  M., 
p.  3o34)'  —  Adoption  (P.,  t.  i3,  p.   333;  M.,  p«  ip47)*  ~*  ^*  ^^ 
9 août  1847  (B.  des  L.,  n®  18754;  M.,  p.  3468). 

*  Siiiis-bt-Mai«i ^Restauration  des  routes  départementales  n^-  8 
et  38].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  9»  an.» 
p.  309  ;  M.  de  i847»  P-  ^^7^)*  "^  Rapport,  par  M.  Lapène  (P«,  t.  10^ 
an.,  p.  354;  M.,  p.  1731).— Adoption  (P.,  t.  11,  p.  7;  M.,  p.  iT^i). 

—  Loi  du  9août  1847  (B.  des  L.,n°  iS^So^  M.,  p.  3463). 

*  SEiNE-InpiRiRuRi:  [Grcaiion  d*ateliers  ^  distribution  de  secours}, 

—  Exposé  des  motifs  et  textç  du  projet  de  loi  (P.,  t.  3,  an.,  p.  iqq; 
M.  de  1847,  P  564).  —  Rapport,  par  M,  de  Lojnes  (P.,  \,  3,  an,, 
p.  364;  M.,  p.  589).  —  Adoption  (p.,  \.  3,  p.  ?ii3;  M.^  B-  60Q,— 
Loi  du  30  avril  1847  (6.  desL.,  n^  i348^^  BJ.,  p.  959]. 

Toulouse  (rille  de)  [Concours  aux  dépenses  de  constmctîon  du 
quai  de  Tonniset  d'une  caserne  d'artillerie^  R^ularisa^ion  de  la 
place  du  Capîtole  et  de  ses  abords].  —  Exposé  âtê  motifs  et  texte  dn 
projet  de  loi  (P.,  t.  10,  an.,  p.  58  ;  M.  de  1847,  P*  >^34)*  ~~  Rapport, 

?iar  M.  de  Salles  (P.^  t.  10,  an,,  p.  3oo;  M.,  p.  174^)*  ~~  D^scysfioo 
P.,  t.  11,  p.  9^  M.,  p.  1761)  :  MM.  Bureaux  de  Pusy^  Ma^ia  delà 
Haute  «Garonne,  de  Salles^  Rapporteur,  •—  Scrutin  :  adoptioi^  do 
projet  de  loi  (P.,  t.  ti,  p.  10;  M.,  p.  1769).  —  Itoi  du9^oût  1847 
(B.  des.L.,  n<»  1^753;  M.,  p.  3468). 

*  TouRcoïKG  (ville  de)  [Secours  au  bureau  de  bienfaisance].  — 
Expose  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5,  )in,y  P«,  ^77> 
M.  de  k847,  p.  873}.  —  Rapport,  par  M.  Costé  (P.,  t.  6,  an.,  p,  38  ; 
M.,  p.  io65). — Adoption  (P*t  t.  6j^  p.  894  M.,  p.  1017}.  — Iioida 
i3  juin  td47  (B.  des  L.,  n°  i359$;  M.,  p.  i6i3}. 
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ment  An.  Collège  rçiyal,  Ouye^turç  dVnc  rue  devant  IVglise  Saipi- 
Urbain].  —  Exposé  de»  motifs  et  teinte  du  projet  de  loi  (P  ,  t.  9,  an.. 
p.  328;  M.  dai8j7,  p.  i5;6). —  Rapport,  par  M.  de  Loync*»  (P.,.  t.  iq, 
an.,  p.  ayo.  M.,  p.  1730).  —  Adoption  (P.,  t.  ii,  p.  aj  M.,  p.  1761).—; 
Lioi  du  9  août  1847  (^-  ^^^  ^*'  ^°  i3753  ;  M.,  p.  9467}* 

Vàwres  (ville  de)  [Travaux,  d'utilîtc  commnnale  pour  secourir  la 
classe  indigente].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  do  projet  de  loi  (P.,  t^ 
5,  an.,  p.  38o  ;  M,  de  1847,  p.  87a),  —  Rapport,  par  M.  Goury  (P. 
t.  6,  fn.,  f.  %%;  M.,  p.  io64]L^  Adoption  (P.,  t.  6, 9.  €9)  ft|*i  P«  lai?)* 
—  Loi  du  i3  juin  1847  (^-  ^^  ^-f  ^^  i3595;  M»,  p.  i6i3). 

Versaillks  (yillede)  [Exûoction  du  déficit  de  1847]—  Expose  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  g*  aa.,?*  ^^\  i  M*i  4c  ^7i  P* 
1.576J.  —  Rapport,  par  M.  de  Rontin  (P.,  t.  10,  an.,  p.  289;  M.,  p. 
1716).  — Adoption  (P.,  t.  n,  p.  3  ;  M.,  p.  1761J.*— Lo?  du  g  aoèt  18^7 
(B,  açf L,.  n^  1,^353 i M» B-.  ^4W)- 

ElfBIGVEnNT,  TOjr.  Co0BS  B^IATTX. 

■IVQUBTE  ASMlRigTlATiTE,  dans  rafihire  da  mointîoiinaîr«  Bé^ 
nier.  —  Commaiiicatîon  est  donnée  à  la  €hanibve  tie  cette  en<{udte,  m% 
de  divers  doenmentt  s'y  nltackwit,  roy.  Caipitt,  J  1,  •!  Com^tki  nm 
1845. 

SHQVÊTBPAKLiifiaTAiii.— Explications  relatives  à  celle  ordonnée 
par  la  Chambre  en  1843,  toy.  AnBKMks  AV  Roi,  n^  9. 

BJÎBEI6BreHS1fT,  voy.  AaitICVLTVBB,  IsaTBUCVIOB  PBll(AIBB#  Ivi* 
VBVCTIOII  SCCOMDAIBB,  U1IIVBB8ITÉ. 

B«CLAV|B8,  voy.  Ç(x^q^i^ 

ÏSNAIIIiT  (m),  Députe  du  i*»  arr.  électoral  du  Pa^-de-Cafaift. — 
Prèle  serment  (P.,  t.  ï,  p.  7).— Est  admî»  (P.,  t.  i,  p.  3^  ;  M.  de  1846, 
p.  9186).—  (%tient  nn  congé  (P.,  t. 5,,  p.  4^;  et  t.  6,  p.  199  j  M.  de 
1847,  P-  7^5>  ***4*  et  1549). 

ESPAGNlt.  —  Communications  et  débats  relatifs  atix  marUfi^es  de 
la  Reitie  et  de  Plnfante  sa  »œur,  voy.  Mariaccs  sspiGivott.  —  Discos- 
,  sion  incidente  sur  l'état  des  relationf  entre  la  France  et  ce  pays,  voy. 
Cacdits^{  I. 


(K.  de  V),  Dépoté  da  3^  arr.  électoral  de  la  Menrihe*  — 
Prête  «erment  (P.^  t.  i,  p.  7).— Est  admis  (P.,  t.  t,  p.  39;  M.  de  1846^ 
p.  9i85). — ^pmmé  iVin  desQnesteurs  de  la  Cfaimbre  (P.,  té  t,  p.  39^; 
M.,  p.  99i8). «—^  Membre  de  Commis^ioM  (F*  ù*  91,  74*  ^^  9  ^'  ^ 
1S47,  P"'  99»  ^4»  t^75).— 'Oeman^  à  M.  le  M^ie^ra  its  tfavavz  pn- 
bltca,  àC[uellaéf»a<{aerAdniiaistration  aère  m  laesare  ée  ptésastat  na 
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pnjetde  loi  pour  U  resUorâtion  des  bAciments  âeP^ole  roT«lcP<dy- 
tedioique  (M.,  p.  74^)*  "  ^^  rapport  sar  no  projet  de  loi  de  crédit 
applicable  aux  bAtiroeots  de  l'ëcole  Polytechnique,  au  Mnséuni  d*lii»- 
toire  naturelle  et  an  palais  de  la  Chambre  des  Députés  (P.^  t.  ii,  ao., 
,  p.  78  ;  M.,  p.  1898).  —  Prend  part  à  la  discosftîon  de  ce  projet  de  Ici 
\PalaUde  la  Chambre^  P.,  t.  i3,  p.  i4  ;  M.,  p.  9114);  ^  celle  dn  bud- 
get de  1848  (incidents  relatifs  au  chemin  de  fer  de  Rouan,  M.,  p. 
1854.  Conditions  d'examen  des  candidats  au  grade  d'officier  dmu 
t armée  navale^  2067  }• 

.  BftrÉHOUnfim  (h.  le  général ) ,  Député  da  5*  arr.  électoral  de  l*Ande. 
—  Kat  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  t,  p.  18,  19  ;  M.  de  1846,  p. 
ai76}f  -^  Memb-e  d'une  Commission  (F.  n<»  65  \  M.  de  i847«  P*  7^0* 

BTABLnSBMBim  U9ITBISITAUC8,  TOy.  ClBOITS,  J  V. 

^TALONS-ROUIiBURS,  Toy.  HakAB. 

BTGHBGOYBN  (M  le  eomte  S*),  Dépnté  da  a^  arr.  électoral  dei 
Landes.  —  Son  élection  est  déclarée  régulière  (P.,  t.  r,  p.  40  ;  M.  de 
i846<.p*  2(84). —  S'excuse  de  son  absence  (P.,  c.  i,  p.  69;  M^,  p. 
aaoQ).  —£it  admis  (P.y  t.  i,  p.  4^5;  M.  de  1847,  p.  117).— Pi  été  ser- 
ment (P.,  t.  I,  p.  4^)«  ~~  Mommé  membre  de  la  Comuiission  des  pé* 
titions  (F.  n*  19  ;  M.,  p.  73).  —  Ses  rapports  an  nom  de  cette  Cooimis- 
sion  (Pétitions  diverses,  M.,  p.  633.  Riverains  de  la  Gironde^  P.  t. 
5 ,  p.  7  ;  M.,  p.  697). 

BTIBNNE  (m.).  Député  du  9*  arr.  électoral  de  la  Meuse.  —  Prête 
serment  (P.,  t.  i,  p.  7).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  3a;  M.  de  1846,  p. 
aibSj.  —  Membre  de  Comroiisions  (F.  n**  97,  55,  190;  M.  de  1047,  P* 
]65,  589,  1575).  --  fc^st  entendu  dans  la  discussion  de  la  iot  ooUecàrc 
des  crédits  sopplémentaires  et  eatraordinaires  pour  1846  et  1847  (</'>' 
tervention  des  inspecteurs  généraux  des  finances  dans  la  compVthiLté' 
matières  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Affaire  Bérùier,  M.,  p.  997, 998. 
trais  d'exploitation  des  forêts,  1018.  Adfniniêtration  de  la  BibUotkè^ 
que  royale.  Observations  tendant  a  faire  appliquirà  cet  étabiissemant 
la  législation  sur  la  comptabilité-matihes,  iio5).—  Propose  d'ajour- 
ner  la  discussion  de  la  loi  de*  couipie»  de  1844  (M«,  p.  iiSS»  1 154).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  celle  loi  (Incident  au  sujet  itune  note 
du  rapport  qui  renvoie  à  la  déclaration  de  la  Cour  des  comptée.  M., 
p.  1  ibi).  —  Son  rapport  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  obet  l'é- 
tablissement d'une  taxe  sur  la  race  canine  (P.,  t.  7,  an.,  p.  57  ;  M.,  p. 
i3oo).  ^-Prend  part  à  la  discusaiou  :  de  cette  proposition  (P.,  t.  7,  p. 
194  et  SUIT,  ;  M.,  p.  i339)  ;  du  projet  de  loi  de  crédit  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  inondations  (M.,  p.  i^io)  j  du  Budget  de 
de  1848  (Dépenses  :  FrUis  de  voyage  et  de  courriers  des  affaires  étran' 
gères.  M.,  p.  1794*  Allocations  aux  Préfets  pour^rais  de  huraaure» 
îatifs  aux  travaux  publics,  1848.  Canal  de  la  Marne  au  Rhin  i8t3« 
Obiorvations  sur  le  service  de  Clutendanca  militaire^  1873     875. 
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ServUe  dé  Fhahittmtêntdêê  treupeSf  1975.  MoUtiétJoumi par  t Etat 
aux  fonetionnaireêt  %q^S,  .Reboisement,  Organisât  ton  dP  une  police  ru* 
raie^  9o49-  Remisée  d'amendes,  9o5o.  impt^imerie  royale,  1088.  Spe'" 
eia/ité  des  cr  diU  inscrits  au  budget  exiraordinoire  des  trm'aux pU" 
6ttes,  aoQQ.  Recettcii:  Subuenliondes  déparlements  et  des  communes, 
pour  trm^aux  publics,  aia6)» 

KTAANGBRS.  Toy.  Rifuoiis. 

SVBARD  DB  SAINT-JBAN  (K),  Commissaire  du  Roi.  —  Est  en- 
Uado  dans  la  di»cii»noD  :  de  la  loi  collectire  des  crédita  lupple'men- 
taires  et  extraordinaires  pour  1846  et  1847  {'^far^kés  de  (jmins  et  de 
Jourra§es  pour  le  service  de  la  guerre,  P  ,  t.  G,  p.  ^3  h  ^\  pissim; 
M.  de  1847,  p*  1000,  1001,  1002,  Service  de  C Algérie,  P.,  t.  6,  p-  139, 
i{i  ;  M.y  p-  1044»  fo45);  de  la  loi  de»  compte»  de  i844  {Libération 
des  militairea  servant  en  Afrique,  P.,  t.  6,  p.  Sgi;  M.,  p.  ii63);  da 
projet  de  loi  de  crédits  extraordinaires  applicables  à  diven»  services  de 
l'AIi^érie  {Lits  militaires,  P.,  t.  9,  p.  17),  177  ;  M.^  p.  i5f7,  i5i8}}du 
bud.uet  de  i8'|8  {Affaire  Renier,  P.,  t.  ti,  p.  53,  6a,  71  ;  I.  D.;  M., 
j>.  193^,  1934»  Subsistances  militaires.  P.,  t.  13,  p.  101  ;  M.,  p.  1951. 
Mitrehés  pour  le  service  des  vivres.  P.,  U  la,  p.  ii3;  M«,  p.  1973. 
Service  de  VhahiUement  des  troupes.  P.,  t.  la,  p.  laa;  M.,  p.  1975, 
Transports  généraux.  P.,  t.  la,  p.i)4f  ^•^  P*  >97^*  Falsification 
des  médicamenu  employés  dans  les  Mpitaux  militoires^  en  Afrique, 
M.,  p.  1999). 

KlLCUflBB  O'ABSSIIGB,  adressée»  à  la  Chatnbre  par  des  Députés» 
▼oy.  D^AnoBTiLLi,  Calmou,  db  CAMBACBsia,  oi  Chassblouf-Laubat 
(PriMper),  Oufcdbabl,  s'Rtgbkootih,  Gaultbibr  bb  Rumilly,  db 

IiiLj>OnCBTTE,  OB  LaFABXLLB,  MbTITAOIBB,  MoNIBB  db  la  SlZBBAmiB, 
P0BTAI.IS,  RbGHADLD,  db  LARoCHBFOUCAULD-LlANCOiyBT,  SAIHT-MaIO 
GlBABDlB,  SALOUSSy  DB  SaLLBS,  «>B  SaLVARDT,  DB  TaiABD. 

Voj.  GoBoii. 

BXGBUiBIfCS.  —  incident  au  sujet  de  cette  qualificadon,  Jonnife 
&  M.  le  Ministre  des  finances  dans  une  convention  annexée  à  un  pro- 
jet de  loi,  TOjT.   CoBBBaroilDABCBS  THABBATUkBTIQnBS,  n°  3. 

BXEaCICBB  GL08*  *-  Grédiu  bnpplémeo taires  aux  restes  k  piyer 
sur  ces  exercices,  voj.  Cibdits,  8  I. 

BZVBDnioif  DE  Rabtlib,  yoj,  Crboits,  §  VIU. 

BXVOSlTlOIftf  abbubllbs  des  PBODUtTB  vARiSiBBS  dans TOraDgerie 
du  Louvre.  -*  loeident  y  teUûf,  voj.  Bodobt  db  1848,  Dépenses  : 
AgrieuUmre  et  commercé» 

BXmoPAIATIOK  forcée,  voy.  C01.OBIU. 
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FABRIQUES,  TOJ.  MoDàLM,  MARQUES. 
FAOTIONN AHUBS,  Toy.  AlMÊE. 

K^'ACULTÉS.  —I.  —  Faculté  de  médecine  de  Paris. —  Achève- 
ment de  Pho^pice  de  ses  cliniques  et  agrandissement  du  iecal  de  sa 
bibliothèque,  Yoy.  Crédits,  §  V.  —  Formation  dans  celte  faculté, 
d*nfi  musée  d'anatémie  coiripatée,  toj.  Cft^oitt,  §  VI. 

^,  "^  Facultés  de  médecine  et  des  scienres  >'  MontpeUier.  — 
CoDSCrnction  d'an  consenraioire  aoatomique  et  aui.  ^  ùopenbcs  m-ces- 
saires  4  la  faculté  de  médecine,  Appropriation  au  service  de  la  faculté 
des  sciences,  d^un  bâtiment  fourni  par  la  yîllc,  Amélioraiion  des  »erres 
da  jsrdin  botanique  commun  auxdeuxfaca^..^4,  yoy.  C^oits,  §  V. 

3.  —  Facultés  de  Médecine  dam  lé$  défmttemëi^Ué  —  Aoqaisi- 
tSon,  pour  leur  être  distribuées,  d«s  pî^eeft  teàtomti|^e«  ék  rabmet  de 
M.  Duptmt,  vof . C&BMTS)  I  Vi. 

FALI^OVX  (m.  le  TÎcomta  db).  Députe  da  7*  arr.  électoral  de  Maîse- 
ct-Loire.  —  Préie  serment  (P.,  t.  i,  p.  7).  —  Est  admis  (P.,  t.  1, 
p.  3i  j  M.  de  1846,  'p.  iid3).  -^  Parte  ^urPélecHdn  de  M.  iKanh 
(M.,  p.  33'ôB).' — Est  entendu  dans  ladffecûssion  de  la  ieeonde  Adresse 
au  B:6\(.fjfiuye  de  Cracotne,  M.  d*  1847,  P*  '*^)*  ~  Mbmbre  d'une 
Cômuiî&sion  (t^.  h**  4^  *  ^-t  V-  470*  "^  ^  proposition  potilr  modifier 
Tari.  4  de  la  loi  dH  at  mal  id3b.  yoy;  PftcstÀTtd?rs.  —  Est  enteoda 
sur  la  prisé  en  coilsid'ér»lion  de  tettc  ^rb^sltiod  {  P.,  t.  5,  p .  3So  ;  M., 
p.  933,;  la  re'forme  postale  (M.,  p.  1379),*  le  budget  dt  1848  {Enie't' 
gnement  agricole^  M.,  p.  i8o5.  Interpellation  au  sujet  de  /ails qui  se 
sont  passés  dans  V arrondissement  de  Mayenne,  1917^  *ï^9)» 

FARINES,  yoy.  GftAïas. 

FAARAN  (M.),  Député  du  i*'  arr.  électoral  de  Mainé-et-Lotre.  — 
Est  admis  et  prôte  scrmeul  (P.,  t.  t,  p.  îi,  38;  M.  de  1846,  p.  ai85). 
—^Obtient  un  congé  (P.,  t.  3^  p.  Vt*}^  M.  de  i847y  P-^>^y» 

FAVCttS]|(II.  L<oir)(  Dépoté  da  i«'  arr.  da  la  Macne.  — >  Piéte 
ftértheht  (P.,  t .  ij  p.  7).  —  Kst  admis  (P.,  t.  1.  p.  3i  ;  M.  de  1846, 


relatif  a  la  Banqi—  ,  _  _.,  ,  . „  ._  ^  ._, 

nant  les  billets  de  banque  {Amandement  pour  l* abaUsement  à  100/r.» 
M.,  p.  819).  -*  Membre  de  Commissions  (F.  n»*  9a,  1 13  j  M*f  p.  1 138, 


i^fS).  —  Cs( 'entendu  ahm  la  discussion  des  propositions  oa  projets  de 
loisdèaceniant  :  la  réforme  postale  (IVt.,  p.  lagg)  ;  un  emprunt  à  con- 
Uâctffr  parla  ville  crAngoulême  (M  ,  p.  i5Ô4)i  ia  prorogation  des  lois 
qui  aatorisènt  rimportaiion  des  céréale:»  en  fianchise  (M.,  p.  16489 
ï65a)  ;  le  budget  de  i8{8  (  Réduction  proposée  par  La  Commissiomur 
iès  travaux  des  ctiemins  de  Jet,  M.,  p.  1867,  1870.  Tableaux  staiis^ 
tiques  du  commerce  extérieur^  aoaa.  ^ppointemenU  des  employés  des 
monnaies,  aoaS)  j  l'cniprunt  k  contracter  par  la  ville  de  Paris  (M., 
p.  1891). 

VUROimATS  (M.  le  comte  ni  LA  ) ,  Députe'  du  S*  arr.  électoral 
duOprs.  —SèD  électîotj  est  déclarée  régalière  (P.,  t.  a,  p.  a;  M. 
de  l8|7,ïi.  36a).  —  Eèl  admik  etprtte  serment  (P.,  t.  a,  p.  34  j  M., 
p.  397  ).  —  Membre  de  diret^ses  Commissions  (  F.  n*»»  5o,  5a,  65,  1 10, 
i45j  M.,  p.  507,  aj5,  7ÛT,  1411,  !io74  ). 

VKUGHBIUBB  (n .  le  lieutetiattt*gtfoéral  baroo  DR),  Député  du  !•» 
arr,  électoral  do  Gard.  —  Prête  serment  (P. ,  t.  i ,  p.  7  ).  -^ Est  admis 
(P.,  t.  I,  p.  ai5  M.  de  1846,  p.  2178).  —Membre  de  Gottimissions  (F. 
ii«»38,4i,65,  lao;  M.  do  1847,  p.  195, 333,  721,  1575). 

VEl[IL«ADE-€HAirvni  (m.  )»  Député  du  8«  arr.  électoral  de  là 
Girende.—- Piété  serment  (P.,  t.  i,  p.  7  ).— Est  admis  fP.,  t.  t,  p.  5o^ 
M.  de  1846»  p.  3195  ).  —  Prend  part  2t  la  discussion  de  la  loi  collec- 
tive des  ctédiu  supplémentaires  et  extraordinaires  pour  1846  et  18*47 
(  PqUrsuite  d^s  contraventions  et  accidents  sur  les  cktmins  de  fei^^ 
M  de  1847,  P*  i<>33^*  ~*  F^c  entendu  sur  un  incident  introduit  par 
M.  de  Girardioy  dans  la  dUcussion  du  budget  de  l'intérieur  (M.,  p« 
1745  >. 

FINANCES.  •—  iSxamen  de  leur  situation,  Explications  données  par 
M.  Lacave-Laplagne,  ancien  Ministre,  sur  son  administration  des  fi* 
nances,  >oy.  Boogit  de  1848,  Dépenses:  Discussion  générale^ 

VONCnoNNAIRBfl  FCBLlCS^voy.  DÉpuTSs,  Chemins  de  fer,  n*'  iS^ 
TMiiTkHxnTS. 

VONDAIIOliS  MOSVLMAnBS,  YOy.  ÉCOLSS. 

FONDS  cÔmiIun  dépabtbmehtal.  -*-  Observations  sur  sa  cousiitU'- 
tîoa,  vojr.  Budget  de  1848,  Recettes. 

FORTIFICATIONS»  V07.  BoDGBT  DK  i848,  Dépenses  :  Guerre, 
FOSSILES,  yojr.  CoLLBCTioirs,  Tbrbaim. 

FOVIiD  (m.  Achille),  Député  dua«arr.élect.  des  Hautes-Pyrénées. 
•^Est  admis  et  prête  serment  (p.,  t.  i,p.  34,38  ;  M.  de  1846,  p.  ai86). 
—Membre  de  la  Gommisaion  du  budget(F.  n^  27^  M.  de  18479  p*  i65)« 


(m) 

—  Sa  proporition  tendant  k  la  radiation  du  grand-liTre  de  la  dette 
poblîqae,  det  rente*  trois  pour  cent  apparirnaut  à  la  Caîtte  d'amor* 
iiAsetncnt,  voy.  Rertbs  Tioia  roni  cikt.  —  Kst  ciitendu  Mir  :  U  pria* 
i't\  contidëratioii  de  celte  propMrition  (P.,  l.  3,  p.  6;  M«>  p.  4^S)  ;  le 
V'ojet  de  loi  concernant  le»  bîlleu  delà  Banque  de  France  (/^ûciumoa 
^énétalef  Incident  au  tujet  de  la  quantité  de  numéraire  existant 
dans  le  royaume.  M.,  p-  790.  Question  préjudieielfe,  817  };  la  loi 
ccdleccÎTe  des  crédits  sopplcineniairet  et  ntraordioain'S  pour  1846  et 
i847  (  Ohtervaiions  sur  l'introduction  dans  la  loi  des  crédité  extraor^ 
dinaireSf  de  dépendes permanantes.  M.,  p.  1078} ;  on  emprunt  li  con- 
tracter par  la  ville  d'Ângooléme  (  M.,  p.  i553,  i553);  k  proco^tm 
des  lois  qui  autorisent  Timportation  des  ce'r^ales  en  franchise  (  M., 
p.  i65^};  le  budget  de  1848  {Discussion générale^  M.,  p.  i6g(.  /"e- 
clieries  expérimentales^  1807.*  MaraSy  Amélioration  de  là  race  ekaifa' 
linCf  i8o8.  Achat  éPétalons  arabes^  i8ai.  Obsenmtion%  swur  Vordne* 
nance  du  18  april  18479  relaMiue  aux  quarantaines^  1896.  Application 
de  cette  ordonnance  en  Algérie^  >9g^*  Service  des  postes  entre  Lan» 
dres  et  PariSf  9oS5.  Spécialité  des  crédits  inscrits  au  budget  axtraor»' 
dinaire  des  travaux  publics^  ^098,  9 100). 

FOVIiD  (M.  BiRBDicT),  D«|)ut^  du  5*  arr.  électoral  de  rUéraalu 
•^ Prête  serment  (P.,  t.  i|  p-  7).  — -  Kat  admis  (P.,  t.  t,  p.  aïo;  M. 
de  1846,  p.  9965}.-*  L^un  des  candidats  aux  fonctions  de  Gommia- 
saire  ponr  la  surfeillaoce  de  rAmortissem«nt(P.,  t.  1,  p.  44<'i  M.  de 
j847»  p*  i33  ).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la  seornde  Adreate  au 
Roi  (M.,  p.  a55).  —  Membre  de  Commis*ions  (F.  n<^  4'  «  4<«  ^*  ^'« 
M .,  p«  353,  41  ii  73>»  9^7)*  '"  ^^  entendu  dans  la  discussion  do  projet 
de  loi  de  crédit  applicuble  à  l'armement  de  bliiments  à  vapeur  destinés 
au  remorquage  des  navires  de  commerce  (M.,  p.  495);  dans  celle  an 
projet  de  loi  relatif  aux  cautionnements  des  Cumpagnies  *de  chemins 
de  ïtT  {Invident  au  sujet  de  la  situation  du  Trésor  public.  M.,  p. 
77a).  —  Pemande  qu'une  disposition  de  loi  générale  permette  aux  dé- 
partements et  aux  villes  autorisas  h  emprunter  à  un  taux  mcHudrc  que 
ii  pour  100  d'intérétSi  de  cootracier  à  5  pour  100  (P.,  t,  6,  p.  47i  Ai., 
p.  ggS).— Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  loi  collective  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour  1846  et  1847  (  Discussion gé- 
{iérafct  M.yp.  99S».  Réserve  des  subsiitanees  de  la  guerre^  M.^p.  tooo. 
Discussion  générale  sur  les  crédits  de  la  marine^  M.,  p.  io45,  io48). 

—  Prend  part  è  la  discussion  :  du  budget  de  184^  {Incident  introduit, 
par  M,  de  Giiardin,  dans  la  direussion  du  budget  de  i  intérieur^  M., 
p.  1741.  Discussion  générale  de  la  marine,  ao65,  9od6.  Contrôle  de 
ia  marine f  9068.  Appro^isiorutements  de  la  flotte.  9070);  du  projet 
de  loi  concernant  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (M.,  p.  91471 
a  169,  at6a). 


("8) 


•  i 


G 


«%I,OS  (K.),  Dépntrf  da  5*  mrr.  ëlecton)  de  U  Gironde.  «-  Prête 
.«ermeot  (P.  »'t.  i,  p  7).  -«Son Section  est  dc'clerrfe  rëgnliére  (P.,  t. 
1»  p.  ^  i  M.  de  i846y  ip.  ^î9*)'  —  K»t  edmi»  (P.,  i.  1,  p.  89  ;  M  ,  p. 
a^ao).  — >  Membre  de  GÔmiMssioa*  (F.  n—  43,  gS  ;  M.  de  1847,  p.  376, 
1 1 83}.-—  Prend  part  :  è  U  discaisioD  da  projet  de  loi  relatif  à  IVtabli^ 
eement  d'une  ligne  de  paqaebou  entre  le  HArre  et  New-Yerk  (M.,  p. 
5<f5y  HoQ);  au.dë|wt  aoi»leT«  par  nue  pétition  de  rireratu  de  la  Ga- 
ronne (M.,  p.  698).  — '  Parle,  en  qnaltte'  de  Commissaire  du  Hoi,  sur  : 
le  projet  dé  loi  collective  des  créditti  supplémentaires  et  extraordinai- 
ces  pour.  i8K>  ot  18^7  (Créathn  de  ttouveaux  empfoU  du  ministère 
ftéHiek4€t Martinique  et  à  la  Buadehupe,  P.,  t.  6,  p.  966;  M.,  p» 
ifoi.  Crédit  mis  à  ta  di$po$iikon  de  ^amittd  cemmandant  taitation 
des  taies  eceidentales  d'Afrique,,  P.,  t.  6,  p.  385,  387  ;  M.,  p.  1 106, 
it«»7);  le  projet  de  loi  pour  le  report  de  cre'dits  applicables  â  la  sta- 
tiou  iravale  d'Afrique  {Duavaux  de  fortifications  et  autres,^,,  t.  6,  p. 
339,  34^1  343;  M.,  p.  Il 5a,  II 53.  Compétence  du  tribunal  de  Corçe 
en  affaires  Je  traite^  M.,  p.  ii53)  ;  la  loi  des  comptes  de  184 j  (//<(• 
pilai  de  ^atnt^Pierre  et  Miquelon^  P.,  t.  7,  p.  38;  M.,  p.  ia3i.  Li'qui^ 
dation  d'anciennes  créances  a  PonJiehéry^  j1  chats  de  riz.  P.,  f.  7,  | . 
46,49>5i;  M.,  p.  ia3a.  ia33*  Droits  imposés  pur  Us  autorités  anglai" 
ses,  à  t*  emportât  ion  des  grains  destinés  à  nos  établissements  de  Clnde, 
^•«  t.  7,  p.  5i  ;  M  ,  p.  m33.  CompUtbililé  des  ctabl  ssements  de  la 
Mttnrâet  de  Sainte^Mane  de  Madai;ascar^  P.,  t.  7,  p.  5a,  54;  M.,  p. 
itK33.  iftterpel/aiion  au  sujet  de  la  liberté  des  relations  avec  ta  Atana^ 
P.,  (•  7,  p.  55;  M.,  p.  1334};  le  projet  de  loi  concernant  IVtabliue- 
mtMit,  niiz  colonies,  de  Cours  charge'es  de  connaître  des  ciimefc  c<im» 
mis  envers  le»  esclave.^  (P.,  t.  lo,  p.  149;  ^^-j  p«  1680);  le  Budget  de 
1848  {Transport  dans  Vile  de  Cubn  ,  d'eselaues  des  possessions  fran^' 
.çatses.  P.,  t.  la,  p.  388  ;  M.,  p.  3069.  Spahis  du  Sénégal,  P.,  t.  I3, 
p.  397;  M.,  p.  30; I,  3073.  Camp  d*aectimatement  h  la  Martinique^ 
P.,  t.  13,  p.  39H;  M,,  p.  3073;. 

GAHSIB.— Incident  relatif  aux  relatîona  commerciales  de  la  France 
avec  tes  contrées  riveraines  de  ce  fleuve,   ipoy.  CiiDITf ,  J  !• 

GANNERON  (M.}»  Député  do  4«  arr.  vlcctoral  de  la  Seine.  —  Prèle 
serment  (T^^  t.  1,  p.  7).  —  Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  35;  M.,  de  1846^  p. 
318C}.  —  Son  décék  (P.,  t.  7,  p.  97  ;  M.  de  1847,  p.  i»78). 

GARCIA8  (H.)»  Hepuié  du  3*  arr.  électoral  des  Pjréoées-Orien- 
u!ed.  —  £»t  admi»  (P.,  t.  i,  p.  70;  M.  de  1846,  p.  3195;.  —  Pilte  ter* 
ment  (P.,  t    i«  p.  4371  M.  de  1847,  p<  53). 
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GAEDB  H ATIONALB  D^Amiers.  —  iDCÎdent  «a  n^H  de  U  dfeiaiiw 

de  M.  le  lieutenaDt-gëiiëral  coin  mandant  la  i6«  division  militaire,  qaî 
prescrit  de  ne  plui  commaDiqaeR  A  la  garde  nationale  d'Amicu  tea 
mots  d'ordre  et  de  ralliement  de  la  place,  ?oj.  BcoasT  »s  1848 ,  Im- 
penses: Intérieur, 


«AEDE  llAT10lfAI.B  OK  Paaiit— So«  œhihi— dAntwl|btl»*i  éferit 
an  Pr^idaat  qu'elle  fera  le  aerriee  dltoanaer  |nrèt  la  GkaèibM^  ^èe» 
^nt  la  durée  de  la  seasioa  (P*,  c.  i^  p.  itB^  M.  de  184%  p.  53)^— Des 
remerciements  tecent  adnfiis^  à  M.  ie  eeîMMiÉdaat  (ilîfîl.). 


k.  --Ineidettt  rslalif  k  là  aaspeniiott  de  lettr  pfètjstnMéMl,  roy. 
Cavoits,  8  XVii; 

a.  —  Eipeeé  des  motth  et  teste  da  projet  de  lot  ^iréahBtd  par  M.  Do- 
cbatel,  Ministre  de  iHniërienr»  pe«r  ateetder  an  Oonvemcm— t  la  €1- 
culte  de  «nspendre  îaaqu'aa  3i  ddceaabee  i85a ,  la  léwrgmisatioa  daa 
fardes  nationalaa  diaaoutes  par  ordbnnaneel  royake,  dAne  let  ▼illca  de 
l/jront  La  Croix'Rounm^  Lm  GuUhttèrm^  F'mM^  CWMm  et  CUv 
(RhAoe)^  Caroassonne  (Ande)^  StHHt*Eiiemnt^S^mt*C%tmMmd,  f^ttt- 
Bekoiie^  Outrefitren»  et  AfonUnul  (Loire),  Jbcilbu«e  (Haute-Ga- 
ronne [at  jnin  1847]  (P.»  t.  10,  an.^  p.  «69;  M.,  p.  189^.  — CoMaii^ 
sion  (F.  n^  i3i  ;  M.,  p.  1767).  —  Rapport,  par  M.  Dopratfg  jinUell 
(V.,  t.  la,  an»,  p.  a3g  ;  M.,  p.  aïo^). 

OiiADBSoEs  B018  DES  coMMuats.  —  Dispositions  relatÎTcs  1  leur 
nomination,  leur  rcmunéraiiun  et  lenr  dbcipline,  Tejr.  HstoieBasiT 

DES  MOirTACNKS. 

«AEinBa  (K.)>  Députa  de  a*  srr.  ^ectotal  de  l*Tontoè.  —  PtAte 
serment  (i\,  t.  i,  p.  7}.  —  Est  admis  (P.|  t.  t,  p.  37  ;  M.  Je  1846,  p. 

ai88}. 

GAIiNIER  PAGIES  (m.)*  D^pnU  à\M  3*  arr.  Rectoral  de  PEnre.  ^ 
Est  admis  et  préie  serojent  (P.,  t.  1.  p«  dg,  88;  M.  de  184^9  P»  ai85).. 
— -  Est  entende  dans  la  disca»BÎon  :  de  k  seconde  Adresse  en  Reî  (M. 
de  1B47,  p*  19^}  )  do  projet  de  loi  hur  la  rcetitotîon  des  cantionae- 
menti  des  Compagniei  de  chemins  de  fer  (M.,  p.  77a);  do  projet 
de  loi  concernaai  les  billets  de  Banque  (  Dtitiashn  jffÊm'fuit , 
M.,  p.  808.  Couffttâde  100  /r^  8m.  A^e4e  «femyr/bi^dbftnqKCflwir 
de  ia  Banque  de  France^  ÏÀmitation  de  témUâion  des  hUfets^  ÊS4)"* 
PÉeèd  psffA  là  ditfcussîM  d6  la  lt>i  ccdieciîre  des  orédib  ïttppli-fistn* 
taires  et  éxtiA6n^fiaires  pour  1H46  et  1847  {CompfiabUité  tnatièi/^  tte 
la  guerre.  M.,  p.  998.  MaPehé»,  1000.  IVaimuxpMi^^  Ai^ére^ 
101  ç).  incident  au  sujet  d'une  concession  de  miné^  lo^S/*  <— Est  en- 
tendu sur  :  la  prise  en  cooside'raiion  de  la  proposition  prëaeittée  par 
M.  Crônieus  (M.,  p.  k  i35)  ;  la  loi  des  cosciptes  ds  i8|4  (I»eidmiu  em 
sujet  nie  passages  du  rappoh,  eoHcthtani  ï*mtlmi>UsifMom  dee'finan* 
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tf»  Mm  ^«  t^i^)  ^^*  incidents  souUt^s  par  1V(.  LTicrIieUe  ^  Pocca«îop 
de  li  ]lK'Séntatlon  de  projets  de  lois  modificaiif»  de  concessions  de 
dkeitttbi  de  fef  (M.|  p.  i3i8;  iSçS);  les  cmUts  extraordinaires  pouf 
iRféti  tiftrit^  de  l'Algérie  (Discussion  généra h^  M,,  p.  1468.  Jié- 
ductiôh  dé  t^ffhctifj  t5i5.  Comptoir  de  la  Banque  de  France  h  éta" 
htlUrk  Algêr^  t59),  i54i.  Bureaux  arabes,  i555).  —Prend  parla  U 
discu^ioo  êa  >udget  df  1848  (Dépensof^  Ineidmit  intpMktH  par 
M,  dfi  ùirot*dinf  dans  la  àiêvussion  du  buû$ai  de  VinUriaur^  Al*t  P* 
1^4^*  Ci*éatton  d'oJ^ietS'inspecieurs  def  jfoHrmiiurfe  th  farmés^ 
1975.  Interprètes  auxiliaires  en  Afgérie,  1994*  199^*  Institution  d'un 
fkgm  luiéfM  à  CmnMiaiUiaa^  1997.  jftKgtnêmutioit  du  pêt^ënnél  des 
àureaUM  de  fstdminiêtratimn  dvd^^ .  1990-  Falsifioati^n  des  médtct^ 
menu  twmiM  en  Al/Hquêf  1999*  aooo.  Conees^iMss  de  domaiwfs  On 
jéffi^ma,  M161  9ùiê*  ÔmêsMesnoni^^  Hoiil^  flôi^*  Ri«M<«5«  Obeêrt^ot^ 
Hon  emr  la  émut  do  Vmaompéode  la  Manama  do  Fm/mee,  m^);  les  pr^- 
{•!•  dm  loi*  mmomemsmt  :  l«s  aheoiioi  dt  fer  <!•  Paris  à  Lyon  (M»,  p. 
»i6t«  2167,  st68,  3*89),  «td«  Lyon  k  Avignoa  (M»|  ^.  ««90)  ^^9^» 
%t%h  9i94)(  IWprmiu  a«  3So  aliiUioBt  à  cootraoter  par  l*£iat(M», 
p.  9ai3). 

•AllllOll(H.)4  ùéputé  du  i3«  arr.  électoral  de  la  fieîiie.  -^Ptéle 
serment  (P.,  t.  1,  p.  7).  ^  Est  «dmis  (P.,  t.  i«  p.  35  {  M.  de  1846,  p. 
3187  } — Est  enleodasor  des  pëiitons  concernant  la  i^eitlAtion  dfa  fion« 
^Hbntfntis  inéirecifts  (.H.  de  1847,  p.  aa54). 

GARONNS.   T07.  AlLUTIOHS. 

«AMmmMI  (a.  le  général  m),  Uépnté  du  4*  «rr*  itectoral  de  la 
Dordogtae.»-  ^Ite  sernient  (P.,  1. 1,  p.  tvj).  —  Est  admis  (  P^,  t.  i, 
p.  iiSet  i3l;  M.  de  1846,  p.  9319}.  ^  Membre  dWe  Commission 
<P.  i|Oft8yM.,dê  1847,  p.  195). 

f^AAPARnr  (  M'  Paul  di  ),  Député  du  6«  arr.  électoral  des  Bou<;hes- 
iltt^fthAtM.  a*-  Bon  élection  é$%  déclarée  régulière  (P.,  t.  i,  p.  53 j  M. 
iti  tSfB»  p<  «194)»— 'Est  admis  et  prêi^  serment  (P.,  c.  t,  p.  soa  et  ao3; 
Wv  p.  VfSh)»  —Est  «tltrndn  ftllr  i*élection  de  'M.  Ëenoist (M.,  pr. 
ks^  ).  ateflMHmë  to«to%re  â«  Coftomilèions  (  F.  n^  i5, 90, 36,  65,  79, 
t^,  io|i  M.  <l«  1840»  P'  ^3)6,  et  M.  de  i8J7y  p.  80,  ui^,  721,  8^9» 
1138,  tà^l.  -^  Prêttd  la  parole  âur  un  incident^  dans  la  dilctiiislon  de 
M^éèoftâé  AdtVssè  an  Rdi^  M.,  p,  378).  —  Ses  rapports  sur  diverses 
yétidoni  (]V|.,  p.  36j);  sur  les  pétitions  en  faveur  de  Tabolition  de 
l'MdUvàgedana les  colonies  fran^aiees  (  P.,  t.  5,  p.  3^4 1  ®^  ^*  ^»  P*  l8j 
M.,  p.  9*4,  93*7 }•  ■*-  Est  enlendu  dans  la  discussion  ;  de  la  loi  col- 
1etts»e  deserémta  sopplémentaires  et  extraordinaires  pour  1846  at 
iS\j  {Marchés  de  la  guerre^  M.,  p.  tooo*  Justice  coloniale,  11  oa); 
de  la  prepositieii  eoneeiMaei  U  r«afornie  postale  (  M.,  p»  ia84>< *^  &<^n 
IHpMrt  aur  IVl^ion  diyttt.  da  Stèyes  (P.,  t.  8,  p.  ti;  M . ,  p.  i335). 
«f  &ead  pmi  à  lî  di#ci^ion  da  le  pa opAsUioa  dia  loi  coaoaniaM  1  î* 
tese  da  IM  (M.,  p«  1587);  I^étàbliaaamenty  aux  colonim,  de  Cours 
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chargëet  de  coniiattre  des  crimes  commis  envers  les  e^tTes  (M.,  p. 
1665,  167S,  1679),-  ^^  Biiilgct  de  l^S  (IncUent  relatif  h  la  traiie,H', 
p.  2069.  Emploi  du  fondé  tle  rachat  d'^escIavcM^  so^a»  ao^^.  Réduc 
lion  ^sur  Veffcctif  des  l'oupes  h  l'uUi^ntS']).  —  Son  rapport  sui 
deax  propositions  de  lois  relatives  au  tiinbte  et  au  droit  de  poste  (!es 
journaux  et  autres  imprimes  (P.,  t*  la,  an.,  p.  aSa^  M.,  p.  9i8a). 

QAVëàL  (M.  DS),  Députe  da  4°  i>rr.  électoral  de  VAreyron, -^ 
Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  18;  M.  de  1846,  p.  ai76).  —  Prèle  serment 
(P.,  t.  I,  p.  433;  M.  de  1847,  P«  »»6)» 

GAVhTBEMR  DB  ai)IIILI<T  (if.)i  Dépota  da  3*  arr.  électoral  dcU 
Somme.—  Frète  serment  (P.  »  t.  i,  p.  7  ).— Ksi  admis  (P.,  t.  it  P*  36 ^ 
M.  de  1846,  p.  ai87  ).— Est  entendu  snr  :  le  projet  d'Adrease  an  Roi 
{Situation  financière,  M.  de  1847.  p.  aSS.  InterpeUaiion  au  tw^i  ths 
eautionntmentt  déposés  par  Us  Compagnies  concessionnaires  de 
chemins  defer^  a73  );  le  projet  do  loi  relatif  au  cabotage  des  gr^os  par 
iMTires  étrangers  (M.,  p.-  99g).  —  SVzcoae  de  son  absence  (P.y  i*  6,  p. 
38s  M.,  p.  983  }•  — Obtient  un  congé  (P.,  t.  7»  p.  149$  M.,  p.  i3i4)* 

GAUTIER  D'UZERCHS  (M.)>  Député  du  3'  srr.  électoral  de  la  Cor- 
rèxc.  —  Est  adffii»  (P.,  t.  1,  p.  ai);  M.  de  1846,  p.  aia4)«  —  ¥té\e 
serment  (  P.,  t.  t,  p.  4*9  i  M.  de  1847,  P'  ^^  )• 

GBNDARIIERnE.  —  Crédit  supplémentaire  pour  Tajugmentation  de 
son  eilVctif  en  i847*  ^^y*  Crédits,  §  11.  —  Secours  aux  sous^uiltciers 
et  gendarmes,  voy.  Crédits,  ^  XU. 

GÉNIN  ^K.),  Dépoté  du  4*  «rr.  électoral  de  la  Meuse. -~  £ai  ad- 
mis  et  piéie  »eriiient  (P.,  t.  i,  p.  i^a,  38;  M.  de  i<^4^'  P*  >i85).  •- 
Membre  de  la  Commission  chargée  :  de  faire  un  vappori  sur  le  service 
de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  (  f.  11*  4>  j  M- de  184;»  p.  353); 
d'examiner  la  loi  des  comptes  de  i845  (F.  n°  5a  ;  M.,  p.  545 ). 

I' 
GBNOUnB  (m.  db).  Député  du  a^  arr.  électoral  de  la  Mante-Ga- 
ronne.— Est  addiis  et  pi  été  serment  (P  ,  t.  1,  p.  99,  3Ç;  "^i.  de  i846> 
p.  ai84)*  — ^^  entendu  dans  la  dîscusssion  ;de  la  seconde  Adresse 
'an  Kcii  {Affaires,  de  Cracovie,  M.  de  1847,  p>  a  ta.  Incident  relatif 
a  son  iHscours^^x^.  Dé%^eloppemenU  de  son  amendement  au  der- 
nier ^  du  projet  y  395  ];  de  la  proposition  de  loi  de  léforme  électoiale 
(M.,  p.  5K^);dela  loi  collective  (ies  cre'd'ts  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires pour  i84R  et  1847  (M.,  p.  196).  —  Ses  observations  sur 
le  pioccs-verbul  du  i5  mai,  rcl^i'jvenicui  h  la  pc-tîtion  du  Mcur  ISi- 
Vard,  rapportée  dans  la  seanre  du  dt  jour  (M,,  p.  iiii}. — Prend 
patl  à  ta  clisciiSkion  :  de  la  l'»i  des  comptes  de  18^4  (M.,  p.  lap^j  da 
Ijiid^etdc   1848  (M.,  p.   1705,  aaa3). 

GBNOVX  (M  ),  Député  du  i«'  arr.  électoral  de  Ift  Hâute-SaÔne.  ^ 
p4iicsermeni,(P. ,  t.  1  ,  p.  7).  «^  Kst  admis  fP.,  t.  1 ,  p,  34  ;  M.  de 
i84<^  Pé.  ai^}.  *^  Obtient  un  congé  (P^  t.  it  p.'3ôi;  M.y  p.  aa86> 
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—^  Son  décès  (  Voy.  rordonnânce  roy.ile  da  4  noremhrd  1846,  qai 
cooToque  le  i'''  collôge  de  ta  Haute-Saône  ,  B.  de*  L.,  n^  i3ii8j  M.» 
p.  aSgi). 

GEimr  DE  BVSSY  (M  ),  Députa  da  4*  «rr.  électoral  du  Morbihan. 
—  Son  élection  est  dt^cbrée  régulière  (P.,  t.  i,  p.  4*  S  ^'  d*  1846,  p. 
rai85).—  PrtUc  serment  (P.,  t.   1,  p.  7K  —  Est  admia  (P.,  t.  1,  p.  485 
M.,  p.  3i94)«  -^  Parle  sur  Pëlection  de  M.  RœcliHn  (M.,  p.  3207).  — 
Membre  de  (Joramissîons  (F.  n"*  11,   4'>^^»  ^^^  i  M*  (^®  1847,  p.  99, 
353,  731,  i3oo)  —  Son  rapport  sur  un  projet  de  loi  de  crédit  pour  se- 
coaraani  sons-o<ficîei s  et  geudarmes  (P.,  t.  3,  an.,  p.  3i3;  M.,  p.  65o). 
—Prend  pan  h  U  dUc*  de  ce  projet  de  loi  (P.,  t.  6,  p.  a3  ;  M  ,  p.  711).—. 
Son  rapp<Ht  snr  le  ci l'dit  supplémentaire  demandé  pour  Pinscription 
de  pensions  militaires  (P/,  t.  5.  an.,  p.  333  ;  M.,  p.  89 1)«~*'  ^'^  entendu 
dans  la  dise.  ,de  ce  piojet  d**  ^oi  (P.,  t.  6  p.  4<'*  ^'«  P*  9^^}*  —  Parle 
dansladisc.de  îa  toi  collective  des  crédits  supidcmentaii es  et  extraor- 
dinaires pour  184^  ^^  '^4?  (^'ften'enùnn  de$  ihspt-ctrurt  ffénëraux  des 
finance*,  dans  la  comptât  lité-matièrrs  de  la  guerre  ttueLt  marine  , 
M  ,  p.  998,  Marehtt  de  la  guerre,  1000.  Interpellation  sur  la  refonte 
des  monnaies  ^  1064  )•— Ses  observations  au  sujet  de  la  citation  de 
son  nom  pai  mi  ccut  des  Députes  administrateurs  de  chemins  de  fer  (P.^ 
t.    6,  p.  334  ;  M.,    p.  ii5i).  •— Est  entendu  sur  la  loi  d'avancement 
des  lieutenants  nommes  à  des  fonctions  spéciales  dans  les  corps  de 
imnpes(M  ,  p.r3()6,  i4"6);  les  crédits  extraordinaires  applicables  &  di- 
vers scrytces  de  l'Algérie    Observations  sur  les  ressources  du  Afaroc^ 
pou^  le  recrutement  des  chevaux,  M. ,  p.  1 5 1 7)  ;  un  emprunt  h  contrac- 
ter par  laTÎtle  d'Angoul(}me  (M. ,  p.  1 554) i  '^  budget  de  184S  (Dépenses. 
Secours  pour  frapiiux  dans  les  égfises.  M.,  p.  1710,  1711.  Organisa' 
tîf*n  des  ién>iees  de  tt  Bihlioth^tjue  roraU,  1798,  1719;  errata,  1746- 
Subvention  de  tOiféon,  1786.  Pécke  de  la  haleine,    i8î5.  Etat-major 
gtnéral  €le l'armée,  t^i 6;  crrsitam,  igSi.  Iniendan'O  militaire,  »9»9; 
errata,    1959,  P^ivres-p  lin,    i9*>o.  Cm  te  de   France,  1979.  Lazaret 
ê^/ltget^  '998>  Cofonisatinn   en   jUgèrie^  aooo;    erratum,  9094*  ^*- 
fnnte  de  la  monnaie  de  cuivre,  90S8;  nratom,  9io3.  Receitcft.  Rcde^ 
pance  sur  les  mines^  oaiS;  errata,  9i36.  Mode  de  perception  de  ta  re- 
tenue '  de  deux  p'^ur  cent  sur  la  solde  des  officiers,  9996*  Cautionne^ 
ment  des  comptablei  de  In  guerre,  9999,   993o;  errata,  9936).  ^-Sur 
l'interpellation  d'un  tnembre,  il  annonce^  en  qualité  de  Rapporteur, 
qne  la  Commission  de  surveillance  ik  la  Caisse  des  consignations  ajasit 
déclaré  qu'elle  se  trouvait  en  situation  de  prêter  aux  départements  et 
aux  comnmnes  à  llntérét  de  quatre  et  demi  pour  cent,  comme  par  le 
passé,  cette  décision  rendait  sans  objet  le  projet  de  loi  présenté  dans  la 
séance  du  99  mai   1847,  et  équivalait  à  son  retrait  (P  ,  t.  1 1.  p.  9 10;  M., 
p.  1897,  1875].  -^  K»t  entendn  dans  la  di»cushion  du  projet  de  résolu- 
tion relative  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  (M.,  p.  9099). 

OiiiMlITB  (K.  Di),Dëpntédtt3«  arr.  électoral  de  Vauclase.  —  Prêt» 


(  m  >) 

s«rmen|(P.y  t.  jj  p.  7).  —  £ft  ndmis  (P.,  t.  i»  p.  99;  M.  4«  itffl^  p. 

GIGOll  LA  BSaTlUB  fH.)t  Depatif  du  4«  arr.  dectorml  d«  IHIrme.  — 
Kst  «d mis  et  prête  serment  (P.,  t.  i,p.  33,  38;  M»  de  1846,  p.  91 85)* 

GILI<ON  (M)«  DépnU  du  i*'  arr.  éleotoral  de  la  MeuM*«— Prête  aerw 
ment  (F.,  t.  1,  p-  7].-- E»t  ndmî»  (P.,  t,  t,  p.  39  $  M.  de  iB^fi*  p.  9i89). 
-—  Obtient  un  eonge  (P.,  i.  5»  p«  aS]  M*  de  1847*  p-  711).*^  Prend 
part  h  la  ditcus.  de  la  proposiiÎMi  d^  loi  eofiçf  mani  û  perfilii«é«  d*«|H 
ptii  en  matière  dt  travaiiiL  <l*iriipatioD  (M.«  p.  9i<>).  «•  Mmihfwdeti 
Commibsion  chargée  d'ev^iminer  la  demande  e«  •ut^ritMimi  de  pMir- 
ftujvre  M.  Emile  de  Girardinnf.  n*  ni;  M.^pf  144^)***  Bel 
dausladifc.  do  budget  de  184^  (/'M/fiRMUfM 
trat^aux  publiçi  extraordinaire ,  M.,  p.  i648)« 

GIRAlimir  (V.  EifiLt  DS),  D^pntédu  3«  arr.  électoral  de  fe  CrtoHH 

—  prête  serment  (P.,  t.  t,  p.  7).-.-Es|  admi»  (P.,  t,  l»Piao«Mf  dn 
1846^  p.  3177).  — MemhrcdeComiiiiMÎoof  (F.  p*^*4^*^î  M.  de  j947f 
p.  47i«  ^^9)*  —  Conjointement  avec  M.  Glais-fUaoIq,  }|  prditqU  nQ# 
proposition  de  loi  portant  fixatîop  du  droi|  de  port  fi  aiipp|ietMi9P  dit 
droit  de  timbre  des  ioumaux  et  autres  imprima,  voj^i  JopiP^VY,  ii®|i, 

—  Son  rapport  sur  la  prop.  de  M.  Claia-Bixttiuy  re|alivf  au  ierîC  dUÎ* 
poste  aux  lettres  (P.,  t.  5,  an.,  p,  387}  Mti  P«9il4)***l''^^*^^^'^''vdaai 
la  dise,  de  cette  proposition  (P.,  |.  7,  p,  i39|  17a,  ie5;  M.|  p,  1907, 
1 3a8,  1 309).  —  Parle  è  l'occasion  des  interpellatlooi  adr^M^M  •«  Cabi* 
net  par  M.  0«  Barrot,  relatïTemeni  aii^  modiQçatloiif  appuH^ 


la  composition  du  Ministère,  par  les  ord,  ro)r«  dii  ^  mai  lA^^  (M«*p« 
I  i8!i).  —  Message  par  lequel  (a  Çbeip^rr  de«  Pair»  (ran«i|r|  Mm  r(iM4 
lotion  qui  ordonne  la  citation  a  «^  barre  4*  af  D^p(Kâl0ini||ia  fÉ^KBl 
du  journal  La  Presse,  voy,  PowRflliTM.  «-  Est  aDtfMqdani  J»  diWt 
du  projet  do  le'solutioii  relatif  fc  ee  message cP*t  >•  *o,  p,  48|  Sjt  fet  64« 
67;  M.,  p.  16a r,  16^4,  i6?5)i  dan*  celle  do  bndgat  da  184S  (/«ci^di^ 
relatif  a  la  distriùution  datu  le$  €ommwie$,.d'uf^  diieam^  ^9  M*  h 
MiniUie  de  Vintérieur^  P.,  t.  10,  p.  3o4  et  êuiv,;  Mm  P»  «74«»  »j4'» 
174-1  »7i4t  •:45»  àuhi^ention  dé  l'Opéra^  1785.  ^Vwî^  d^  f»o$t$§ 
eptre  Itondres  et  Paris,  bqÇd.  Prç^ai^  d^  pofps^  an$ki§H  «^  iMji 
aaa7).  —  S«*  ^<î"**  intitulés  Héforme  de  h  po^t^  «ma  ffm^f^  «t  Pn 
hudgpt  II.  D.), 

omOD  DE  L*Ai«r  (K>  l«  g^tt^al),  DêpuU  du  5«  arr.  ëlectora|  da 
PAin.  —  Est  avlmis  et  prête  serment  (P.,  t.  t,  p.  17,  Sii )  M.  de  i8.|8, 
p.  ai;6elai^7). 

GLiil9«BlZ0INte),  Députe  du  fis  arr.  électoral  desQAtea-da-Uéfd. 

—  Ksi  aiimis  ^i  piétesuimeot  (P.»  t>  i^  p  aO|9a;  M*  de  i8<i^i  P«^'97)* 

—  P.irle  sur  l'élcciion  de  M.  Metâr  (M.,  p,  auf^,  «•9«){  eoteeNade 
M.  Uejean  (>1.,  p.  'ia49,  3-j')o;  ;  dans  la  dise,  du  projet  de  loi  decrédit 
P99r  »ecom  40»  i«#^'Ht>^ioA|  df  friaiMNMIfff  (N«  fl«  l#4>rttMir- 


pan  A  li  (i^fl.  Ja  ^fW  PW  ««bitmiofl  am  traT«0p  d'militë  wm*} 
niunaie(M.,  p.  490};  do  projaide  loi  reUlif  h  VéUh\imtM^\  4V<HI. 
ligne  de  paqueboiB  anirt  le  HAf|«  et  ^ewrïork  (CiiAieR4M  shang^  ,* 
M.,  p.  5o5.  Incident  au  êujet  de  ia  qualification  d'Excalltncc,  don- 
néêkèf.hMim.  deifim,  âam  ia  convention  annexée  au  projet  de  Mi, 
549*  fii0).  «*  Inaida»!  •wilavtf  par  iai ,  «o  sujtt  d«  Poplnioii  d«  M.  dfl 
GolMrj  tor  la  pcQp«  concemaDt  la  ttformc  ëleciorale  (P«at.  4»  P- 177  f. 

l^oe  pfop,  d0  loi  flir  )e  tîifibrf  si  }«  P<)U  dci  )Ouri««MX  c|.M9tr««  înw 
priv^  t  Tow.  JopKlins ,  P°  J.  -T  Ekt  f  uitvidQ  »ur  \  la  prU»  «n  çawî* 

^r«|îiin  dW  pv<>P*  ^*  i^i  '7*°^  P^"""  ^^j*^  d'«fii«ncbûr  du  xmhi^ 

cwxi^  joof«tui(  qui  rtnoacer^ipat  â  pMbli<r  dta  v«m»n4^MiiU«loa| 
(M .,  p.  7 n)  i  0»  wcidepi  «9  «1*1  da»  dilicoUf»  nnVprouvepi  ceri»ia« 
Hmrnaox  *  te  procurer  dea  imprimearf  (M.,  pv  84o);  le  projei  de  lo» 
e»ii€ern9pt  l'eaipropt  grec  m .,  p.  p84)  i  1»  IPÎ  e^lle^^irR  dlj*  »n!<J»« 
aopplëm.  et  eitraord.  pour  1846  ai  1Ô47  (^i»r«tfWJr  de  poste  ambu- 
hnu  mt  let  eKemifu  de  fer,  M.,  p.  1018.  Gri^s  de  ia  France  contre 
le  Ooutmmifment  mexicain,  »o63.  Légion. d'honneur,  109»);^  |oi  çle« 
•ompiea  de  1844  {incident  sur  la  ipéciaU\é  en  volière  4«  traitemenU, 
Mm  p.  laifi.  Okêeivations  sur  les  réceptions  4e  fournitures  faites  k 
U  marine.  laSa.  Liquidation  d'anciennes  créances  k  Pondichtrf^ 
BroiU  imposés  par  Us  autorités  anfflaises  h  rezportation  des  grains, 
«Sa,  »a53):  une  p^tiiion  du  vicomie  de  Melun,  relative  à  diverses 
queatioiis  de  eharitd  publique  (M.,  «67).  -  Se.  ob.ervaiious  à  l'oc 
Imon  eu  refiif  ftiit  par  M.  le  Min.  dea  affairea  étratigèrcf ,  de rdpopdre 
â  de«  ïnUTféUiWM  «ar  let  affairea  de  Portugal  (M.,  p.  1399).  --- 
Pfend  nert  à  U  diacoaftîofi  :  d»  U  prop.  de  loi  eoncemant  la  taxe  du 
••!(?«.,  p.  tSjp);  du  Budgat  de  .8^8  (Dépense..  Obser^uUons  sur 
i^gmmiêatiom  de  Vinêtructien  secondaire  ,V[.,  \u  17»».  iraitement 
éeeinsUtuHwsprimaireM,  17^  ^«>'"  normales  félè*^  mattresses^ 
,-*7;  ^amUitien  de  tannins  peur  h  Muséum  d^histowe  naiureUe, 
1 W.  Hépaniiiem  des  ouinrages provenant  de  souscriptions^  1739.  ^nsé 
Hn/aHon  de  la  race  elteualine,  1809.  Suspension  des  cours  'i^  Corner- 
pmtaire  des  aru  et  métiars,  i8aa.  Pèches  mariUmes,  i8a4,  iSiS.  i^o- 
/•ce  iles  chemins  de  few,  Griefs  contre  Vadminietration  du  vhemmde 
Rouen,  1861,  i853,  i854).  —  Obti«i>»  90  PPHIP  (Ç^i  I1  Pi  P»  4P«i  B»> 
p.  1970). 

eouiav  (M.  di),  Wpalë  du  S»  trr.  ^eeioral  du  Htut-RMn.  — 

Frète  .er»eut(P.,  U  1.  p.  7)- -  »^VJ?"'Î  ^'"'i  M^tf  ll^^Vu' 
ée  f84«   p.  ai86).  —Ert  entendu  sur  Pëlection  de  M.  Hallex-l-ia- 

pnféde  (  M.,  p  a»o«).  -  Son  rapport  sur  l'élection  de  M.  LsTocat 
Tm.  u.  mi5).  —  Membre  :  de  la  Commission  cbarg<?e  d'assurer  un 
bon  ii^iee  du  Moniteur  (F.  n-  4'  ;  M.  de  ,847,  P-  353) î  de  la  Lom. 
a'eiemen  d'une  proposiaon  de  loi  (F.  «•  58 5  M.,  p.  589).  —  Prend 
wnt  à  ia  dlee.  de  la  prop.  de  icû  cencenuint  la  réforne  «eciorele  (W . , 


(  i^  ) 
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p.  Sl^i),  et  rSébnd  à  M.  Glais-Bitoiti,  qui  aT«H  |^i  la  parole  au  tujet  de 
ropinion  de  rOnteiir  (M.,  p.  Sgô).  —  Est  ent^nda  «or  les  projets  oa 
prAposiU<yns  de  lois  relatifs  :  aux  lelais  de  poste  (M.,  p.  iqSS);  à  la 
reforme  paaiale  (M»,  p.  i3i7);  h  la  taxe  du  sel  (M.,  p.  1590). 

QOUK.  — -  Jueideot  «u  cujet  du  pouroir  de  Ja  chambre  du  coatcil 
du  tribunal  deGorée  en  affaires  de  toaite  ec  de  piraterie,  voy.  CBiofT», 
JXVLl, 

GOtnN  (M.)«  De'puté  du  t«r  arr.  électoral  d*Jndre-euLoire. —  Prête 
terment  (P#^  t.  l,  p.  7).  —  Est  admis  (P.,  i  1,  p.  ig;  M.  de  1846,  pi 
ai84).— Meâlbred*une  Com.  (F.  n*  41  ;  M.  de  18  J7,  p.  353).  -—  £>t  en. 
tendu  sur  :  un  incident  soulevé  par  M.  Llierbeire,  à  l'occasion  de  la 
présentation  de  projets  de  lois,  modificatifs  de  enncessîons  de  diemios 

de  fer  (M.,  p.  i3l8);  le  projet  de  loi  concernant  le  cbcmtn  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  (M.,  p.  ai 90,  a  14^). 

GOULARD  (m.  di)  ,  Député  du  3«  arr.  électoral  des  Hautes-Pjrcnces. 
«^  Prête  serment  (P.,  t.  i»  p.  7).  •«  Son  élection  est  déclarée  régulière 
(P.,  t.  1,  p.  4iiM.de  1846,  p.  3f80).  —  t:stadmi»(P.jt.  1,  p.  go;  M, 
p.  aai6) —  Son  rapport  sur  rdlection  de  M.  Desclozeaux  à  Embrun  (P., 
t«  I,  p.  iB;;  M.,  p.  aï3o).— Membre  de  Commissions  (F.  n»»  37,  43*6^ 
lao;  M.  de  1847} p*  *^^f  ^^^t  7^>)  '^7^)  — ^®'  rapports:  «ur  le  projet 
de  crédit  applicable  au  paimcnt  des  înttréts  de  l'emprunt  grec  (P.,  t. 
5,  an.,  p.  491 1  M.,  p.  1003}  j  sur  le  projet  de  loi  relatii  aux  modèles  et 
dessins  de  fabriqué  (P.,  1. 13,  an»,  p.  44»  M.,  p.  a38a). 

GOVET  (M.),  Député  dn  3*  arr.  électoral  du  Finistère.  — »  Prête  ser- 
ment (P.,  t.  I,  p.  7}.  —  l*'st  admis  (P.,  t.  f,  91).  —  Membre  de  la  Com- 
mittion  des  projets  de  lois  d*intéiét  local  (F.  n^  aS;  M.  de  18^7,  p  igS). 
^«  Ses  rapports  au  nom  de  cette  Commission ,  yoj,  EMpai^HTa,  aux  $$ 
Allier,  Ardéche,  Aricge,  Bloji,  Epinal,  Meaus,  Nantes,  Miort,  Pjrénces 
(Hante»),  Quimper,  Vannes;  lifroSfTioas  BZTB.,aax  M  Aisne,  Chartres, 
Indre  et-Loire;  LiMiTis ,  aux  {{  Corse ,  C^tes-da-Nonl,  Finistère.  •« 
Membre  de  commissions  chargées  :  d*assnrer  le  seryioe  dn  Moniteur 
(F.  n**  41  ;  H'>  P  ^^^)  «  d^examincr  un  projet  de  loi  (F.  n*>  io3  ;  M.,  p. 
i3oo).  <—  Est  entepdu  sur  le  projet  de  crédit  pour  la  rëparation  des  dom* 
mages  causés  par  les  inondations  (M.,  p.  1409,  i4io). 

GRAUffS,  Fakiitu,  LioDM»  SSC8,  etc. 

I.  — -  Exposé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Çnnin-Gridaine,  Min.  do  commerce,  avant  pour  objet,  i**  de  ré- 
dnirc  jusqu'au  3i  juillet  1847»  ^°  minimum  déterminé  par  la  loi  du 
i5  avril  i83i.  les  droits  à  percevoir  sur  les  grains,  faunes,  légumes 
secs,  etc.,  importes  soit  par  terre,  soit  par  navires  français  otitfirangars; 
a«  d*exempter  des  droits  de  tonnage  jusqa\\  la  même  époque,  les  na« 
vires  cluirgés  de  grains  arrivant  sons  tous  pavillon^  dans  les  ports  du 
royaume  [1  a  janvier  18 17]- (P.>  t.  i,  an.,  p.  36  ;  M.,  p.  Sq}..  —  Com- 
mission (F.  n*  9o  i  M.,  p.  8o).  —  Rapport;  par  M.  Darblay  [lo  jjan- 


(  121  ) 

TÎcr]*  fP.,  ^  îi  art.»  p-  Î9;  M.,  p.  iifi).  — Discussion   [n  jaTïviJM]  ; 
M.  le  Rapporteur  propt»%e  pludicnrs  modific.itions  .«u  projet  do  la  Coni  ■ 
inisfion,  et  explique  le>  circomiances  qui   lés  ont   nintivies  (P.,  t.  ii 

p,  4*^»  ^'^  P*  '^^'  •*  -^^^  O  c!«  Bcaiinn>nt,  f!e  Cour  tais.  Ciniîn-Gri- 
dariii>,  Afin,  tfe  Pn^rit.u'tuie  et  du  comm  rre,  L  Faiiclier,  Lacavr- 
Lapl  ii;^e,  ftfin,  des  fi-iance^^  Li-yiaiid,  Muret  Hc  Boii.  —  Le  iMojct 
de  ini  est  adopté  à  VununimiU'  [même  séance]  (P»,  t.  i»  p.  44^  i  «^^m 
p.  i35).  •—  Loi  du  28  janirier  1847  (B.  ùes  L.,  n«>  iSii^  j  M.,  p.  i03)^ 

IL  —  Kzpnsé  des  motifs  et  texte  d'un  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Cnnin-Ciridaine  ,  MiiV.  du  coitimi'rce,  pour  admettre  jusqu^oti  Si 
Joillet  i8)7j  les  bâtiments  étrangers,  «H  cnncouiir  au  trantpo'it,.par  ca^ 
bottge,  des  grain»,  léi!niiii's  sec»,  etc.,  de  la  Méditeiruoée  dans  TO- 
ccan,  et  wc^  versa  [i*'  ft-vricr  iHxj^]  (P.,  t.  1,  an  ,  p.  9^  ;  M.,  p  igo), 
*•  Bapport|  par  M»  Llnpiei  (dea  Bonchcs^du-Rhône  [9  fevriei]  tP., 
U  !•»<»•»- P'  '^**ï  M.,  p.  067).  —  Di>cn*8ion  [la  fëvricr|(P.,  t.  tt 
p.  916  ;  M.,  p.  196).  1 —  Incident  au  sujet  det  mo)'ens  h  employer  pour 
faciliter  les  arrivages  des  navire»  charges  de  giain»  et  le  transport  de 
ces  grkintduns  Ttittéiiehr  {Ibid  etsuir.);  Yoy.  Crédits  {VIL-—  nt 
pris  pan  aux  débftii»,  MM.  d*Ancevdle,  Bnicnux  de  Ptisy,  Clapier, 
JUafipoHeur,  Darlday,  Oeme>may,  ftuchatcl ,  Afin,  de  Pintérieur^ 
Ducos,  Oumon,  /l/i'n.  des  Vauaux  pufi/ia,  Guulihier  de  Rumilly, 
LacikTe-Laplagne,  A/in  desjitinnces,  f^aciossi*,  de  >*ackau.  Min,  de 
la  marine^  Trrme,  de  Tracy.  —  Scrutin  sur  Pen^eioble  du  projet  ; 
adoption  [rnéme  ke'anre]  (P.,  t  1,  p  7)3;  M  ,  p.  3uoj.  — -  Loi  du  24 
février  18^7  (B,  des  L.,  n«  1336;  i  M.,  p.  ;<79). 

III.  —'Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  présmic  par 
M.  Conîn-Gfidaine,  Min.  du  commerce,  h  iVfi'et  de  proroger  jiisqn^au 
St  CNïtobre  t847f  les  lois  des  18  janvier  et  a4  feirrier  même  anncc,  cl 
d^iticotder  aa  Gouvernement  la  faculté  de  les  prorogi^r  au-^lelh  de  ce 
terme'par  des  ordonnances  royales  [10  mai  1847]  (P.,  t.  6,  ao^,  p  •xo\'^ 
M.,  p.  tt55).  *^  Commission  (F.  n**  9*»^  M,,  p.  n83}.  —  Rapport, 
par  M.  Muret  de  B^rt,qui  cnnclut  li  PadoptioOf  moyennant  desanien- 
demenia  [1  juin]  (P  ,  t.  9,  an.,  p  78  ;  M.,  p.  1484)  —  l>isciis»ion[i8 
joinj  {Dtëcusùon  générale^  P.,  t.  lo,  p,  88^  M.,  p.  1646.  Défilera* 
tmn  sur  tes  artiefes.  P.,  t.  10,  p,  100  j  M.  p.  i6^8.  Amendement  de 
BfM.  Fancheret  Blanqni,  ayant  pour  objet  d^étendre  la  durée  de  ta 
prorogation  jasqu^au  3i  juillet  184^»  «"t  do  redni;*e  temporairement  les 
droits  établis  à  Timportation  des  bestiaux  et  des  viande»  fraîches  oU 
•aires,  P.,  t.  to.  p.  lot  ;  M.,  ibid,  :  rejet  de  lit  premiéie  partie  de  l'a- 
mendement  relative  aux  cWréale»,  P.,  r.  10,  p  n3,  M.,  p.  i(î5ï  (Pour 
la  seconde  partie,  voir  plus  bas'.  M.  A.Fonld  propose  de  fix»r  le  î5 
morsponr  terme  delà  prorogation  :  rejri.  ibid.  A.loption  de  l'article  de 
la  CommÎMion,  161/.  -article  adflitionnel  de  V,  île  Morny  pour  confé- 
rer au  GouTernement  le  drciit  de  proroper  la  loi  par  onlonnanrc,  aprcs 
hrsessîon  :  rejet,  ifid.  Deuxième  partie  de  l^aniendcmeot  de  MM.  Fau- 
cher et  Blanqui,  relative  aux  bestiaux  et  aux  yiandea  fraîches  oa  faites. 
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ihid.  inc«rp«l|atioii  »n  tiget  de)«>rohibîtimi,v i ^ 

de  l'exporlation  lîu  mais  P.,  t.  lo,  p.  ii3;  M.^  B.  ifiSlTBeprU*^ 
dcliberaiio»  sur  ramcn^Uniem  :  rejet.  P„  t,  lo,  p.  ii5;  M.  p  iÇ^yf 
MM.  rie  R(aur,.oni  'de  la  Somme),  de  Beanmont  (GiisiaYe),  Blaiu|id, 
ClapiiT  (âe  Maî-seill.-},  Cimin-Gn.îaine,  afin,  tie  Cogricuitum  et  du 
commerce,  Ducl.âicl,  Min.  de  /V/i{«Vi>iir,  F•ueh^r,  Foald  (AdbUU). 
Ledru-Hollîn,  Lehtiboudoii  ,  Leyava»$eur,  Manuel ,  de  Momaj.  df 
Morny,  Muret  de  Bon,  Happorteur  —Scrutin  »m  IVnsemblis  du  pio- 
let de  ioi  :  adoption  [même  »ëance]  (P.,  t.  lo,  p.  ii5;  M.,  p.  i653).  — 
Loi  du  39  juillet  1847  (B.  de»  L.,  n»  t3(«9  ;  M.,  p.  a^gg). 

4.  _  Projet  de  loi  de  crcdit  applicable  Ik  Parmement  de  hlfim^iHi 
I  vaprur  defctinéb  au  remorquage  des  oaTJrec  cbargéa  de  crainf.  totw 
Cbédits,  s  VII. 

5.  —  Incident  an  anjer  dn  mode  de  Qxation  des  mereurialea  de  la 
balle  aux  bbs  de  Purii,  toj.  BudcBT  ng  1848,  Dëpencet,  j^mHcuUum 
et  commerce, 

GRAmOBrT  (x.  le  marquis  sx).  Députe  du  S*  «rr.  éleeteral  dek 
Haute-SHâne  —  Est  admis  ei  prèle  serment  (P.,  t.i»  p,  34,  38;  M, 
de  1846,  p,  ai86).  —  Obtient  un  copgi^  (P,,  t.  6,  p,  3^9 ;  M.  d«  %^§^ 

p»  1 181). 

ORANDIN  (M,  ViCTOn),  Dt'puië  du4«  arr.cQectortl  de  U Seinc-Iolié; 
rieure.— Prèiesermont^P.,  t.  t,  p.  ^.«-Kst  adi|»i8(P.,  t.  i,p.  71;  M.  de 
1846,  p.  av)7).— Sonrapp.surrelcctiou  de  M.  BepidictFotiM  (P.,  1. 1, 
p.  9o{;  M.,  p.  aa^4)* — Pri*nd  part  à  la  discussion  do  prt>jetcl*Adf«Xseaa 
roi  (Question  du  libre  é<hange,  M«  de  i847ff  p*368»  373  et  «Tgà  Tein* 
tum);  du  projet  de  loi  relatif  aux  terrains  domaniam  asurpvs  (M.yp* 
711);  aux  cauiionnemenisdes  Compagnits  de  cbemina  de  fer  (inciieÊ^ 
au  sujet  d'un  accident  sur  h  chemin  de  itotten^  et  de  VatfnhtMium  e^ 
préfet  de  police  de  Paris  de  la  surypdlance  du  p^rreurs  efttier  des 
grandes  lignes  dejtr,  M.  p,  770)  ;  aiiji  billets  de  la  banqof  de  France 
(Discussion  généiale.  Question  des  ban^tsrs  départementales^  M.,  p» 
807.  Nouuelle  fixation  du  capital  de  la  Banque^  M»>  P>  933),  -^  £«t 
entendu  sur  :  la  prise  en  consiilcration  do  la  prop,  relative  aux  Dépp* 
tés  adjudicataires  ou  administrateurs  de  chemins  de  fe»  (  I.   n«f  M», 

f».  ii36)j  un  incident  se  rattachant  à  la  di»CDSfion  df  cette  propoiitÎM 
M .,  p,  I  iSg;;  le  projet  de  loi  concerpant  uf  emprunt  à  cpniracl«r  pM 
la  ville  d'Angoulérae  TM.^p.  i553);]e  buduet  de  1848  (Dépmiaaa* 
Droits  d'octroi  sur  les  houilles  con  sommées  par  l'induiUTetM..^  p.  iSaS» 
Recettes,  amendes  encourues  en  cas  de  déclarations  devaleunexom 
gérées^  a  P  ex  portât  ion  des  marchandises^  M  «,191^.  Conceseiane  de 
bureaux  de  tabac,  3ai6).  —  Appuie  la  proposition  de  |«iirer  de  P^v* 
dre  du  jour  la  loi  concernant  le  chemin  de  fer  de  Lymi  à  AvignoBf  et 
demande  le  retrait  du  projet  de  loi  relatif  au  chcnain  de  P<«ri9  à  Ljem 
(M.,  p.  3091).—  Prend  part  &  la  discMMionde  ce  dcr|ii#r  projet  {31  •» 


•Ai||ia(PM  U  ly  p.  lalel  lia). 

•mlKM-  «^  ATfln«e  an  €k>ayarDein«tit  grec,  yoy.  CaipiTl,  $  I.  r- 
In«t4eiit  «Il  êvljjÊt  àû  U  tilontion  poliiiqoe  de  ce  pajs>  vny.  76t J. 

•B^mnr  (m),  CommUsaire  du  Roi,  — Prend' part  ^  la  dî^i^s- 
aieti  da  budeet  de  1S48  {  Dëp^naei  ;  TahUnux  statUiiqufs  éjt  Ç9m^ 
M«re«  ê^ié'Tefirf  P.y  |.  19,  p.  991 Y  971  ;  M.  da  1847,  pt  99'»9.  /?nu4 
thpfombuge,  f»,  t,  19,  p,  lëj,  97 1;  M.»  p.  9064,  loèS.  ^iV'if  lippré^ 
cM^flon  «i«f  /t«  hUiéê,  P.,  I,  i9,  p«  9^9,  97$|  M.,  p.  9of)5.  Rfcettea  s 
JhyHi  h  Pfm^rtmtion  du  sagou^  f.,  |,  i3y  p-  933}  M»»  ^994*  ^/0</4 
d^itcquiUêMêfU  de  ia  ta^e  d^  j«/,  P,^  t.  i3«  p.  935  ^  H*»  p.  9»9$  )* 

aâlUtt  (M.  la  marqoli  n).  Dtfpatrf  da  8*  arr.  électoral  dei  Bou- 
dltanlDoilbAM.  —  Aoo  ëleaiton  e«(  dreUréa  régulière  (P.,  t.  1.  p-  Sq^ 
H.  dm  1816,  p.  ti83).«^EaiadBil«(P.,  I.  t^  ^.  455;  M.  Je  1847,  P- 
ff«i).^PHtai«r«iaiit  (P»,  u  1,  p.  675$  M.,  p.  «89;.  «-Membre  d'ui^a 
CMMÎMÛMi  (F.  ne  ito|  M.»  p.  iS^S)» 

IMUmiR  (■•)•—  Acqoi#9iion  4a  «a  collfPtÎQH  d^  ffMiilM  bauiUarii 
TOj.  Cai^iTf,  I  VI, 

•OiUiBuion  (kl  oK  ia),  voy.  CoLçiiite. 

•VtAlUlf  (  ■•  )t  Mpatë  dn  t«<r  arr.  électoral  de  là  HantcSaône.  w. 
fleêtflesito»  etidëelarcet^golière  (P.,  t.  1,  p.  4^9;  M.  de  1847»  p.  53^. 
^^t  ed«iaei  prête  tarmeat  (P>,  t  1,  p.  43o|  M.*  p.  i54)  —  Obtieq^ 
«0CQ«ia(P.,  I.  Il,  p.  197;  M.,p.  i8«7)« 

«VIMMT  (  V»),  D^pfiia  du  (•  art,  laecioial  du  Nord.*— Son  41ae- 
499  e«c  d>rc|»rae  r^golUrtCP*,  t.  5,  p,  3o5$  M.  da  i84y,  p.  M)-  ^ 
^  a4nî|  (P„  t.  Q.  pu  9i  M.»  p.  959)*  ^  Prête  aerment  (  P.,  t.  8, 
p,  99)  If,  P*8l66)f  «-v  Qbîiept  u«  «Qsgtf  (P.,  1. 18»  p.  188}  M.,  p. 
ai94)« 

STOLLêTOKM  (Villa  da  la),  vo^.  Gaidbs  «atiohàlbs  pimovtvi. 


(M*),  DëptUdda  5a  arr.  âacioral  do  CaWadoa,  Miniêtre 
4m  itffmtmê  éimvg^*  f— Prête  aanneat  (P.,  t.  t,  p.  n ).  -^  Son  élte- 
ti«|i  #ai  êUfdarêa  rdfslîèria  (P.,  t.  i»  p.  98  ;  M.  de  1840,  p.  9177  ).  — 
Cat  adfaif  (P,,  t.  f »  p.  38  )  M.f  p.  aiSS).  ^  Parle  aur  Pdection  an 
81,  Mata» ( P..  U  I,  p.  éS-,  H.,  p*  9tgo) ;  -r  ealle  de  N.  Drault  (P., 
t«  I,  p.  3801  M,,  p.  93o8;,  i^  DrpoM  dca  documenu  diplomatiquci 
çwMiiNiaBt  Ïf9  maiiegea  eafiagnola  et  l'affair«  de  Grac^eie  (P.,  t.  1, 
pt  43a I  M.  de  1847,  p«  53  ).— Aépfmd  à  M.  de  Baaomoni,  4fui  demau- 
jfîl  Ja  prodsciion  des  piècaa  raUtiva*  aa  rappel  de  M.  Barbet  de 
i^J  (f 't  I*  >f  P«  4^i  81.,  p.  |86;,  —  Eai  avteadu  daaek  dlgcoition 
de  la  leouDde  Adoaie  an  Bm  (  ifiiiiiiiiaiiaiif  Jlv  itoêt  jhi*  le  &  a»  P** 
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t.  t»  p.  47S;  M.,  p.  195.  Mariftges  espûgnoU^  Sîtaûihn  poHtiqiw  k 
lextcrieur.  P.,  t,  1,  p.  487,  53a,  58i;   I    P.;  M.,  p.  ao3,  a3o,   14*. 
Atncittiemenl  tle  MM,  Dujaure  ef  BiUauU^  P.,  t.  1,  p.  491  T  M«i  P* 
9a3.  "J'raité  de  commerce  aver  lu  Huaie^  P»,  t.  1,  p.  497t  M.,  p.  «10. 
Incident  sur  lotdre  i/e  lu  déUhé  ahan^  P.,  l.  1,  p.  J98,  499.  5oo,  Soi; 
M.,  p.  a  10.  ail.  —  ^  reUUf  h  Vaffoire  de  Cnartnne,'Pm^  t.   i,  p. 
Sio,  5ii,  5i5v  M.,  p.  ai5,  ai6-  Patronage  des  ehrtiiensdu  Liham.^ 
P-i  t   I,  p.  5>4,  585;  M.,  p.  a43.  j4ff*nrc  de  7  aîli^  Indemnité  du  sieur 
Prilehard,  P.,  t.  1,  p.  58'i,  5S7,  589;  M.,  p.  «43.  34^.  Négociations 
entamées  avec  la  Cour  de  Rome,  telativement  a  la  société  de  Jesus^ 
Pm  •.  1»  ;  .  654i  655  ;  M.,  p.  27'")»  •"'^  ""*  péliiion  âe  colons  de  .SaioL- 
Doniinguc  (P.,  t.  a,  p.  4f  '^•»  !*•  ^^^/  »  *"**  '*  P**'**  *"  con»idéraiioii 
dff  In  proposition  faite  pur  M.  Duvcrgirr  de  Haurunne,  pour  la  icforme 
électorale  (p.,  t.  3, p.  aS?^  M.,  p.  616),  el  de  la  proposition  Je  M.  de 
Bemu«at,  relative  aut  D< putes  fonctton:iaiies  (P.,  t.  5,  p.  3<»;  M., 
p.  88^1  ).—  Prend  ()art  a  la  disciusion  du  projet  de  loi  relatif  :  au  crcdh 
additionnel  pour  les  pausioM  miltiaire*  {inetd^htau  uiqei  du,  cadre 
de  l'état'-^ànjor  (^énérulj  P.,  i.  6,  p.  39  ^  M.,  p.  98J>j  à  remprunigrer 
(  P.9  I.  6,  p«  4ii  S  ^1  •«  p>  981)1  *"^  crâiis  sii|>plënientaires  et  eximor- 
dinaire»  poor  184H  ci  1847  {Incident  au  sujet  des  griefs  de  la  t'rance 
contre  le  Gouvernement  mexicain^  P.,  i.  6,  p.  184 ;  M.,  p    iof)3.  Polt' 
t'que  a  Vextétieur  :  Chine,  Grèce,  Tunis,  Affaire  d*Aibreda,  Que»(ioo 
d*E»pagne,  I.  L).;  P.,  t.  6,  p.  ar»o  à  ai8,  pasiimi  M.,  p.  10^  io^> 
1077.  iiéiah'iisement  de  l'audi  eur  de  Hôte,  P.,  t.  6, p.  aai,  M.,  p. 
1077.  Patement  du  personnel  du  hweau  de  statistique  sur  les  fonds 
secrets  des  off aires  tf  an  gères  ^  P.,  t.  6,  p.  9a8,  3194  M*,  p.  1086.  In^ 
cident  au  sujet  d'une  expédition  en  KahyLe^  P.»  t.  6,  p.  939,  «4^; 
M.,  p.  1089  )  ;  h  l'appel  du  cootingrnt  militaire  (  inàdenl  au  sujet  dm' 
la  résene^  P,,  t.  6,  p.  3i8;  M.,  p.  ii55).  — Sa  réponse  aux  inter* 
pellalions  de  M.  O.  Bnrrot,  sur  les  moâiHcations  apportées  dans  la 
composition   da  Ministère,   par  les  ordonnances  .rojalea  du  9  mai 
1847   (P«f    ^'    6.    p«    401    et  4<'9»  ^M  P»    '^B').  —  Refnsie  de  re- 
pondre â  des  interpellations  relattvps   aux  affaires  de  Portng^f  P., 
'    9«  r*  3{  ;  M.,  p.  1399  ;  sur  nce  nouvelle  demande  de  M.  Crëmieox, 
il  consent   h    ces  înlerpetlations  (P.,  t.  9,  p.  96;    M,,    p     1464)- 
Son  discours  en  réponseaux  développements  de  M.  Cr<fmieox  (P.,  t. 
9*  P*  ^74  i  I*  D.  ;  M.,  p.  1573).  <-«E8t  en  tendu  dans  la*  disetission  t 
des  crédits  extraordinaires  pour  divers  services  de  PA^érie  (  Diseus^ 
s  ion  générale.  P..  t.  9,  p.  i33,  iSoj  I.  D.;M.,P-  i5oo,i5o4.  ÎVcgocitt'' 
lions  à  ouviiraveo  le  Varoc,  pour  y  recruter  des  chevaux  P.,  t.  9,  p. 
i;o;  M.,  p.  i5i7.  Cultes,  P.,  t.  9,  p.  198;   M.,  p.  i5at.  Régime  de 
la  presse  en  Afrique,  P.,  t.  9,  p.  aîo  ai3,  ai5;  M.,  p.  t537,    t5l8, 
1539.  Réi'onsehdes  considérations  développées  pnr   âf»  O.  Barr^t^ 
sur  'e  régime  lef^al de  V Algérie,  P., t.  9.   p.  a 70;  M.,  1 5^1)  ;  dnpio- 
jet  de  résolution  relative  â   Panforisatinn  de  pouisui^re  M.  E.  de  Gî- 
rardin,  Déftuié  (P.,  t.  10,  p.   84;  M.,   p.  '617);  du  budget  de  iSJR 
(Piscussi/on  gmémte  du  budget  det  affaires  étrangères,  P. ,  1. 10,  p. 
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a48  $  Bi.«  p.  1790*  Bureau  de  statittique ,  P»,  t,  10,  p.  ^49,  aSo  :  M. , 
p.  17^1.  indemnité  de  chauffage  et  de  logement  accordée  h  quelques 
empt'oyéé  des  affaires  étrnn^-èies^  M,  ,p.  1711.  Situation  des  isr-iéH" 
tesfancais  rVtbHs  m  Suisse^  P.  ,  t.  lo,  p.  aSi^  ^mP  17^1.  f^tp'i- 
cations  au  sujet  dt  la  po'itique  c/e  /'/  France  h  Végard  de  lu  Snissr^ 
P.,  i  lo,  p.  iSi,  a58,  a59  afio;  M.,  p.  t7ai,  17^^,  «7 «3  Intet^ 
prèle  chinoisyV,,  t.  lo,  p.  361  j  M»,  p.  1733»  Frais  de  t'^'yage  et 
de  courriers.  P.,  t.  10,  p  a6î, a65,  a()6;  M.,  p.  i7>3, 1744.  R  pression 
de  la  traite  des  noirs  ,  P*«  i.  ra,  p«  286^  M  «  p*  »o6ç).  Hepn  sentution 
des  colonies  dans  la  Chambre  ^  P.,  i.  ti,  p.  395 ;  M.,  p.  2071.  A^ 
partition  du  produit  des  droits  de  chancelleries  consuLures^  P.,  t.  19, 
p.  330;  M.,  p.  ao8S.  Arrangement  eonctu  à  Londres,  relativement 
aur  lies  %fotsines  de  Tattif  P.,  t.  la,  p.  Sia,  3t4;  M.,  p.  af>89,  3090, 
Indemnité  Pritehardt  P.;  t.  19,  p.  3i5  ;  M.,  p.  9090).—  E&t  entendu 
lar  la  peiition  cle^chi-ëtiens  du  Liban  (  P. ,  t.  11,  p.  aa3  ,  aaj,  'laS  ; 
M.,  p.  1886}  erratum,  19^1). 

«VYBT-DBSrOIlITAIIfBS  (H,),  Depattf  du  4*  arr.  électoral  de  la 
VeiKJ<:e.  -~  Prèle  ienuent  (  P.,  t.  i«  p.  8).  —  Eal  aJmU  (P.,  t.  • 
p.  37  ;  M.  d«  184^,  p.  9i98).  —Parle  à  rnceasion  d'uo  incident  rcl  - 
tif  «ax  péiitioiii  (M.  de  1817,  p.  SaiJ.  —  Piend  part  h  la discustioo  du 
projet  de  loi  concemaot  les  terrains  domaniaax  it»urpÀ(M. ,  p.  738;. 
— Membre  d''une  Comniibsim  (  F.  n**  79^  H.,  p.  Sia).  — Est  entendu 
tartine  pétition  qui  dtfRia.nde  que  les  impars  payés  par  des  eniants 
Agés  de  moiok  de  ▼ingt'cioq  ans,  profitent  à  lenr  ptMe  pour  ie  cei.s 
«iecioral  (M.,  p.  83i)  '  ;  dan»  la  d  iscussion  du  piojet  de  loi  concernant  : 
les  crcdiis  SMpplémentaircs  et  extraoïd.  pour  1846  et  t$'\'j  {Poursiu;e 
des  contraventions  et  accidents  sur  les  chemins  de  fer  ^  M«,  p.  loau. 
J}iseu»sion  générale  des  crédits  pour /a  morine  ,  i(»6i.  Rétablisse- 
ment de  l'autliteur  de  Rote,  1077,1078^  ;  un  eniprunt  «^contracter 
parla  ville  d^Augnuléme  (M.,  p.  i554f  i.'>55)  *,  le  budget  de  1848 
(  fiente  des  buissons  par  boutrilles  de  capacité  arbitraire  ,  M.«  p* 
aoSi)  ;  le  projet  de  loi  concernant  le  chennin  de  fer  de  Lyon  &  Avi-  • 
gnon  (M,,  p.  ai93). 


H. 


HAIUB  At  vit  Di  Pau  s.  —  Observations  sur  les  mesures  pli^e5 
pour  j  régler  la  fiiaiion  des  mercuriales |- Toy.  Budget  dr  i34S, 
Dépenses:  Agricu'ture  et  Commerce^ 

]IA.LLBZ^LAPAIIÈI>E  (M.  le  baron),  Dé[)Utë  du  5^  «rr.  é]ertn:al 
du  Bas- Rhin.  —  Son  élection  es^t  annulée  (P. ,  t.  i ,  p.  85;  M.  .fe 
1846,  p.  aao6).-^  Réélu ,  il  prêit  ëernitint  fP. ,  t.  t ,  p.  4^4  >  ^^'  ^* 

•  •       •  • 


^Hl  '  ^'  49)-  —  6*  télAéèûan  eU  dêclarVe  w«nlîiw  (P. .  Ut,  p,  Â^ai 
M.,p,  J4).  -  »  SI  admi«  P.,  t.  i,p.  4«î  M.,p.  lié).  ^  VUmhm 
de  dherte»  CommlsatoDt  (F.  «•»  17,  55,  84,  59,  1*0  ;  M,,  p.  i65, 
5$9,  1001  «  114^,  t5^5).  —  Sa  propositî.  n  relatÎTt  asx  routa»  «t 
chemins  établis  dans  la  zone  frontière ,  V67.  I\oQTBaf 

■AHAS.  ^  DUèusaioa  sur  rAniéltol^tion  de  la  fiCê  èlkeyaltftt» 
ImMdvnt  iu  tUlèta  dm  «ouHeà|  des  <ft«1bMI*i>é«flhirs ,  d»  là  r^rèiaioft 
des  ntatAtata  iraiiemenie  ei6fcé§  «nrtri  les  «nlùuiiit  »  BlMtft  tt  iftflt 
DëpeniM  :  jfgrituiimte  H  Cùminerte. 

BdkMMMQë ,  voj»  PicBia  HAAiTiiliti 

HHUBBMAaT  (M.  le  TÎcoinU  à%  Dëf  nU  dk  W^MT*,  âefelMtfl  4m 

Nord.  —  Prèle  sermeol  (P.,  t.  1 ,  p.  8),  —  Eât  «f)niia  (P.,  1.  1,  p.  ^^ 
M.  de  1846,  p  ai85).  —  Prend  part  :  â  lu  disciiMioo  dn  pn^mt  de  lui 
ajant  pour  objec  de  r^er  tes  conditions  ftejooi»ianf  !  x  pensions 
(M.  de  1847 ,  p.  663 ,  664  4  6M ,  e^«),  w  iMbb%  ^  iVUgiliir  Ml*  «ne 
f  ëtition  de  riTeratns  de  li  Qapénnte  (fH.^  p.  <l^}»  *^  Membre  clHine 
GommiSMoii  (P«  ti*  6Sk  M«,  p.  ^«i).  — >  Ksi  éif^»^ii  mfi  hn  projeta 
de  loH  relatifii  à  le  reaiittition  dea  •antlodliMiéiiu  des  CMfipigiff et  et 
chemins  de  fer  (M. ,  p.  77>i)^  et  à  un  erédit  péM*  •e«6||rft  idt  âg^lfe 
des  dnnanes  {Ifteuhnt  inêtoJuit  pat'  M*  tUiMtfÉt  9Ut  U  trgimt  dèt 
dounneSf  Mi»  p.  iK)3);  uiiè  péittfon  emte«rti«49t  l*f1ÉI[i4irftlott  dts 
tanneries  i  la  concribntion  dt»  p<vk-t«l  «t  féAéti^^  (M.,  p.  |3S6)  ;  là  lèi 
d*a^ttce«rte«it  des  Deuteniinb  n6nihil!«  t  &è%  fonetlheé  sp^itlisè  data» 
les  corp.cle  tW)apw  (M.,  p»  1356,  tS^I,  »$»ô)»  i*B«8rt  dé  t8|B 
(/ncf<fenl  ntatifk  in  InKttf ,  M. ,  p.  Isobgj). 

nAxmonVmtM  (M   le  cMite  »*; ,  mp«në  dn  f*  aff.  AtehaA  ê% 

5enie-«t  Marné.  -^  PréH  éermént  fP. ,  t,  i  ,  ft  S) .  4s>*6ob  éleetton  dt 
déclarée  rë|$til»ère  (P.,  I.  i ,  p»  4);  M.  dt  i^6,  pi  91%).  »««  Est 
admis  (P.  )  t.  f ,  p.  71  ;  M.»  p.  itn^).  ^  M««itM«  de  lii  QofliaitaHm 
de  l^Adreste  au  Roi  (F.  n»  19;  M  de  1847,  p.  71)^  lie  GomtetesftMs 
chargées  d'examiner  :  divers  projets  de  lois  (F.  n<>«  76,  to4  ;  M., 
p.  871  9  i3ao};  la  demande  en  autorisation  de  poonnÎTre  M»  Émtio  de 
Girardin,  Député  (F.  n»  ii3;  M.,  p,  i44^)*  —  Est  entendu  :  sur  la 
proposition  de  loi  de  réforme  élecioHle  (M.,  p.  586);  dans  la  discusaion 
de  la  loi  collective  des  crédits  supplémentaires  et  eztraor>lioaires  pour 
1846  et  1847  (interpellations  au  sujet  <le  la  Irgisiation  da  Vexproprio' 
lion  forcée  dans  les  cotnnits et  de.l^adminUwfUinndf  ta  juMticM f«A»- 
niàle  .  M.,  p.  1  tôa).  — Son  rapport  »nr  le  projet  de  loi  modificaâf  de 
la  loi  du  18  )i)ît1èt  i.*)4^»  ^^""  ceTl>-s  de  ses  dispositions rclatites  atix  eri^ 
mes  commis  envirrs  les  esclaves  (P.,  t.  9,  an.,  p.  îi^S}  M.,  p.  161  o)-.— 
Piend  part  â  la  ditcnssion  de  ce  projet  de  îoi  •(?•«.  !•  M#  |>f  I19  et 
aniv.  pattim;  M. ,  p.  1664  «  jG66«  1678 ,  1629).  •«-  Est  eouwào  eur  : 
la  demande  en  aniorisotioii  ^f  j^nwniiTf  m»  lUttito  48  Xainrdia| 
t>épiité  (M. ,  t»*  i^4}« 


(  1^7  ) 

Mà1)fAl|tVk  (M.  le  comte  b') ,  Dt  puU  dn  q«  irr.  électoral  d«s 
flauies-'Alpcn.  —  Préie  ternier.t  (P.,  t.  i  ,  p.  8).  —  Est  admit  (P. ,  t. 
t  ,p.  i8  ;  M.  de  1846,  p.  3176). 

HAtrrVVILLti  (Madame  0^).— Interpellati(tn  ao  sojet  de  soil  arr«i- 
Uticm^  V05.  BuDftlt  DE  1848,  Dépenses  :  GuetTe. 

■AVm  (IL),  Dépoté  da  !•*  arr.  électoral  de  la  Mancbe.  —  Prét« 
flKBient(P.,  t.  I,  p.  8).— Eit adibîs  (P.,  t.  1,  p.  3i  ;  M.  de  18,6,  p. 
•iSI^-'Obtifeot  «m  cflngé  (P.,%.  1,  ï>.6i9j  M.  de  1845,  p.  afi-i),— 
MttBiim  d'ane  Comliihiioti  (F.  H®  84  ;  M.,  p.  looa).  —  Est  entendu 
«if  î  d«8  pëctiionsd^offiders  de  la  Légioa-d'Honneur  (M.,  p.  1 1 13);  le 
kiMgM  de  i84B  {ffeÈnhtt  ée  Pûrmén,  M.,  p.  ig;;.  Instiiutinn  d*un 
jmgm  wmift^  à iSommtiiàei  i997).-i-Oblienl  ua  congé  (P.,  t.  12,  p. 
«48»  M»;  p*  i$93). 

HAVBB   (FOATiFlGAVlOVA   DV),    TOy.   BoDGtT   OB   t848,  DépftOiet  :  • 
GlMfT». 

lUKliBaT  (M.)»  t)epaié  du  6*  arr.  électoral  de  l'Eure .  -  Prête  aer- 
ment  fP.,  i.  1,  p.  8).—  Est  admis  (P.,  i,  1,  p.  aoj  iM.  de  1846,  p. 
3178).— Est  entendu  sur  réUciion  de  M.  Dessaignes  (M..,  p.  33^9;.— > 
Est  nommé  Vice-Piéaident  de  la  Chambre  (P.,  t.  1,  p.  346;  M.,  p« 
3398}.— Membre  de  la  Commission  chargée  de  rédiger  la  seconde 
Adres&e  au  Hoi  (F.  n»  19  j  M.  de  1847,  p.  7a).— Prend  part  à  ia  dî§- 
ca»sion  de  cette  Adresse  (M.,  p*  34i)*— r^ommé  Garde  des  Sceautc 
de  France^  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  {Oid,  roy.  du  i4  mars 

1847^ Soumb  h  ia  redection,  par  suite  de  son  entrée  au  Ministère 

(i/rd.  rojr.  du  1^  mars  1847)-  —  Këélu ,  les  opérations  du  coilège  élec 
toral  sont  déclaiées  régulières  (P.,  t.  5,  p.  iSa;  M.,  p.  817}  "—Est 
admit  comme  Députe  ei  prèle  serment  (P.,  t.  5,  p,  191^  M.,  p.  833)* 
—  Parle  sur  :  une  pétiliott  qui  demande  rabrogation  de  la  loi  Je  bao? 
ni&Bemetit  de  la  famille  Napoléon^  le  rétablissemeni  de  l'effigie  de 
l'Empereur  sur  la  décoration  d«  la  Ltglon-d'Honoiftur,  et  la  rcsiiiuiion 
diiii<»md«  Mapoléonirille  â  Bourboii-\«ndé»(P.,  t.  5,  p.  313  ;  M.,  p. 
84i;î  la  proposition  relative  aux  Députés  fonctionnaires  (P.,  i  5,  p. 
a86i  M  .y  p»  883j;  la  loi  collective  des  créditi  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  1K46  et  1847  {Poursmite  des  contraufntiitns  et  ac- 
cidents sur  tes  cheminé  de  fer  f  P.^  t.  6,  p.  117,1195  M.,  p.  1033, 
1033.  Justice  criminelle  en  Algérie,  P.,-  t.  6,  p.  3j;)^  M»,  p.  1091* 
Distribution  de  décorations  d^e  la  Légion^d'* Honneur^  P.,  t.  6,  p  aSœ 
M^  p*  1093);  une  péiiiion  loucbant  L  loi  du  djuia  i84>  «nr  les  ventes 
d'immeuble8^(P.,  t»  69  p-  3o0;  M.,  p.  11  i3)jdc's  pétitions  :  d'officiers  de 
la Légiun-d^Qoonenr  (P.,  t.  6,  p.  3o3  et  4(4»  M.,  F*  1 1 13  et  1 19 >),  du 
•ieur  Naosoi,  relative  aux  lijpotliéqaes  légales  (P.,  t.  €,  p.  3o4  ;  M., 
p.  1 1 13^,  et  du  siear  Servet,  coucernaut  la  législation  du  duel  (P.,  t.  6, 
p.  307  et  3o6)  M.^^t^.  ii«9})  1«  projet  de  loi  concernant  :  l'établisse* 
ment  ans  colonies  de  Goars  chaînées  de  cottoèlue  des  crimes   commis 


(  «M  ) 

•n^ert  les  etelayes  (P,,  1 10,  p.  i3o,  146;  M.,  4»*  î067t  iOSq»  ifiBi);  1« 
Bndget  de  t848  {administration  cent  raie  dû  injustice.  P.,  U  lo,  p. 
9o3i  M.,  \i.  1703.  Échangea  d'oui^raga  de  jurisp/udence  Q»tc  lor 
Etats^riniSj  P.,  t.  10,  p.  ao(5;  M  ,  p.  i^oî.  7'r*titeme/it  des  maîtres 
des  requêtes  y  P..  t.  10,  p.  io^;  M.,  p.  i";©}.  Ohstwaliùfis  relatives  aux 
conieiUtrs  ai  dit  urs.  P.,  t.  «0.  p.  aïo;  M.,  p.  1705^  Ciassemrnt  drs 
Cours  rt  tnhitiiaiix.  P.,  t.  lo,  p.  Il  i  ;  M,,  p  ï^o').  Etulilisseuieni  if  un 
plusgritntl  nnmbe  'fe  (^ham'rrs  dons  te  tttm  sièi^es^  P-,  t.  lOi  p. 
3tij  M.,  p.  i^oS.  Grfjfien  dts  tnl'unaux  de  pofÎLc,  P,^  i.  10,  p» 
91 3;  M.,  p.  i7o5.7nif<eme/it  tJes  juges^e^paix,  ihià.  ('ré*fit  pnurfrais 
de  justice.  P.,  t.  10,  M  ,  p.  si.*);  p.  1705*  Réponse  à  M*  dé  Cmmiade, 
dans  la  discussion  gêntraU  du  budget  des  cultes^  P.,  t.  10,  p«  316; 
M.,  p*  1706.  Question  des  retraite*  des  emt/ioyés  *ie  VÉtmt^odwtàssiem 
des  des»er*'ttnts  eu  n  mhrc  drs  ay  n/$ -droit  a  pens'OH^  et>efmitret  in» 
tidents  relrtifi  aux  tulles,  P  ,  i  m,  p.  ^17,  ^19,  131.  »aa  ;  M.,  p. 
1706,  1707;  erratum^  p,  17'*').  T'aitemeni  des  desservants,  P  t  i.  10, 
p,  m5;  iVÎ.,  p.  1708.  Travuur  d/in^  les  édifice*  *!ioee sains,  P.»  t.  10» 
p.  a3'i,  335  j  M  ,  p.  \'}\tK  Secours  fOur  travaux  dans  les  égfises  e% 
presbrtères.  P.,  t.  îo,  p,  a3fi,  ^38;  M.,  p.  1710,  171 1.  Traitement 
des  rabb'nSf  M»,  p.  fji'i^  Incidat  invoduit  par  il  m  de  Girardin 
dans  ta  discussion  du  budi-et  de  t*intèricur.  P.,  t.  m,  p.  SSi;  M.»  p. 
1746'  Cartes  île  t  in-ulatinn  gmîuiie  sur  les  chemins  de  fer  rrm'ses  a 
des  fonctionnaires  publies,  P.  l-  1 1,  p.  174  ^  ^m  P*  *ti?'S.  i*  tespeliu' 
tio'i  au  suj  t  tic  faits  qui  te  sort  passés  dans  f*arrondissenttnt  'e 
Mayenne,  P.,  i  ti,  p.  i)4»  4^i  ^-^  P-  •0'>**«  'P'^O*  l^^'ident  relatif  h  là 
faite  *iu  sieur  Ptiia/  m,  P  ,  t.  iq,  p.  -6,  93,  9^!  ;  M  ,  p.  1934,  1948. 
affaire  lienier.  Observations  sur  fa  proito^ition  f*nie  en  faucur  de  ta 
veuve  de  tH.  Tesster,  ancien  chif  de  bureau  au  f^inistère  de  Lt 
gwrre,  P.,  t.  10,  p.  85,  90;  M.,  p.  19:6,  «947«  Institution  tf  un  juge 
unique  h  Constnntit  e^  P.,  l.  »q,  p.  161,  «63,  164  ;  M.,  p.  1997.  Culte 
catliolique  ^n  ^l^érir.  P.,  t.  n,  p  16^  \  M.,  p  iry[fi). —  E*ï  entendu  sur 
la  pcrition  du  prince  Jerdme  Ronaparu*  (P..  t.  1 1,  p.  31 5;  M.,  p.  iSSS;. 

HENNEGAET  ^M  }.  T)('pntë  do  4^  an.  cflcchual  de  la  Vienne.  — 
Piôieacrifent  (P.,  t.  .,  p.  4^4;  M.  de  s8j7,  p.47>*  *~E«t  admti  (P., 
t.  I,  p.  4^9;  M.p  p.  53J. 

HERLTNCOVET  (M.  D*),  Dt'puté  du  3*  arr.  électoral  du  Pat-dc- 
Galais  «—Prèle  serment  (P.,  f.  1,  p*  8}.— Eut  ttddiit  fP.,  t.  1, 
p*  33;  M.  de  1846,  p.  ai86).  —  MembredelaCommmion  des  Péti- 
tions (F.  n**  19,  145  ;  M .  de  1847,  p.  73  et  2074>-  —  Se*  rapport»  au 
nom  d'.*  celle  Corornia<»îon  (M.,  p.  5ao).  *-  Meutbre  de  CommiMÎoitt 
ch;<r«»re8  dVxaminpr  des  projeu  de  lois  (F.  n°'  4^,  104,  13O;  M., 
p.  471»  î3ao,  1575). 

DEHNOIJX  (M-  le  contre- pmîr^l),  Dopni^  du  5«  air.  élc«lcral  de 
Se m-ci-Oi.-^e.  —  Prclc  serment  (P.,  I.  1,  p.  8j .  —  VU  admis  (P., 
t.  I,  p.  35  i  M.  de  1846,^1.  2187),  —  Obtient  an  congc  (P.,  i.  3, 
p,  i'^}  M.  de  i847i  pt4^)* 


(m) 

(■.)»  Ï5*P«1«  du  3*  ârr.  électoral  ael*Orne.  —Prête  •eriDMt 
^.,  t.  I,  p.  8).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  33  5  M.  de  1846,  p.  ai85).— 
Obueot  un  oongi(  (P.,  t.  3,  p.  i58 ,  M.  de  1847,  p.  58a).  -  Membre 
d  une  CommîMioo  (F.  »•  lao;  If.,  p*  t&jS). 

■OCHST  (M.  PlOfPiB),  Dtfpntë  du  3«  arr.  électoral  du  Cher.  — 
Prtte  Miment  (P.,  t.  1,  p.  n) —  En  adoiM  (P.,  t.  1,  p.  5o;  M.  de 
1846,  p.  9197).  — Membre  de  divertes  Gonuniséiottt  (F.  n** '50/  7a, 
ga  ;  M.  de  1847,  p.  507,  8aa,  1 138). 

^OÊOÊAGMê  CVTEUT»  A  LA  ChAMBBI,  VOy.  LlYBtff. 

■OFITAI*  Di  SAivT-PisaiB  ET  RI^QUILOM .  — Incident  an  sujet  des 
matériaux  acqoU  pour  sa  conitruction,  roy,  Comptxi  db  1^44. 

HOPITAL  MiLiTAiBB  DO  Gbos-GailLôu.  ^  Incident  &u  sujet  dt  la 
gestion  du  comptable,  iroy.  Bodgbt  Dk   i848/D«pensei:  Guerre. 

HOPITAL  BcaiTAIBBTRBBMAI,,  A  CaiBB  A  VlCHT^Voj.  CliDITf  ,$iV. 

HOSPICB  BBS  cLiMiQDBs  de  U  FaculU  de  Médecine  de  Paris,  ^oy  • 

Cbbbits,  s  V.  • 

H0WIGB8  (Sbcoubs  Av%),  yoy.  Cb^ditB,  $  IIJ. 

HOTBIi  BOYAL  DBS  IflYALlDES,  VOJ.  IVTALXDEB. 

HOVOBTOT  (h.  le  générai  comte  d'),  Lépnté  dn  3*  arr.  électoral 
du  Calvados.  —  Prête  serment  <P.,  t.  1,  p.  8).  —Est  admis  (P.,  t.  1, 
p.  19;  M.  de  18469  p*  ai 77). 

HOVILUBS,  voy.  OcTBOls, 

HUHANN  (M.)>  Député  du  f  arr.  électoral  du  Bas-Rhin.  1-  Prête 
serment  (P.,  t.  1,  p.  b).  —  £»i  admis  (P.,  t.  1,  p.  34>  M.  de  i846| 
p.  a 1 86). -— Membre  de  dÎTerses  Commissions  (F*  n**  ai,  5a>  laot 
M.  de  18479  p*  99»  045,  i574)*  —  i»on  rapport  sur  un  projet  de  loi  de 
crédit  pour  subvention  aux  travaux  d*otilité  communale  (P.,  t.  a»  an.^  ' 
p.  566j  M.,  p.  44-). 

HCHOLflTHIH  (M.  ie  comte  o*)»  Dépoté  du  4<  arr.  électoral  de  J« 
Moselle. -—  Son  élection  est  déclarée  régulière  (P.^t.  t,  p.  41  ^  M.  de 
1846,  p.  ai85).  <~£si  admi«  (P.,  1. 1 ,  p.  a5i  f  M.,  p.  aau6  et  a975)«-— 
Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  aôi  ^  M.,  p,  9376). 


(4^a) 


\ 


'eumen  det  proieU  de  lois  (F.  n^  38^  M.  de  iâ49»JP«  A89* 

AoEi  (ville  d')  [Dëpenies  détaillées  dans  la  délibération  do  conseil 
'teilAMipÙchi3i  mai  1847}.  ---^posé  tfek<tti«ftlft«t  tfttetfHfUr^do 
loi  (Pé,  t.  Vt,  lin.,  p.  377;  M.  de  T9f7,  p.  i8g0).  —  Rapport,  par 
M.  Pidanoet  (P.,  t.  la,  an.,  p.  17a  ;  Mi|,|i.  ao33).  —  Aiioptâqp  (P., 
t.  iii,.p.  193 î  M.,  p.  aoi5).  —Loi  do p août  1847  (B«  des  L«, 
n»  13754 i  M.,  p.  !i4â). 

SliVtTi^**<^  neàfs'fle  dn'q  rodtes  Aép&Vtementàles).  — ^posé  des 
motifs  e(  tcKte  du  pc^et  de  loi  (P.,  t.  11,  an.»  p.  S.;  M.  de  i847t 
p.  19S7).  —  Kapport,  par  M.  de  Loynes  (P.,  t.  12,  an.»  p.  37a; 
M«,  p.  3107).  —  Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  4  9  M»,  p.  aiia)*  —  Loi  du 
9  août  1847  (B.  desL.y  oP  137611  M.,  p.  9^}* 

Aisas  [AchèToaient  des  coûtes  départementales  classées}.  —  £s^osé 

de»  motifs  et  texte  clu  projet  de  loi  (P.,  t.  10,  an.,  p.  47  9  M.  de  iB47t 

f^.  i633). -^  B«ppor^  par  M.  G0U17  (P.,  u  io,a&'.f^  364»  .M.» 

^p,  173a}.  —  AdopiioB  (P.,  t.  Il,  p.  8;  Mti  .p«  i7é»)«^^IflM  dn 

9 août  1847  (B.  des  L. •  n?  j375o  ;  M.,  p.  2469). 

Albi  (Ville  d*),  toj.  EMPKiniTt. 

Ai'LiBii*  —  t.  —  [Réparation  des  routas  départomtntalea  endomma- 
gée parlas  ibobdations],  yoj.  Empsdiits. 

.     n. -<i[BiabKssimaaié»«mlîam  deekartl^,  voy.  Cmmohu. 

i.  — ;[AiEecutiun  a  la  réctifuwiion  de  la  route  rojraie  n*  146  (de  Li- 
moges à  Vâreoues),  d'une  partie  de  Pimpoûûou  extraordinaire  aoto- 
risée  par  U  loi  du  17  juillet  1840].  —  Éxpoté  des  motif»  et  texte  du 
jpmi^ém  Ui  (P.,  t.'9,  ma.f*p.  391  j  M*  de  .ië47,  p.  nBfS^  *■>> impart , 
>tf9r  M.  Goslé(P«,  t.  jo^aa.»  -p.  «93;  M«,  p.  1716).-»  Adoption  (P^^  t. 
-4.fyp*4(  M*,f.  i76i}.*-«Loidu  9  août  «847  (B.  dasL.yno  ^^O^i 
M.t  p«  94^9). 


1 . 1 


ALftf  (Rasiis-)  [Achérement  des  routas  départementales  dasaées]. 
—  Exposé  des  motÛTs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  10,  an.,  p.  373  ; 
M.  de  18479  p.  1809).  —  Rapport,  par  M.  Costé  (P.,  t.  1 1,  an.,  p.  371; 
M.,  p.  i8$5).  —  Adoption  (P.,  L  13,  p.  i58i  M.^p.  2189).  —  Loi  du 
9  août  1847  (B.  des  L.,  n«  13751 9  M.,  p.  9467). 


Artuiftti.*-  t.  *-t^™^^î<^'*^<'"  ^  rcatauratioà  det  routes  deptrte- 
■UBtoU*  ot^A-ij»  .-^  £spoW  4m  nott#i  «t  leste  du  projet  de  loi  {P. , 
t«  it,  Ao.»  f>.  49 î  ^*  4«  1^7»  P-  1^3).  -^  Happori,  pftrM.  Datem 
(P.,  t.  ip»  J^.»  p.  i»5T4  M»,  itId)*  —  il2doptiiMi  <9.,  KM»i>*  5;  M«,  p^ 
H9dlV-r*I^#laAt||oAlJ047(B.d«sL.,ci^  ii75u{M.,«|^.  ^6»). 

a.  -^  [DcpeDSM  extraordinaires  de  lUaxrucrion  piimaire]. — l'Jzposë 
dcp  AoUIa  ,fl  VB^ne  do  pf^  #  Joi  (JP.,  U  ip»  MKf  'p» i6f  ?  M.  de 
i&4;^p.  i634).—  A*PP<Hi>  p«r  M.  I>9»t»»(P,.9.i.  i«i,Mi«|  p*  M4S 
Bl.,p.  17J0).— A4opiion(P.,  Cpii,p.  iS;  M^  ff^  A9€i}«»«-Ijoî  d« 9 

Abbis  (Ville  dOy  Toy.  Empho  «ts. 

Aube.—  1.  —  [Travaux  de  resunratioa  et  d^aofiélîonuÎQ^  des  iQÇf^. 
tek  dé])artementales  ctaasëes].  —  Kxposé  des  motifs  ^t  t«xt^  4^  prQJfi^ 
ite  loi  (P.,  t.  la,  au.,  p.  8;  M.  de  1847;  P'  .'9^7)*  "*"  f^^PS^^^  9ff 
M*  de  Selles  (P.,  t.  i3y  an.,  p.  So).  —  Adopiion  (P.,  t,  i3^  p.  160  | 
M.»  p.  9189).  — •  Loi  du  9  août  f847  (B.  det  L.,  n^  i375i  ;  M.',  p^ 
a46;). 

9.  —  [Construction  d*nn  bàtimeut  de  difpdt  pour  les  arclÛTça  idf&  4Mh 
parieiucnc].  —  Expouf  des  tnolîfs  et  tcx^  du  projet  de  loi.(P.y  t.  la^ 
a».,  p.  8  j  M.  de  1847,  p.  1957).  —  Rapport ,  par  M.  de  Salles  ^(P.,  ^ 
•4,  an.,  p.  3o).  —  Adoption  (P.,  t.  tS,  p.  160 ^  M.»  p.  :ii89).-^L«i 
do  9  août  1847  (^'  ^^  ^'^  ^*^  *37^>  i  M*>  P*  ^4^)* 

* 

9ATWiioLLi8'MoiieBAt7X  (Commune  de )  [Agrandissement' de  U 
pUce  publique,  Travaux  du  boolerart  de  CotarceUes»  Prolongement  de 
la  rue  de  la  Santé»  Egont  ft  établir  sons  la  ronte  dépurtemeniale  u^^d^f 
Ai)oooiMem«nt  des  rampes  de .  ia  roote  départementale  n"'  i4>,f^lif. 
^^He].  ^Eapoié  des  motifs  et  teste  du  projet  de  lbi*(f  ,  t.* 3^  ji^^, 
p.  19  ;  M.  de  1847,  p.  47a).— Rapport,  par  M  •  dé  Salles  <P.,  t.  3,  an.," 
p.]^$  M.,p  GoJ^.r- Adoption  .CP-f. t.  f,  p«  «9aiN«,i>..^t4}.-4ioi 
du  34  mai  i847  (B.des  L  ,  n»  liSôa;  M.,  p.  i3i5)«.  -        "       •.  ^ 

^M>is  (Villode),  wy.  EliratMitf .  '■'  ■  T, 

I  • 

^oucBXS-Ba-RHdm  [Création  d*un  dépôt  de  mèndicit«  à  ||aficille]<' 
—  Expose  «*es  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  ^P.*  t.  iji,  iUi.|^.p,  «pi^* 
M.  de  1847,  p.  1957).  —  Rapport,  par  M.  Lspènc  (P.,  t.  n,  an.,  n. 
39$;  Mo  p.9ii6)-  —  Adoption  (P..  t,  i3y  p.  aSy  W.;  p;'*iia).l. 
|4)i  40^9  «odi  i94|  (B-  d<:s  L.»  a^  137S1  ;  M.,  p;  «467); 

CiMTAL  ^TrtTaox  dVchiveméqt  de  plusieurs  ^h^fiii^i  jpû^vf  ^^ 
grande  eommnmcation}.— Exposé  des  ^ni<>ti&  «ijt«f(f^|i^.||r^^.4eiUii' 


(P«,  t.  is,  an.,  p.  i5f  M*dè  l847,p*  igSS).— Rapport  pur  M.  Dvtatf 
(P.,  t.  la,  ao.,  p.  3^4;  M.,  p.  aii6}.— Adoptio«(P.,  t.  i3,p,  97;M., 
p.  9199J.— LoidugaoAt  1847  (B.desL.,  u*  i375tj  M., p.9467). 

CaAftEaTi  (DëpcDMf  da  rinitrociion  primaire]*  —  Eipostf  dap  fau- 
tif» «t  texte  du  proiei  de  loi  (P«»  t.  ip,  an.,  p-  S76J  M.  de  i647*  P- 
>8o9).  —  Rapport,  par  M.  de  Lojnae  (P.,  t.  la,  an.»  p.  ai8;  M.»  p. 
ao35).  —  Adoption  (P.,  t.  ^la,  p.  a34î  M»»  P*  ao^?)-— ^^  <*"  9  •«^^ 
1847  (B.  de<  L.,  n»  i395o  $  M..,  p.  a46a)* 

GsAaivTi-IwiiiiOKB  [Trayaux  d'achèTetteiit  des  chenioa  tîcî* 
pana  de  grande  communication  actuellement  clatié»].  —  iBxpoae'  de« 
motifs  et  lexta  du  projet  dé  loi  (P.,  t.  »,  an.,  p.  ï8  ;  M.  Ha  i947»  P- 
i058)«  — Rapport,  par  M.  Pidancet  (P.,  t.  13,  an.,  p;' 35a;  M;,  p. 
axo8> —Adoption  (P.,  t.  ta,  p.  33!i  ;  M.,  p.  «098).  —Lot  da 
9  aoAt  1847  (B.  dea  L.,  n*  13780  ;  M.,  p.  1463). 

GaAiTABs  (Ville  de)  [Paiement  dea  chargei  rcsolunt  de»  seooun  ac- 
oordei  en  1847  Si  la  classe  indigenie].  —  Exposé  dea  moiiit  ec  lealedn 
projet  de  loi  (P.,  t.  la,  an.,  p.  37  ;  M.  de  i847i  p.  IQ*^)*  *~R*PP^^ 
l^f  M.Goarj  (P,9  t.  la,  an.,  p.  ifg^i  M.,  p.  ai  16).  —  Adoption  (P^, 

i.  |3,  Ji.  5i  M.,  p.  ai  la).  ~  Loi  du  9  août  1847  (B*  ^  ^*  '^*  '^7^4* 
M*,^«a468)« 


GttATKÂvaooz  (Ville  de)  [TraTaox  de  para^je].  -^  Ez|)o»tf  dka 
iMil  et  texte  du  )>roj<i  de  lot  fP.,  t.  6,  an,,  p.  16;  M.  de  1847,  p;  rdti  , 
-*-  Rapport*  par  M»  Duten8(P.,  U79  au*,  p..4> i  M-vP-  Aa53)*--«-Adop. 
ttbn(P.;t.7,  p.8o;M.,  p.  iafi6). -^LoidugjuiUat  18^7(8.  dcaL«^ 
^•*««44;  M.,p.  a079). 

Casa.  —  t.— (Keparation  de»  routes  départementafet  d^radces  par 
les  inondatiook,  Acquisition  de  terrains  pour  PachèTement  de  la  route 
^^9}-  *~  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  da  loi  (P.,  t.  a,  an.,  p. 
5a7;  M.  i)e  1847,  p»  4''9)"~~ ^*PP®^»  P*'  ^«  €astd(P«,'t4  3,  an.,  p. 
83  ;  M.',  n.  471J.  —  Adoption  (P.,  !•  3, p.  36;  M.,  p.  499).**L.oi da 

^avril  1847  (B-  ^^  l'M  ^  >'4^7  i  MmP*  975)* 

%»  —  [Aehévemeai  «t  améjio ration  des  routes  difparteipentalea  clas^ 

SéOS],  TOJ.  EMPRUlITa-  ^ 

CLEavovT  (PujT'de-Dâma)  (fille  de)  [Aniortissement  de  ses  dettes]. 
«—Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P., t.'  fo,  im.',  p.  al); 
M«  de  i847«  "P*  't>99K-*-  Rapport,  par  M.  Lapèna  ^H.-,  t^  tfy«o.f  p« 
343^4t*«'P*  iS55)*  "^  Adoption  (P.,.t*  la,  p.  1899  M*,p«fios5}^f«> 
Lai^da ^aottt  1647  (B.  detL.,no  13754;  Mm  P«a468).^     :-   . 

Coilx  [Chemins  ricioaux  de  grande  conimanication  classes].  —  £1 
posédes  motifs  et  texte  du  projet  de  toi  (P.,  i.  tb,  an.,  p.  53;  M*  da 
i847«  p*  1634) .—  Rapport,  par  M.  de  Loynes(P,,  t.  10,  an.,  p.  «76; 
M«,^;>t796).^'f>is«nssfon(P.,  t.  i3,p.  i&^  M.,  p»  irtt4):  MM;de 
RainnanMoi^Oiiebatel,  J|f#fislrv^^Mlmaur.i«.SafBtta.sortV 


(  188  ) 

im  projet  :  ailoptipii  (P.,  t.  i3,  p.  si  ;  K.»p*  tiiS).  •>-*  Loi  èo  g  aoél 
1S47  (^  *'**  ^«^  ^^  ^^7^'  «  ^**  P*  ^^7> 

Caivs*  [AehéTemeiit  de  oinq  foatei  d^rtei*entiles].  ^^  Expofé 
d«» mAti&  ettaUe  du  profti  de  loi  (P..  t;  9,  an.,  p.  9g4;  M.  de  1847, 
p.  t575).«^iUipport,  par  M.  Dniew  (P.,  t.  lo,  ânv,p.  3«t{  M.,  p. 
1770}.— Adoption  (P.»  t.  11,  p«  5;  M.,  p.  1761),*- Loi  dn  o  août 
18)7  (B.  dee  L.,  wfi  r375o;  M.,  p.  946«}. 

DoaooGVB,  ▼oj'.  EiirBinrTS. 

DiAhi  [AcbéveoMiit  et  amAioration  dea  routef  dêpariementalea 
olâsidat).  —  Ex|M»é  dea  aaotifa  «t  teste  da  projet  de  loi  (P.,  t.  10,  as  .^ 
p.  56 f  M.  de  f847,  p.  ifl94)-  -*-ft>PpQrt,  pu*  M.  Pidancek  (P.,  t.  id, 
■B»,  p«  336;  M.,  p,  I73i).  —  Adoption  (P.,  !•  ii^p.  6;  M«»  p.  1761). 
—  Loi  da  9  m^i  18(7  (B.  dea  L. ,  n®  i375o  ;  M*.  p«  94^)* 

£&>Biir  (Ville  d*),  voy.  EtfffiOVTS. 

Cvat-BT-LoiB.  — -  I.  —  [TraTanx  d'aehéTenent  et  d'amâioration 
dea  ehomina  yieinanx  de  grande  ooaainmioMan  elaaiës].  — -  KipcArf  dea 
■MCUâet  texte  do  projet  de  loi  (P.,  t.  10,  aa.,  p.  379;  M  .de  1847,  p. 
i6og}.  — Rapport,  par  M.  Lapone  (P.,  1. 19,  an.,  p.  i34  ;  M./p*  aoSa). 
—Adoption  (P.,  t«  ta,  p..  191  i  M.,  p.  9oi5).  —  Loi  du  9 août  1847 
(Bb  doa  L»,  a«  13760 1  M«,  p.  a4^^. 

9,  — *[  Aoqoiiilîpna  de  ttaiiona  -et  iraTaos  pour  le  tribanel  de  com- 
merce, la  Conr  d^aatiiea  et  lo  oaieme  do  gendarmerie  de  Dreux.]  — 
Expoad  dea  mottfc  et  losto  dn  projet  do  loi  (P.,  t.  m»^  an.,  p.  38o  s-M . 
df  1847»  p*  1809).  «*•  Happorty  par  M.  Lapéne  (P.,  1.  ta,  ao.,  p.  t3o; 
M.,  p.  aèài).  -—  Adoption  (P.»  i.  13,  p.  191  ;  M.,  p.  901 5).  -«  Loi  dn 
9  août  1847  (B.  dea  L.,  n«  i3;5o  j  M.,  p,  946a). 

S*  —  (Aelièfenient  et  am^io^ation  dea  routei  départementales  cla*-* 
adot].  -*-  Ezpopd  dea  motift  ot  texte  du  profet  do  loi  (P«,  t*  lo,  an,  p, 
366;  M.  de  1847,  p*  iSio).  — -  Rapport  par  M.  La|>ène  (P.,  t.  ia,«o., 
p.  139;  M.,  p.  9o3a).—  Adoption  (P.,  1. 11,  p.  a3i  ;  M...  p.  ao47}*  "^ 
Loi  do  9ao6t  1847  (B.  dea  U,  n*  13760;  M  .«p*  9i4^)* 

Etibvx  (Tille  d*)»  Toy.  EnravaTa* 

GiaoBM,  Toj.  ÈMPavtTa. 

Hiaan&T.  [TrataoB  d*aeliéTe»ont  ol  d'amëtioratlon  dea  rontea  d^ 
panamwnialoa  claiarfaa],  —  Expoté  dea  motifa  ot  texte  dn  projet  do  loi 
Çt.9  U  II»  mm.,  p.  639i  Bf .  de  1847,  p.  1938)*—  Rapport,  par  M.  da 
Salloa(P,,t,  13,  an,,  p. 417; M.,  p.  9ii6}.  — Adoption(P.,  t.  i3,p. 
98;  M^  p.  9199).  ^  Loi  da  9  août  t847  0^  ^**  ^m  >**  '^7^'  i  ^t  P* 

».  •  • 

l«nii4it-Loii|s.  [Aiièctation  at  rombdnnement  d^ine  ataace  faite 
anc  laik  enWu  dn  Miniilire  doa-tmTaw  pnbliêa,  pour  là  raatauratioii 
4aa  iDvtoa  ddpanaaaontaloa  ddgmddM  par  le«  isondationa,  d*nne  partie 


CHa  ) 

êê  pt^OiÊk  éë  l*iiii|^Uoi^  «Ktraordiuftire  «iftorHlé  Mf  lA  16i  Al  i9|alÉ 
1843].  —  Exposé  des  motifs  et  tttete  A«  projet  de  \<A  (P.,  t.  ro,  in., 
p.32;9$  M.  de  1^4^  p,  »«•«},.-.  a»p|iQffty  par  M.  Gomry  fjfé,  t.  f  1, 
aii«^|)«3(>|i4  M.,  p.  i956).  —  Adof^limi  (P.,  t.  »,  p.  190;  M.,  p. 
9Qi5}.  —  Loi  du  QAOÙi  1847  (1.  des  L.,  n«  iS^So  ;  M*,  p.  946m)- 

JuiA.  —  1.— ^  (Recoii8tnic^on.dci  piâMiN  de  OàU  ei  4'AfflMtti 
Agrandissement  do  pulais-de-jnstice  de  Saioi-CUnde,  coottniciinn 
d*ane  caserne  de  gendarmerie  à  Chemin]*  «^  Kffiësé  dito  méliftf^  Mte 
do  prpjci  de  lot  (P.«  tf  1 1>  «n.,  p.  5494  M.  de  i^i?»  p.  (gM).  -^  Rap- 
port, par  M.  Gotic  (P.,  i.  la,  an^  p.  i88|  tt|«y  p»  ao34)i  «-:  AdojM»^ 
?P*,  I.  19,  an,,  f  •  i3a  ;  ^.y  p.  aÔ47)*  *-  Uok  au  g  mÀt  1847  (B.  dçf 
L.,  no  i375o  ;  M.  iP<  a469)i 

a.  —  [ModifitîAtfbii  He  la  1^  cTtf  1 1  jahi  iK|if,  ^-  £MliH9fc. 

LiLta  (  Ville  de  ),  voj.  EMPauvTS-  '      *        ' 

.  LiiiBui  (  YiHe  cU  h  y^*  £imii«r«. 


an.»  p.  300;  m.  ae  1047,  p.  1079;.  —  Aappon^.par  m*  rioançei  ^  r,| 
t.  10,  an.,  p.  344»  ^^«f  P*i73<  }•  —  Aalij>CiOit  (P.,  t.  1 1,  ().  B;  M.«  n. 
1749  j.  «-  Loi  dn  9  aoftt  1847  (  ••  ëet  J»m  ■*  iB7ft»|'Hi«»  fi  %|^ )< 

■%.  ««  [  AcUveroeat  Ht  amëlionrtiaQ  dèa  rMtaa  édpariaÉbaMaUft 
okttces].  «—  Ex |>os(<  des motift  el  t Atp  du  projel  da  lai  4  P*f  u  g»  crli 
p^  3oa^  M.  de  1847,  p,  1576).  ^  Rappd^t,  par  M.  Cl«*inpanbet  (  P.* 
t.  10,  an,  p.  368;  M.,  p.  1747]*  *^  Ado|>tioo  (P.4  U  ilyp.Bf  Mi.«p« 
176a}.  -^  Loi  du  g  août  1847  (  B.  d<»L.,n<*  i375ai;  M,,  p,  ,^Pl}- 

LoiRi-lRriiiiURi  ti  Achè  rem  en  i  des  routes  jéparteméntll^  clas- 
sées], vo^.  KMPSuitf  à. 

LoiaiT  [  AtelieH  de  charUtf  et  autres  seeaaft  ]  ,  TOf .  EéfÈÉ9rt%. 

Lot  [  Construction  sur  le  territMft'0  et  é%  dé^Urt-témeMi  d*afl81iénfie 
destinée  h  relier  les  deux  parties  de  la  route  d<|yariej»f nUUf  .i\®*  ff*, 
de  Tarn-er-Garonne].  —  Expose  des  motifs  et  texte  du  projet  de Joi 
(P.,  l.  «H/aft;',  p.  394}  M.  ût  i847,  ïî.  *8iJ>)t  -^-^ipbbft,  M  M.  lîc 
Bhhttfi(r;k.  fîi,aii.,î/*.  ioi;'M;,p.'9d3i).:^ATWt1l8d(K;f:M','ft. 
3îlÔi  W.,  {ïj aog^).— fc*<5l  du^ébût  I847  fB.daaîi.,*i»t575o;  W:,|l.    ^ 


MiMbati  11  ^  (TcâvadK  d'aindioratiau  atdc  rastaac^tiandaa rêfcteft 

départementales  classées]. —iLi pose  des  motifs  et  texte  do  projetdf  ^ 

(P 
L< 


(♦SI) 

eQmmnnieadoii].  —Expose  dct  m^^tt  |«tt«.âi|.fiiviH^'W'<^*t 
t.  II,  an.,  p.  548;  M.  de  18^7,  p.  içBS).  —  Rapport,  pir  M.  de 
ifoynes  (  P.,  t.  ia,  bd.,  p.  atoî  M.,  f,  ^o9f  ).  «-^  Advptton  fP.,  t. 
«,  p.  «33;  M.,  p.  ao47  ).  -  Lijâ  4»  ^  t^t  i«<7  (••  *»  V*  '*'*il^? 

May    p.    94^)* 

de  U  chifse  lodigente] .-— ^xpta^  dc^  iooti(ft  e|  tç;(U  du  p^f^df^  W^  (?i| 
(•  >>  Vi.>p.  .^  M*  <W  1847,  p.  ^53).  ^]U|lPfr||,9l|rH.  puU^l 
(;P.,  u  i,  «D.,  p»  ii5j  M.,  p.  a«7  ).-?Adop4Qm  (P^  l-  l«Pt  676^  M^^jjy, 
ii|a).-f-L9i4n  i4iû«9t|^7(9.  aU»a«)^(^;M^  Pim52^)).   ,    , 

s.  —  [Secoart  â  là  clesM  indigente,  Peiement  de  dettes  ezî|pbles, 
▲•b^taent  do  tiMiTinx  dVitiltt^  coaimOMile] ,  iof •  Simwvf».   ' 


JtâAMUM  (Havtb-)  { Aeifointio»  de  U  miioo  f aqr%  OyowM  ilf •f«»^ 
d«rai«fif  Oe  I^msnrs)»  -t  £ipoeé  df«  Motifs  et  t^te  d»  {VOfet  de  loi 
(P  I.  ^a«.,  p«  3o4)  M»  de  18(7,  p.  iS^S^  rr^l^vpf^cH  pir  M.  Pfh 
doncet  (P.»  t.  10,  an.,  p.  340  ;  M.,  p.  1731  ).-«>Adfption (^.^  i.^il«  p» 
7  ;  M.,  p.  1761  )•  —Loi  da  9  août  1847  (B.  des  L.,  n«  i375o;  M.,p* 

MiAVx  (Ville  de),  ^oy.  KvmsTS* 

Namtbi.  I.  —  [  D^èrement  do  la  taxe  do  pain  ],  toj.  EiirtVffii. 
a.  —  [l^ecoors  à  la  population  pajU7f<|]»  toj*  ]E||irBir||Tf ,  .    , 

Kevu^t '(  Ville  de  )y  Toy.  fiiipfttniTi. 

fhél  [tVBTaôrd'aohèrenként  oa  d^amëlioration  d«i  rontfctd^r- 
totnentaiet  et  âei  chemfns  TÎeinàuxdo  grande  conMKviîcation  dasiÀ]. 
— >  Expoië  de« ttofifaet  teBte  do  proîH  do  loi  ( P.,  u  fO,  B«i«,  p.  9^; 
M.  de  i847«  p.  tStô):  -^  Hap]roirt,  par  M.  Dotens  (P.»  t.  t9«ao.,  p4 
154»  M.,  p.  ao34).  —  Adoption  (P.,  t.  ia>p*  Soffïl.,  p»  %o^)„ml 
Loi  du  9  aqût  1847  (B.  des  I^.|  n»  13I750  ;  M .,  p.  a46^). 

Oai^ABS  (Villed*)»  voy,  £ll»BU«7B. 

Obbb  ,  Toy.  EnnuBtf . 

Piia-nB*CALAif  LTraraofL  4^apiçliorj^liqn  ^et  routes  departfmeB- 
taloa  classées].—  Exposa  des  motifs  et  texte  du  ft^Ui  df  loi  (  p.^  u  lp^ 
an.,  p.  4pi  î  M.  de  1847,  p.  1810  ).  ^^  Rapport,  par  M.  de  Salles  (P.| 
t.  la,  aft.,  p.  936;  ^t•t  p»  M77).  «^  AdoplioD  (P.,  t.  19,  p,  33«;  M., 
P>  9097).  -*  Loi  da  9  août  1847  (^*  def  L  ,  n^  13760;  M.,  p.  B^i^^}* 


(m) 

Pbtrntè  (VAIede),  yoj.  UufuvnT». 

PTKÛfttS-OtieilTALU  I  TOJ'.  EMPaOHTC. 

QvncPKR  (Ville  de) ,  ray.  Ehpauvts. 

RxiM  (Ville  de),  toj.  Empbuxti. 

'RO0111  (Ville  de)  [Ateliers  de  charitë,  Réaction  da  pris'dit  pnn  et 
aatret  mesure^  en  feveiir  de  la  cUne  onvriMr].  —  Exposé  d^  motifi  et 
texte  du  projet' de  loi  (P. ,  t.  3 ,  an . ,  p.  93;  M.  de  1847 ,  p.  47^)-  ^"^ 
Rapport,  par  M.  Pidaneet  (P.,  t.  3,  an,,  p.  968;  M.,  p.  589).  — 
Adoption  (P.,  t.  3,p.  9t3;  M. ,  p.  606). —  Loi  dn  18  nai  1847  (B- 
des  ii,,v9  13543  ;  M. ,  p.  i3o3). 

•  » 

SaôhPvKV-LiOibv  [TraTaos  d'aciiéTement  et  d^Ameltoraiion  dit 
routes  départenentales  cUssëes].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
pmjec  de  loi  (P.»  t.  to ,  an.,  p.  404,  M.,  d^  1847  9  p.  i8ic»).««-  Rapport, 
par  M.'Pidancet  (P.,  t.  it ,  an. ,  p.  358;  M. ,  p.  1808).  •—  Adoption 
(P.,,  t.  t«»p.i89;  M.,  p.  901 5).  —Loi  dv  gaoèt  1887(1.  àéah.  , 
n^  i3^5d;  M.,  p.  94i63}« 

Sakthi.  •—  I.  —  [TraTanz  d'amélioration  des  roules  départ^ma»» 
laies  classées].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P. ,  t* 
1 1 ,  an.|  p.  5(>i  j  M.  de  1847  »  p.  1939).  **'Ra^port|-  par  M.  Dmèns 
(P.,  t.  19  y  an.y  p.  397  ;  M. ,  p.  9108}.  —  Adoption  (P. ,  t.  iS,  p.  5  ; 
M.,  p.  9119).  —  Lui  dn  9  août  i84;  (B.  des  L.,  n^  13761  ;  M«,  |^. 

9. -*•[  Travaux  d*achéyement  ei  d'amélioration  des  chemina  tici- 
nanx  de  grande  èommanicadon.]—  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  ÇP.,  I.  11 ,  an.,  p.  5$4î  M*  de  1847 1  p-  >939}.  ^-  Rap- 
port, par  M.  Dutenf  (P*,  t.  19,  an.,  ^.  589).—  Adoption  (P«,  t.  i3, 
p.  96).—  Loi  dn  9  août  1847  (B*  des  L.,  n^  139S1  ;  M,^  p.  94^)» 

SikiH  [Travaux  dn  Palais-de-lu^e  de  Paris].  — .  Exp^dos  mp. 
tifs  et  texte  du  pn^et  de  loi  (P.»  t.  ii ,  an.,  p.  567  j  M.  de  1847 1  P- 
1939).  —  Rapport,  par  M.  Lapène  (P.,  1. 19,  ap. ,  p..  ^44)**  ""  Adop- 
èon  (P„  U  19,  p.  a3i4  M.,  p.  9047).  —  Loi  du 9  août .1847  (B.  dea 
L.,  n*  13749  ;  M.,  p,  9461}. 

SKlKC-iT-MAtai.  —  1.  —  [Prisons  de  Fontainebleau ,  do  Conlom- 
miers,  de  Meaux  et  de  Mclun].  —  Expose  des  moiKs  et  texte  du  pro- 
jet de  loi  (P.,  t.  9.  an. ,  p.  3o6  j  M.  de  1847  ,  p.  iSjS).  —  Râpjport, 
par  M.  Lapéne  (P. ,  t.  10  ,  an.,  p.  348  j  M. ,  p.  1751).  —  Adoption 
(P.,  t.  Il,  p.  6}  M.,  p.  1769).— Loi  dn  9  août  1847  (B,  des  L,, 
II»  i37«o^  M,  p.  9463). 

^9.  [i\estauntion  doi  roules 4«partoment4»l«s  n^  ;i  et  98],  vej.« 
Euymxf.  ^     • 


I 

t 


(  137  ) 

SoMMt  [Routes  départemenules  classées].  —  l^ipoté  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  (P.-,  t,  g^  aa«,  p.  3i9  ;  M*^  iS4<7*  P*  >£»76>.'— 
Rapport,  par  M.  Dotées  (P. ,  t.' lo ,  an.  ,  p.  3t5;  M.,  p.  1770), — 
Adoption  (P.,  c.  ti,  p*  5;  M.,  p.  T761).  —-  Loi  da  9  août  1847 
(B.  des  L. ,  n«  13750;  M.  ^.  sfGB). 

TouBCoisa  (Ville  de),  Toy .  ËMPivvTt. 

iMPRllHÉSy  Toy.  Jeu  a  VAUX. 

IHCBHDIBS»  Toy.  IfrTiftriLf.ATioxai  Saoovu* 

niGOHPATlBlLlTByToy.  DépoTis  A  LA  Ghambii. 
nvDB  fu'Ançaisb,  voy.  Coloitibb. 

IHVAimERni.  — «AaginenMtioii  d«  wm  eSbetif ,  foj.'  CftfelTliy  J II. 

mONDATIOllS-  —  Restauration  dei  rontes  et  Toies  QaTiobles  éé^ 
gradues  par  la  crac  des  eaux ,  voy .  Crédits  ,  g  XVI. 

nmVftcnintS  des  pmAvrcts,  Toy.  RicXtiuks  ciiiitAVx. 

-  imsiTUTBIllia  rfttiiAAUf .--«^ Aneiidemeiilt  xyaat  pour  objet^*auf- 
meatcr  lenr  tnitemeai^  Toy,  B«ioiv.»e^  i848  ,  Danses ,  InMtrueticm 

OISTmiTGTION  PlIMAUE.  Expose  des  motifs  et  dispositif  do  projet 
àé  lot  présenté  par  M.  de  SsrlvAndy ,  Mîotstre  de  nnstraction  pnblt- 
qoe  [i«  «rril  1847) (F, ^  t.  S  ;  ftrt«,  p.  tfg;  M.,  p.  773J.  — Comwlfsioii 
(P.  n*>  8f  5  M*,  p.   fbo«).  •^  RapfkMrt*  par  M:  Pk>ci]KoQliB  [94  juillet] 

(P. .  t.  i3,  ait.,  p^»75).-  '       ■ 

'  ..         .  • 

ni nravcTioN  <rDRtiQui  «  Toy .  l)  bu vi isiTi . 

IJfSTAUCTION  S[icoifDAixx. 

I.  -i^  Interpeliaiiotf'reilifîYe  au  projet  de  loi  k  présenter  sar  cette 
matière ,  Toy •  Anamtt  ad  A<>t ,  b'»  a.    •  ' 

a.  .«  Expose  des  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi  sur  renseignement 
secondaire,  pimente  par  M.  de  ^alrandy ,  Ministre  de  l'instruction 
publicfue  [la  avril  184?]  (P..  t.  5,  an. ,  p.  199  j  M.,  p.  776).  —  Com- 
niissian(F.  n*»?^}  M.,  p.  871);  M.  de  La  Grange  remplace  M.  Rou- 
land,  qui  avait  etë  soumis  ù  ta  redioctioa  par.  suite  de  proinoiton  â  de« 
fonctions  publiques  (F.  n<»  i3o;  M.,  i^^^)*  —  Rapport,  par  M. 
Liadières  W  juillet  (P.,  t.  i3  ,  au. ,  p.  i35  }  M.,  p.  ^i3). 

nVTBlTDAlVGS  MiLiTAtBB.  -*  ObsenratlAns  retatiTVS  ad'  ertrtice  d* 
«e  corps^  yoy.  BvitotT  ni  i8|i8,  Dépenses,  iiuerre.  ^, 


/ 
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iiitiEbAts  ds  localitI»!  r&f,  SanmiTi  t^mwêaàm 

tiTiORs  ixT|AoimifnBs>»  Limites. 

UfnureiiLATfOM. 

i(— /iK»/iJi«#.— M.  Larabît  demaodt  raotoriHiioii  d*îiitcf^pdbr  k 

Minisirc  au  sujet  des  incenciics  qui  désolent  frlmîeol» 


et  notamment  rYonne<[i  septembre  1846]  (P.,.  t.  1»  -ffr 391;  M.,  p. 
a3i8^)  ^Inrerpellations  [1  septembre]  (P.,  t.  i,  p.  SqS;  W.,  p.  aJiiS). 
MM .  Duchfttel,  Ministre  de  t intérieur ^  Vatoat,  de  l^  R-ocbçjiiepj^lçio. 

a.  —  Relaie  de  poste,  —  M.  de  Moroaj  demande  que  la  Chambre 
fixe  le  jour  où  elle  Ui  fenMttra>a'hitarp«lkr  M.  le  MMilM  ém  fi- 
nances, sur  le  retard  apporte  h  la  présentation  d'un  projet  de  loi  relatif 
aux  relais  :  MM.  I>e«l«>4igràis;  O.  Bàrrot,  ^  Lktàjè^lÀftiéffié,  'Mbtèt^m 
desjinances\  le  samedi  i3  mars  est  choisi  [8  mara,\947l  X^il  |>  St  |^  s; 
M.,  p.  4^7)*  *"*  -Au  jour  Gxe,  M.  le  Ministre  des  finaitces  annonce  b 
prrfcitfatMf»  prochain*  4a  pfojel  de  Wi  (P**  ««  3^  p-  3(%vlft««  F*  '40i^  î 
V  Toy,  RiLAis.  * 

3.  -^  MoJifications  apportées  4ans  la  composition  eu  MMstire^ 
par  les  or  tonnances  royales  au  9  mai  t847«  '^  ^*  ^^*  Barrot  demande 
qoe  la  Cl^mbre  lui  permette  de  proToqocr  des  «xpliafiifkpf  è  «a  ^ifct 
[11  mni  1847]  (P.,  t.  6,  p.  33^;  M.,  p.  ti5i).  —  Les  interpellations 
sont  teisef  li  Tordre  du  Jour  du  tendtedi  tf  iiial  {ihiêJ^é'^lhtûrfMÊf 
tknis,  par  M/  O.  Bàrrot  (  14  iftël]  (  P.,  t.'G^  p.  SgS^  M.»  pr.  i tfti  )f 
MM.  Guizot,  Ministre  des  affaires  étrangères^  LaeaTe  Lapla^net 

Emile  de  GirardÎQ. 

•    •■'»  •  .    •         ^ 

4*  -^  ^Hffaires  de  Poriygal^  m-  M.  Creasienn.df  mapde  rantu^risation 
d'interpeller*  sur  ce  sujet,  M.  le  Ministre  des  aff}Mres^ étrangère*.  M.  le 
4  ||iBisire  se  refuse  è.rëfiondre»  dans  V^t.«ctofl  4^,U  qiicalion.- 

M.  Glais-Bizoin.  La  Cliambre  refuse  l'autorisation  [ic^  juin  1847]  (P«« 
t.  9,  p.  ^4)  M»,  p.  1399).  — M.  Crëmienx  renonrelle  aa  demande 
[7  j*i^"]  •  *^^  '*  propositiota  de'^.  le  MinitlriS'dtfe-iiffilifaft 


la  Chambre  fixe  les  interpellations  au  Inndi  i4  juin  (P>i  t«  ^  2' 9^* 
M.,  p.  1464).  — M.  le  Ministre  des  affairés  ^tilfdgèrëÉ  fcttèt  abr  k 
bmrean  .de  la  Cbaanbre  derf  dovnmenis  relaiifii  au&  ^ùi^tê  de  Vortnfsl  : 
ils  sont  déposes  aoi  archÎTes  [i<«  jnân]  (P.>  t«  f»  p.  996^  M«»  p.  l6l|i  ). 
— Texte  de  cea  docnmeuts  (P.,  t.  o,  an.,  p.  Sog^  M.,  p,  i55q). — Inter- 
^ellaiiocis  [14  juin]  (^,.L  9^  p.  a53  j  M.,  p,  iS^o)  :  MM.  duiot,  Afi- 
niâtre  des  qj^nires  étrangères,  et  Ô.  Barrot. 

6é  'T' Intertifllaiioii»  ans  le  retaid  apporta  &  la  dîstribalion  dn  cabier 
dea  vouK  des  cobseik  gënërauaj  toj.  Marquii  (  M.  )* 

6.  —  ExpUcationç  demandées  sur  l'arrestation  deM*»*  d^Hauteville, 
ctsur  quelquesfàits  qui  se  sont  passes  dans  l'arrondissement  de  Ma^f  enne, 
foy.  limaiv.  1s%,\^%^  Cèuence» 

nmarÙTB  cnuoii.— -Incident  ati  sujet  de  i'àdjoÉetida  d*nn 


î1bt«r^(e  cfiiîiîflds  i  l^àdqiimfttr^tion  oeo|^«  dct  affaire»  ^tnngèr^f. 
TOj.  BuDàsT  Bi  164^^  Dépenses  :  AJ[(U(m[ étranger^. 

MVAlTtlVS  fit  11  GUtiRi.  — Incident  relatiraux  senrîces  admiois* 
Intifrite  rflMel,-  voj.  BoDÔIT  DÉ  i8{8,  DépénsieS:  Guerre. 

«   11IVENTAIAB9  da  mobilier  ap|Mir^cna.nt  h  YfMX  pa  An\il^j||e- 
âientt.  ;~  Incident  jre]^tif,.Toy. Budget  di  i84^,  DépeiiMt;  FiruffiodJi^ 

lÊÈiéàtioifis,  —  Tesie  dé  ta  proposition  de  loi  préienïée  par 
MM.  d^Angeyille  et  de  Lâfarcite,  &  TeiTet  ^^auioHsor  tout  prçpri^uiri? 
qui  voudra  se  serTÎr,  pour  l'irrigation  de  set  propiiëtës,  des  eaux  dont 

ôuTragei  d^art  nécennires  a  la  prise  d^ea^i^i  charge  4'«iM  iudaimuW  {at 

fcrricr  18^7]  (  P.,  t.  a.  an.,  p.  219;  M*.,  36$) D^eloppements,  par 

M.  de  Liafarelle  [^3  feTner]  (P.,  t.  9,  an.,  p.  961;  M.,  p.  374).  —  Elle 
ett  prise  en  considération  sans  discotsion  (P.,  t.  a,  p.  06;  M.,  ihid,).'^ 

Commiisîon  (  R.  n<>  44>  ^'*  P*  4'\)*  ""  l^appor'»  par  M.  Dallos  \  8 
aTril]  (  P.,  t.  5,  an.,  p.  110;  M.,  p.  047).  —  Discussion  [ai  «Tiir]  (  P., 
t.  5,  p,  3o6;  M.,  p.  894)^  renvoyée  d'abord  an  lendemain  (  Ibià,)^ 
elle  est  reprise  sëance  tenante  (P.,  t.  5,  p.  307;  M.,  p.  896)  :  MM.  d'An- 
fUTii^f^jCi,  9iarat«de  Staavoat  MÙ'S<ijt^%  in^ft^S  iRpfçmaide 
P.9«y>'Cîi!»|oi^  fialloy,  .^^orrruc,  1^rblay»I>«*pr««,.  Dhviop,  Mi^ 
mfre  i/eaifoiyMai  piUtfh^t  l>«p>f  Ilvtan4.de  .|ftomqrafitin,.piH^li«|l 
GiUon,  de  Lafarelle,  Lapène,  LeTarasseur,  Manrat  Ballange,  Par^ 
Pascalif,  Paulmier,  Ressifseac.  —  Scrutin  snr  Pensemble  de  la  propo- 
«don  Y'adofMî9m'{^  ««rtl]  (Pt,  t.  B^  p.  349^  M.|  p.  gt^if. -«-iMlMn 
11  iailMft  ft4^  {B.  aet  L.^  n^  i3645 ^  H.^  f^.  i»^^):  «^^ 

...I  '»        M  '    -  :        ,'| 

ISAH»D|«4Hi|  9<^piHë4a  i^*{«rr.  âe^nl  d«  la  Vendtfe.  <i^  Ihd 
admis  (  P.,  t.  1,  p.  3^;  M.'  de  1846,  o.  af88).  —  Prête  serment  (P., 
t.  i,  p:  »q«^-W.,  p.  itrij:  aj^  Est  éhtei^dtt  ïnh  :  PAeetl6tt'Aê'l*:^fca- 
h»fè  JotîiêtftM  (  M.,  p.  «ït  1  );  le  prbjét  d^ AHhèltte  au  R6f  (  Dtg^niid^ 
Ifofi  Mi  emahir pAyût Oè  fUnl^ràfië,  M\  éê  t84f;  fi.  ^67);  ta  pro- 
l^ttfon  flë  M  èk ir(ffbiiheélet:torale (Vl.,  p.  58é;  ttftiU,  <(a3};  le  proieî 
âé  M  edfit^tfmnt'tei  è^Heettions  dff  tè^iiis  donliiihiiiir  ngnrpëi  (M., 
f-'  V'^>  7^^  >^^»  '3^t*^f>rratà,  73t);la  Ibi  eolleètivè  dè&cl'ëdlis  supptc" 
dIViltâfM  el  extraortfMtrès  pour'  i846'^t  184^  (KéiahlisiêrhhM  de 
tanditeurde roie.  M.,  p.  1077.  ObteivationêtUi  sujet  de  ia iégUUklikih 
qwù  régit  iajuitice  erimineÙe  en  j4igéri9,  1091^  ^ibUùthèff^  rft^gLle^ 

'"**'*■       '  '  I       -       .    ï         '"is  affectés  à  la  station 

Goree  «n  matière  ao . 
Ohs^fvations  au 


Mèmîseê  d^amend^ê,  aoSo»  abSi.  Service  de  distriiution  des  jeuiUes^ 
ptriàéîquiê,  2oS:k* 'Engagement  entre  tes  Coehinckinois  et  les  fortes 


de  7a?l(,  1090.  Rccettei  :  Biens  de  mmn^morte,  99 15.  Ccrufioiifieaicnrj 
des  comptabies  de  la  guêtre  et  de  ta  marine^  9399).— ÂroocsMoa  ^ 
la  pëticion  da  iiear  Bttkette,  il  demande  la  poblieiie  dct  débida  jndî* 
claires  aux  colonies  (M.,  p.  aaSs).  —  Parle  <ar  des  pëdtiooa  copetr- 
nant  la  lëgiilation  dei  conuîbutioni  indirectes  (M  ,  p.  ia54}* 

nLT(M.  le  Maréchal  dao  d*),  Dépota  du  »*  an*,  éleeioral  delt 
Dordogne.— Préie  serBieiit  (P.,  t.  t,p.  5).-'Eil  «doua  (P.,  u  i,  p.  se; 
M.  de  1846,  p.  2177}.  ^^  Membre  de  la  ÇomonMÎoa  et  Vhànim  an 
Roi  (F.  n»  i5  ;  M.,  p.  i3ia).  —  Soo  écrit  iotiftiiië  De  U  coionUmlkm 

de  C Algérie  (L\^.).     . 

VÊSÊLhâhttWê  rà'AvçAft  iTABLif  n  SviMl ,  Toy*  Boa»^  M  %m^ 
Dépenses  :  Affaires  étrangères. 


JACQ«IX8-»AI<om  (lI;),Dépl«éan  S*  «If.  élaetonlde  l*TMftc 
—  Piéiesemieat(P.,  Ui,p.  Sj.-^ÉstÉdiÀîi  (P.9U  t.  p.37$lf., 
de  i845/'p.  aiS»).  — Membre  d'oae  Coflblutirfmi  (F.  tt*  t^oj  M«,  p, 

1576). 


êAMXH  (H.  le  lieutenanUcolonehbaroii},  Dépvte*  da  3«  arr*.  éleeloral 
de  la  Mense.  —  Prêta  sermenK'(P*/t.  ),  p<  8).  —  £sc  admb  (P.;  t.  i, 
p.  Sa;  M.  de  1846',  p.  ai85).  — -Membre  de  Gommistioii8(F.  n**  38, 
5a,  68,  laa,  i45$  M.  da  1847,  p.  19^,548^  711,  1*578;  9o;4).  ' 

JAnvnun  (H.)f  Oépnie  do  l«^  acr*  claoïaflML  ée  Xm«t->Oaraa«e. 
Kat  admis  et  prête  serment  (P.,  t<  1,  p.  36, 38$  M.  de  f846,  p.  9i88}« 
—  Ses  observations  au  sujet  d'mae  dëeitioa  pri|e,ptr  le  ]uir«ao  dm 
5*  collège  électoral  4e  la  Dordogne,. fur  la  capaaSt^imalieeUidle  d*aa 
électeur  (M*,  p«  aa99^  «-  Prend  part  à  la  diseaa^ina  dea.eoaiplesde 
1844  {Incident  relatif  à  la  {iquidatUtn  d'ançi^ifmeê^réaiums  h  Ait* 
dichérjTt  M.  de  i847i  p*  liZ^t  ia53)^  —  ^^jemhrê  d^unc  Commisaiaa 
(F,  ni*  190;  M.»,p,  i5i5}.       /,  ;     1     5 

lATB  (■.)>  Ministre  dès  travaux  publics,  —  Répond  I  des  obsenra. 
tioii»  de  M,  Larabit,  au  sajet  de  Pembarcadére  ^u  ^chemin  de  fer  de 
Lyon,  et  de  Taclivtté  imprimée  aux  trayaux  né'  ce  chemin  Çfny  !•  f^ 
p.  9$;  M.  de  1847  f  p-  i^^)*  "-"  Est  entendu  sur:  des  incitU'nte  son- 
leTés  par  M.  Lherbette,  à  ^occasion  de  la  présen talion  de  projeta  de 
lois  môdificaiîfs  de  concessions  de  chemins  de  fer  ïP».  1,  ^.'p*  i5q. 
i5i,  fSa  ett.'9,  p.  10^  M,.,  p.  iSiSetiSgy};  nn  autre  inc^eot  eon- 
aemant'  certaihea  4i|éièl4nt.  prisés  ^k^AÀ  1c  '  aèia  de  '  la  ïlolboûanon  da 


(Ui) 

badgtt  (P.,-t«  7iP*  169;  M.,  p.  1397);  une  pétition  relatm  A  Vtmr 
placement  d«  Pembarcadére da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (P.,  t. 
Q,  p«  la,  18  ;  M.,  p.  i358,  i35g}i  le  projet  de  loi  de  crcdit  pour  U  ré- 
paration dei  dommages  causas  par  les  inondations  (P.,  t.  g,  p*  4y  ;  M., 
p.  141O9  1*  budget  de  184^  (Dépenses  :Po/ii  d'jfihi^  P.,  t.  11,  p. 
145;  M.,  p.  1847*  Entretien  d9i  roule«.P.,  t.  11 ,  p.  146)  H.,  p.  1847, 
AUuwofudela  Garonne^  P.,  t.  11,  p*  147;  M.,  p.  1848.  Indemités 
MfiM prtf(9iê pourirmt^aux  puUiu  extraordinaireê ,  V,,  t.  11,  p.  i48, 
iSq,  154,  i55;M.y  p.  1848,  1849  Bru94amts flottant»^  ^,^  t.  11,  p. 
i5$;  M.,p-  i85o.  Pofieeduport  de  Marseitte,  P.,  (.  11,  p.  i58;  M», 
p.  i85o.  Suryeii/ence  deê  ohemins  dejer.  Incidents  au  sujet  du  chemin 
de  Houen^  P.,  1. 1 1,  p.  i63,  1689 169^  Ht  p*  i85b,  i853,  i854.  Prolon-^ 
gement  du  chemin  de  Strasbourg  jusqu'au  la  frontière  de  Bavière f  P., 
1. 1  ly  po'170;  M.y  p.  t^Sf^,  Cottes  de  circulation  gratuite  sur  Us  chemins 
defirfP.^  t.  Il,  p.  173^  M.,  p.  i855.  Efktretiéndu'palais  de  l'école  de 
Jtome,  P.y  t.  Il,  p.  176;  1^1, p.  i855.  Chemi/i  de  fer  de  fCersai/ies  a 
Chartres f  P»,  t.  ii,  p.  198}  M.,  p.  1871.  /Ijf cire  du  chemin  de  Bar^r 
deauxk  Cette^'?,^  t.  11,  p«  900;  M.,  p.  1870.  Chemin  du  Cenhet 
Trace  de  Vierxcyn  au  Beo-d*  Allier,  Relard  apporté  h  l'approbatioo  dVd- 
judicaiioDS,  P.,  t.  11,  p.  900,101  j  M.,  p.  1879.  Canaux  ;  de  la  Marne 
au  Rhin,  P.,  t.  it,  p«  209;  M.,  p.  1873  \  de  l'Aisne  à  la  Maroei  P.^ 
t*  II,  p.  9o3  ;  M.,  p.  1873.  Spécialités  des  crédits  inscrits  au  budget 
escttwerdinàire  des  CKnxiudr  publics,  P.,  t.  i9>  p.  34i  ;  M.,  p.  9099).  — 
CoiiilNitia  proposition  de  retirer  de  l'ordre  du  jour  le  chemin  de  Lyon 
h  Avignon  (P./  -t.  ta,  p.  395;  II.,  p.  9091).  -^  Est  entendu  :  dons  la 
diacnksion  d'nn  projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  plusieurs  chemine 
de  fer  {Etablissement  du  débarcadère  de  LilUy  P.,  t*  19*  p*  359|  M*» 
p»'9ib9)j  sur*  la  demande,  faite  par  un  Député,  de  réimprimer  les 
cobiérs  des  charges  des  ooneessions  de  chemins  de  fer  qn^on  proposé  de 
modiBer  (P.^  t.  i9,  p*  354 1  M.,  p.  9in9);  fur  les'projets  de  lois  con* 
eernantles  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (P.,  t.  iS*  p.  38  à  196, 
paesimi  M*tP*»|99y  nt«9,.9i3Q9  9f^,  9r47,  ^48,  9i64>  9166,  9166» 
9167,  9169) ,  d«  Lyon  à  Avignon  (P.»  t.  i3.  p«  1^  149,  tSo,  178; M.', 
p.  aJ77,9i99,  9i8i»9i99)  et  de  VersaiUet  &  Cherties  (P*,  t.  i3,  p.  188; 
Hf9  P*  9t94)*-*«^Répondî  iM«.înterpellntion  an  sujet  d'nn  projet  d'em- 
bnuDCshemeai  ponr  la  jiOiietioii  d'Asaières  au  chemin  du  Nord  (P.»  t.  iS» 
P*  «9PfM-».P--a«95)«   . 

IBSUim.  —  Incident  concernant  -les  négociations  entariices  à  leur 
sujet  avec  la  Conr  de  Rome,  rôy.  A  sa  i  Mit  AU  Roi,  n"  9. 

aÔLLIVET  (U.)fVé^tiii  du  i<'  arr.  électoral  d'Ille-et-Vilaine.  — > 
Préie 'serment  (P*,  t.  if  p*  8).  —  Son  élection  est  déclarée  régulière 
(P»,  t.  I,  p.  94;  M^  de  1816,  p.  9178).—  Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  38; 
M*,  pi  9i84)«  —  Paiîe  :  sur  des  pétitions  qui  demeudeot  rémancipa- 
tiori  des  esdares  dans  les  colonies  françaises  (M.  de  1847»  p.  ^4>. 
§58);  dâasU  diacnsfion  du  projet  de'  loi  coneernaot  réublissement 


aux  colootes,  do  Cpurt  chiirgées  dp  cimiiiit|p0  d|fi  mHMt  r^wii  ■■ 
f  en  les  esdstei  fHÏ,,  p.  iQGB).  ''.--■• 

^OUBDAUr  (MOi  t)ëputé  dp  §^  arr.  Rectoral  de  l*lsèr«.  ^  PHU 
«erment  (P.,  t.  i,  p,  8)*  fr-  E«t  admif  (f.f  t.  i,  p..  ^  9f  •  de  i8{6, 
p.  Il 8^}.  7-  Membre  de  Conni^moni  (F,  n^  ^f,  Sa;  49^  de  i047>  9- 
165,  549).  —  Son  dëcé«  (P..^  t.  i3,  p.  337  j  1V(^^  jp,.  m^3). 

JOC&KAVIL.  i.  — IncidepU  relatifv  :  au  timbre  def  joamauZy  aax 
ftiybventîons  &  la  presse,  h  la  concession  â  nn  jourualUte  du  pryrilègf 
d*un  théâtre,  4roy  •  Adressés  au  Roi,  n®  9,  et  aqssî  PouaftOitsi  cpRTU 
tm  DirUT^  ÎDUcosbiojoi^ptfjiiif/);  au  régime  de  la  preaseco  Algérie  et 
2  l'affaire  du  journal  TLûm  Deux  Francet^  toj.  Cbkj^ts,  J  VlU  j  aux 
VeiriAes  d^^mèndes  encourues  pour  contra Ventiooa  aux  Lois  du  limbre, 
▼oy.  CxiB^TS,  \  XVII,  et  BuficKT  »x  184^  Dcpenaes  :  Finances, 

9.  —  Texte  de  la  proposition  de  it.  r!e  Chaipavr  -/otitleville, 
aérant  pour  oèîet  d'affranchir  du  tittbro  les  journaux  A  fcoiilee  pëcio- 
diqaee  qui  prendroni  rengagement  de  ne  pas  pablier  'die  rtmtam- 

ftuUiettmê  fîi4  Mars  t84c1  C^-»  *•  ^»  •»•»  P-  ;-'  ^-s  P-  -^)  — 
i>éTcioppemeiits  {6 avril]  (P.,  t.  5,  an. ,  p.  91;  M*,  p.  '710)  t  MM»  La- 
4»ve-Lapi«gne,  Âfiniêtre  du  finanies,  Glais-Bhoiû ,  Salot-'llafC- 
<»irardio.  -^  La  Ohambre  décide  qu'elle  prend  ia  proportion  en 
considérât iOQ  et  la  renvoie  à  la  Gonjniisaiott  chargée  d'examioer  la 
proposition  de  loi  ci-aprés  mentionnëe  tmèoie  séance]  (P.,  t.  5,  p.  «3; 
if .,  p.  711  )•  —  Composition  de  cette  Coinmianon  (F.  a*  7^^  M», 
p.  é«?).  -~  Rapport,  par  M.  de  Gaspafin  [iS  juillet]  (P.^  t.  ta,  an., 
p.  a8«;  M.,  p.  918a). 

3. .— Texl^  do  Aa  fropoMtion  de  loi  pua^tée  {mv  MM.  Emile  de 
Gvncdio-ot  jQiMf^ixol»,  portant  iixatîon  du  pi^t  dos  imprimds  de 
tou^c  nâtur^  ci  suppresaioo  du  droit  de  timbee  sur  los  joarnaax,  ceials 
përiodifne»,  proapecuiSi  avis,  eUm  {«4  mi||BS  a84^  "(P*»  t*  ^  «••« 
p.  V)^i  M.,  p.  %d).  ^-  OéT^oppements ,  ^ar  'Bl.  do  Gtrariîa 
[99  marTs]  (P«,  t.  3,  AD»9  p«  393.^  M.,  p»  ê48)«  M.  Lacatm^apiagncî 
Ministra  des  finanees,  ^-*  <La  pr^poeitioB  ose  piiae  en  coaisidératioa 
fmèaie  séanee]  (P.,  t.  d,p«  «âig  ;  M»,  p.  ^oV-^Commiiatoa  (^•••79; 
M.,  p.  8'ia}.  — -  Rapport,  par  M.  de  Gaspario  (id  juillet]  vlP«;u  ta» 
au.,  p.  983;  M.,  p.  aiâa).  Voy.  âlonitour  (Joamalie)* 

jdUVENCEL  (k.  di),  Depaté.du  10*  aii*.  ,^kq|pv4.db  |^  $<:i|ie«-^ 
Prèle  serment  (P.,  t.  i,  p.  8).  —  Est  admis  (P.,  t.  I,  p.  35;  M.  de 
1846,  p.  9287). -^  Propose,  conjointement  ,ayeÇ|plaûpics  a^^cnjpé- 
puU's,  un  amendement  au -projet  de  loi  coocernanQe  lyritmiti  dft  Ttrr  d# 
Versailles  à  Cfiartres,  voy.  GaKMias  de  r.sa,  d*  6.. 

JOttMft^  (V.  le  })fron  »b),  Député  f  u  •.•  arr.  ^e<^^..4^  ^  Q^r- 

u  «).  ^  Est  admis /f:, , i.  .i^y.  ^- 


rèxt.  -^  Prête  sarment  (P.,  t.  1,  ^< 


M.  d«  i^S,  p.  ai84)«  —  Membrtde  Commiittont  (F.  nP*  70, 149  ;  M* 
deib47,  p.  7^,  »ooa). 

jrVULDI  (■•),  Dëpotë  da  G"  arr«  électonl  da  Finistère,  SoMu^eere" 
taire  d*£tat  au  département  de  ta  Marine  et  des  Cotonies,  —  Est 
admû  et  prête  serinent  (P.,  t.  5,  p.  270;  M.  de  1S47,  p. 867).  — Parle» 
eomme  Commissaire  du  Roi,  dans  la  discussion  de  la  loi  :  des  crédits 
sopple'mentaires  et  extraordinaires  pour  1846  et  18^  {Poivres  </e  la 
âtmime,  P.,  t.  6,  p.  gi  ;  M.,  p.  1017)  ;  des  Comptes  ]le  1844  (tiSpital 
'de  Saint'Pierre  tt  Miqueton^  Rfiception  des  fournituree  Je  la  marinf^ 
P.,  t.  7,  p.  4 S  4*>  4^>  ^'>  P*  1^3 1.  înstrucdçn  sur  l'incendie  du 
lUowriUon,  P.,  t.  7,  p.  444  ^«i  F*  i^^a)  \  âa  Budget  de  1848  (Achat 
de  bâliments  a  vapeur  pour  le  service  ÏTavisos,  P»,  t.  ta,  p.  a63f 
>I.yP*  ao55.  Approvisionnement  de  laJhtVpg  P*>  ^  i9>P/i^^  ^^•9 
p.  3070.  Eiablisèem^nii de  Ca^tineau,  P.,  t.  i9«  p.  3i6  j  M.| P*  ^^i)* 

mSiFB%  TOJ.  UlAiLITEt. 


jmrrui  (H.X  Député  dm  S^mrr.  «ileclond  de  la  VieMM.  -*-PMte 
•MTOsent  (P.,  t.  i,p.  8).  ^  £et  adkn»  (P.,  t.  i,  p.  37;  M.  de  184G, 
^.  ai88).  —  Obtiant  «n  congé  (P.,  t.  fb,  p.  aSo;  M.  de  1847, 
#.•047). 

jftmXùlCTWOiH  à  laquelle  seront  soumis,  dans  les  quatre  prinoipaUa 
colonies  |ran9aises,  le»  crimes  comevs  euTer»  les  esclaves,  TOjr,*  fU«- 

6lM£  DES    I8CLATE8. 

'jmMPMJBSMCB  DS  LÀ  CHiàlCBti,  wàj.  PBiciDBXTt. 


K 


;.^4ncideotsreUiiifs  :  à  une  eipééition  dirigée  contre  cette 
IMitie  de  l'Afriqney*Togr.  Giîmts,  J  i"  ;  à  4a  eomanitiication  faite?  à 
M.  le  -Minbire  de  la  guerre,  an  snjet  de  cette  expcVHiion,  par  le  Pré- 
JÎdentdela  Gommis»ion  d'examen  des  crédits  applicable  &  r/Vlge'rîe, 
noy.  Caiom,  $  Véll. 

mCBCHUN(]L*  AHpui),  JD«puiédu.4«anr.  électoral  du  Uaut«Ahiji. 
~~  Pièie  serment  (P«,  t«  i»  p*  8).  «^Eat  enteoàu  sur  son «iloctioii  (P.^ 
t.  I»  p-  79,  81$  M.  de  184^1  p..  9307,  aao8j  errata»  p*  .■a3i).«<~£8t 
admit  (P.,  t.  i,  p*  85^  M.,  p»  ^^oq)..-**- Donne  de  nouveUts  explica»- 
tiens  sur  ce  qui  s?eiit  passée  Alil^ircb  lor^de  son  élection  à  la  Cbambcf 
(P,^  %•  I,  p.  i83,  i8i^  M.,  p.  3a47f  ^^4^)-'^  Mtimbre  de  Commisr 
sîons  (F.  nO*  41,  A3,  74$  M.  de  1847,  P.  3^3,  38îi,  844).— Eat 
entendu  dans  la  dÙKiiuksioo  da  la  .loi  cqlUptive  des  crédit*  snpplémen- 
oiuei  etaxtrtiovdiiMwres^our  i^{H  i847  (fàteideni  4W  sujet  tttàna 
4ÊffnÇ99âi0M  cU  WWt.Ms  .p..4943)^*. 


(iU) 


"*LABOaDB  (k.  lo  comte  LÉon  Di  )  ,  Dëpotë  dn  ^•mrr.  âeetoral 
de  beiiie-«t-Oite.  —  Prête  wrmenc  (P.,  t.  i,  p.  8).  — Son  élection ea 
déclarée  régulière  (  P.,  t.  i,  p.  4^  ;  M.  de  184^»  p.  3187).  """  ^^  *^ 
mitf'P.,  t.  I,  p.  90;  M.,  p.  33ao) .«—Membre  d'une  CommÎMion  (F.  n* 
43;  M.  de  1847,  p.  .I87). 

LACAVB-LAFLAOBTB  (H.),   Min.  dûs  finance*  ^   Dtfpot^   du  5* 
^rr.  Rectoral  du  Gers.  ^—  Prête  serment  (  P., 't.   >,  p.  8).  -»  EH 
admis  (  P.,  t   i,  p.  ai  j  M.  de  1846,  p.  3178).  —  Explications donaéet 
par  lui  au  sujet  de  certains    faits  signalé»  par  M.  G.  de  Beannont» 
comme  s'ëtant  paMes  dans  le  ^  arrondisM.*meiit  électoml  da  ^«td  f  P., 
U  1,  p.  i53  ;  M.,  p.  9«ia).—  Est  enteodo  sur  :  le  projet  de  loi  relattf 
à  l^mportatton  des|;rains  (P.,  c.  1 ,  p.  44^  \  VL  de  i847f  p-   <34)  i  le 
projet  d* Adresse  vu  Roi  (JSUuaii on  financière^  Incident  au  sujet  de 
la  Banque  de  France  ,  P.,  t.  i,  p.  Sg^f  600  ,  691  ;  M. ,  p*   ^53,  a5&  , 
!i63;  errata  ,  367.  Amendement  de  âf.  Duvergier  de  Hauranne,  P., 
t.  I,  p.  634  9  640;  M.,  p.  a65,  Conirai'ention  aux  lois  du  timbre^  P., 
t.  i9p,670  ;  M.,   p.  978)  ;  le  projet  de  loi  relatif  au  cabotage  des 
grains  par  navires  étrangers  (P.^  t.,  1,  p.  73'^  z^V»  M-»  P*  ^97^  399)i 
un  crmlit  eatraordinaire  pour  augmenter  l'effectif  de  Pinfanterie  et  de 
la  gendarmerie  (P.,  t.  9»  p.   18  ;  M.,  p.  367)  ;  les  propositions  de  lois 
ayant  pour  objet:  la  réduction  de  la  taxe  du  sel  (P.,  t.!i|  p.  ^o;  M.,  p. 
406}  \  la  réforme  postale  (P.,  t.  9,  p>  4'  >    ^«t  P*  4*")»  '*'*  radiation  des 
rentes  tr<iis  pour  cent  appartenant  à  la  Caisse  d'amortiisement  (P.,  t. 
3»  p.  8!»,  et  t.  3,  p  8  ;  M.,  p.  44^«  449)*   -"Annonce  la  présentation 
prochaine  li^un  projet  de  loi  sur  les  rdau  de  poste  (P.,  t.  3*  p.  36;  M., 
p.  499} •  ^^  Prend  part  à  la  discussion  des  projets  de  liiit  relatifs:  A 
rétablissement  d*itne  ligne  de  puc|ucbots  entre  le  Uàvrc  et  New-York 
(P.,  t.  3,  p«  41  et  suivantes,  pasUm\  M«,  p.  Soi,  Soa,  5o3,  5o6»  507)  ; 
à  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l' alcool  à  l'octroi  de  Roaeo,  et  parlé 
sur  un  iucident  concernant  la  perception  de  l'octroi  des  bestiaux  (P., 
t.3y  p.  T16,  ii8{  Nf.,   p.  563).— Est  entendu  sur  les  projeu  00  pro- 
positions de  lois  touchant  :  la  fixation  du  droit  de  port  et  la  suppres- 
sion du  timbre  des  journaux  et  autres  imprimés  (P.,  1.  3,  p.  a58  ;  M., 
p.  649);  'e*  conditions  de  jonissanee  des  pensions  (P.,  t.  4>  P*  7  ^  4^> 
pasêim  ;  M.,  p.  66),  665,  676,  677,  678  )  ;  l'affrancbissemant  du  droit 
de  timbre,  pour  ceux  des  journaux  qui  renonceraient  à  publier  des  ro* 
mans-fenilletons  (P.,  t.  5,  p.  ao  ;  M.,  p.  711)  ;  les  terrains  domaniaux 
tisnrpés  (P.,  t*  5,  p*  98  4  60,  poisim;  M.,  p.  7181  790,  711,  796,  7979 
798).  —  Parle  sur  :  un  incident  concernant  les  altérations  des  papiers 
timbrés  (P*,  t.  5,  p.  86»  87  ^  M.,  p.  786)1  des  pétitions  qui  réclament 
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confre  la  toi  ilet  patentée  (P.,  t.  5,  p*  88  ;  M.,  p.  756);  un  incident  re- 
lalif  à  la  tîtuaiîon  clu  Ticior,  idiroifait  dans  ladiscauion  do  projet  de 
loi  sur  la  restitution  dcK  cautionnemcnti  dei  Compagnies  de  chemina 
rfe  fer  (P.,  t.  5,  p.  io3,  io4;  M«,  p.  77a);  le  projet  de  loi  coiicer« 
nant  les  coopores  des  billets  de  la  Banque  de  France  {Diteussion  *gé^' 
nétafe^  Considérationâ  sur  U  êystème  monétaire  françaiSf  P. ,  t«  5 , 
p..  1^1  i  M.,  p»  809.  ^mumdemem  pour  la  rèducti<^  k  loo/r»  de* 
coupures  des  hma^ums  dépurUmen taies.  P.,  t.  5,  p.  196  ;  M., p.  833)  ; 
le  crédit  pour  dépenses  secréles  (P.,  t.  6,  p.  »6;  M.,  p.  967)  ;  la  pro- 
position d'introduire  dana  le  projet  de  loi  d'emprunt  pour  la  ▼ille  de 
Keimsy  une  disposition  gënërale  qni  aurait  pour  «ffeti.de  peiwi^t^re 
aux  départements  et  rilles  préccdemmant  autorisés  è  emproBter  h  4 
et  demi,  de  contracter  à  5  pour  100  (P.,  t»  6,  p.  48»  49»  M*9  P:  995)* 
—  Prend  part  ik  la  discussion  de  la  loi  colleelive  des  crédits  suppM- 
menraires  et  extraordinaires  pour  1846  et  1847  {intervention  des  i/i«- 
pertcurs  généraux  des  finances  dans  la  stirveiUance  de  Ai  eempia- 
htiité- matières  de  ta  guerre  et  de  la  marine  ,P.,t«6^p.  9>}1^*»P« 
998.  Inspection  desfi  nances  en  ^frique^  P.,  *•  6^  P  ^  S  M  .,  p.  999. 
Fournitures  de  houilles  pour /es  bâtiments  à  vapeury  P.,  t.'6,  p.  80; 
M«,  p.  100 1.  Transport  des  dépêches  par  les  chemins  dejer.  P.,  |.  6, 
p.  101  ;  M.  p.  1018,  1019.  Résiliation  de  marchés  passés  pour 
transport  de  dépêches ^  P.,  t.  6,  p.  10a;  M«,  p  1019.  Amendement 
pour  .secours aux  incehtJirSfVé,  t.  6,  p.  m;  M.,  p.  lOao»  Dépensas 
laissées  à  la  chnrge  des  sous^rdonrtateurs  tn  Algéfie^  P.,  t.  6,  p. 
189;  M.,  p  104 4'  Mode  de  transport  des  imprimés  dé  la  marine^  P», 
t.  ti,  p.  189;  M.,  p.  io64.  Transport  des  dépêches  sur  les  chemins  de 
fer.  P.,  t.  6,  p.  191,  191;  M., p.  1064.  Interpellation'  au  sujet  de  *!a 
rejonte  des  monnaies,  P,t  tS^p  19^;  M.,  p.  to64«  Introduction  de 
dépenses  permanentes  dans  la  loi  des  crédits  extraordinaires  ,  P.,' 
t.  6,  p.  133  ;  M.,  p.  1078.  Frais  de  recensement^  P.,  t.  6,  p.  9^3; 
M»,  p.  iioB)  —  Est  remplacé  par  M.  Domon  au  Ministère  des  fi- 
nances (Ordonnance  royale  dn  9  mai  1847).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  de  la  loi  de*»  comptes  de  it<44  {Incident  au  sujet  de  divers 
passades  du  rapport  de  la  Commission  concernant  t administration 
des  finances  ,  M.  ,  p.  ii63,  nôj,  1319»  I3i3  »  iat5.  Emploi  des 
fonds  disponibles  par  suite  de  vacances  dans  les  administrations 
centrales,  131 J.  Charbons  fiiumi s  a  Marseille  pour  te  service  des 
portas  ,  P.,  t.  7,  p.  3  et  19;  M.,  p.  IJ117  ,  1337  ,  1339),  —  Prend 
la  parole  ft  Poccasion  des  interpellations  de  H.  O.  Barrot,  surles  mo* 
dificaiions  apportée»  dans  la  ctfn^osition  du  Ministère  par  les  ordon- 
nances royales  du  9  mat  1847  ((^m  ^-  ^9  p.4'^6  ;  M., p.  1 183).  —Parte 
sur  les  proposition*!  de  lois  concernant:  la  réforme  postale  (M.  ,  p. 
i3tb)  ;  l'étoblisyment  d'une  taxe  sur  lescbieus  (M.,  p.  i34o).  — Prend 
part  à  la  «lîseussion  du  projet  de  loi  relatif:  au  budget  de  x^tfi  {Dis» 
esusion  générales  ExpUeation  sur  P^dministratlon  desfinancés  »  M., 
p.t<S66,  1893.  Indemn,  aux  préfets  pér  sûsêaste  Wavamx  publics^  >849* 
Rade  de-  7 011/011,3091.  Hemises  d^amendes^  P^  ^  t.  I9i  p*  a44»  ^^'f 
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p»  395ob  i^  la.prorogati^n  4es  dbposttioxis  do  Code  femlicr  caneo)- 
Ujintle  4<^'£nchi!iii.eQt  des  bois  (Incident  au  sujmi  de  taménagtment 
^fisjfikviudfila  Liste  cWe,  M.,  p*  1766;^  ft  Pautorifation  de  contracter 
qpeoipi^um,  demandée  pour  fa  ville  de  Parin  (M.,  p,  1^91^189»), 
AU dbamiade f«' de,Ljeii I  ATÎgpaa  (M'.^ p.'  aitf i,  IiqS). 

t ACAlX  [m-  ffmiKT),  DïjpIft^Aïf  4*  u^*  decidpral  dei  Baff«s-fyrtf-< 
n^èt.  —  Prête  Mrdietft  (F.,  t«  T,  ^  0).«^deu  ^lèeikM  est  dMarétf  té- 
golière  (P.,  t.  i,  p.  4ffj  M:  de  f8^,  p.  at9^.  «*I1  ettfldtaiM  (P..,  t.  r^p. 

I.ilCttiKVOl.;rB(}ptil^dB  4*arr.ël«eto«ddelaLoir«.— >Eet  a^ 
Au  fP.,  l.  r,  p.  3a;  M.  de  1846»  i».9t84).— Pcéieeermem  (P.,  t.  1, 
p.  197).  •— Mendh-tf  de  €ef«iiaie8ioiie(F«  wfi*  47*  ^  7^1  ^«  ^  18*7,  p. 
4<l>,  507,  795>  -* Obtient  «a  congé  (P.,  1.  6,  p«  88;  M.,  p.  losS). 

EAQMIt»  <»  •<)«  IMpulë  da4«  «rr.  électoral  da  Tam> —  Piéte 
BC«meDt(P;,  I*  r,p.a}.-*-EeiadBai»(P.»t.i,p«  36)  M.  de  i84<s  p. 
9f)M)«  .«-MoiBite  Membre  de  i»  Commieûoii  de  comptabililé  (F,  n^  i5; 
M.,  pc  «&|8>  «-  OMeai  mb  coi^(tf  (P.y  t»  i^.  p»  435^  H.  de  1647,  p. 
it6).  - 

MlOMUMURR  (K;,  ancien  Dëpct^.--Écnt  pour  r^elamer  contré 
Via«ciiption  de  son  noei  iiir  la  Hsu,  lue  i  la  tnbone,  des  Ùépatéa  ad- 
miniatratenn  oa  cooceaaioooairet  de  chemins  de  fer  (P«>  t.  7i  p-  6e  ; 
M.  d«  k84>  p«  i%53), 

LA.  G08TB  (m.  le  baron  de),  Députe  du  «^  arr.  électoral  de  la 
S^ortbe.  •— Ësl  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  39,311;  M.  de 
iStfi,  p«  !»i85).— Membr<\  de  Commistions  (F.  n^»  $S,  loi;  M.  de  1847, 
p,  731,  lafiQ). 

tACOtTini.Ct9  (ir.).  IVputé  du  3»  arr.  dleetoral  dn  Morbihan^— 
Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  8).  — Est  admif  (P.,  t.  t,  p.  3»;  M.  de 
184^*  p*  at85).  —  Membre  de  CoimnissioQs  (F.  0^97,  5^,  lao;  M.  de 
t'847,  p.  r65,  349,  r579).  —  Son*  rapport  sur  le  projet  de  loi  des 
campiea^de  i$44  (^m  t.  4>  ■"•>  P*  ^^^î  ^'t  sopplëmemA  amiamrfro 
du  Si  mars}.—  Prend  pnYt  à  lit  dheifs&ion  de  cette  lot  (EmpU4  éts 
fontU  de  êoiiscription ,  M,,  p;  1160.  ExfUieatiom  au  sujet  dtune  itote 
du  rapport^  qui  renvoie  h  ta  déclaration  ffénéraU  de  la  Cour  de» 
compte'MfT,^  t.  6,  p.  389^  M.,  p.  iffSt.  Incident  reiatffà  ditntn  /m#- 
sages  du  mène  rapport^  touchant  Padminhttaiitfn  dm  finances  et 
remploi  des  font/s  deuenÉu  disponibfes  pat'ÉUiie  de  ^aeitnees  dans  tes 
adminiitratinns  céntrfifes/  P»^  t.  6,  p.  3^)  et  êmt,,passim;  M.,  p* 
11^3, 1164,  laia,  131 3,  ta  16.  Cré^t  pour  transport  dis  dépêches,  P», 
i.  7,  p.  aoj  W.,  p.  faag). 

•• 

LACHWBB  lm.)t  M^Èèàa  !•«■  arr.  ëlectoral  du  Finistère.  ^  K^le 
eroii«iit(P.,  iv  i,p.  8)^— -B^vèmie  (P.,  Il»  I,  p.  ai^M..  de  iA4S^  p. 
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9i98)*««**B«rlt  t«r4VUadoii  de  Mf  Drouillard  par  If  fixiéme  coll^gt 
da  FiBÎitèr»  (M.,  p.  9968;  crraU,  p.  a^Si).— Membre  de  Commis* 
•îofii <F.  n**«  ft9,  44*  ^'  ^  *^4:»  P*  <^f  4>0-  "*  Preod  part  U  la  dia. 
cuMîoB  de  l'AdreaM  «a  Roi  (Interpellation  au  sujet  da  tindamniié  due 
au  êUui'  Préiahmrd,  M.,  p.  94^'  Incident  relatif  au  Fétncff  M.,  p. 
374)-  —  A°  nom  de  la  Société  d^muUtion  de  Brest,  il  fait  homn^ge 
i  la  Cbambie  de  Vj^nnuaire  de  Brett  et  du  Finistère  pour  1847  (P., 
t.  I,  p.  <S5t^  M.,  p.  97^). m^  Ptrle  aai>  le  proi«l  de  ki  tehtkîen  ed>o  • 
Uge  des  grains  par  naTÎiM  dlvangers  (M*,  p«  «97,  999).  ^  Ses  rapport 
anr  un  projet  de  Ini  de  crédit  pour  l'armemeitt  de  bltiroentt  à  Tapeur 
destiaët  au  remorquage  dea  nayirea  charges  de  graids  (P.,  t.  3,  an.,  p. 
Sg^  M^  p.  471)- -^  Prend  pari  h  fa  Hisoussionr  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'ëiablitsement  d^obe  ligne  de  paquebots  entre  le  llèvrt  et  New«York 
(M.f  p.  Sus  et  Sio  à  Varratum;  $u4«  5o6).-**Set  eiuendui  sur  des 
pëtilions  qui  rëelameot  raMîtion  de  Pesefaveger  M^  p.  959)1  dans  la 
discn»sion  de  la  loi  collective  dea  crédits  supplémentaires  et  eitraor* 
dinairesponr  1846  et  1847  l^nrtkés  de  la  gwurref  M»,  p.  loeo.  f^iures 
de  la  marine,  1018.  Transport  des  dépéchas  par  les  chemins  de  fer 
1018,  1019.   Indemnité  accordée  par  suite  du  naufrage  du  Papin, 
io85.  Distribution  de  décorations  de  la   LégioiMthenmeur,    109S. 
Crédit  mis  h  la  disposition  de  Vamiral  commandant  la  sî'ition  des 
côtes  occidentales  deVjifrique^  1106,  1107);  du  projet  de  loi  pour 
reporter  des  crëdtis  applicables  à  la  sution  naTate  d^Afrique  {TTra* 
vaux  de  fortification  et  ttutres.  M.,  p.  it59,  ii53).  •*—  Parle  sur  :  de$ 
pétitions  d'officiers  de  la  Légion-d'fionneur  .(M.,  p.  1190);  la  loi  des 
comj'tcs  lie  1844  {Kfnploi  des  fonds  devenus  disponibles  par  suite  de 
vacaneee  dans  Us  administrations,  fâ,f'p,  I9i4>    1916,  Créances  d^ 
VÉtnt  pour  prêt  h  des  particuliers,  h  PondiMry,  19)9  (inse'rë  par 
erreur  au  Moniteari  sous  le  nom  de  M.  Loneau^,  1933,   I934»  1943. 
Comptabilité  des   établissements  de  la  Mana  et  de  Sainte»Msarie, 
1234)9  on  incident  relatif  K  des  décisions  prises  dans  le  sein  de  la 
Couimission  du  budget  (M.,  p.   1397);  le  projet  de  loi  concernant  : 
IVtablissement  aux  colonies  de  €onrs  chargées  de  connaître  des  crimes 
commis  envers  les  esclares  (M.,  p.  1667).  —> Prend  part  ^  la  discussion  : 
du  budgf  t  de  1848  (Dépenses  :  See&urs  pour  travaux  dans  les  églisas, 
M.,  p.  Î71 19  1719;  erratum,  p.  1799*  Frais  de  voyage  et  de  courriers 
i§es  affaires  étrangères,  1794.  incident  concernant  la  garde  nationale 
it Amiens,  1809.  atelier  de  haute  horlogerie^  i893.    Crédit  pour  le 
chemin  de  fer  de  fOueit^  1870,  1871,  i8;9;  erratum,  1899.  Caserne» 
ment  de  ta  gendarmerie,  1930.  Honneurs  funèbres  à  rendre  aux  of-^ 
ficiers  de  santé  militaires,  1974*  Fourrages,  1978.  £cole  d'artiUetie  " 
de  la  Fère,  1980.  Observations  sur  les  achats  de  bâtiments  pour  le 
service  de  la  martmct  9o55^.  Discussion  générale  de  la  marine,  90()6. 
Syndics  des  gens  de  mer,  9067;  erratum,  9093.  Arrérages  de  solde 
dus  aux  m-^ritu,  2069.  avènements  survenus  sur  la  côte  de  Cochin^ 
chine,  907 1{  erratum>  9093.  BéducUon  des  troupes  entretenues  h 
7aï(i,  Nouvel  arrangement  auec  t  Angleterre  au  mi^et  des  Ues  de  la 
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StméU^  9o85,  9087,  S089,  «090.  SpécùJité  d9$  aréiiu  am^mu 
budget  extraordinaire  deê  trai*tiux  fmbUce,  aogg.  Beeettet  :  jirt 
adttitionnet  relatif  aux  eauiionnemenU  des  eomptabteg  dm  tm  gaerre 
et  da  fa  marine^  9)99»  isSo);  des  proj«t^  do  lois  conoemani  Ici  eii«- 
mias  de  fvr  de  Lyon  i  Avigoon  (M.,  p.  9181)  et  de  VerwîlUs  âCkar* 
très  (M.,  p.  ^I94^ 

LADOUCmTB  (H.  le  bâftMi  db)  ,  Dëpnttf  da  5*  arr.  Rectoral  de  la 
Moselle.  —  S*escoie  de  son  absence  (P.,  t.  i,  p.  i6{  M.  de  iS^S»  p> 
3176).  —Est  admit  (P.,  t.  i,  p.  3»;  M.,  p.  aiSS).  —  Prête  eemieiit 
(P.,  t«  I,  p.  4^7?  M-  ^*  i^7>  P«  53)*  *—  Son  rapport  sor  l*ëlc«tioade 
M.  Ernest  Portalis  (P.,  1. 1,  p.  436;  M.,  p.  1 1?).  —  Fait  bomnage  h  U 
Chambre,  an  nom  de  la  Societë  pbilotcehnique ,  de  la  Collection  des 
Mémoires  de  cette  Société'  (P»f  1. 1*  p.  675;  M.»  p.  a8a).«—  Prend  pan 
h.  la  dîscttièion  r  du  Budget  de  1848  {Qaeitm  deê  biens  eùxuamnamx^ 
M.,  p.  I74<>*  CômmU  de  Préfecture,  1787)^  dn  projet  deioi  relatif  an 
dispositions  du  Code  forestier  concernant  le  d^fnciiemcntdcabois(M*, 
p.  1781). 

UàFARBLLB  (H.  M) ,  Dëputë  du  3*  arr.  électoral  du  Gard.  — 
SVxcusede  son  absence  (P.,  i.  1,  p.  16}  M.  de  1848,  p.  9176}.  — Est 
admis  (P.,  t.  1,  p«  ai  ;  M.,  p.  2178).  »  Pi éie serment  (P.,  t.  t,  p*  4^7i 
M.  da  1847,  p.  53).  —  Membre  de  la  Commission  dea  pétiiioa»  (F..»'* 
>9  ;  ^M  p>  7a).  —  Sea  Rapports  au  nom  de  celte  Commiismo  {Pétitions 
dittarsaSf  M  <  «  p  •  4  *  *  *  ^^*'-  ^'^^fJff^Uttion  des  lois  sur  l'impôt  des iHirtss 
et  fenêtres  t  en^e  qui. concerne  ùss  tanneries^  P.,  t.  8,  p.  4  ;  M.,  p.  iSSSt 
t3S7)*  *— Pit^sente,  conjointement  aTec  M.  d'AngeTille,  nneproposi- 
tton  de  loi  sur  le*  irrif^i) lions,  Tcty.  laBioâTioas.  -7-  Prend  part  à  bdis- 
cussioti  de  cette  proposition  j[M.,  p.  89;,  91  f).  —Membre de  Contmi«- 
sions  cbargées  d^evaminer  des  projets  de  lois  (F.  n**  fys^txo'^  M.,  p.  570^ 
1  ^ 1 1).  — -  Est  entendu  aur  une  pétition  de  rîremios  de  la  Garonne,  toa> 
cbant  les  alloyions  de  ce  tleare  (M..,  p.  69g)*  -^  Son  rapport  anr  Vé» 
leotion  de  M.  Jubelin  à  Q'niuiparlé  (P.,  i.  5,  p*  964 «  «70;  M.,  p.  867). 
—  Prend  part  à  la  discassion  de  la  proposition  ralatÎTe  k  la  réforme 
postale  (M.9  p.  i3a8)*  — Son. rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  cbe- 
min  de  fer  de  Lyon  k  Afignon  (P.,  i*  11,  an.,  p.  i^g;  M.,  p.  1934).  — * 
Prend  part  M  la  discussion  de  ee  projet  de  kî  (P.,  t.  i3,  p.  1^3,  i56| 
161,  178  ;  M.,  p.  ai8o,  «189,  aiga). 

•  •  « 

léAMJkYmTTm{n.  Gloanii  M), Dépntë  du  5*  arr.  cleetormlde  Seine. 
et-Marne.  <—  Prête  serment  (P, ,  t.  .1 ,  p.  8).  —  Est  admis  (P.,  t»  i,  p. 
3$^  M.  de  1846,  p.  1187). 

LAFAYBTTE  (M.  OsCAi  ni),  Député  du  a*  arr.  électoral  de  Seine* 
el-Marne«  —  Prête  serment  (P.,  i.  f,  p.  8).  —  L'un  des  secrëiairCf 
piH»Yiftoites  (P.,  t.  I,  p.  i5$  M.  de  1846,  |>.  ^x'j^)*  —  Eat  admis  (P., 
t.  I9 IV.  35;  M.,  p.  9187).  —  Membre  de  ta  Commission  d^examen  do 
la  Ui  des  aomptes  de  i844  (F.  a«  Sa^  M.  de  i847»  p*  845)«  — Pread 


(4-»  ) 

fmrt  à  la  ffiMUiriim  de  eatte  loi  (iiteident  4iu  n^etJbi  r§$ard  apparié  k 
labhération  dm  miiU/nres  t^rvmnt  en  jifriqu^^  Mj»  p*  ii6a).  — Eti 
cntendo  sor  le  projet  «ie  loi  relatif  :  «  raTaAc«ni«Dt  de»  lieotenentt  nom- 
mes  â  des  fooction«  spéciales  clans  les  corps  de  troapea  (M.,  p.  i374» 
tS77,  iSçS,  ^4'^^)  \  *^  badgei  de  i8j8  (  Coii/e  mtliMiVe,  M.,  p.  tgi6  » 
■910  •  Marthéêpour  h  êerttiee  des  viures^  1973,  1974*  Emploi  des  êé- 
iégraphês  éUctriqueê pour  ia  transmUûon  di$  dèpé^ee^  9o5i)* 


l(m,  Cmablss},  Dçputë  du  5*  arr.  électoral  de  PFore.  — 
Son  élection  est  dëclartfe  régolière  (P.,  t.  i,  p.  34,  M.  de  18461  p« 
9178).  —Est  admis  et  prête  serraent  (P.,  t,  i,  p.  48.  53;  M.,  p. 
»I94}*—  EilâDiÉiida  ittr:  ai» inoîdeiit  souleye  par  M.  Lherbait*..^  lV>e- 
eaaion  de  k  présentation  de  projets  de  lois  nii^i6oatif%  de  coaoetftîoi|ê 
de  diemins  de  fer  (M.  de  1847»  p*  i3t8,  iSyj»  1398)  ;  la  proposition  de 
retirer  de  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  relatif  an  chemin  dn  Ijfon  à 
Avignon  (M., -p.  9091).  •«•  Prend  part  à  la  discnasion  de  ce  projet  de 
loi  (M.,  p.  9193). 

LAnUBfltAHea  (h.  In  marrie  »i)»  Dtfpntë  da  3*  arr,  ëleccoral  de 
In Hnntn^Lo&re.  —  Est  mdmie  (P.»  U  t,  p.  So$  M.  de  1846,  p.  9184). 
—  PréU  aviNot  (P.,  t.  t,  p.  in8). 


UL  GmAN«a  (M.  le  marqnîs  ni),  Btfpatë  do  G»  arr.  électoral  de  la 

Gironde.  —  Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  7) Est  admit  (P.,  t.  i,  p. 

91  s  M.  de  1846»  p*  9178^.-—  Membre  de  dhrerses  Commi»sions  (F.  n** 
91, 4if  i3o  i  M.  de  1847»  p*  99»  3S3  et  i748>.— Prend  part  à  la  disent. 
eion  :  dn  projet  de  loi  ajaat  pour  objet  deiurtaier  l*alcool  â  Toclroi  de 
Ronen  (M  ,  p.  56o);  de  la  loi  coUectiTe  des  erëdiu  kiipplc-menuire»  et 
extraordinaires  pour  1846  et  1847  {Bibliothèque  rojritfe^  M.»  p,  iioS); 
dn  budget  de  1848  (frecfioa  dû  nouvelles  êueeunalei,  M-,  p.  1709^ 
Cahim&idÊ»  médmittft»  de  la  BibUoihkque  terjrale,  détmiU  êur  la  eoL 
loetion  numitmaiifuo  do  M^  Rouisoau,  1737.  OroiU  d*ttetroi  sur  les 
kouilles  €onsowuH<:es  par  l'industrie^  i8a3.  LoMorets  établis  sur  les 
e6tos  do  POcéanf  iSvj^Rrfonio  do  la  monnaie  de  cuiVre,  9089).  — - 
Parle  sar  det  pëtitiont  concernant  la  législation  des  boissdus  (M.»  p. 

9953). 

ULttOlCm  Ol.  le  marquis  ni),  Dépote*  du  G*  arr.  électoral  dn  fla^n- 
•i-'Loire.  —  Prête  serment  (P.,  1.  i,  p.  7).  «-L*on  deeteerétniree  pm- 
Tieoires  (P.,  t  i,  p.  1^$  M.  de  1846,  p.  9r75).  ^  Est  admit  (P.,  U  1»  p. 
35  i  M.,  p.  9186).  —  Membre  de  diverset  Gommiesiona  (P.  n*«  47t  *^f 
i9osM.de  1847,  P*  4^^  '3oo,  1 574). —Prend  part  A  bditontiiondne 
crédita  extraordinaires  applicables  î  dÎTen  terricee  de  P  Algérie  (XiCt 
Mîfitoiivf ,  M^  p.  1S18). 

SéÂMAYMiSOVÊmJM  (H.  ni}.  Député  dn  5*  err.  électoral  de  la 
Loire-lnférienre.  —  Prête  serment  (P.,  1. 1,  p.8).  —  Est  admit  (P.,  t. 
1,  p.  388{  M.  de  1846,  p.  93i4j.—  S^oppote  â  la  priée  en  considéra- 
ttea  dalapcopoeidonda  lot  aor  U  rélame  poeiale(M.  dai847f  P»  4>o)- 


(  «w  ) 

—  St  propofition  iyant  poèr  objet  d*illoat^  dêè  priifiét  atit  agiieifl- 
tears  qu(  défrièheraiotit  des  terrei  incolieiy  toj.  Piiifti.  ~  Pr«nd 
part  i  la  disÊusrion  lut  :  la  prUe  en  cootidéraiîon  d«  cette  proposition 
(M.,  p.  5*43);  la  proposition  de  loi  concernant  )a  taxé  dn  sel  (M.,  p. 
1606}  )  le  budget  de  164^  {EncouragemtnU  k  l'agrièultUTVp  M.,  p. 

L* AIGUË  (M,  le  comte  ^BEaiT  nm),  Dëpntë  do  5*  arr.  électoral  de 
POîse.  ~-  Prête  serment  (?.,  t.  1,  p.  4)*  — *  ^t  admîa  (Pt,  t.  r,  p.  33- 
'M.def840,p.  attô). 

IiAUfBB.  •*-*  Obserratîoiii  anr  IVsereloe  éê  droit  do  pr^aiptleo' 
Toy.  BvftoaT  »g  1848,  Dëpeoeei  :  Finùnc—. 

léàMMMXmm  <ll*DB)t  Dépntd  do  ic'  arr.  tfleotovildo  8aéa«-«t« 
Loîro*  —  Son  âeeiîon  est  dcclaréo  tegolière  (F«,  t.  i,  ^  4*1  M*  de 
1846,  p.  2187).  —  Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  4^  ;  M,  de  i849«  1^  *^)« 
•»  Kftt  admis  (P.,  t.  i,  p.  533$  M.,  p»  aSo). 

LA  HOElCUBAB  (M.  le  lienUiaOl-k^oMl  »t),  D^ltf^4«nnr»éUo- 
toral  de  la  Sarthe.  —  Est  admis  (P,|  t.  1,  p»  4^  )  M.  do  ti^^^  p.  59). 
—  Prèle  serment  (P.,  t.  1,  p.  736;  M.,  p.  335).  —  Est  entendu  daoaU 
discussion:  de  la  loi  colleciive  deftcredilji  supplêm^taffèt^l*ttriiOWi- 
naires  pour  i846  et  1847  (^ "aident  au  tujét  de  punitions  èxtnt-rkgle^ 
mentaires  en  usage  a  t armée  {t^frique,  ><)90  »  au  pfbjet  de  loi  rcbtif 
a  rMvanccmeot  des  lieutenants  nommes  â  des  fonctions  spéciales  duns 
les  corps  de  troupe:^  (M.|  P*  1^94,  ^4^^  '4^>  >  rectifi6aiioOy  p.  i433]{ 
des  crëdiis  extraordinaires  pour  divers  ftcrTices  de  l*A)gëHe  {Viscmssion 
générale^  M.,  p.  i497«  *499«  i^<>^-  Travaux  exécutés  par  Us  troupes, 
i5i6.  Incident  au  sujet  deTégiited'Oran,  i53t), 

LANIUIHAIS  (H.)i  Oêpate'dii  3*  arr.  iHeetoral  de  Ta  Lofaro-Inf^ 
rîeure.  ->  Sou  élection  est  déclarée  regaliére  (P.,  t.  t.' p.  fo;  M.  de 
1846,  p.  31 84).  —  Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  8).  —  E$l  admis  (P.,  t.  i, 
p.  137  ;  M.,  p,  2aa8j.— INomme  secrétaire  de  la  Chambré  (P.,  1. 1,  p. 
390;  M.  p.  33 14}.  —  Ë<»t  entendu  à  Toccation  de  la  proposition  d« 
.changer  le  mode  en  usage  pour  recevoir  les  îmcrîpljooi^dfi  >oqr»  de 
parole  (P.,  t.  i«  p.  ^Si  \  M.  de  i847t  p*  i54).  -^  Membre  cTçpe  Cnro- 
missian  (F.  u^  4^;  M.,  p.  376),  —  Parla  dans  U  disct^ssion  de  ^a  loi 
eoileelive  des  Qnfdiia  auppUmeotairea  eteuraordînaiiei  pour  i8i$et 
18  {7  (Demande  afin  de  eatnmunieation  de  documente  reUti^  à  l'ai- 
.faSre  Bénier^  M.,  p.  997)4  du  projet  de  loi  de  crêd4  pour  la  repara iiaA 
des  dommages  causes  par  les  înoad^tions  (M.,  p.  1409);  'les  crédit* 
extraonlinaîi  es  applicables  A  divers  serTîces  de  l'Algc'rie  {Réi^ime  de 
la  presse.  M.,  p.  1^37);  dit  budget  de  1848  f^^O^^^'^'*'^''*  M«|p. 
1979.  Propotitioti  enfaveurdeUv^M^  de  M.  Tés'sierf  19^6,  ^9ijU 

LAinrttB  ^It.)»  Députa  do  l**  am  lOeeioral  de  la  Uoirot  ^i%êie 


(  *8n 

•eiment  (P.,  t.  i,  |».  8).  -^'fSit  aâmb  ^.,  I.  %,  p.  Jki^;  M/ilH  «646i  fi» 
»i85).  -—  Membre  de  |dci4eiirs  CommlsfftoiM  fP.  «•*  97^  (3,  ^4»  M*  de 
1847»  p*  i65,  376,  644)-  *^  l^st  entetidn  dans  la  dîfcmfiMi  de  UeeeoailD 
Adreftse  an  Rot  (  jlmehéemmit  é9  M,  G.  dt  RuntmwfU  au  ii*  fA«> 
rographe^  M.,  p  •  378} .  -^  Son  rapport  9ar<)e  ^yrojet  de  loi  relatif  fr  IV- 
tablbscment  d*aa  senrice  dte  liateaaz  à  vaj>e«r  entre  le  Hirre  etNtW^ 
'Yorck  (P.,  t.  3y  an.y  p.  39;  M.,  p.  47^*'^  ^*^  entmdtt  dans  le  ctmradb 
la  dUcnssion  de  ce  projet  de  loi  (P.,  t.  3,  p.  40  ^  •n\r»  ;  M.,  p.  5oi  \ 
^06,  passim).  —  Parle  spr  la  loi  des  eooiptoft  de  t844  XJ^durnitare  àe 
charbons  pour  le  niviee  det  paquehoti  de  ia  MéditBtn'néey  M.,  p. 
ta  16,  1218.  Paiements  pour  tratfaux  du  chemin  de  fer  da  ffàiiîi» 
«909);  le  projet  de  loi  côacernant  le  chemin  de  fer  de  Parfs  I  Lyoh 
(M.,  p.  ti3i,  9164,  11^). —  Son  rapport  sur  le  projet  dé 'loi  des 
doaaoes  (P.,  1. 13,  an.,  p.  ;i77;M.,  supplëm,  A  an  n^da  a5  ^aillel  i8^)« 

KAnn  (M  )r  Dëpatë  do  5«  arr.  ^eccoral  èe  la  Haotie-Garpmda*^ 
Priie  serment  (P.,  t.  1 , 1».  8).  —  Est  admis  ^P.,  t.  t,  p.  «9  (  M.  de  184O» 
pu  9i8().  —  Membre  de  \û  CommiisioB  des  pfo)ets  de  lois  d^iiitMi  loi- 
cal  <F.  n*  tS  ;-  M.  de  1847,  P*  'd^)*  *—  Ses  rapports  au  Hem  de  «etie 
CMMoissioB,  Toy.  E«nt)iiT«,  aux  M  Bour^eti  Marselile,  Pyri'oéBsi 
Orientales,  Saletés»  SciDe-et-Manie;  Ivreeifioiié  BXTi^éétDieAiAtl^ 
•os  JJ  Boaches-dti«Kh6neS|  Clermont,  Eare-et-Loîr,  Seine,  Seine-et* 
Mame;  LiMiTiJi,  ans  §}  Ardéchè  et  Hautc-Loiré,  A^jron,  Cèelal 
Corrèze,  Creuse,  Garonne  (Haa  le-).— Parle  sur  le  projet  de  loi  eoe^él^ 
naat  Temprnm  fc  contracter  par  Marseille  (P., t.  |3,  p.  ai;  M.»  p. 
ai  1 5}.— Membre  de  plusieurs  Comm.  (F.  n«*  50,  8t,  lao;  M.,p«  807^ 
987»  1575).  —  Son  rapport  sur  un  ifc^ange  entre  l*Etat  et  le  sTeer 
LalQi  (1*.^  t.  3,  «^M  p,  36^^  W-,  p.  «?4)f  r-  Pf^^pdj^ari^  't .^T9^ 
de  la  proposition  de  loi  concernant  la  servitude  d'appui  eji  matière 
de  travaux  d'irrigation  (M.,  p.  916). 

I<AriiAm  (|f«  d;b  ),  Députe'  du  â*  arr.  e'IectQrsI  des  Sassès-JClp^S/ 
*  Prête  senoentvP.,  t.  i,  p.  n).  .-^Est  admis  (P.,  t.  1 ,  p»  lÔ- 
)M.  de  i$4^»  P*  9196).^^  Membre  de  la  Cofimission  desp^iiiinos 
( F.  »••  70,  laof  M.  de  1%,  p.  795,  1574  ). 

IiARABIT  (V,),  Député  du  i*'  arrond.  elec^oràt  dé  l'Yonne.  •— 
Prête  arment  (P.y  t.  1,  p.  8).— Psi  admis  (P,*,  1,  i^  p.  37  ;  "M., 
de  18 j6,  p.  1188} .  —Demande  T^intorisatldn  d*in(erpe]ler  les  Mi- 
nistres, au  sujet  des  incendies  ^ui  désoletit  pIpUeors  de'partementît  et 
notamment  celui  de  PTonne  (M.,  p.  a3i8};  Interpellatién  (P.,  t.  t, 
p,  39*)  ;  M-y  p.  a3a3  );  b.xplieation  sur  un  passade  de'  son  discours  (  M«, 
p.  a^a4)*-*-£st  entendu  dans  la  discussion  r  de  PAdresse  (  M.  de 
1847»  p.  ag6  ;;  d*un  projet  de  loi  pour  Paugmentatlon  de  PeffWciif  dé 
Plufanferie  et  de  ia  gendarmerie  (  M,,  p#.369,  370).  —  Membre  d^one 
Commission  (F.  r.*'  44*  M.,p.  4iO'"^'^PP"i^  une  pétition  du  steur 
Lhulier,  qui  propose  des  mesures  paur  venir  au  secours  des  départe-^ 


(  m  ) 

menu  ïwmàéê^  m  r^ubUipem^vt  d*uQ  impAt  tor  Ici  reotes  doo  par 
TEmi  (  VI.,  p,  5ii,  5)9  }.  •«  Parle  sur  U  mudification  pr«)posée  par 
les  Rapporteon.  du  cbi^ôre  Hmiuiiif  de  TiBl^rét  de  dtvrts  empTanis 
lo^ittx  (  M.,  p«  6g6};  une  pëtiiîoii  âe  rivenint  de  Ja  Garonne  (M.,  p. 
Cig9);  la  pijet  de  loi  lelatif  aux  CftatioBnemenU  des  Cooipagiiiea  de 
eheminf  de  fer  (  M*,  p.  769,  771,  779,  773;  errata,  jgS)j  une  pcticîoa 
relatWf  nax  anoonce»  iudiciairet  (  M.,  p.  840  };  une  p^tîiîoo  poor  le 
re'tablÎMeoieDt  de  PeflKgie  de  Napoléon  sur  la  décoration  «!e  la  Lcpioo- 
d^Honnear  et  pour  le  rappel  de  la  famille  de  FEmperenr  rM,,  p.  641  )> 
le  projet  de  loi  concernant  Terapruot  {(rec  (M. ,  p.  9^4);  la  loi  collec- 
tive des  crédits  supplémeiuairci  et  eifraordinairet  pour  iS46eti8î7 
(AmeMibfement  de  thôiel^e  la  justice.  M.,  p.  1019.  Son  amendement 
pour  êecour»  aux  incendiés,  1010,  if>3i  ];  Tappel  du  cootiogent  mili- 
çaire.annpel  (Organisation  <rune  réserve,  M.,  p.  11 54)*  —  Sesobser- 
Tations  au  sujet  d'une  puùiion  relative  h  remplacement  de  Teinbar- 
«adére,  A  Paiii,  du  chemin  de  fer  de  Lyon  (M.,  p.  tnii^  et  t^H  â 
l'erratom  ;  ilSg  ).  *•  Parle  lur  :  un  incideni  toulere  par  M«  UierbeUc 
à  focovsion  de  la  pretentatinn  de  projeté  de  loia  modificatift  de  concci^ 
aions de  ohemina de  fer  (M.,  p.  j3i6.,  1397);  la  loi  d'aTancesient des 
lieaienaoti  nommea  à.dea  fonction»  fpvcialu*  dans  lei  corpa  de  troupe» 
(  M.»  p.  i394«  1395,  1396.). 9»  Obtient  un  congé  (P**  t-  H*  P*  35). 

.  ïéAMKAC  (IL),  Député  du  3*  arr.  électoral  des  Landet.-r-  Prête 
jerwent  (P.i  t.  1,  p.  8).  -*£•!  admis  (  P.,  t.  1,  p.5i  $  M.  de  184^»  P* 
^igj),  «—  Membre  dn  la  C»inuiii»M<>n  de  comptabilité  (F«  n*  i5;  M., 
p.  93 18).  ->  Parle  sur  la  prt»e  ep  coniiilération  de  la  propoaiiion  re* 
iatîre aux  Députés  fonction nairef  (M.  de  1847»  V*  S81  ]• 

IiAA.TET(K.1  —  Acqqiaîtioa  de  ta  collection  d^otsementa  foatilea, 

roj.  CtisiTS,  i  Vl.' 

.       • 

I<A3  CAflIfS  (H,  le  comte  ni)  y  Député  da  a*  arr.  électoral  du  Fi* 
nistèi^.  —  Prête  ferment  (  P.,  t.  i,  p.  8)«  — EtC  admia(P.,  t*  ?,  p. 
91  ;  M.  de  1846»  P*  9178).— Membre  de  la  Gommitaion  derAdrefse(F. 
n^  }5i  M.,  p.  a3i8];  de  direrses  Commiâsiona  (  F.  n**  i30,  14»;  '^l.  de 
iSi7,  p.  1575,9003).— Soû  rapport  aur  le  projet  de  loi  portant  oonces- 
ftion  d*une  peniien  k  la  TeuTe  de  Tamiral  Doperré  (P.,  t.  10,  an.»  p. 
aSi;  M<,  p.  i799).-*E»t  entendu  :  dana  ladiscuaiion  de  ce  projet  de  loi 
(P.,  1. 13,  p.  9{  M,  p.  91 13};  dans  «elle  du  budget  de  i848(/nfer^MK'i- 
tien  tiu  sujet  de  la  présentation  d'un  projet  de  loi  pour  conférer  aux 
colonies  la  représentation  directe f  M.,  p.  9071  ).  «^  Demande  si  le 
GouTernemcnt  aurait  Tinteution  de  concéder,  par  ordonnance,  un 
cbemin  de  fer  de  jonction  entre  Aaniérea  et  le  cbemin  dii  Mord  (  P., 
t.  i3,  p.  169$  M.,  p.  9195). 

I.ASTBYRn  (H.  FlBDiiiAap  ù%),  Député  du  i4*  arr.  électoral  de 
la  Seiue.  —  Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  8j.  —  Ksy  admis  (P.,  t.  1, 
p.  5i  )  M.  de  1846,  p.  9196).  —  Son  rapport  sur  IVlection  de  M.  Hai- 
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lez  CUparède  (  P-,  t.  i,  p.  85{  M  ,  p.  <»o6}.  -^  Parle  siîr  l*âéetioii  d« 
M .  Calmon  fiU  (M.,  p.  'ii'ag))  sur  celle  de  M.  Benoist  (M.,  p.  diQi)* 
—'Prend  part  Ma  di^rnstion  de  TA  dresse  (Situation  financière,  M.  de 
1847,  p.  i5o)  ;  d^un  projet  de  loi  de  cii^dit  applicable  h  raugmcn talion 
deTeffectif  deridfanierie  et  de  la  gendarmerie  (M.. 'p.  366). — Appuie 
nue  pétîtioo  qui  sollicite  la  fabricatioti  de  pièces^  d^un  centime  (M.,  p. 
376).— Membre  d'une  Corarois»ion  (F.  n«43i  M.,  p.  38a).— Eai  ente  n  dq 
dans  la  ditcntsion  :  d'un  projet  de  loi  de  crédit  applicable  h  lacqui- 
sîcioD  de  dilivreiites  collection  scientifiques  (M.,  p.  709,  7)0);  dii 
crédit  poor  dé |ico»es  secrètes  (Interpeiiation  au  sujet  des  gardes  na 
tûma/ms  dissoutes.  M.,  p.  970  jj  de  la  loi  collective  des  crédits  supplé- 
mciitaireaet  eKtraordinatret  pour  tf^S  et  iS^^  {  Biblinthèque  royale, 
M.,  p.  I  io3};  du  projet  de  loi  de  crédits  pour  secours  aux  agents  des 
donanes  (  intiiient  sut  te  régime  actuel  des  douanes,  M . ,  p.  1 193  )  { 
da  Budget  de  1848  (  Dépenses  :  Observation  sur  les  travaux  de  la 
plmcedtê  Carrousel,  M.,  p.  i(?99'  Edifices  diocésains,  t'^io.  Régime 
inièrimsr  de  la  Bibliothèqup  rryale,  1797.  Emploi  du  fonds  poui 
sowueriptions,  1740  Conseils  de  prud'hommes^  i8a3.  Brise-lames 
fiottents,  i85o.  Servitudes  miltViires  de  Parts,  'io<7,  aa!8.  Arrange- 
memretatij  a  Tnïti,  io8(>,  2087 ,  3089.  Recettes:  Obsen^ation  sur 
timpéi  dsi  cidre  fabriqué  dans  Paris,  M.,:  p.  9916).  -*  Parle  sur  des 
pétitions  qai  demandent  la  rcvisibn  de  la  législation  des  boissons  (M., 
p  aaSi). 

9  , 

IJàSTSTRIB  (M.  Jolis  bi),  Dépoté  du  5*  arr.  électoral  de  la  Sar- 
thc.  —  Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  9).  —  Kst  admis  (P.    t.  i,  p.  70; 
M    de  1846,  p.  àioS).  —  Membre  de  plasieurs  Commissions  (F.  a^ 
97,  43,  47*  io{,  iioîM.  de   i.'^47,  p.  i<^5,  376,  46t,  i3ao,  i4ii).— 
Prend  jtart  h  la  discussion  du  la  seconde  Adresse  au  Roi  (M.,  p.  a43, 
943^    — Piiilc  >ut  :  la  proposition  de   M.  Fould,  rHmive  aux  rentes 
possédées  par  la  Caisse  d'amortissement  (M.,  p.  4S7>  4^9) î  '®  P^''^''* 
jet  de  loi  pour  l'éiablissemeQt  d'une  ligne  de  paquebots  entre  le  Uftvre 
et  New- York  (M.,  p.  Soh  ,  5o6)';  les  pétitions  en  fareur  de  l'abolition 
de  l'esclavage  colonial  (M.»  p.  9^0)  ;  on  incident  relatif  aux  esclaves 
do  «Inmaiue  dans  les  colonies  <(V|«,-  p.  957);  la  loi  collective  des  crédita 
sapplénientaireaet  extraordinaires  po»r   1846  et  1847  (Discussion  gé" 
nérale  de  ta  marine,  M.,  p.    loSgi  T061,  io6i{  erratum,  p.  1078* 
Rétribution  des  courriers  des  malles  chargés  du  sérvUe  sur  les  che^ 
mins  de  fer,  !o64.  incident  relatif  a  f  expédition  de  KabfÙa,  1089* 
Ciéationde  nouveatàx  emplois  du  ministère  public  h  la  âÊuriiniqua 
et  a  la  Guadeloupe,   1109.    Obsetvalionê  sur  la  justice  eo/oniale, 
it09.  Incident  au  sujet  de  la  Hibiiothèque  royale  ,   1 106)  ;  la  loi  des 
comptps  de  184 {  {Spécialité  en  matière  de  traitement,  M.,  p.   1916); 
on  incident  concernant  des  décisions  prises  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion du  bndget  (M  ,  p.  1397)  ;  le  projet  dr*  loi  d'airancemcnt  des  lien* 
tenants  nonirors  h  des  fonctions  spéciales  dinn  le»  corps  de  troupes  (M., 
p.  1395);  les  crédits  extiLordioaires  applicables  à  dÎTen  servioes  de 


rAWrif  (Port  ^Al$9r^  M.,  p.  tSifi.  i^ry.  Budgml  mumieipal  de 
t Azérie,  iSio.  FondatiùTiM  retigieuseM  mUiulfnaneSf  iSss.  Ctédit 
pour  rétfihlitsrmetit  pn  /4fr»qàe  do  militaires  ilbérçt  ^  i54o))  b  loi 
pour  la  cicaiîon,  ans  colonies,  de  Coari  chargées  de  coonattre  det 
crimes  conuiti)»  eoTers  les  esclaTcs  (M.,  p.  1664,  1667,  1(68,  i68o)|  le 
budfiet  de  iS\S  (Hàgime  intérieur  de  la  Bibliothèques  royate,  M.,  p. 
1738.  Subvention  de  l'Odéon,  l'^dô-  Monuments  historique»  de  tAU 
gêrief  9016.  Paquebot*  de  la  Méditerranée,  9o55.  Commissariat  de 
la  marine^  3o68.  Spahis  du  Sénégal,  ^^7'»  2073.  Emploi  dujomds 
de  rachat  des  m^elaves^  2073). 

LAimBHCB  (H),  Dëpatë  da  i*'  air.  ^•ctonit  des  Landes.— PvUe 
serment  (P.,  t.  1 ,  P'  g}*  —  E»t  «flints  (P.,  t.  t,  {p.  5o  ;  M.  ée  t9tfi^  p, 
^184).  —  Eat  cnienda  pour  an  fait  personnel,  dans  la  dlsettasioa  de  la 
proposition  de  loi  relative  aux  Dépnl^  adjudicataires  on  adminism- 
teuis  de  chemins  He  fer  (M.  de  1647.  p«  Ii3tfj.  —  Prend  parte  la  dis- 
cassiun  dn  Budget  de  tê48»  en  qnalltiî  de  Commissaire  d«  Roi  (^isisi 
de  main-morte.  P.,  t.  i3,  p.  aïO;  M^p.  MiS). 

IiAVALBTTB  ^H.  le  warqui*  di),  Dëpoi^  da  3*  arr.  élactoral  à»  b 
Dordogoe.  «->  Prête  serment  (P^  t.  r»  p.  g).  —  Est  e«te»daaiir  aaa 
élection  (P.,  I.  i ,  p.  34?;  M.  de  1646,  p.  ?9g7).  — >£•!  adais  ^P^  t, 
I,  p.  344  ;  M .,  ihid^). — Membre  dt  Commissions  (F,  a**  4^,  7a .  lao; 

M.  de  1^47,  p.  833,  1575). 

I«AVAIiBTTS  (H,))  Député  du  i*'  «rr.  électoral  de  la  Majenae.— 
Prête  serment  (P.,  t.  1,  p^  9).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p»  S)  \  M.  de 
18^6,  p.  3i84}.*>>1embre  deCommbsîons  (F.  n««  4^»  84  ;  M.  de  1847, 
p.  370,  1009).  —  Prend  part  i  la  discoftSÎOQ  du  bodget  de  1848 
[Observations  sur  ta  censure  des  pièces  dramatiques  et  sur  (es  eonees- 
fions  de  prif^ilèges  de  théâtres,  M./p*  I784>  Subvention  del'Odeon, 
1786). 

LâVSBGlIB  (H.  LéoHCB  de),  DépQté  do  4*  arr.  dlectoral  du  Gcn. 
•^  Prête  semieni  (P.,  t.  1,  p.  9).  —  Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  So  f  M.  rie 
t84fS,  p.  9i<)6}.  —  Membre  de  ComniissiAos  (F.  m^*  90,  io3,  t4a$  M* 
de  1847,  p.  80,  i3oo,  9Ô01).  <—  Est  entendu  dans  la  disen*aioo  :  dota  se- 
conde Adresse  an  Hoi  (M„  p.  900)  ;  des  crëdiu  cxiraordioaireB  âppli* 
cables  anx  divers  s|rvic«s  de  P  Algérie  [Port  d*  Alger,  M.»,  p.  iSi^)* 

lAVlSULB  (ll.)t  Député  du  i»  arr.  électoial  des  Bassea-P/réoées. 
•-**8on  élection  est  déclarée  routière  (P..  t.  1,  p.  4<  i  ^*  ^^  184^  P- 
918C).  —Est  admis  (P.«  t.  1,  p.  498;  M.  de  1847,  p.  53).  —  Prêu 
sstrmetit  (P.,t.  1,  p.  4^î  ^'f  P*  54)» — Membie  de  la  Cummitfion 
d^eaamcn  :  du  projet  de  loi  relatif  aux  terrain»  domaniaux  usurpés 
(F.  n*  41  ;  M.,  p.  353)  )  de  la  demande  en  autorisation  de  poar»atTrc 
M.  Emile  d<  Girardin  (F.  n*  ii3}  M.,  p.  i4i6).  —  Son  rappoitftii 
nom  da  cette  dernière  Commission  (P.|  (•  10,  an»,  p*  3  î  M.,  p*  iS8g; 
ëfreâûf  p.  téio). 


('  f  S5  ) 

«Mat  (P.,  1. 1 ,  p .  9).^Eit  admis  (P.,  r.  t ,  p.  90  ;  M.  de  1 846,  p.  wi8) . 

JtASABSTB  DIS  cAtsb  91  L^OciAVi  Toy.  QuABARTAlHls, 

ULVnrON  (H.)»  nëptttë  du  9*  arr.  électoral  dé  la  Gironde. ^  Préf« 
sernoeot  (P.,  t,  1,  p.  9).  «-  Eat  adm.ia  (P.,  u  1,  p.  9|  ;  M«  dç  «8 W»  P. 

I<BGOimvi.X  /m.  la  baron),  IMpattf  dn  S*  arr.  ëleetoral  dn 
IfOirec.  —  Prêta  «^rn^eiit  (P.,  i.  i,  ç.  g).  — r  E»i  adm'ti  (P.,  t,  i^p,  3o; 
M.  de  1846,  p»  ai85),-- Membre  dé  {a  Comoiiftdon  des  p^tîtionB  (F. 
î)^^  I9«  5o  i  M-  de  i8{7,  p,  7 1^  Sq^].  -7.  Sai  rapporu  ^u  nom  da  celle 
Coniaiission  (M,,  p.  633|  04^i  <  >  '  3}» 

liSPHU-ftOttlil  (M,)J)épûté  da  a*  arr.  électoral  de  la  Sartha*  — 
Prèle  serment  (P.,  t.  1,  p.  9}.^Ést  admisfP^j  c.  1,  p.  35  ^  H- de  |8{è, 
p.  3i8d},  —  Freh'1  part  k  la  diicosâion  derAdreaae  an  Roi  [Siiuatign 
Hnanciire^  Incident  au  tujet  de  ta  Banque  de  France^  M.  de  18 17^ p. 
si5v), — Ekt  entendu  sur  des  pétitions  qui  demandent  IVmancipaiiçn 
des  esclaTes  dans  les  colonies  françaîles  (M.,  p.  ^\)\  sur  le  projet  de 
loi  ajaQC  pour  objet  :  la  .prorogation  des  lois  qui  autorisent  Timpor* 
lation  en  francliisedes  céréales  (M.,  |i.  1646};  Téiabl.  aux  polonies,'  de 
Court  cbar^ces  de  connaît) e  des  crimes  commis  enTers  les  é&claves 
(M.,  p.  iG55,  1679,'  1681)  ;  le  budget  de  1848  {Affairet  deSuUse,  M., 
'  p.  tj^Vi»  Fonds  destiné  ûu  rachat  d^esclaueSf  rio^Sj;  le  projet  de  loi 
relaiîf  i  la  prorogation  dei  dispositions  du 'Code  forestier  concernant 
le  défrichclàent  des  bols  [Ineident  au  sujet  de  taménagemenl  desjo' 
réls  de  ta  Liste  civile^  M.,  p.  1766). 

I.kFXByili-ilE|lwÀNP  Cm.)'  tién^ce  du  7«  arr.  eîacîôra'l'dq  Pf^s- 
de-Calais.-p-préte  serment  (P.,  t.  i,  p,  9).— Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  33» 
M»  df  1846,  p.  318&).  -^  Membre  de  U  Commission  def  pétiiioot  (P. 
n*  70  î  M,  de  1847»  P'  7950 

LBFOHT-6oN880LIJ1ir(H.),  Bépntédn  3*arr.  électoral  delà  Seii.e- 
loférifure.*^  Pr4tc  aerment  (P*f  t.  1,  p.  9).^  Eat  a4iiii«(P^|  t*  1,  p,  36$ 
M.  da  1846»  p«  9187).  —Prend  part  â  la  discussion  Ua  projet  de  ïvi 
«yant  pour  objet  1  die  surtaxer  raUool.h  Poctroi  de  Rouen  (M-  da  1847, 
p.  562);  d'abaisser  le  chiffre  de  la  moindre  coupure  dea  bil'atsda  ban  • 
que(M«,  p.  833);  de  reporter  des  crédits  applicables  â  la  station  11.1- 
Taie  d'Afrique  (M.,  p.  ii5S);  d'aeeèrder  nti  crédit  ptfut  'aeebfiraaux 
ffant» des  dpuHpes  (M.»  p.  1 194)«  de  rt^'f^lar  Ira  comptet  de  i844  (^<^- 
bUêsementdela  /Htana^  M.  p.  laif)**^  ^o^^re  d^une  (Commission  (F. 
«a  io3i  M.,  p.  i3oo).— Esttntandu  %t  le  Budget  de  i848;(^cA0t</V- 
iJusntilions  de  produits  éirangerSyVi.f  p»  18)3'  ProU  sanitairp  perçu 
à  Rouen  surins  navires  t^enant  de  la  Éattique,  18^7  •  Inspecteurs  des 
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iain4s,  />a65;  O^sêt^aiionê  êur  Ug  mfÊpro»4iiùnnèmiMê  faîu  pomr  Ut 

marine  a  V étranger^  3070)  • 

UGIOlf'D^OlfBrBUR. — Incident  reUtif  aux  promoiiona  dans  Tor- 
dre»  T9J«'  BvdgÀt-  ns  18481  ServieeM  spéciaux» 

Ul  GOBRBC  (KJ.  De'pùu<  dn  4«  àrr.  électoral  des  Côtea-do-Noid.-^ 
Est  admis  (P,,  1. 1,  p.  ao;  M.  de  1846,  p.  9177}.  -—  Prête  •erment  (P., 
t.  t,  p.'38  ;  M.»  p^-aiSS.)  I,      •  :*      / 

r     '  ' 

liXOAANp  (m  )  dëpnté  du  7*  arr.  Rectoral  de  la  Mancbe,  «oii#-m- 

erélaire  d'Etal  des  travaux  puhiies. ^^Préie  ferment  (P.,  t.  1»  p.  9)«— 

Eft  admls(P.,  t.  1»  p.  3i;  M.  de  1846»  p.  9184).— Prend  part  à  la  dû- 

cosftton  :  de  la  prop.  de  loi  relaiî^e  k  la  serriiode  d*appnî  en  macière 

de  travaux  d'irrtfation  (P.,  t.  5,  p»  334;  M.  de  i847(  jp.  91 5^  de  la  loi 

collectÎTe  des  cr^diu  snpplementalrei  et  eztraordinâtiret  pour  1848  et 

1847  {ineidtint  au  sujet  «Tif/ie  djuceMâUm  de  miaa^  P.,  t.  6^  p.  137; 

JM.,  p.  1049};  de  la  loi  de»  comptes  de  1844  (Obsert^atioas  au  swqtt  sU 

tinestaetituda  desdevU^  Jté^lewtent  des  indemnités  dues  pour  oecupa^ 

iion  de  terrains^  P.,  t.  6,  p«  390;  M.,  p.  itOa;;  du  projet  de  loi  de 

erëdtt  pour  la  répara  lion  des  dommages  causés  par  les  inondations  (P., 

t*  9,  p.  34  trtsuÎT.y^aJsim;  M.  p.  1408,  1409»  x4io>  *i^^h  <^°  Budget 

de  1848  {Répartition  dit  fonds'  d'entretien  des  routes^  P.,  t.  ii,  p.  14C; 

M.,  p.  1847.  Situation  des  tréteaux  du  canal  du  C^Aer,  P.,  t,  ii^  p. 

i53;  M.,  p.  1949*  Canalisation  du  Lott  P.,  t.  ii,'p.  i56;M.,  p.  tèfo. 

Situation  des  canaux  M.,  p.- 1849);  des  projets  de  lois  concernant  Ici 

chemins  de  fer  de  Lyon  k  Avignon  (P.»  t.  i3,  p.  i84i  M.,  p.  9194)  et 

de  Versailles  à  Cliartres  (M.,  p.  3194)  • 

UeRARB  (M),  Député  du  4«  arr.  électoral  de  TOise.»  Prêle  ser- 
ment (P.,  t.  I,  pr  9).  *  Son  élection  est  déclarée  régulière  (P.,  t.  1, 
p.  41;  M*  de  1646,  p.  ai85j.— £stadmis(P.,  t«  1,  p.  48;  M.,  p.  9195). 
—Prend  part,  comme  Coromissairedu  Roi,  à  la  discussion  delà  loi  eoû 
lectire  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  pour  i84<*  et 
1847  {Exploitation  des  forêts^  P.,  t.  6,  P*^l  M.  de  i847f  P«  1018}  • 

I«B  «BAVBimfD  {il.}.  Député  do  i«  arr.  électoral  d*lllè-et-Vilaine. 
•^  Prête  serment  (P.,  t.  f ,  p.  9)*-*  Son  élection  est  déclarée  r^^Kére 
(P.,  t.  I,  p.  94 i  M.  de  1846,  p.  9178;.  —  Est  admis  (P.,  t»  f,  p.  38$ 
M.,p,9t84). 

I.B  LOBGNB  BlDBVILIiB  (H.  le  baron).  Député  dn  s«  arr.  électoral 
de  i^Allier.  —  Prête  serment  (P.,  t.  i,  p.9).  — 'Est  admis  (P.,  t.  i, 
p.  18;  M.  de  1846, p.  9i76).*Membre  de  Gommlaikms'(F  n<^  4<>  ^'* 
M.  de  1847,  p.  353,  741).  • 

TiBMBlBai  (K.),  Dépilé>d»a*  nrffoodiesm»^^  ékf  l<iwd<inHOiê%-  ■ 


Prête  •6rm«|it  (P.,  t.  i,  p.  9).—  Frt  adak  (P,,  t.  t,  p,  35  ;  M.  d* 
i845,p.9i85).— Mem]ir0<)«Coiiinitstions(P.ii««4T,44,  104,  no;  M. 
de  1 847,  p,  S53»  4t  I ,  |3^,  1575)  —  Est  «nUndn'  dans  U  diieiiikion  dû 
Budget  de  18^8  {Hépartition  du  fonds  stentntien  des  rouUê     M. 
p.  1847)-  .  '        • 

LS  MAMOlff  (H.),  Dépoté  du  3<  trr.  electonl  du  Bai-Rhin Prête 

»mDeDt  (P.  t  I,  p.  9).  —Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  34;  M.  de  1846, 
p.  a  186).  -"Membre  de  Commissiont  (P.  n«»  49,.iei,  laoj  M.  de  1847, 
p.  370,  ladi).  1 575). —Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  conoemaot  les 
embraochemems  de  Dieppe  ot  de  Fvcamp'sor  le  cbemin  de  fer  de  Rouen 
an  HâTre(P«»  t.  11»  .an.,  p,  6^7;  M  ,  p.  io3o).  —  Est  en-tendu 
daua  la  disooskion  de  oe  préfet  de  loi  (P.,  t.  i3,  p.  197;  M.,  p.  a^i  i). 

LXHOaUB (M.)*  Dépoté  do 6* arroodisertnent électoral  delà  Marne 
—  Prétes«riDeat(P.,  i.  1,  p.  9).  — Ksladmi8.(Pb,  t.  i,  p.  3i;  M.  de 
1846,  p .  ai 85).  —  Momné  membre  de  la  Coniniis.non  des  pétitions  (F. 
n*  i5;  M.,  p.  93a6);  de  plusieurs  antres  CommW  (F.  n^  a;,  41, 44  g^ 
104,  t4a;  M.  de  1847,  p.  i65,  4it,  1 138.  i3ao,  iooi),—S^s  rapports  ; 
tardes  pétitions  (M.,  p«  364);  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  restitu- 
tion des  cautionnements  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  (P.  |.  3 
an»y  p.  a55;  M«,  p.  Sgi)*  ^-  Kit  entendu  dans  ta  dîscassion  de  ce  pro- 
jet de  loi  (M.,  p.  77a).  — Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  mo- 
dification des  circonscriptions  électorales  pour  la  nomination  des  mem- 
bres du  conseil  général  de  Sa6ne-ei-Loirc  (P.»  t.  7»  an.,  p«  71- 
M  «y  p.  ia84  ;  erratum,  p«  i3oo). 

LB  PBLBTna  D'itVNAT(H.  le  baron),  Député  dn  6<  arr.  élec- 
toral de  Seine  et- Oiic.  —  Prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  9).  — Est  admis 
(P.,  t.  î,  p.  355  M.  de  1846,  p.  3187).  — 'K»t  nommé  Vîce-Président 
de  la  Chambre  (P.,  t.  i,  p.  3|6;  M,,  p.  aagS).  —  Demande  que  la 
CommiMion  du  Budget  toit  nommée  en  séance  publique  par  scrutin 
de  liste  (P.,  t.  1,  p.  43i  ;  I.  D.;  M.  de  18Î7,  p.  59).  —  Propote  la 
question  préalable  sur  un  incident  touchant  la  qualitication  iV£:rcet* 
ieium  donnée  à  M.  le  Mînittre  He«  finances  dans  une  cooTention  au- 
nezée  k  un  projet  de. loi  (M.,  p,  5i6).  —  Est  enytendUi  tur :  le  piofet 
de  loi  relatif  aux  conditions  de  jotiSstance  des  pensionf  (M.^p.  GiSa 
G63).  >—  Membre  d^one  Commission  (F.  n*'w84;  M',  p.  looa).— .  Prend 
part  h  U  discussion  du  Budget  de  1848  (Oiscusêion  gcnérmU^  M. 
p.   1681}. 

LB  HAVOST  (H.)>  l^éputé  du  4«  arr.  électoral  de  TEure.— Est 
admis  (P.,  t.  i,  p.  aO{  M.  de  184^,  p.  ai 78),  et  prête  serment  (P.,  t.  1, 
p.  53;  M.,  P>  ai94)*-*  Membre  de  la  Commission  cbargée  de  faire  un 
rapport  sur  le  service  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  (F.  n^  4i;  M, 
de  3847,  p.  353). 


UMM»  PBilAMnJI  iBI—lB<li*)>  Dépoté  dn  4«  frr.  électorU  d« 


(  4M  ) 

rindrf.  -^5 admît  (P.,  t«  i»  p.  31$  M>^t  lAfe»  p.  ^vj^^Ptêk» 
BcriDent  (P.,  t.  if  p«  va^  M.,  p.  saog;.  —  M^nibrr  dm  CômiiûiiîoM 
(F.  n^'  5a,  101,  io3, 120;  M.  do  i847»  P*  ^»  t>^  ■^<^*  >^;^X* 

LB  SETGirfilJR  (H.))  î^eputë  du  it«  arr.  élecioril  de  la  Seine-Infé- 
rieure.— Est  admis  et  prête  serment  (P.,  1. 1,  p.  36,  38;  M. de  s846, 
p.  3187;.  —  Membre  de  ComnisiioM  (F.  na«  io,  4n  44i  M.d«  1S47. 
p.  317,  353,  4iO«—  l^rend  part  i  ladisoussion  du  projet  de  loirabiiC 
SiPëiablissemetit  d*une  lîgn^de  paquebots  ^tre  le  HIlTre  et  New-lPork 
(M.,  p  5o4};  du  Budget  de  1846  {Introduction  en  France  4c  harengt 
Je  péôhe  étrangère.  M.,  p.  i8aQ. 

llBiSBPS  (H.  Ca^aLBi),  Ddpaté  du  5«  «rr«  ^kotoral  de  Ijoft^t- 
Garonne.  »-  i^réie  aarmeoi  (P. ,  t.  1,  p.  9).  —  fikni âtetion cal àéthgét 
rcgolière  (P.,  U  i,  p.  40  ;  M.  de  1846,  p.  si 83).  —  Est admU  (P.»  &•  i> 
p*  199)*  -«-  £sl  eotenda  dana  la  diaeinsioa  de  la  Mcoada  AdVaWi  in 

Roi  (M.  da  1847,  p.  199). 

LVSTIfiOUDOIB  (H.)»  Dépoté  du  a«  arr.  «Hcctoral  do  T:  '.  -^Pr^c 
samiant  .P.,  l.  1,  p.  9).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  33,  M,  de  1846, 
p.  3186}.  »- Membre  de  Commissions  (F.  n^'  4i«  4^i  ^*  ^^  'N7i 
p.  353,  370).  —  Parle  sur  des  po'tiiions  relaiiTeK  h  tVxercîce  Ae  l'art  de 
gnërir  (M.,  p.  633).  —  Son  rapport  sur  un  projei  ûc  li«i  do  cré<lit  ap- 
plicable i  Pacquiaitton  de  direrses  collections  et  à  la  rëdaciion  de  la 
TaW«  de  la  Description  de  PEgjpte  (P.,  t.  3,  an.,  p.  370;  M.,  p.  -îta)* 
—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  (P.,  t.  5,  p.  61, 
Ô7,  70;  M.,  p.  739,  730) j  sur  :  le  projet  concemant  les  billets  de  ban- 
que {Discussion  générale.  M.,  p.  806.  Coupures  des  hilieU  des  ban- 
ques dépariementa/es,  833j;  un  crédit  poar  aeoo|»rs  «AJt  agents  des 
douane»  (//icu/e/it  sur /e  régime  actuel  dims  douanes^  M.,  p.  Hfi^);  noe 
pëiition  concernant  l'imposition  de»  tanneries  à  la  contribmion  des 
portes  et  fenêtres  (M.,  p.  i356);  nn  emprunt  à  contracter  par  la  TilU 
d'Aiigoaîérae  (M-,  p.  i553,  i554)i  '»  piorogaiion  de*  lots  qui  auto- 
risent rimpôrlation  en  franchise  des  eerëalea  (M.,  p.  i6{8,  i65o)i  le 
Budget  de  %%%  (Quaranlaineê,  M.,  p.  1897.  MonumenU  hUtffhques 
de  V Algérie,  %o\6). 

XM  TWmxmvm.  (h),  Dëpmë  du  4*  arr.  électoral  de  la  Mayenne  .<^ 
Smi  élection  est  déclarée  réi^ili^re  (P.,  t.  1,  p.  4^  î  W.  de  1848, 
p.  ii84}*  —  Est  admis  et  prête  serment  (P.,  t»  t,  p*  4^5»  4^9  ^*  ^ 

1847.  P-  ^^9^ 
tBTTRB0,  Toy»  RiFoftMl  PosTALi. 

LBTAVAi8ftlIR(ll.)»  Dépntc  da  a«  arr.  électoral  de  la  Seiae-Intt  • 
vieure.  —  P*éic  serment  (P.»  i-  L  P»  9).— Estadmi»  (P.,  t.  t,  p.  71; 

M.  «le  i8i6,  f^  aaoy) Esi©nte»<ltt  pour  on  fait  pcteoooal,  k  Tocca* 

sion  d*un  incident  souleTédansla  diacusaion  sur  réleciion  da  M.  Des- 
saignes (M.,  p.  «386,  3388).  —  Sa  lettre  an ^édactenr  du  Miom$mtr, 


(119) 

a8  ioùl  %^ê^  ••  réttàrêê h  r^ectioii  «ie  DSep^  (M.  dt  1849,  p.  i36)* 
^  9!onibrc  ée  CommiMîoBt  (F.  ti»«  ii»  43  \  M,,  p*  353,  376}.  — Prend 
pari  à  ia  diicnêsion  de  ia  propo»iûon  da  lui  coocernaot  la  «cnrituda 
d'appui  ea  matière  de  travaux  d'irrigation  (M  »  p.  9i5).«— E»t  en- 
tendu  nir:<le»  pctiiiona  qui  deniandent  Peuiancipation  dtt  ««claTas 
dans  \m  coIoDÎct  française»  (M«,  p.  9^3)f  Ja  loi  coUcoÛTe  dea  crëdija 
aopplemcDliiraë  et  extraordinaires  |)oor  184G  et  1847  (Crédii  mi»  a  la. 
disptition  dm  Pmmirml  commandant  ia  gtation  da»  cilûê  ooeidéntaioê 
d'JiJriquêf  M.,?*  n^y)»  I<^  prorogation  dea  lois  qui  autorisent  l\m« 
portation  daa  eéidalcs  ea  irandiiae  (M,  p.  i65o)»  le  proîefc  de  Ic»i  coo« 
caraaat  IVieblissenent  aux  colonies  de  conrs  chargées  de  connaîtra 
dea  criaies  eomnta  envers  les  esoiates  (M.,  p.  iU>9};  le  Budget  de  1848 
(Incid^m  mm  sujet  da  fait»  èlaatnraust.  M.,  p*  i8oi«  Travatide»  dé^ 
leiiMj,  i8o5.  Pécha»  mumtimeêf  i8a5.  Incident»  concernant  ta  chamin 
de  Jer  da  Houwif  i853,  i854*  Ai^ancament  de»  qfficier»  détaché»  pour 
le  cammanJemtant  de»  paqaakotê'poeta»^  ao67.  ComAMasanaf  da  ia 
Midrtae,  Mi68). 

tJBTAilUD  (ll.)i  î^^pote  du  I*'  arr«  électoral  de  la  Creuse.  —  Son 
âeciîon  est  dvclarce  régulière  (P,»t.  i,p.  53 j  M.  de  1846,  p.  9i9^>). — 
Est  admis  (P«,  t,  1 ,  p.  127  ;  M^  p.  aaBo).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatir  à  l'importation  de&  grains  (M.  d«  i847>  p*  i34)»  —  Pi4(e  ler- 
meot(P.»t.  i,p.  I38)*— Obtient  un  congé  (P.,  t.  if  p.  715»  IVl.,p.395j« 

LBBRBBTTB  (H*)»  l'cputé  c!u  6«  arr.  électoral  de  PAîsne.  —  Prête 
sermeni  (P.,  t.  1,  p.  9). —  Est  adiuis  (P.,  t.  1,  p.  17  ;  M.  de  1846,  p. 
3176).  ^-  Parie  sur  un  incident  concernant  Péleclion  de  M«    Kœcbliu 
(M,,  p.  334^)»  —  ^*  observations   rclatÎTCS  è  l'autorité  des  précé- 
dents de  la  Chambre  en  tna*iére  d'élections  (M.,  p.  aa74)'  — >  Kst  en- 
tendu sur  rélection  de  M.  Dessaignes  (M.,  p.  2976};  dansladiscu9>ion 
de  la  seconde  Adresse  eu  Roi  {Affairtê  de  Cracouie^  M.  de  iS47*  P* 
911.  Ihcideni  relatif  au  bâtiment  le  Véloce,  974)-  —  Ses  <>b»eivatinns 
à  Todcaslofi  du  rapport  tendant  à  Tannulaiion  de  IVlection  de  Quim- 
pcrié  (M.,  p.  4<'7>  —  ^>^  entendu  sur  la  proposition  relative  au  dé- 
classement des  routes  départementales  (M.,  p.   4^0*  —  Dans  la  di*. 
cassion  do  projet  de  loi  pour  Pétablutcmènt  d*une  ligne  de  paquebots 
entre  le  Havre  et  New -York  »  il  demande  si  des  membres  de  Punu  00 
de  Pantre  Chambre  Icgislatite  sont  intéressés  dabs  la  Compagnie  con- 
cessionnaire (M«,  p.  .Vit],  et  propose,  &  titre  d^amendem.,lil  supprès- 
s:on  de  ia  qualification  ô!'£xctlU:tue  donnée  à  M. le  Ministre  de»  linan- 
aca  danale  preembule  de  la  convention  pas»ée  entre  le  Mmistrc  et  cette 
Compagnie  (M.,  p.  607}^  il  rctiie  son  amendement  (M.,   p.  5i6)«  .m. 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  uux  peti- 
toona reftvojFéi a  par  les  Cbambtva  eox  Mioistrek  (M.  »  p.  5ao).  —  Ses 
ébitrvaiionf  «or  l'organiaetioa  des  ordres  du  jour  de  la  Chambre  (M . , 
p.  7 17).  »-  J£at  entenda  sur  :  lot  projeu  de  lois  relatifs  à  la  lestitution 
daa  eatttioaaement»  daa  CoMpegniee  de  ebemias  de  fer  (M.,  p.  7^0)  et 
ami  MUeteée  btflfne  (^eiiiew  pr^mdiemttê  au  «iye(  dae  amende 
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fà^êmméam  k  modifUr  hpfhUkge  e/ë  là  Banqné  dm  ^nvne»,  Ml, 
p.  819)  ;  one  pëCttion  qui  demande  l'iibrogation  de  U  lot  cfcsfl  ckU 
famille  de  l'Empereur  ,  le  rëtabliswmentde  Tcffigie  de  Napolcoo  »iir 
ladécoratton  de    la  Legion-d^Honneur,  t't  la  re»titutioa  du  nom  de 
NapoléooTiJle  à   Boar-bon<- Vendée  (M,,   p,    843};  des  p«:ticions  qoi 
demandent  l'abolition  de  l'eAclayage  (M.,  p.  9^6);  le  crûdic  poar  dé- 
nentea  secrètes  {Diseuiâion  généraU  ,  M.,  p.  cfiù  )  ;  U  loi  coUecûvc 
descr^HUsnppl^meaUireset  eztraordtaairct  pour  itt)6  et  1847  (/ncc- 
àmnl  au4UJ€L  d*un0  ooneesêiou  d»  mùie,  M. ,  p*  lof»*   Bikiioikèqm 
royale,  Demande  à  fin  de  communieaiion  d*un  rapport  dm  ai»  Pre^ 
neiie^  1 10&};  la  loi  des  comptes  de  184 4  {Incident  au  at^et  depessage* 
du  rapport  de  la  Commiaion  reUttifi  h  ^administration  detfinan- 
c-es,  Observaiions  sur  l'emploi  de  fonds  disponibles  en  amgmsntmtion 
de  traitements,  M.,  p.   lata»  iai3.   Anciennes  eréancms  rèsuitanLae 
subventions  h  ite»  enttieprires  parliculièires  h  Pondiehéry,  ia35,  1143}  • 
•—  Ses obserrations  A  rnceasion  de  U  réponse  faite  par  M.  le  Ministre 
des  iravauz  poblicsà  une  ioCerpellation  de  M.  Ijarabit ,  conoernast  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  (M.,  p.  1169),  et  de  la  présentation  de  projets 
de  lois  modificaiifs  de  concessions  de  chemins  de  fer  (M.,  p.  tJt^, 
1 3 18).— Demande  la  production  des  listes  d'actionnaires  deces  chemin» 
(Ibid,  et  3091,  3093).— Est  entendu  dans  la  discussion  da  Budget  de 
18)8  (Dépenses  :  incident  au  tujet  de  la  question  de  t'atf mission   des 
'desheruànts  parmi  les  Teyants^droit  k  pension,  M. ,  p.  1707,  Subt^ent. 
dePOpéra^  1786.    F'acheries  expérimentales^  1807.  j4mélionttion  de 
la   race  ahm*^atine,  Répression  des  mauvais  traitements  exercée  en- 
t^ers  les  animaux,  1808,   1809.  Achat  d*êtalons  arabeis  ^  iftj!.  Inter- 
pellation au  sujet  d*une  Compagnie  qui  s'annonce  comme  établie  sous 
les  auspices  de  M.  le  Ministre  ducommt^rie,   i8a5«  Remises  d'amen- 
des, io\g^  ao5o.  Observations  sur  les  droits  des  escla**es  introduits 
aux  colonies  depuis  Pabolition  delà  traite^  307  (;    crnita  ,  }i.  soq)* 
Légion^d* Honneur,  2087.  Recettes  :  Obser^falions  sur  la  longueur  des 
sessions^  Moyens  d'en  diminuer  la  durée.  M.,  p.  33i4;  erratum  ,  j». 
aaio)  ;  dti   projet  de  loi  relatif  h   la  prorogation   des  dispositions  du 
Code  forestier  concernant  le  défrichement  des  bois  (  Incident  au  su' 
jet  de  tanséna^emenl  des  for^U  rfe  la  Liste  cit/iie  ,  M.,   p.  ffij, 
*7^4»  >7^^  17^»  errata  ,  p.   1789);  les  projets  de  lois  concernant  les 
chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  (M. ,  p.  9i3o  ,  erratum,   9148  j  3i3i, 
ai4o,  erratum,  9169  ;  ai65  j,  et  de  L^on  è  ATtgnon  (M •,  p«  2177;. 

UiOTB  (H.  Nistob).  —  Acquisition  des  papiers el  dénias  laiisà 
par  lui,  Toy.  Cbédits,  J  VI. 

LIADIERB8  (Vl.)»  Député  do  5«  arr.  électoral  des  Baaset-Pyrenées. 
--Prétf.  serment  (P.,  t,  1,  p.  9).  — Ksi  «dnis  (P*,  t.  1,  p.  34;  M.  de 
1846»  P>  3186). -*  Est  entendu  sur  la  pioposition  de  loi  de  réforme 
éiecUrt-ale  (1 .  D.;  M.  dto  1847,  P*  5^4)**^  Membre  delaComiuisBion 
d'eaunan  du  profetdo  loi  dioal.  aeeoadaire  (F«  a*  76;  M.^  p.  971).^ 


(  '*««  ) 

S6d  nipport  m»  nom  â«  têitit  Gommîffion  (P.^  c.  i3,  an.»  p*  i35;  M.^^ 
p.  a4 13). 

UBAH.— locident  relatif  à  la  atnêtioo  des  chrtf liant  qui  lliakitMit 
voy.  AsaisSKs  AU  Roi,  D*9y  CiiDiTff,Jl. 

-  LmBBTii  Dt  L'naiioiiniivT,  roj.  iHsxavcTroH  piimaue  et  Iv- 
sraucTioN  aacoaPAïaii 

IJBKB  BCHAN6B.  —  Ineidaat  j  relatif,  Toy.  A»aiana  av  lioi 
UBonif Aim  y  Toy.  Atavcimbit* 

ULLB  (Ville  de) .  —  Incident  an  êu\pt  an  débarcadère  à  j  établir 
ponr  le  rerTioe  des  cbetniot  de  fer  du  Nord,  toj.  Caiiiiiia  d^  Fsa .« 

Ummê  DE  DirAITSMEMTa  ,  D*A110V»iaaBMl>Tt  f  l>I  CABTOaa  00 
DB  COMMUal», 

CommifMon  chargée  de  rexamen  des  projeu  de  lois  (F.  n*  98£M.  de 
1847,  p.  195;. 

AaDfccBEiTHAUTt*Loiu  [ Nouvelle  dëlimilatioa  de  ces  ddpsrte* 
nients  snr  les  terri  lotres  des  comninnes  de  f^aitreiet  de  Saim-JuiUn' 
j&oi«fi^/««].--* Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  lot  (P.,  (t.  % 
an.,  p*  197;  M.  de  t847f  P*  i^'O*— '  Rapport,  par  M.  Lapéae  (P., 
t. 9,  an.,  p.  a55;  M.,  p.  i593).*Adopiion  (P.,  t.  9,  p.  ^«8;  M.»  p. 
i55i).  •—  Loi  du  a8  juin  1847  (B,  des  L.,  n*  i303a). 

Abdihvbs  [Nourelle  deUmiiation  des  cantons  de  Mouton  et  de 
Sedan],  —  Exposé  des  motàs  et  texte  du  projet  de  lot  (P.,  t.  3»  an., 
p.  341$  M.  de  1847»  P'^)*  — Rapport,  par  M.  Ptdancet  (P.,  t.  5, 
an.,  p.  307;  M.,  p.  860}  •  —Adoption  (P.  ,  t,  5,  p.  aa3;  M.,  p. 
844).  — LoidnaSaTril  18)7 (B.  des  L.,nO  i3488J. 

Atbtboii  [R«înoion  en  ntoe  seule,  des  ooasBimiesde  Lawmif  de  Momf^ 
fiac  et  de  Aiûuxpityroux].  —  Exposé  des  motifr  et  texto  du  projet  de 
loi  (P.,  t.  ia,an.,p.43;  M.  de  1847,  p.  1959).  —  Rappoit^par 
M.  Lapène  (P.  ,  t.  la  ,  an. ,  p.  33o;  M. ,  p.  «109}.—  Adopt&oa 
(P.  ,t.  i3,  p.  a; M.,  p.  aiia).  —  Loi  du 9  août  1847  (B.dcsL*, 
n*  13766). 

Galvams  [Réunion  en  une  seule,  des  communes  de  TVoamIEseï 
à^Uertnequm^iite],'^  Expofé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P«,  t. 
7i  an.,  p.  aoo  ;  M*  de  1847,  p*  i33i).  —Rapport,  par  M.  de  I^ynes 
(P.,  t.  9 ,  en.,  p.  «45;  M.,  p.  i5a3).  —  Adoption  (P.,  t.  91  p.  2184 
M.,  p.  i55i).  '^  Loi  dn  aSjuin  1847  (B.  des  L.,  vfi  i3<S3a;. 

Cabtal.  —  t.  —  [Distraction  de  plusieurs  sections  de  la  ^^bmhio 
de BudaiVute^  pour  les  r«unir  k  celle  de  lUuUhae ]•  —  Biposéms 

11 


tifttctfvip  (l|ipiEi99#«b  loi  (P.»  i»  I»  «m,p»4t|  ILd«  ilty»  p.  t5S). 

•^Rapport,  par  M.  Lapèoe  (  P.,  t.  a,  an.,  p.  546$  VL»,  p.  4«9)*^' 
Adopûon  (P.,  u  9»  p.  Si}  M.,  p*  44^)*  "*  ^^'  ^^  ^4  "^^^  '^47  C^* 

«•^•[Erection  eo  commune  da  la  secdoo  de  Chûniereiie. ]  —  Ek- 
pot^  des  motift  6(  te^ie  du  pvoj^  do  loi  (iP«t  ^  9«  «V.»  p*  >oè|  N.  de 
1^7,  P-  i)3i  ).  *  Kapporty  par  M.  Cotte  (P.,  »»  ^  $m»9  p.  63$i  U,, 
p.  i4i>)«  —Adoption  (P.,  t.  9,  p.  77;  M.,  p.  i449).~Loida  11  inin 

3*  —  [R^nion  k  la  commune  de  £€X'Mnuf( Cantal )«  dn  hameau  de 
Comteii6iev/;  dttirait,  à  cet  efTelgAl^atUliafliM;  da  Pljr  Àm  Dâ»e> 
^  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  I3|  au^t  p»  5o  ; 
M.  de  ili7»  p.  i^Sç))*  -*•  Ripport,  par  ^.  de  Bontin  (P. ,  t.  is,  an.* 
p.  04*1  M,,  p.  ftio6).  — Adoption  (P.,  t.  iS,  p.S;  M«,  p.  aiia)«— > 
Loi  du  9  aoàt  1847  (B.  desL^n*  13756). 

CmÊMmawm  (RtfoniM  4  la  villo  ée  Cb^nve,  de  pareellet  de  terralue 
distraites,  â  cet  effets  de  la  commune  de  Smint'Mtatin^  et  rëonioo  eu 
n»e«f»Udae«D«m«iiCf  deé!«»«l»Jf4Utûselde  CkâtsMi^Bmnard^  soos 
le  nom  de  SaUUrâtartin'Chdieau'Bemard], — Kxposé  dee  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  (P.^t  la^  an.,p,  1^47»  ^«de  1847»  p.  9093).  — 
Rapport,  par  M.  Dutens  (P,,  t.  13,  an.,  p.  849»  M.,  p.  ai  18).— Adop- 
tion (P.,  <•  i3,  p.  St;  M.,  p.  aiai).  —  Loi  du  99  jailiet  1847  (B.  des 


Co|ais9,  -*  t*-rlRéumou  delà  section  de  RébffrvliêàlM 
de  ^oni  ]  —  EzpoH  des  motiCi  et  fte^te  du  proîet  ée  loi  (P.«  t.  3»  aa«| 
p.  344}  M*  ^^  >^7«  P*  667).  »-  Rapport,  par  M.  l<apène  (P.,  t.  5,  an., 
pw  991$  M.,  p.  8»3}.— Adoption  (P.,  t.  5,  p.  199;  M«,p,  839).— Loi 
4n  95  avril  1847  (B.  desL««  n*  i3488). 

a.  -«-  [Nonrelie  délimitation  des  départements  de  la  Csfvdae  et  de 
la  Doràa^ne^  par  suite  de  la  réunion  de  la  commune  de  LrfctdUadMk 
celle  de  Larchfê],  — ^  Exposé  dés  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P., 
U  iH»  «••»  p.  4Â(  M*  de  1647,  p.  1959).— 'Rapport,  par  M.  Dutens 
(P.«  %é  iî,«nA«p.  t|Mt»p.  9i3S).— Adoption  (P.,  t.  t3,po  169; 
Ma,  p.  %/9êh 


Coifi  IRéunipii  des  bamevuz  de  Mttwwia  et  At^wtknga  â  la 
mune  d^J^accto].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (  P., 
t.  19,  an.,  p.  95i;  M.  de  1847»  p.  9093).  —  Rapport,  par  M.  Goury 
(P.,  1. 19»  •»•#  p.  4^1  M.4p.9i i7).^Adeption  (P.,  t.  t3,p.  So;  M., 
p»  9iaa).  *  Loi  du  99  juillet  1847  (^  ^^  L«,  ■•  i3684). 

u8ti8-»u-Nobo.  —  t,  —[Nouvelle  dcliroitati^  des  cantons  est  et 
mMst  de  Uioan  ].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  do  projet  de  loi  (  P.g 
t.  3,  an.,  p.  347»  ^*à»  1847,  P«667).  —  Rapport,  parM.  Co»té(P., 
^  4««n.,  pb393$  M.,  p.  860).  —Adoption  (P.,  u  5,  p.  994:  M.,  p. 
844)*  -  Lm^  »l  «ml  9849  (  B.  dee  L.,  ■•  18488  ), 


^.  «^  (Df^netiàn  da  hiniMii  4«  ÊtérkmUe  d«  la'ebBimiaèéVie  '€(011* 
tm»96m\  poar  le  rtfoMr  à  eelle  de  j0rWî<(fl*-- Expose  drt  ««lifs  et 
ttytedq  p^oJat<|e  loi  (P.,  t.  7,  an.,  p.  908;  M*  de  1^47,  p.  iBSfl  ).  «- 
Rapport,  per  M-  Gourj  (P.,  t.  9,  an.,  p.  7;  M.,  p.  1434  )--~  Adoptkîn, 
^près  fe<:û6c»|jpp  d^one  efreur  de  lt^^oi\o^  signa le«  par  ^f .  T^»el 
(Pn  I*  9>  P«  79>  I4.t  P«  i44))*'^)^i  <^»  1'  j*'^^  '^47  (^*  ^^^  L*' 

S.  —  fRëabion  de  la  section  de  Pefètre  i  la  communt  à^ Fffiniàe'\, 
•— EzpcUë  des  motifbet  teite  du  projet  de  loi  (P.,  t.  7,  an.,  p.  aii; 
M. de  i8479P»  iSSs). — Rapport,  par  M .  de  Bontin  (P.,  t. g,  an.,  p.<4^» 
|i*f  9*«  i^i2U  -9  Adofiêioa  (P.,  I.  9,  p.  007;  M.»  p.  i55»  ).  «r  Loi  du 
a8  juin  1847  (B.  des  L.,  n»  136)»). 

GinifV  et  l»iii«  (lfoav«11»df4imîtalioii  de  ces  di<)^arte«entf,  par 
auite  de  la  r^hwion  â  Plndre  de  divers  bameaax  de  la  Crease].  •—  Êm* 
poiëdes  motift  e(  texte  du  projet  de  loi  (  P-,  t.  la,  an.,  p*  964  ;  M.  de 
184?*  P*  ^093).  •««  Rapport,  par  M,  Lapène  (P.,  t.  la,  an.,  p*  i^\  M.» 
p.  aii7).*^Adoptioa  (P.,  u  i3|  p.  3o;  M«,  p.  maa).— Loi  du  aviuillet 
1847  (B«  ^^*  ^v  ^^  '3684  )•      N 

DoHBOGiTE.  —  1.  —  [T^ooTelle  d^imltatloii  des  communes  A'Aiilae 
et  de  CaUfiai'\, — Expose  des  motifs  et  teite  du  projet  de  loi  (P., 
t.  7,  an.,  p.  ai4  ;  M.  de  1847»  p*  133)).  — >  Rapport,  par  M.  de  Salles 
(P.,  t.  tr,  an., p.  480).  —  Adoption  (P.,  t.  la,  p.  190^  M.,  p.  aoi5).— 
Loi  du  aa  juillet  1847  (B*  ^«'  ^'*  ^^  i3684). 

a.  —  [Réunion  ée  la  commune  de  La  FeuiUade  k  eélle  de  AKi^ess  ], 
Toy.  CottilK,  au  présent  article. 

FniTSTftit  [Réunion  ft  la  commune  de  Brési  de  parties  des  terri- 
toires des  conimiines  àe  Sainî'Pierrû^Quiièignon  et  de  Lamèéz^iiee]. 
— •  Expose  des  motifs  et  texte  do  projet  de  loi  (  P.,  t.  3^  un.,  p.  35o  j 
M.  de  i847>  p.  G67}.  -i"  Rapport,  par  H»  Goury  (P.,  t.  5,  an.,  p.  Si4$ 
M. y  p.  860).  -*  Adoption  (P.,  t.  5,  p.  aa4«  M.,  p.  844)**^ Loi  du  »S 
fTril  1847  (B.  à9*  L.»  p^  i3488), 

Gâiovat  (Havvb-)*  ^^  [Rduoioto  du  homeau  do  Eêmeàte  à  la  oosn« 
aune  de  Samt'-Céniet  ].  —  Expose  des  motifs  et  tette  du  projet  do 
loi  (P«,t,  7,  an,,  p.  «17;  M.  do  1847»  p.  i33a  ).  —  Rappott,  par 
M.  Lapéne  (P.,  t.  9,  an.,  p.  a5i;  M«,  p.  i5a3>  —  Adoption  (P  ,  t.  9, 
p.  aa8;  H*»  P-  i55ij.  — Loi  du  a8  juin  1847  (3.  des  L.,  n^'  lid^u). 

Grtomit  [Réunion  à  la  commune  de  Saint  Martin  âm  ôeseat,  du 
territoire  dit  f//e  éVwf-Jfa/ti/t].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  (P.,  t.  la,  an«,  p.  aSH;  M.  de  18479  p<  >093)<  —  Rapport, 
parM.  Gosté(P.,  t.  ta^  an.,  p.  436;  M.,  p.  3117).  —  Adoption  (P., 
t.  i3,  p.  a9;  M.,  p.  aiaa).  -^  Loi  du  aa  juillet  1847  (B«  àeê  L.,  n* 
i3684)- 

Imtt.  —  r.  -i*pi*«fdk  Miniliilioa  àmm^mmwakm  ie  f^ùwrii 


Hàê  FUUg9HsU\.  —  Fxpostf  des  motifi  et  tciteda  projet  d€  loi  p., 
t.  7»  an»,  p.  aao;  M.  da  t847f  p«  i33«).  «-  Rapport,  pur  M.  PidaMt 
(P.,  t»  8,  an.,  p.  637;  M.,  p.  i\\v)*  —  Adoption  (P.,  t.  9»  p*  781 
M.,  p.  i44')«  —  ^oî  du  II  join  1847  (B.  dos  L., o*'  i<^59f)- 

».  —  [NoavoUc  d^imiiatioD  dca  d^Mirteneats  do  llndro  ot  de  Loir. 
cl*Chor,  sor  4o  Urritoiro  dot  eommnoet  do  Mmtutuê  et  de  Lfé]*  — 
Kxpotë  des  mntift  et  texte  do  projet  de  loi  (P.,  t.  ii^an.y  p.  677;  M. 
do  i847i  p*  1939).  —  Rapport,  par  M.  do  Bontin  (P.«  t.  I9«  an.,  p« 
:^8|  M.|  p.  aio6)«  —  Adoption  (?.»!•  la,  p.  33a;  M.,  p»  909B)»  — . 
iioi  dn  9  août  4847  (B.  desL.,  n<»  iSySG). 

3. ..  [NouTelle  dâtmtution  des  départomonu  do  Plndfo  et  do  b 
Greoso],  roy.  CtBoai,  an  présent  article. 

1  sàiE.— t  .—[Distraction  dn  torrain  dit  los  Iêie§^ConUeê^  poor  le  r^ 
onir,  partie  â  la  commune  de  Vmrvf^  et  partie  à  celle  de  /Vovorv^].** 
Ezpofë  des  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi  (P.,  t.  7^  an.^  p.  aa3}  M. 
de  i847ff  P*  t33a)*  ^  Rapport,  par  M.  Gbampanbot{P«i  t.  8,  aio.,p* 
644  >  M.,  p.  141 3). «-Adoption  (P.,  t.  9^  p.  78;  M.»  p.  i44*^*  —  ^oi 
dn  II  juin  1847  (B.dosL.,  n«  i3594)* 

a.  —  [Rëanion  de  la  section  do  Smnl*  Michel  h  la  commune  do  Sainr 
Bemari],  —  I*  xposé  des  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi  (P. ,  t.  1 1,  an.» 
p.  573;  M.  de  1S47»  P*  I939}'  —  Rapport,  par  M.  Champanhet  (P., 
t.  ta,  an.,  p.  317  ;  M.,  p.  aio8).  —  Adoption  (P.,  t.  ta,  p.  33o;  M., 
p.  3098).  —  Loi  dn  9  août  .1847  (B.  dos  L.,  n^  i3756> 

LoiR-BT«>CsBa.  -«*  I.  —[NooTclle  délimitation  des  départements  de 
Vlndtm  et  de  Loir*o»-CAer],  Toj.  hinaB,  n^  a,  an  présent  articto. 

a*  —  [Nonvelle  délimitation  dos  communes  de  Comr^uzan  et  de 
jlfer*]  -*  Exposé  des  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi  (P.,  t.  ta,  an.,  p. 
a6i  ;  M.  de  1847»  p*  0093)*  — Rapport,tpar  M,  de  Bontin  (P«,  t.  ta,  ao., 
p.  537  ;  M.,  p.  ai  17).  —  Adoption  (P.,  t.  i3y  p<  3i  $  M»,  p.  aiaa).  — 
Loi  dn  aa  juillet  18J7  (B.  des  L.j  n»  t3684}. 

Lettr«—  I.  «•  [Erection  de  la  oommnnede  £orstie.]  ^—  Expooé 
des  motils  ot  tnte  dn  projet  do  loi  (P«,  t.  3,  an.,  p.  353  ;  M*  de  i847t  p* 
^67).  -^  Rapport,  par  M.  do  Lojne»  (P,,  t.  5,  an.,  p.  agiSt  M.^  p.  Saa;. 
— '  Adoption  (P.y  t.  5»  p.  193  -,  M,|  p*  83a).  —  Loi  dn  a5  anil  1847  (B. 
dos  L.,  n»  13488). 

»•  —  [NoaTollo  déKaiution  des  départements  do  la  Loire  et  da  Pnj- 
do-IMmoy  sur  les  communes  tPArconsat  et  déê  Saiiei»]  —  Expooé  des 
motifr  et  teste  dn  projet  de  loi  (P.»  t.  3,  an.,  p.  357;  M.  de  1847*  p* 
667).  —  Rapport,  par  M.  de  Salles  (P.,  t.  6|  ant»  p.  98  ;  ||>,  p*  1078).— 
Adoption  (P.,  t.  d»  p«  399;  M.»  p.  iiii).  —  Loi  di»  la  mai  1847  (B. 
dosL.,  n*  i3S4a). 

3.  «—  [Election  en  eommuno  dn  territoire  de  le  paroisse  de  la  JKofiis- 
se/i«rZ^/ei4«  *n  Exposédei  motift^et  M^xte  dn  pmiet  de  loi  (P.,  t.  Jjf  an. 


(4«) 

p.  9ai8;  Mé  de  iS47f  p*  iSSs).  -—  Rapporc»  par  M.  Duttnt  (P.,  t*  9, 
ao.»  p.  g6;  M^  p.  i4f8).  -*  Adoption  (P.»  t.  g,  p.  336 j  M.,  p.  i55i)*. 
—  Lot  da  a8  join  1847  (B.  des  L.,  ii<*  i363a}* 

Loin  (Uiiute-J.—>i. ^Nouvelle  dâimitation  des  cantona  deCe^m 
et  de  PradêKes  ta^  le  terricoira  des  commQoet  de  Saint'Haon  et  de 
JBomeket-^'aint-jyieot0t,]  —  Espotë  des  motifr  et  texte  du  projet  de  loi 
(P.y  t.  3»  an.,  p.  36o  ;  M.  de  1847 ,  p.  667).  —  Rapport,  par  M.  Gbftm- 
paahet  (P.,t.6,  aa.,p.  68$  M.,  p.  1066).  —  Adoption  (P.,  t,  6,  p.  998; 
M.yp.  iitt).  — Loidôia  mal  i847(B.  dcaL.,  n«i354*)« 


9-  —  [NooTelle  d.âiaiitatioii  de  ce  département  ei  de  celai  de  l*Ar«> 
décbe,  sur  les  territoires  de  Saint  ^JuUen^Bùutièrê»  et  de  f^tfj/rt«], 
▼oy.  AuftàcHS^aa  prêtent  article. 

3.  ^-pl^oion  de  la  leetion  de  F'êrgonzae,  à  U  commune  de  Saint&» 
Marim^>ie$'ChaMm$\ .  —  Exposé  des  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi  (P., 
t.  II,  an.,  p.  58os  M.  de  1847,  p*  1939)*  —Rapport,  par  M.  Pîdanctt 
(P.9  L  la,  an.,  p«  175;  M.,  p.  ao33).  —  Adoption  (P.,  t.  la,  p.  193» 
M.i  p.  aoi5).  —  Loi  dn  9  août  1847  (B.  des  L.,  u»  i3750}' 

Maiicix  [Erection  en  eommime,  de  la  section,  de  MeêmUf^anmwt]. 
«-Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi(P«,  t.  ta,  an.,  p.  965).-* 
Rapport,  par  M.  Pidancet(P.,  t.  la,  an.,  p.  39i  j  M.  de  1847,  p.  aogS). 
— Adoption  (P.,  t.  19,  p.  33i  $  M.,  p.  ao98).»Loi  do  aa  jaillet  1847 
(h.  des  L.,  n*  i3684). 

Mashi  (Roiivelie  délimitation  des  oommnnes  de  ChMons  et  de  Fë^ 
^nièru],  —  Exposé  des  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi  (P.,  t.-  lai  an», 
p.  a68;  M.  de  t847f  P>  ^093}.  —  Rapport,  pur  M.  de  S%l]es  (P.,  t.  i3, 
an., p.  37^  M.,  p*  9169).—  Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  159^  M.,  p.  ai89). 

—  Loi  dn  3o  juillet  18^7  (B.  des  L.,  n^  iSqSS). 

PoT-n-DAvs,  Yoj.  an  présent  article,  Loni,  n*  9,  ecCAnTAL, 
n«3. 

pTiiviii(BAMis-)CNonTelledélimitatioii  des  cantons  eil  et  ùtmst 
do  Pau].  ^  Exposé  des  motiis  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t«  la,  an., 
p.  97i)«-*Rappori,  par  M.  deLoynes  (P.,  t.  la,  an.,  p*  338;  M*  de 
18479  p.  9094;.  «*  Adoption  (P.,  t.  la ,  p.  33a  ;  M.,  p.  9098).  —  Loi 
da  99  juillet  1847  (B.  des  L»,  n»  i3684) . 

Rvia  (BAa*)  (Erection  en  commiine  de  la  section  de  la  ff^alek], 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  duprojet  de  loi  (P.,  t.  11,  an.,  p.  583  ; 
M»  de  i847f  p*  1940)*  "r  Rapport»  par  M.  de  Selles  (P.,  t.  ta,  an. ^ 
p.  4^7;  M.,  p.  aii6).«— Adoption  (P«,  1. 13, p.  98$  M.,  p.  9199).-» 
Loi  do  9  août  1847  (B.  des  L.,  n*  i3756). 

Saoxi*  it-LoIki  [Réunion  de  la  commune  de  SenneewjT'^n'BrêêSê^ 
à  edle  de  TVMifeiiaiil].— -Exposé  des  motif f  et  tsxte  do  projet  de  loi  (P. , 
t«  ta»  aft.,  p.  974 }  M.  da  i847i  P*  '^)*  *  Rapport,  par  M.  Gosté, 


(  ^^^  ) 

(P,i  t.  la^Éii.fp.  434;  M»,  p.  9117).— 'AéopfioA(^.,  i  tiiP»«9} 
MmP*  ^t»).  —Loi  duïsjaillet  1847 <B.  dès L«,  if«  1 3684). 

VlENHC  [Réunion  de  la  seetioii  de  Traverxajr  à  la  commnne'de 
Saint'Cfr\.  ^  Etpostf  de»  mottfft  et  iêtih  da  prc^ct  de  loi  (P«|  t«  13» 
an.,  p.  378).  *^  Rapport,  par  M.  Pidancet  (F.^  t.  19»  ait»,  p.  3«5; 
M.  de  18^7,  p.  lo^O*  -^  Adoptiôii  (P>,  t*  i9«  p.  SSi;  M. ,  p.  9og|8). 
-^  Loi  da  21  jatllét  184?  (B*  des  L.,  ti«  t36ê4). 

ViBNNi  (Hapt**^  [li^pliioi»  k  la  ei>fni99De  d«s  fc%#te«iMC,  dea  tU* 
lages  de  Pty^Chaffrat^  Ptyr^ Laurent,  La  Clidière  et  Les  Lande*]. 
-«  Ë'spok<é  dêir  motif»  et  tfcxte  dtl  proj«t  dé  loi  (Vi^  f .  1»^  ftfi*^  p.  59  ;  M. 
de  184%  p.  tgSd).  -^  Rapport ,  par  M.  de  Sillei  (P.,  t  f3,  àfl.»  p.  % 
M.,  p.  91 33).  — Adoption  (P.,  t.  i3,p<  tSj^;  M.^p^  «i8§)**-4iotda 
g  août  1847  (B«  deali.»  ii«  13766)^ 

Yo«»«  [Noatelltf  d^ihiiUtiOii  dés  coifimdiiel  û'jirééi  et  de  CMdM- 
^<t].  ^«  Kzpos4  def  motifs  et  texte  da  projet  de  loi  (P.,  t.  if  in.f 

p.  363  ;  M.  de  i8<^7,  p.  663) Rapport,  par  M*  de  fitfUtta  (P.,  t.  é, 

an.,  p.  33o;  M.,  p.  8321).  —  Adoption  (P.,  t»  '$,  p.  tgS  j  M.,  p.  839;. 
-«Loi  4a  95  «?rik  1847  (B-  <1m  ^m  P*"  «3498). 

lUlSTK  CIVILE.  —  Observations  sur  lès  trayanx  tiicnlh  éint  ië  toi- 
sînage  du  Louvre ,  To^ez  CAtiônsiL  (PUée  Au).  —  Inéidént  relatif  i 
rexploitation  des  forets  de  la  Dotatioli  de  U  GoaroAnf,  toj.  Cob9 

rOKKSTlBE. 

lilSTfiS  BB8  ACTlONHAIRBS  des  chemins  de  fer  de  Lyon  I  ATigaon 
et  de  Paris  à  Ljon.  —  incidents  y  rclatift|  to/.  Chxmiiiibb  vil. 

IiiVRM  oFFftiTi  En  notiUk^u  a  là  CsAMiMt ,  ^af  :  M.  fi.  Alby, 
Histoire  des  prisonnière  français  en  Afrique  <P.,  t.  lo,  p.  ^69;  M., 
p.  1703).  -»  M.  J.  Amhert,  Dupiessis-^ernaf  (P.i  U  9»  ?•  1'*  «IL de 
18  J7,  p.  3o9).  —  M.  Bacqaa,  Code  annoté,  sur  le»  chemins  de  fer frê»» 
çais  (P.,  t.  5 ,  P.  go;  M.,  p.  768). —  M.  Carnot  ^  Député,  les  Radicaux 
et  la  Charte  (P.,  t.  1,  p.  {55  ;  M.  de  1847,  )f.  18g).  •£-  iM,  Côfdinlwl, 
Député,  et  M.  Colbmbel,  présid.  do  ttib.  citildê  NàMtei,  Dés  Énêtiiu» 
tiens  de  la  Frafce,  considérëet  aU  dùUblê  point  de  inié  eiuU  éi  poUti" 
que  (P.,  1. 1 ,  p.  517;  M.,  p.  a93).<— M.  Delagréuge,  abolition  des  Lata^ 
rets  (P.,  t.  a,  p.  aSj  M.,  p.  374).-*-M.  Du  Deux ,  Études  tur  tihàîitutioH 
dé  Càvoealdeê  pmm¥res{?.,  il  i^  p.  •97)«  -«  M«  Fa«iiii|  $tf^i9$  siurks 
tra^suuB maritiwÊeK{9.,  t.  5,  |1*  ni)  M.»  p.  788)«-*fM.  («iircia  deXas- 
sy,  Hisfire  dô  tu  iMéraimre  Mimdoui  et  iiin4ioustaiti{M.^  p.  i44')*'^ 
M.  Gamier»  Traita  de  M  passsAsian  et  des  aetious  posseisoirâê  etpétir 
toires  (P.,  t.  11,  p.  !'•  ;  M.,  p.  1761).  ^  IHad.GoldsIaitt^  X^  As/ai<- 
/iCe(P.,  t.  9,  p.  9a5>  M.,  p.  i5jo).  —  M.  Goycr-Linçnci,  Z^  Génie  de 
Ht  Lang^ue française  {}'•,  i*  ii|P«  i^^f  I^-i  p*  1761}.— M.  Hantaté,  tht 
LUfJi^fcfian^ç,  eic.,,(P.i  t.  6,  p.  ig7J.  —  M.  nébtri,îfetuUiiÈé éfu^ 
système généM d'immatriculation  des  personnes,  dés itnmifubtes  éidei 


iWI) 

Uons  géaéraUê  sur  Porigw  et  iaformatiom  des  atpkiélieêfèu»  (P.,  I. 
3>P*  109}  M.,  p.56o).  —  M-  JdUien,  Lm  sel  fête.  (P*|  i.  91  ff«l6;  N^, 
.p.  i4o6}.  -^  M.  E.  Lapéne»  Tahkau  historique  de  l'Algérie  (P„  t.  S, 
p.  ^5^^  M.y  p,  64^)*^'^*  L«Berqoier,  Le  corps  mumêipul^  eie*  (P4, 
|.  8,  p.  3i}  M'f  p«  1379)  I  L«  Miiim«iièy«  Paris  «t  il»  dépetteméÊtêâe 
la  Seine  {IkUl.)*  —  M.  C.  LtconU  |.  J&l<i«0  éeonôtmfum  de  la  Oft&e 
(P.,  t.  7,  p.  igo).  —  M.  Leprévosc,  Preuves  de  la  découverte  du  cœur 
de  eaint  Louis  h  la  Seimêe^ChapeUe  (P.,  u^tp.  9t$M.,fk  ^H^i  — 
M.  Macaral,  Cours  de  droit  admlniêirWif(fnt>  »rP*  349ilf«  àa  i$^ 
p«  93o6}.  --M.Mâliiil,  IMp«i«i  GoMitMMibiwjiir/'éMMmiitfvifll»'^ 
fraUque  de  Vt^euUufe  (P.»  k.  3,  p«  711  M«  d«  1847,  j^«  5i6):  -^  M»  es 
rfoeroB,  £tf«  Banques  en  Ffûnee  (P«,  t«  6«  p.  4'^  I  M«|  p4  f  i^ë).  m>. 
M«  lioogarèd«  4e  FayAt,  £#/tiv#  #air  I^Angleierrê  ei  la  Ftûnêê  (P., 
t.3  #  p.  ao).  ~M.  P8n«k*uek#i  Tahlee  du  MùhUemt  pemr  ^^tuhiéê  1 0^ 
(Pm  t*  6»  p.  46;  M%  p.  995)i-«M.  la  ba^on  Paltfi,  ûlreéiwt  génértldto 
O^p^t  d«  la  guerre,  Carêe  topêgraphique  de  la  Ptdntê{l\^  HtfrâU&tt) 
(  P-«  i«  9«  p*  935^  M4,  p.  i55o)«  •«•  M«  lUpOH4  Hiêieiré  de  là  êbttrîAe 
médicale  homsÊopaÙiiqUe  (P.,  I.  5^  p«  1 1 1 1  M«» p.788).***M. 5f oHiaMl, 
Coi^e  i/ei  eenirihutions  directes  (P.,  1 . 0,  p.  397).  -«^Saciët^  d^VoraUlMIi 
d«Braat,  Ameuaire  de  Brest  et  du  Finistère  pour  1841,  préêemé  pkr 
Ml Lacroiaei  Dcpnté (  Pi,  t*  1,  p.  65i)  M«i  p.  é'j* )•  -«*8Mft«té  pMI*^ 
tachBiqbe^  AfémàiresdeiaStieiétéphilMeefMiquêf  ptésentée  pàf  M.  le 
>atoa  de  LaUonoetie^  Députe  (P  »  l«  i«  p*  679|  M.,  p.  98k)i«^M.  Vldâl 
(Lëon),  François  Perrin^  Épreuves  et  réhehilitdtioit  dfun  ceHdtdnrté 
libéré {9. t  t.  1 1,  p.  i;  M.,  p.  1761  ). 

• 

JJVKETS  D^oVTaiiM»  -^  E^poaé  dit  aotilîi  èi  mie  d^ifft  projet  ée 
loi  prefonU,  au  nom  de  Ma  k  Mîalatie  du  •emaeree»  ptr  Mi  Dueliâ- 
tel,  Minliire  de  PioUriéiitf  [17  fiîTrhir  1847]  (Pé|  %*  s*  M.|  p«  40)  M., 
p.  397).  •*- Committioii  (P.  n*  4'l  M.»  p.  37»)i*^ftftppdrti  pftr 
M.  SalTeion  [6  \vaUeQ  (P.,  i.  i9|  eeLt  p«  S71  M«i  p.  9lo3). 


LOCQUlT  {U*if  Députe  da  9*  ara.  diectoral  de  la  Seine»  ««^  PrHe 
aerment  (P.,  t.  1»  p.  9).— Est  admit  (P.,  t.  1»  p.  364  M*  de  1846»  p. 
^187).—  Membre  de  Commimons  (F.  n««  So»  99  ^  M*  de  i847)  p»  807» 
Il  38). 

LOlë;  VOJ.  PkOiBTS  DK  tOfi,  ^ào^OSlTiÔH 8  dA  Ulf*. 

tMkAAD-Hti^ÈMë  (H),  Député  da  3«  Mrr.  éltctorât  del^lâ^rë. 
-^Sdtl  éleellon  m  déclarée  fOgûlléfe  (P.,  t.  k,  p.  $q;  M.  dé  i8jo,  p. 
ItS)).  —  EAt  admis  et  prête  iferment  (P»«  t.  1,  p.  45o  ;  M.  de  idi;,  p. 
l54).-^Mé«bfe  de  là  GoniolisstOii  d6t  j^ëdtlôâs  (P.  h^  &o  ;  M.,  p. 
50}). 

jMVt^nauanm  t  Roi  béi  FaAii^àiS;  i<»  Dlieètlta  t>^«Mittiicd  pk^ 
8.  M.  dan»  k  Séance  tHjrale  d'oùrenurè  dé  la  «êlMM  (P:,  t:  ï;  M.,  f. 


S;  M. di  1846» p*  ai^).— RtfpoDie  du  Roi  à  la  pr«mir«  AdrtHe  4« 
la  Cbanbrs  (JP.,  t.  1,  aa.,  p.  16;  M.,  p.  i3ii).  —  Di*coart  da  Rin, 
dans  U  Sëance  ro/ale  du  1 1  janvier  1847»  i^^**  ^^  ^*  r«prise  des  iravaus 
de  la  Chambre  après  la  prorogation  (P.,  t.  i»  an.*  p.  17;  M.  de  i8{7, 
p*  47)*""R^ponMi  de  S.  M.  :  à  la  seconde  AAseu^  Àe  la  Chambre 
(P«,  l«  If  aa.f^t^.  145;  M.,  p.  agS);  au  discours  du  Présidenc  à  rooca- 
sion  de  la  fêle  da  Roi  (P.»  t.  6»  an.,  p.  toH  ;  M.,  p.  lo^S)* 

IiOTVBS  (H.  »«},  Dtfput^  do  !•'  arr*  âectoral  da  Loirec.  — Pr^e 
iemeot  (P.,  t«  1,  p.  g)*— Est  admis  (P.»  t.  i,  p.  3o  ;  M.  de  184^»  P< 
•i85)«—liMBWe  de  la CommIssîoB  :  des  pëti^ioiis  (F.  n^<  i5,  i45;  N., 
p.  9396  et  9074)»  <!•  <i<U«  à9  compubilittf  (F*  n*  i5  ;  M.»  jt»  ^18)9 
das  projets  da  lois  d*intMt  local  (F.  tfi  98;  M.  de  1847,  p.  igS}.  — 
Ses  rapports  au  nom  de  oetie  dernière  G>mmi»sion,Toj«  KamniTay 
mnxSS  ATajroo,  Cher,  Dordofpie,  Elbeo^  Laval,  Loiret,  L700,  Mont 
pallier»  Orléans,  Pértgueux,  Rouen,  beineJnfërieore,  Trojea;  Imfosi- 
Tioaa  BSTMAOBSiSAïasSy  asK  $J  Ain^Ghtrentey  Corse»  Manche  ;  Liw- 
rBt,miix  ff  Calvados»  Loire»  Pyrénées  (Rasses). — ^Membre  de  GmamisB. 
d*examen  de  dÎTers  proîets  de  lois  (F.  n^  41»  55»  65  ;  M.»  p.  3S3»  Slg» 
7a  i)«~- Parle  à  Poocasion  da  la  proposition  dHntroduire,  dans  le  pro- 
jet de  loi  d^emprunt  pour  la  ^rille  de  Reima»  une  disposition  génâila 
qni  permettrait  ans  départamenla  et  villes  précédemment  aniorisés  à 
emprunter  à  4  et  demi,  de  contracter  à  5  ponr  100  (M.»  p.  ggS).— San 
rapport  au  nom  da  la  Commission  de  comptabilité  da  la  Chamlire(P#, 
U  1 1,  an.,  p.  471Î  M.  9074>« 

LVIfBAir  (H.)»  Dépoté  dn  5«  arr.  électoral  de  la  Vendée»— Fréta 
sarment  (P.,  t.  1»  p.  9).  -*Sas  obserrations  sor  une  décision  dn  tsoi- 
âème  burean»  d*aprèsiaqneUe  la  Rapportaor  chargé  de  rendre  compte 
â  la.  Chaisbre  det  opéraiioas  do  a*  collège  de  la  Dordogne»  n'a  pas  Isflt 
mention  de  Penstence  d'une  protestation  (P.»  t.  1,  p.  96;  M.  de  1846» 
p.  ai78).—  Est  admis  (P.,  t.  i»p.  37;  M.,  p.  ai88)«— Paria  sur  Péleo- 
tion  :  de  M.  Xeisserenc  (M.,  p.  aaSo,  a35i);  de  M.  Blsnqoi  (M..»  p* 
9973»  9974)1  de  M.  Benoiit  (M.»  p.  9991).—  Est  entendu  sqr  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  dé  M.  Xaillefer»  relatire  au  déclas  - 
sèment  des  routes  départementales  (M.  de  i847>  P*  4^)-"'^^™^*'*  ^^ 
la  Commission  chargée  d'examiner  la  prop.  de  loi  sur  l'impôt  du  tel 
(Fé  n*  4$;  M.,  p.  ^7  0*  ~~*  ^^^^c^  P**^  *°  débat  souleré  incidemment 
au  snjet  de  la  qualification  d^ExeeiUnoe,  donnée  à  M.  le  Ministre  des 
finances,  dans  une  couTention  annexée  k  un  projet  de  loi  (M.»  p«5 16). 
^-Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  surtaxer  l'al- 
cool à  l'ociroi  de  Rouen»  il  appelle  l'attention  du  Ministère  sur  Pexé- 
cotion  de  la  loi  du  10  mai  1846»  relatÎTC  à  l'octroi  des  bestiaux  (M.»  p. 
56i,  569).  —  Est  entendu  sur  le  projet  de  loi  concernant  :  les  terraias 
domaniaux  usurpés  (M.»  p.  790,  797,  798);  les  cautionnemenu  des 
Compagnies  de  eàemins  de  fer  (M.,  p.  779). —  Appuie  une  pétitionnai 
deaMUida  la  restitution  do  nom  de  MapoléonTille  à  Bouabon -Vendée 


(  i«»  ) 

(■  »  p.  8^3).— Piirlo  :  tnr  lîi  prise  «tieoniid^ratioA  àt  U  prop.  de  loi 
toocbanc  1rs  prescations  pour  l'entretien  des  chemins  Ticinanz  (M.,  p. 
9^3);  è  roecasion  de  la  prop.  d'introduire,  dans  le  projet  de  loi  d*eni- 
pmnt  pour  la  ville  de  Reims,  nne  disposition  générale  qui  aurait  pour 
effnt  de  pernkettre  aux  départements  et  villes  précédemment  autorités 
è  esDpronter  à  4  et  demi,  de  contracter  k  5  pour  loo  (M.,  p.  ggS);  dans 
U  discusiion  dn  projet  de  loi  concernant  :  les  crëdiu  supplémentaires 
et  extraordinaires  pour  i846  et  i849  {Demande  h  fin  de  eommunica- 
fâon  de  documeniâ  reiaUfsà  Penquéie  Bénier^  M.,  p.  998.  Mar'chéitle 
ia  guerre^  1000.  Pourtuite*  deê  eontraventiom  et  aeeidenu  sur  Us 
chemins  dejer^  ioar,ioa9,  io93.  Réiàbtisêement  de  tauditeur  de 
RoU^  1078);  les  comptes  de  1844  {incident  au  sujet  de  la  iprciaiitc 
en  matière  de  traitement».  M.,  p.  1116.  Obser%»ations  sut  les  rieep- 
iions  de  fournitures  de  ia  marine.  Affaire  du  Mourilton,  M.,  p.  laSi, 
ta3«);  les  relais  de  poste  (M.}  p.  1^55  ;  errata,  1370). —  Ses  observa- 
tions sur  le  procès-verbal  du  96  mai  (P.,  t.  7,  p.  164  ;  M.,  p.  i3a6).  — 
Est  entendu  sur  :  un  incident  souleTê  par  M.  Lberbette  à  Toccaftion  de 
la  présentation  de  projets  de  lois  modifieatifs  de  concessions  de  che- 
miosde  for  (M.,  p  i3i8, 1397, 1398);  le  blid{;et  de  1848  {Question  des 
eunaux,  M,,p.  1698.  Haras,  i8«i;  errata,  i855.  Afaire  Bénier^  1934. 
Proposition  en  faveur  de  madame  ueuve  Tessier,  T944»  i947*  Obser^ 
valions  sur  la  perception  de  la  taxe  du  tnn  par  bouteille,  io55.  He- 
eetiea  :  Rédmetion  des  formules  de  budgets  municipaux,  93a8.  Article 
additionnel  relatif  aux  cautionnements  des  eompitabies  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  3339).—  Parle  sur  la  proposition  de  retirer  de  ToVârè 
dn  jour  le  projet  de  loi  concernant  le  cbcmin  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon (M.f  p.  »09i).^Demande  la  réimpression  du  cahier  des  chargea 
primitif  dn  cbemîn  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (M,,  p.  stoa). — Prend 
part*  la  discnasion  :  dn  projet  de  loi  relatif  à  la  conceiiîon  d'une  pen- 
aion  è  la  TeoTa  de  l'amiral  Dnperré  (M.,  p.  ftti3);  des  projets  de 
lois  concernant  les  chemins  de  fer  de  Paris  k  Ljon  (M.,  p.  aiaS,  3143» 
91B6,  2167,  ai68}  et  de  Lyon  à  Avignon  (M.,  p.  9181,  2190,3191, 
«199,  9193,  9194) •—Parle  â  l'occasion  d'une  interpellation  sur  la 
question  de  savoir  si  le  Gonvemement  a  l'intention  de  concéder  par 
ordonnance  un  chemin  de  fer  de  jonction  entre  Asnières  et  le  chemin 
du  Nord  (M.  y  p.  2195). 

liTOM  (Ville  de),  voj.  Gaidu  iiatioiiai.i«  niisouTit. 


■ACKAII  (M.  le  vice-amiral  bar.  nt) ,  Min.  de  la  marine.^PreoA 
part  à  la  discussion  de  la  -seconde  Adresse  an  Roi  {AJfiUnm  d'O^ 
Téta,  P.,  t.  I,  p.  685, 588 {  M.  de  1847,  p.  a43.  Mieêiémdimme  au 


(  iW) 

moee,  P.,  t.  I,  p.  557;  M.9  p.  374);  A  ^U*  ^*Bn  pr^Md«  hi  n». 

latif  :  an  cabotage  des  grains  par  navires  «irangen  (P.,  t.  1,  p.  7^1; 
M.,  p.  Soo)  ;  9  rarmcment  de  bâtiments  k  Tapeur  desiines  an  reaor» 
quag^  dés  navires  de  eommerce  (Incident  au  sujit  dt  laperim  duCa» 
raV'C^  P.t  t«  3,  p«  98,  3o  ;  M.,  p.  494)  >  ^  rétablissement  d'une  ligat 
de  paquebots  entre  le  Havre  et  New-York  (P.»  t.  3,  p.  67  ;  M.,  p. 
5o4).  —  Est  entendu  sur  des  p^iitions  qui  demandent  Pemancipation 
Ae%  esclaves  dans  les  colonies  françaises  (P.^  t,  5,  p.  36^et  t.  6,  p4  iij 
M«|  p.  937,  9S6)|el  répond  è  une  interpellation  de  M.  Oùilon-BariM 
relative  k  l*ex<écutîqn  de  la  dispoaition  coiicehiaQ^leseaclaTea  da  do- 
maine, introduite  dans  la  loi  do  18  juillet  i845(P.,  t.  6,  p.  iq  et  90; 
^•1  P-  9^7}-  "  Parle  dans  la  disoassi«i  de  la  loi  eollectiTe  dee  «re- 
dits supplémentaires  et  extraordinaîret  ponr  1846  et  1B47  (/nfeivei^ 
tion  des  intp.-gén,  deê  finance  dans  la  comptabilité  de  tm  asanûse, 
P.,  t.  6,  p.  58;  M.y  p.  998.  Ineident  au  sujet  d*un  fait  de  sÊétaume^ 
ment  dans  Partenal  Je  Brest,  P.,  t^  6,  p.  6^  66  ;  M.,  p.  999.  i>«a- 
eussinn  générale  des  crédits  pour  la  marine^  P.»  t.  6,  p.  1^4  •tsniT*, 
pasiimi  M-,  p.  io45,  1060,  1061,  106».  Ênurpellation  relatit^  mus 
out^rages  détruits  du  port'  de  Dunkerque^  P.,  t.  6,  p.  i€s  ;  M.,  p« 
10  58.  Création  de  nouveau*  emplois  du  minière  public  à  la  Msa^ 
tinique  et  a  la  Guadeloupe,  P.,  t.  6,  p.  365  ;  M.«,  p.  iioi.  Légielsh- 
tion  de  l'expropriation  forcée  dans  lee  cetoniesp  Administrmtûm  de  lu 
justice  coloniale^  P.,  t.  6»  p.  370,  «7 1,  3799  M«f  p.  itii3.  Meemrm 
prises  pour  protéger  contre  /e«  évènememts  de  le  guerre  les  Fresêfris 
résident  au  Mexique,  P.,  t.  6,  p^  981;  M«,  1106.  Crédits  ttùskla 
disposition  de  Vamirel  eommendant  le  statieH  sur  lee  eéêes  omiden- 
taies  d^ Afrique^  P.^  t.  6^  p*  387  î  M.,  p.  1107). 

KAOlSiBATClUK  COLORIAtB,  TO/,  C01.OIIII4 

lIAÛNa  (ll.)i  Dépote  du  !•'  arr.  électoral  ^e  la  Dordogne,— Prlte 
lerment  (P.,  t.'i,  9.}.  —  1i!at  admis  (P.,  t,  i,  p.  30^  M.cle  i84l^p. 
^^^•2),.^on  rapt>ort  sur  IVlecHon  de  il.  Dejean  (P.,  t«  i,  p.  189^  IC, 


««48  (* 

Wie  en  Algérie^  Conseil  du,  contentieux.  M.,  j^.  1995,  1996*  Amen» 
dément  relatif  à  la  oohniseUùnf  3001}. 

MAHUIi  (M.),  Députe  du  3«  arj.  électoral  de  PAude.  —  Est  admis 
et  préte'serment  (P.,  t.  i,  p.  18,  33;  M.  de  1846,  p,  ai^e),  — Mem- 
bre de  plusieurs  Commissions  (F.  tin  44f  '<^»  ^«  ^^  ^^4?»  P-  4"> 
1446).  — *  Fait  hommage  à  la  Cbambre  d*un  livre  intitulé:  Considé» 
rations  sur  l'économie  tt  sur  la  pratique  de  l'agriculture  (P.,  t.  3,  p* 
71  ;  M.,  p.  5i6;. — Prend  part  h  ladiscuskiou  des  projets  de  lois' ayant 
pour  objfeti  de  suriascr  IMoool  à  Pocirol  de  Roaen  (M<f  p.  Ml)j 
dtotfvrif  atf  ct^ît  applieable  ft  la  réparation  da  roatrs  déparieineata* 
Ha  é%ê  Boofellii^ll-Rlièfte  (M.,  p.  680}.— Atfie  êûê  :  te  pétitiMl  S^giié- 


(  i^^  ) 

e,  qoi  dn&Mid«  ForfniMtkm  4m  gai4M  ekftiii^trt»(M.f  p.  |$4), 
la  loi  collée lÎTe  des' crédits- toppIcmeDiaîret  et  extraordinaires  poor 
1846  et  1847  {Observalionê  tur  forganUaiion  de  l'intendance  mili- 
taire^ M,,  p.  ggS)  I  le  budget  dé  1S48  (dtecôiifi  fout  trnifaux  dàhs 
tes  égti$e$  et  prtshyièreê  H.,  p*  1710.  Chemin  de  Bordeaux  à 
Cette f  187a,  Reboisement^  9048). 

MAICHAIH  (ll.]>  Dcpui^  ^u  I*'  arr.  électoral  ées  Deox-^évres.  mm 

Prête  serinent  (P^  t.  i)  p«  g}«  —Son  élection  est  déclarée  régalî^ro 

(P.,  t.  1,  p*  36;  M.  dé  i846t  p*  ^iti*])*  —  Meiat>re  d*une  Èommis* 

sion  (F.  s*  43 }  M.  de  1847,  P*  ^^7)«  —  t>bliciit  an  coàgé  (P.,  t«  5,  p» 

irr,et  t.  7,  p.  97;  M«yp.  7^8  et  1^78), 

KAOiailTAt  (H.  lé  Bifoil  i^ii),  Député  dti  io«  drr.  éttttot^l  da 
Hohl.  —  i^r^ttf  serment  (P..  t.  i,  p.  §).  -AbEit  kdttiU  (P.,  t.  1,  p.  5t  ; 
M.  dé  1846,  p.  st99).  »^  Mèmfcrë  dé  CôAiniiisibfaft  (F.  i&*<  99,  65 ;  M« 
dé  1847,  P'  >^»  7*0  '  '^  ^t  eâtfeildli  dâilk  la  dlictiuidtl  do  budget  dé 
1845^  '  Traiument  Êèé  metUès  Héi  tèiféJlBSi  M.;  f.  f Jttf.  CtëHilotè 
d'uii  uêsmège  à  tStdnl'CjfTf  i9l7)« 

kAÏl.  —  tnciiéiii  aii  lujèt  âe  ta  prohibition  êe  t^eztlorlér,  t»^n<Hi-^ 
cce  par  orauuoance  rojalei  yoj.  GaAisa,  tic*  3. 

llAtTUS  ftÉê  AiQViMs.  —  Adoi^tidn  d*on  aMéncTéttlilt  Hhi  IC- 
était  leur  traiteitiéiitf  toj,  BtfooÉt  ht  lè48,  Dé|iébfes  :  JiutUé, 

MAJOIUTB  viCBMAIlX  rOU»  LA  VALIDITE  DB8  Y0TB8  DS   LA  GbAM- 

Ml,  Toy.  PiicibÉ*tk. 

ÉMUETILLU  (Mj  Lion  0B)«  Ddfioié  du  «•  brr**  da  Tani*ét-Oi« 
mme.  —  E»t  admis  et  prête  sèraenc  (P.»  (•  1,  p.  36,  98)  M»  de  f846^ 
p>  9i$8)*  —  Est  edteodtt  :  atlt  relectioii  de  Mé  Ôelangle  (M.  p,  Mt§); 
àêHM  ta  dlscdialou  de  la  seconde  Adreiee  ail  Rdl  {êutt^iiok  d»t  refa^ 
tiens  politiques  a  1^ extérieur ,  01.  de  i847>  P*  ^4^»  ^4^*  Incident  re-4 
latifa  CenkffÀ  en  Algérie  d'un  homme  de  lettres  chargé  d'une  mission 
Jtùbloraiioh,  374.  ArHênJéhtérit  audei'hiêi*^dupirfjétyhti).^Hém- 
htë  des  Comdiifsiotis  chargée*  :  d^asturer  lé  sèrTice  du  Utoniteur  (F. 
B*  4'  j  ^'*  p*  ^^^)  f  d'examiner  :  nn  projet  de  loi  de  éredit  applica- 
ble I  Pacqnilition  de  collections  di  ver  Afci(F..  û^  Ai;  M.,  jf»  ^70},  et  bne 
demandé  en  àdtoriêation  depoorsaivré  M.  ktiiile  dé  fiirardib,  DéfiiiCd 
(F.  n«  ii3;  M.,  p.  1)46).  -^  Mdfiifnë  Viëé-Préli^éht  dé  là  Chêinbré 
(Pw  u  3,  p«  iaS  $  M«f  p.  (73);  -*•  Est  eoMtidli  dans  la  dieeoaaîfVD  s  de 
la  loi  eelifctiyedes^crëditlsUtiiilénieiilairei  et  eitradfdinaireaponr  i846 
et  t847  (^^f^i^^  ^  VAIgériei  M.|  p.  fd44)l  <ie  la  propodljon  dov« 
cernant  l'établi  item  en  t  d'une  tsxe  sur  les  cbiens  (M.|  f1»i339)}dii 
Budget  de  1848  (Monuments  historiques,^. ,  p.  17^4}' "^^^^  entendu 
sni*  là  t>tftitidn  des  fcHrétieni  d(l  tlBau  (RI.;  jl.  Me,  188^;  d^Mb, 
193 1);  ^  S(ta  t>a()|>«rt  au  hoiil  dé  1«  CdinfuiMlMi  ebd^géi  d'Ièsitée»  lé 
aèHitiéfdd  i^dViiteur  (P.,  t.  f3r«B->  t>*  t33). 


MALOAieini  (M.),  X}épxné  da  4*  art.  électoral  de  U  Seint.  —  Eft 
admis  et  prête  senneut  (P.,  t.  ta,  p.  78  ;  M.  de  1847»  P*  >944}> 

MAlf  A  (ÉtABLIMBMI«T  SB  LA),  TOJ.  CoLOBlBt. 
MANDATS  DB  rBBQUISlTIOB,  voj.  PoLlCB. 

MAIiroXI*  (M.)»  Dëputë  da  |OT  «rr.  électoral  de  la  IliéTre-— Est  admis 
(P.,  t.  ly  p.  î%\  M.  de  1846,  p.  ai 85).  —  Membrs  de  la  Commiteioii 
charg<$e  dVxaminer  la  propositton  de  loi  sur  IHmpôt  da  sel  (F.  n^  4^i 
M.  de  1847»  P*  470*"~^"<'lo  *^'  •  ^^*  pétitions  d*officiers  de  la  L^oo- 
dTHniinear  (M*,  p.  iiiSj;  les  crédits  extraordinaires  applicables  aux 
diversservioes  de  l'Algérie  {Idu  mi/itmres ,  M .,  p.  iSi8J.  Ses  obserra- 
tions  aa  sojet  da  mode  de  procéder  â  la  confection  dos  statistiques  de- 
mandées par  les  Ministères  aax  autorités  locales  (M.,  p.  1648).— Est  oa- 
taudn  dans  la  discussion  da  budget  de  1848  (Tmitemunt  des  «osw-pré- 
/eCf,  M„  p.  1809,  et  des  conseillfirt  de  préfecture  ^  ihid,\  itosmal», 
Indemnité  reprisentatit^e  defourrageê^  1977»  I978}« 

BIAJiroEil'llOfl  HI1.TTAIBB  BB  rABiB. — Incident  relatif  à  Pen^éte 
ordonnée  par  la  loi  da  3  juillet  1846  iur  le  déficit  reconnu  dans  ans 
magasins,  yoj,  CBistTs,  J I. 

MARCHAHT  (M.)»  ancien  Dépoté.—  Sa  lettre  au  sojetfde  la  dutioo 
de  son  nom  dans  la  liste,  lue  A  la  tribune,  des  Députés  administrateurs 
de  chemins  de  fer,  toj.  D&rOTii  a  là  Cbambeb  ,  n*  a* 

■ABIGHBB.—  Incidents  relatifs  :  aux  marchés  concins  poarl*appt«»» 
Tisionnement  de  Tarmée  d'Afrique,  Toy*  Adbbssbb  Air  Roi,  n*  a  ;  au 
mode  de  passation  des  marchés  de  la  guerre  etnotammeut  à  un  marcbé 
de  subsistances  coneln  entre  le  Ministre  et  le  parent  d'un  Député,  vojes 
CainiTSy  J  I,  et  aussi  Bvbobt  ob  1848,  Dépenses  :  Guerre\  aux  mBr> 
ehéspoor  le.  service  des  litt  militaires  en  Afrique,  voj.  GBiniri» 
1  Vlil. 

MAEIAOBS  BB  LA  RbiBB   B'EsFAOVB    BT  BB   l'IbfAVTB  ,  SOBOTL  BB 

S.  M.—  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  dépose  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  des  documents  diplomatiques  y  relatifs,  et  annonce  qa*il  a 
pris  des  mesures  pour  leur  impression  [19  îanrier  1847]  (P«f  t*  1, 
p*  43o;  H.,  p«  53^. — Recueil  de  ces  pièces  (P.,  t.  i5;  M.,  p.  S^Y^IH^ 
bat  au  sujet  des  mariages,  toj.  ABBBSfBa  ao  Roi,  n*  i. 

HABB  (H.)»  Député  du  S«  arr.  électoral  de  la  Seine.— Prête  serment 
(P.,  t.  I,  p. 9).— Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  35;  M.  de  1846,  p.  ai86;.  — 
Parle  sar  la  prise  en  consisidération  de  la  proposition  relatire  aux  Dé- 
putés fonctionnaires  (M.  de  1847,  P*  ^^)* 

■ABJOfB^—  Incidoats  relatiCi  :  aux  désordre  r«connns  à  Rochtfort 
dans  les  serrices  maritimes,  toj.  AniBSBBs  ao  Roi,  no  a,  etCoMPTBS, 
BB  >844;  BUS  réeeptiona  dB  fournitures  pour  la  marine  ;  à  nnstmction 


(173) 

faite  sar  l^ocendU  du  MomiUon  ;  à  dei  ct^mm  mtmmm  f^ndtmt 
(Je  préti  conMotîs  à  an  ëubUtMment»  prWët  par  radmîiiîitratioii  àe 
Poodicbérj,  voy.  CoMPVM  J»l  i844;  ^  U  perwda  Caf«i^,Toy.GBi* 
j»iTt,  {  Vil.—  ObtervatioQs  «c  débam  iaeidenft»  concenuiit  l'ëtat  iani» 
tairv  de  Tarmee  navale  et  i'avaoceinent  des  «ous*officieri  doeorpa  de  la 
marine.  Tojea  Bodqit  j»i  iS^S,  Dépense*  :  Marine, 

\oj.  CoLoiiit,  et  aussi  les  artiele»  Vîloox  (LB),.VAm  (Lb). 

MARIOIV  (■.)»  (iépatë  du  0*  arr.  électoral  de  risère.  —  Prête  senneut 
(P.,  i.  I,  p.  9).— Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  19;  M.  de  1846,  p.  ai84), 

MABMIKa  (  M.  le  due  Ai.r«BD  db),  D^ntë  du  a*  atrw  ëleolorat 
de  la  Haute-Saône.  —  Prête  serment  (P.,  t.  1»  p.  9)<— Est  admî»  (P., 
t.  I,  p.  34;  M.  de  i^6^  p»  bi86>.— Membie  de  CÔmmiaiions  (F.  n«  S9, 
130;  M.  de  1847»  p*  3o4>  1  S^S).**  Ses  rapports  sur.  des  pétiiîon»(M.^ 
p.  634). 

MAROC.  »-  Incident  relatif  an  refbs  de  ratification  par  le  gourerr 
nament  de  ce  pajs^  d'nn  traite'  de  commerce  n^ocië  ayec  ses  agents, 
Toj.  CaiMTt,|L 

lIAB<tI7S8  DB  r  ABBiQVB  BT  oB  commbbce.'  -—  Exposé  des  motifs  et 
texte  d'nn  projet  de  loi  présenté,  an  nom  de  M.  le  Mibistre  du  com- 
merce, par  M.  Ducbâtcl,  Ministre  de  Tintérieur  [17  fc'vrier  1847]  (P*f 
t.  3,  an.,  p.  33  ;  M*.,  p.  398).  —  Commiision  (F.  n<>  43  ;  M.,  p.  383)— 
Bapporti  par  M.  Drouyn  de  Lhujs  [i5  jailiet]  (P.,  t.  13,  an.,  p.  473; 
M»,  supplément  A  au  numéro  du  16  juillet  i847)« 

KARQUIS (M.)» Député  du  i«'  arr.  electoralde  TOise.— Prêle  serment 
(P.,l.  I,  p.  9).  —  Est  aUmis  (P.,  t.  i,  p.  33^  M.  de  1846,  p.  ai85).  —  A 
Voecasion  d'un  projet  de  loi  d'inttfrêt  local,  il  présente  des  observations 
■nr  le  mode  de  répartition  du  fonds  de  secours  publics  (M*  de  1847* 
p.  aSo)*—  Ses  observations  au  sujet  du.  rapport  fait  snr  la  pétition  de 
M.  de  Maudoit,  rédacteur  de  ia  SeniinéUe  de  V Armée  (M.,  p.  375).»- 
Signale  les  incouTénients  qai  résultent  de  la  multiplication  excessife 
du  gibier  (M.,  p*  375).  —  Parle  snr  les  pétitions  du  docteur  Beaux, 
qai  demande  rétablissement  de  poiles  médioanx  (M./p.  \\\)^  et  du 
tionr  Gaiesv  relative  aux  réfugia  espagnols  (M.,  p.  â4)«  — Prend 
part  A  la  discussion  :  des  projets  de  lois  de  crédits  pour  secoars  aux 
gendarmes  (M.,  p.  711)1  pour  acquisition  de  colleetions  scientiflqaes 
(M.,  p.  799),  et  poor  l'inscription  de  pensions  militaires  (incident  ttu 
Mujei  du  cadre  de  PétaUmejor^énéral^  M.,  p.  983);  de  la  loi  collective 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  poor  1846  et  i847  {Mar^ 
ehés  delà  guerre.  M.,  p.  999.  Mîtsion  en  Chine,  1090.  Interpellation 
autuiet  du  chef  du  bureau  de  itatîêtique  des  affaires  étrangères^  loSH. 
Expérience  du  four  aérotherme,  1  lofi).  —  Appelle  l'attention  du  Mi- 
nistre dn  commerce  sur  l'exécution,  dao»  les  campagnes,  des  mesures 
de  police  pour  la  constatation  du  poids  du  pain  (M.,  p*  1119).-—  Est 
•ntendu  siir  la  loi  dH  comptes  de  i844  (^'f  IV  ■^^g^iv'^  MtmbMdo 
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Oùmmàmwm  (f •  iP*  i«0  «t  t4i;  M.»  p.  iIm  •!  M^f).  -^  Pméjut 
à  la  «UieBM<b«  t  d«  la  à^i  il*avaiieeiii«Bt  4es  UêktefiaitU  pronnf  â  d«i 
foactiQot  «péemlea  cUns  1m  o«rps  4e  troupes  (M  ,  p.  i4t9)9  àa  Bnd^t 
4e  184B  (Dtfpemefl.  jédmmUimtiom  mntfvieâêia  Justice,  M.,  p.  1703* 
Mutem^  dm  sUiiigiifm^  aHmtrhé  attsf  ojfkireê  étrangères^  17^  1791. 
Instruction  pritnmire^  17262  Terràim  a«fMb  pCÊiriè  sérvUe  dm,  ÈÊm^ 
séum  Jf histoire  ntUurpUe^  ^9^7*  ^pertitiion  des  oe^roges  prévenant 
de  souscriront ^  inZ^  Cféduk^UtribuiKriif9SS^ociti(es  ^y^iktfh  '74<^ 
Délimitation  d§s  a^pt^fterf^ents  de  VAisn^  ^4  fie  POise^  tSo5.  ffj^fe- 
sitiù'ns  annueUes  dos  produits  parisiens  dans  l'Orangerie  du  Louvre^ 
tfiaSfc  QuÉumntminêSt  1897.  Interpeiieêien  sur  U  ^éorgmt^étUim  ^ 
çêmmeree  de  Ul  boulangerie  $t  de  ta  boueherie,  et  sur  tes  mteeures 
prises  retaUttemtmt  à  U  mmeeuHah  de  àa  fiisUe  de  Paris ,  1027. 
Jneisteuie  rmkêifs  am  ckem$^  dejkr  de  Rouers,  i8S4*  ^^^  d'êquitu^ 
tion  à  établir  h  C Ecole  militaire  de  Saint'Cjrr^  ^9'7f  19^*  Service 
des  viinres'nain^  i^Bo,  \rfi%*.  Marchés  pour  le  service  des  vit^refj  lâ?^. 
Camj9  de  Cbmpiègne^  '9/4'  ^ol*îpcation  des  médicaments  dane  Us 
hôpitaux  d*AjHque,  1999.  Êffhcîifdes  troupes  h'i'uUi,  auSj.  impri- 
merie JUnyale,  3088.  Indemnité  Pritchard,  2091.  RMettes.  ronds  de 

nonn^çleùr,  M.|  P9  «9i{«  Patentes,^^iL  fiietts^ mef/hm^ft^t  9*i5). 

—  Demande  que  U  dUtribuiion  &  la  Cbapibre  4p  ç^^r  <jîe|  TOifis  dbe 
cons^ils-gcneraux  iiii  lieu,  pour  TaTjÇipiry  à  urie  époqpe  moioM  aTanci^ 
de  1a  session  (M,,  p.  301 5).  —  Psrle  sar  :  le  projet  de  loi  portant  con» 
cession  d'ane  pension  k  la  veuve  de  l*aipiral  Doperra  (M.,  jp.  9ii3; 
rectification»  aiSi)^  ln  p^ûUon  di«  >iepr  OUiriçr  (M»,  y^  aaS7J« 

■AMBILLB.  ■—  Obseryacidos  sor  la  police  do  port  de  cette  'rifie, 
▼oy.  BoDOET  Dl  1648,  Ocpenseï  :  TraiPau±  publiée. 

KAMYaixTu.  OABftUft),  Dëpntë  du  3«  arr.  clectoml  <!e  la  Cha- 
rente. —  ftéXe  aeffaaeot  (P.,  t«  i|  p.  9;.  —  Est  admis  (P.,  t.  s,  p.  19^ 
M*  de  i846,g^.  9177  ).  —  Membre  d'ane  Coid«iîasioQ  (ff.  a»  141 }  M. 
de  i847)  p>  aoea)» 

UàMXJmi  (Ut  AiHNtiiii  )«  Mpuiif  dA  e«  wr.  4e4i«c4  de  b  Aftoie* 
Garonne.  —  Pré^  f«kr»eoi  (l^.i  I*  1»  p.  ie).«^£iC  adni*  (P^^  i .  i»  p»  ■§! 
II.  de  1846,  p«  Bi84)«<^M«iubre  de  GomniîfsîoiM  <F.  ««^  91,  76;  M.  de 
i849f  p*  99*  87i).-«<ir  Est  entandtt  daai  la  diftcastion  dn  projet  de 'loi 
pour  anioriser  la  TÎUe  de  Toplenie  è  oentracter  mu  emprunt  (Mft  P* 
1761). 

MAUTIN  i>u  NoHodi.),  Députe  dn  5«  «rr.  clëctoral  daNonl| 
Gardes  des  Sceaux,  ùiimsire  de  la  justice  et  des  nulles,  —  Prête 
serment  (P.,  t.  i»  p*  lo),  -^  Est  admis  {y,,  t.  1,  p.3ï{  M.  de  1^6,  p. 
ai85).-~  Parle  sur  :  les  pouvoirs  de  M.  JDrquiJlard  (P.|  t.  i,  p.  949) 
M«»  p.  2363)}  l'élection  de  M»  Dessaignes  {P.,  t.  1,  p,  3o;  }  M.,  p. 
9»é6)t  odle  de  M.  de  Lahai'e-Jonssclin  l?.^  1. 1^  p.  385j|  AL^  p.  «^iij« 

—  Soadécèi(P.|  t.  i,  p.  a6;  M.  de  i847»P*494}* 


(  it««)) 

MAM'Éllf  (M.  CffKirrovHt),  Dffputë  du  a^  irr.  âect.dh  Khdnê.  — 
Wréu  6enneiit(P:,  t.  t,  p,  ^o).  —  Est  Admit  (<>.,  t.  i,  p.  34;  M.  de 
1846,  p.  «i86}.-»-Mcmbre'de  Compiiss.  (F.  n*»  07,  3i),  4^;  M.  de  1847» 
p.  i65,  3o4,  3^oV  h»  8ei  rapportf  lar  des  pétitions  |[M.,  p.  1 190). 


(M<.)i  Mpiittf^u  6*  anr*  Rectoral  de  la  Mayenne:  ~* 
Peéie  •emienl(P.,  t.  t,  p.  id).  -*  6ôn  dection  est  de'claircfe  rcgnlièl^ 
(P.i  «•  t,  p.  4t;  M.  d«  194^,  p.  3t84).  — Est  admis  (P.,  t.  1,  p,  89; 
Bi.,  ptSaiS).  —  M«Hii>l«  de  Committiont  (F.  n°«  70,  to4i  M*  de 
*®47*  F*  79^9  i3m)4«^  Obtient  on  con^tf  (F.,  t.  10,  p.  fdo;  M.,  p* 

MMnVOm  Ok  èi  Ii4  X '<^ûF*  CMonw, 

« 

XATBR  (M0>  Dëpaté  dn  i*'  arr.  électoral  du  Cher.  —  Prête  ter- 
mMiA  (  P.,  i.  I,  p.  10).—  Bat  enteMda  âur  kbn  i£n«cieti  (P.,  t.  t,  p.  58, 
^  63,  64»  9171  Ni  de  1846,  p*  »i97, 9198,  atgg»  9«63).  «^  En  admis 
(P.f  t*  it  p*  a«9;  M.,  p.  «4i64  ).«-^  Frea^  pari  à  la  diactesiioik  du  projet 
de  loi  eoeeervanl  Pëtabliiienenty  aas  l:eloaiés,  de  Coora  erimioellea 
<;liar||ijfs  d$  cotmattre  dtê  erimea  coAimli  enrers  lec  eaelavei  (  M«  de . 

HATHZT  (M.)»  Députe  du  3*  arr.  électoral  de  Sadoe-ei-Loire.  -« 
Frète  serment  (P.,  t.  i,  p.  lô). —  Est  admis  (P,|  t.  1,  p. ^9;  M.  de 
18^6,  p.  3166).  ->  Obtient  un  congé  (P.,  c.  iS,  p*  0i;  M«  de  1847» 
P«ai59). 

MATHIEII  (M.)»  Député  du  4*  *!▼•  ^tctorâl  de  PArdéche.  -«-Soii 
élection  est.  déclarée  régulière  (P.,  t.  1,  p.  aa^  pf,  de  i^ifi  p*  Ji^Ç)* 
—  Eat  admis  (P.,  t.  i ,  p.  34o;  M.,  p.*  aa^,  — >  Prête  serment  (P.>  1. 1, 
p.  45o;  M.  de  ié47f  p*  i^)* 

IfATIlIBU  (M.)^  Député  du  a*  arr.  électoral  de  Saône-et-Loire.  -* 
Pr4|e  KrmttBi  (P,,  i.  i^  p»  iq),  <«»  Bit  i^doiif  ff*$  t.  1.  p#  Mi  M*  de 
iS4^»  9f  9x86).  -»  prend  part  |i  1»  diM^Wnon  du  P.rojf  t  de  loi  Klatif 
Afi  ipinii|Bnffi  des  cçiopiires  d«§  Juillets  de  i>MI9oe  (M«  de  |847»  P*  ^^)* 
..  Membre  de  la  Commiuion  d>xamen  du  projet  de  loi  cppoemaot  Ije 
cliemia  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (F.  n®  1 10;  M.  ,p,  1411  )• — Prend  part 
à  la  diaenssioo  de  ee  pr^yjei  de  loi  (M.«  p.  ai€6  )• 


AAnMN  •£  POGBAM  (H  ),  Député  du  ••  arf .  éUcioral  de  la 
Loire.  -^  Pi4u  seraMnt  (P.,  u  i,'p.  10).  *m  Estadnis  (P.,  f.  r,  p.  3o; 
in.  de  tS4^9  P  M8fi)é -^  Membre  de  la  Commission  des  pétitions 
{F.  n*  191  M.  de  18479  p*  79).—  Set  rapports  au  nom*  do  cette  Com- 
flsiesiea  (  M.,  p.  3€3,.843^  aaSa  ).  —  Membre  de  diverses  Commissions 
(F.n**  44i  t9«l  M.9  p.  4t>»  1989).— EaieateDdu  sur  la  prise  eo  consi* 
dération  de  là  propoeitioi;  reUÛTe  aux  Députés  fonctioiuiaires  (M., 
P.S71). 


(m) 

■AIMHinf  («0  ff  Député  an  3«  «rr.  ^Iwstonl  d«  la  G6UHlK>r.  «- 
Piété  Mraient'(P.»  t.  i,  p.  lo).  —  Eit  admit  (P.,  U  f,p.  19;  M. de 
1645,  p.  1177).  —  Est  entesdn  dans  U  ditcaition  :  delà  prasière 
Adreaia  au  Koi  (Congidérations  tomchantia  êégis/ation éUctormU,  M., 
p.  a394)»  ^  ^  «ecoode  Adresêe  {Incident  au  sujet  au  Ut  JUuuium  de 
Frunoe^  M.  de  1847,  p.  ^56,  36a,  96S.  Expiieut.  d^uue  upimméuÊÙe 
pur  lui  lor$  de  lu  diâcussinn  de  lu  Ici  éleeiorule  du  iS  u»rii  i93f» 
aSg);  da  projet  de  loi  de  crédit  pour  l*armeBicot  des  bâlim«DU  à  ▼»• 
peur  de»tio^  a  a  remorquage  des  navires  de  commerce  (ineideÊU  mi 
«lyet  de  lu  perte  du  Curuibe ,  M»,  p.  495)^  da  projet  de  loi  reUtîf  à 
«la  eoaperedes  billets  de  banque  (M.,  p.  833);  dn  crédit  pour  dépen- 
ses secrètes  (M.,  p.  969)  \  de  la  lot  eollecti?e  des  créditt  soppUnâen- 
latres et  extraordinaires  pour  1B46  et  i847  iMutekés  duèe  guerre, 

(M.,t».999)- 

MAUBAT-BAIXANOB  (llO»Dépn^^a3«arr.  électoral  de  lilHmrtn- 
Vienne. —Prête  serment  (P.»  1. 1,  p.  10).  —  Est  admis  (P.,  t«  i,  p. 
37  ;  M.  de  1846,  p.  a  188).— Parla  sur  Pélccdon  de  M.  Edmond  Blanc 
(M  •,  p.  aa47t  2a48}.— -Prend  part  à  la  discnsé.  de  la  prop.  de  loi  eon- 
cernantrétablissement  d*ane  taxe  snr  les  ebiens  (M.  de  1S47»  p.  Son, 
f337, 1339,  i34o)$^la  senritnde  d'appui  en  matière  de  triTaux 
(M.,p.9i3,  916,  917). 

■AURB  (HOf  Dépoté  dn  4*  arr.  électoral  dn  Var.  —  Prête  serment 


S^,  u  I,  p.  lo}.— Est  admis  (P.,  t.  t,  p.  Sa;  M.  de  1846,  p.  9196}.— 
embre  de  diverses  Commissions  (F.  n**  4>>  4'»  ^>»  ^^^9  >^o;  M.  de 
1847* p«  353y  370,  545,  i3oOy  i574)>  — -  Est  enteuda  rar  an  emprunt  à 
oontracter  par  la  fille  d*AngoaUme  (M.»  p.  i553). 

HAUT  (M.)«  Dépoté  dn  '9*  arr.  électoral  de  la  Gironde*  —  £»t  ad- 
Aiis  (P.,  I.  1,  p.  3.*» i; M.  de  1846,  p.  a3o0}.-i-Préte serment  (P.,  f.  1, 
p,  34S).-*Menibre  de  diTerses  Gommissinns  (F.  n^  4>f  44»  99»  ^*  ^ 
1847»  p.  353,  4ii,ia43)« 

KBILBVRAT  (■) ,  Député  du  1  s'  arr.  électoral  dePAUier.^  Prête 
serment (  P.,  t.  i,p.  10).—  Est  admis  (P.,  t.  t,  p.  18;  M.  de  1846b  P« 
^2176).  *-  Son  rapport  snr  l'élection  de  M«  Edmond  Blanc  (P.,  t.  1, 
p.  166;  M.,  p.at45). 

MBBCIBa  (M.  le  Baron),  Pcpntc.'da  i«'arr.  électoral  derOrae.— 
Prête  serment  (P.,  t.  t,  p.  10}.—  Est  admis  (P>,t.  i,  p.  33{  M.  de 
1846,  pt  ai85)«  —  bon  rapport,  snr  l'élection  de  M.  de  Ratnnerille 
(P**  t*  If  P*  ^<9»  M*'  P*  s^)-  — ^*^  entendu  dans  la  diseusâonda 
liudget  de  1848  (Dépenses  :  Traitement  de$  eonêeittere  de préfeUure^ 
IV].,  p.  1809.  jâdmirùatration  du  département  de  ie guérie^  ao^t .  7«- 
hleeux  Uotis tiques  du  commerce  eitérieut,  3oa  9.  Receltes  :  OhMeïïVU» 
tir^nê  sur  l'emploi  des  bdtimentê  de  tuncien  J>»sor,aai3)«  ' 

«EmCUltIAI.B8»  TOy .  UaLLE  AU  BiÉ  DB  PABU. 


(  m  ) 

lftaOIIB.(M»  le  oomt0  Bi), Dëpaté  du  4* art.  deetonl  an  Donbi,— 
Prête  sermeot  (P.j  t.  i*  p.  lo).—  L^an  des  Mcrëtatrcs  proTÎtoireS  [P.f 
(-  I,  p.  |5;  M.  de  1H46,  p.  a  175).  —  Son  élection  est  dëdartfe  régu* 
Itère  (P.p  t.  I9  p.  39;  M*» p.  9184 ).-*£•( admis  (P.,  t.  t,p.  127;  M., 
p.  aa34).  — *  Mommë  ncmbve  de  diverses  Connaissions  (F.  n**  i&,  Sa, 

65;  M.  de  1846^  p.  3396,  ec  M*  de  1847»  p.  545»  79 1)*—  Ses  rapports 
■or  des  pëlilions  (H,,  p.  754»  t>9o)- 

■B86BI6NT(M.  le  comte  dk)  ,  Dcpatëda  9«  arr.  électoral  de 
l'Aube. —Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  lo).— Est  admis  (P.,  t.  i,  p. 
18  ;  M.  de  1846,  p.  aJ76). 

MBSLIN  (m.  le  ^inéïwl),  Dcpatë  do  3^  arr.  électoral  delà  Manche* 
—  Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  10).— Est  adroU  (P.,  t.  1,  p.  70  et  76; 
M .  de  1846,  p*  a)07) . — Membre  de  la  Commiktion  des  pëtitioos  (F.  n* 
99;  M.  de  1847,  p.  ta43)» 

MEXIQUE.  —  Observations  relatÎTes  anx  griefs  de  la  France  i  l'c« 
gard  du  gouvernement  de  ce  pays,  et  aux  mesores  k  prendra  ponr  pn>- 
icger  contre  les  éventualitës  de  gnerre  les  sujets  francaia  y  résidant , 
vojr.  CaiDTTS,  J 1,  Di-lih.  sur  les  états  C.  eiJ. 

MSYNADIBR  (M.  le  général  comte},  Député  du  ««arr.  étectorah  de 
la  Lozère.— Prête  serment  (P.»  t.  1,  p.  10).  —  Est  admis  (P.,  t.  1, 
p.  3i  j  M.  de  18^6,  p*  9i85].  —Nommé membre  de  la  Commission 
de  comptabilité  (F.  n^  i5;  M.,  p.  a3i8)  ;  de  Commissions  chargées 
d'examiner  des  projeta  de  lois  (F.  n®»  38,  4w  ^*  ^^  ^Hlt  P*  >9^»  353}. 
— S'excosede  sonabsence  (P.,  t.  a,  p.  49;  M.,  p.  440*  """  ^^  décès 
(P.,  t.  Il,  p.  67$  M.,  p.  1800). 

METNÀBD  (m.).  Député  du  3«  arr.  électoral  de  Vaoclase.  —> Prête 
serment  {  P.,  t.  i,  p.  10).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  36;  M.  de  1846, 
p.  3188).  -—  Membre  de  la  Commission  chargée  «le  faire  un  rapport 
»ur  le  seryice  de  Is  bibliothèque  de  U  Chambre  (F.  n«  4i}  M.  de  1847» 
p.  353). 

HILITAniss  LIBBBS8,  yoj.  AsMit. 

MUffES  DS  GooBBMAMS.  —  Interpellations  au  sujet  de  leur  conces- 
sion, iroj.  CaiDlTS,  {  1,  et  au»st  PtLLAPiA  (le  sieur). 

HUnSTlIBE  SECRETAIRES  D'ÉTAT. 

t.  >—  Composition  du  Conseil  des  Ministres  an  17  août  i846|  jourdA 
Pourerture  de  la  session  : 

Président  au  Conseil,  M.  le  Maréchal  dnc  di  Dalmatik; 
Justice  et  Cultes^  M.  Martin  du  MoaD,  Gnrde  des  Sceaux  de  France^ 
Affairée  étmngèréi^  M.  GuixoT  ; 
Guerre f  M.  U  iieotenant-général  ne  Saiht-Yov^ 
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^iniéê'imtr^  M.  le  cornu  OiicftAT«&  i 
iVvi'^iux  publm^  M.  DvMoi  ; 

/nHn«4i^'oii  fubUquét  M.  1«  aonto  afe  fttkàvMVT  $ 

M.  bvMOv»  Ministre  det  traTatix  (làUîei,  êll  <J^Arge',  par  intérim^ 
da  portefeuille  de  la  Justice  (Ordonn^ince  rP^T^^te  du  iSianviar  ift4f  )• 

M,  tt^Bif  T  eH  Qommë  Garde  de»  SceaOk,  Mimtire  d»  la  iotlioc  et 
des  cal'tes,  eo  remplacement  de  M.  MAaTm  »0  Nou^  éécédé*  (OrdMi* 
nance  royale  du  t4  mars  i847  )* 

4«  Mb  MiMllkcàlllM  du  9  mai  1A47  : 

Fthancek,  M .  DuMOK  ; 
'GùerPB,  M.  le  lieutenant -gênerai  Tr^sil; 
Marine^  M.  le  duc  di  Movtibello;  M.  Gvixot,  charge  de  l'int^m; 
Trm^atis  gmhlics^  M.  jAva* 

*Sv  -^  lll(4AMhl  an  >djet  dd  là  qualiËca^ion  A'Èxcellence,  donnée  à 
II.  le  MinnOrt  éH  finan«^,  dank  nn«  cbuveotion  annexée  â  lu  prejct 
de  loi,  Toy.  CoiaupoMOAtrcfta  tkllasÂTLAHTÏQUis,  n»  a. 

MtMWS  vifCOVkTt^Vtt.  — *  ObMrratiotis  prëiente'es  in<jdemment 
VT  les  HhnlMti  de  la  niaatoii  e*  Chito«,  voy.  Ci^DITs,  $  I  :  Délibéra- 
tûm  e^r  les  Btath  A  «t  C . 

IfèttliLÈÂKT  DEssÎHtDC  FABaïQuK.— Exposé  dct  BOtifîi et t«xte dV* 
projet  de  lot  pt-éiente'  au  nom  de  M.  Cvnin-Gfftdaiiie,  Miaiacre  dn 
èèmmèVce,  par  M.  iXichatel,  Miniitre  derintérîeur  [17  février  1849] 
(P.,  t.  3,  an.,  p.  3  ;  M.,  p.  3a5).  —  Commiision  (F.  n9  43}  M.,  p.  S&i). 
—  Rapport,  par  M.  de  Goulard  {*o  jaillet]  (P»,  t.  i3»  an., p.  ^  ;  Ift. , 
p.  x389)  ' 

mmJm%  m  6AMr-«M  (M.  V^  g^ëral),  voy.  Saivt-Yov  (M.  m). 

VoNIBR  PB  X.A  SIZBmANmB  (M.  ).  Député  dn  3«  arr.  électoral  de 

la  brome.  <— â^exoeie  de  «on  abiiçnc0(P.y  t.  i,p.  i6;M.  de«<4^f 

,  p.  9i;6]. — Ectadmis(P#,  t.  1,  p.  do^  À  ,  p.  2177). —>  Prêta  «erment 

(V.,  t.  I,  p,  437)*  —  ODtiant  nn  cob^'  (  P.,  t.  1,  p.  439;  M,  de  %a47, 

p.  1"$)).  — Pren4  ^art  h  U  diacuMion  de  la  ie«oodil  Adctate  an  Itoî 

(Mm  P*  94>  )•  —  Parle  snr  :  dei  pétîtiona  reiatÎTea  à  l'art  de  guérir 

(M«,  p.  63i)s  le  projet  de  loi  tfoadèméat  \ts  coudftfou»  dte  jooîssaAce 

dca  pensions  (M.,  p.  678);  la  loi  des  comptes  de  1844  (F'érification  des 

,dàr#Mr^  prMhsàA  receveurs  généraux^  M.,  p.  19 16,  r 937).-»  En 

/entendu  sur  :  la  réfome postale  (M.,  p.  laSv);  une  pétition  concernant 

le  cbpix  dj»  lV|n|4acem«ni  de  rmbarcadère  du  chemin  de  fier  <de  Pam 

i  Lyon  < >i  •  »  p-  1  ^>|  le  Budget  de  1848  {Neuveèm  ctassemêni  du  coi" 

iège  rrtyàlàe  Tournons  M.,  p.  1795.  £neeurage9ietUs  postr  famner" 

<ttre  de  routes  dans  le  veiesnege  deifiréUde  tÉ^m^  aoSf  ). 


I .  —  M.  le  PffMd«Bt  aonoBce  que  les  bortaoïc  proeMeront  à  la 
nomiDatftOD,  ordoaii^  par  un*  rÀttlotion  de  k  l^iUinre  pnScëdente, 
d*aii«  Coammîon  eherg^  d'aMUier  les  moyens  d'un  bon  et  prompt 
eerriee  dv  Moniteur  [ij  férrier  1847]  (M.,  p.  3So).  ^-  CÔmiDis- 
8Î0D  (F.  n*  4' 9  M. y  p.  353).  —  Rapport,  par  M.  L.  de  Malerille  [iS 
joiUet]  (P.,  t.  i3|  an.,  p«  ^fjS)»  ^ 

0.  -^  Réclamation  de  M.  Momer  de  le  S^eraniK»  «¥  wj^  A'ime 
omùftion  dam  le  compte- reodo,  par  ce  journal,  de  Ja  séance  du  18  mai 
1847»  V«y.  Piocàe-TUBAL. 

Voj.  ArraL  «omual. 

IfOJINAIBft*  —  Incident  an  tn)et  do  syslèene  uonétilte  françiis  et 
4e  U  refonte  des  pièces  anrilérei,  Toy.  Bavqvi  it  niinoi  ^  Débat 
p«r  U  centniiatioo  A  Paris  de  U  fabrication  des  nonn*ies,  Renseigne^ 
«kents  Bur  la  refpiite  dn  cnÎTre  et  ser  l'ai&Dage  des  pièces  aarifirct, 
yùj*  Bo»OBTDi  18)8,  Oe'p^qses  :  Fintuieôê, 

wanAXID  (Commune  de),  voy.  Gâb»ss  vatiovâEm  bissouvB*. 


VOIfTBBXU'O  (V.  le  duc  BBJ,  MiuiêU»  àê  Sa  WÊtarime  el  d0f  côh^ 
iuej.-*PreDd  part  k  la  disousâon  dn  projet  de  loi  dottiremani  :  Wt»^ 
b)iBse|aent  aus  colonies  decoors  cbargéef  â§  cepoetcre  des  ermies  corn* 
qûs  enrers  1<«  esclates  (P.,  t.  10,  p.  ia4,  i4t>  \^\  «S^  ;  M.  de  i8i£;, 
p-  I<i6fi,  1679, 168O;  le^adgel  de  iBkB  (Statiê^^uéde  tarmée  iiai^, 
i>p  1. 19,  p.  B76;  M.,  p.  aoèè.  ^Moncenieift  damé  ia  marfne,  P.,,  (.  13, 
•p.  978,  a8o,  s8i  )  M.,  p.  9087.  Syndies  des  ffens  de  mer.  P.,*  t.  19]^ 
p.  989;  M.,  p.  ttoè8.  Pmménê  des  erréfagêM  deêoMé^  P.  t.  f  9,  p.  9HS>; 
M.  p.  4069.  Traiu  dea  iVeirr,  P.,  t.  19 ,  p.  9S7;  M.,  p.  9069.  iMt/- 
,m^tU4  de  l'État  mus  à  le  dispotUien  ^enUîett,  P»»  t;  19,  p.  989*  ff., 
p.  9070.  Obêeivûtiem  sur  Ui  apfnrovisonnementê  faUt  h  tétrJnger 
pour  te  êerviee  dm  la^/loUe,  P.,  t.  19,  p.  991;  M»,  p.  3070.  ÉvènenMftU 
de  Coehinehinef  P.,  1. 19,  p« 996;  M.,  p.  307 1 .  Emploi  dujonds'iê re^ 
chat  t^eêelaveâf  P.,  t.  19,  p.  3o9,  3o4»  3o5;  M.  p.  9071.  arrangement 
reUUfa  TàUi,  Effectif  des  trompée  h  y  entreUair^  P.  t«|  i9,p,3o8»  3io, 
3if,  3i4;  M.,  p.  9086,  9087,  9089,  9090).  —  Appnie  l'ordre  du  jopr, 
proposé  par  la  Commission,  sur  la  pétition  dn  sieur  Bi»sette  (P.  t.  i3^ 
p.  ^;  M.,  P*  3959). 

«mraniRRY  (■•  Tb^hq  bb),  Dépoté  dn  5«  arr.  éleeforal  d^IHé-ei- 
Vilaine.— Prête  serment  (P.,  t.  t,  p.  10).  —  Son  élection  ett  déelarêc 
régulière  (P.,  1. 1,  p.  94;  M.  de  1846^  p.  9178).  —Est  admis  (P.,  1. 1, 
p.  38;  M., p.  9i84}.-— Obtient  un  congé  (P.,  t.  5,  p.  i59;  M.  de  1847». 
p.  817). 

VORim  (M.))  I^NiKé  du  icr  arr.  électoral  de  là  Menriha.—  Prête. 
ifCMut  (P.,  t  ly  p.  10).  —  Est  adarii  (  P«,  1. 1 ,  p.  3b;  M.  de  184^». 
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p.  9i85}.  — >  Oblient  on  congd  (?.,  t.  i,  p.  3oi  ;  M.,  p.  9986).  —  Mean 
bre  de  Commisfîoni  (F.  n°*  4'»  io4«  M-»  P*  ^70,  i3ao).^Son  rapport 
•ur  le  projet  de  Ipi  ayant  pour  olijet  de  proroger  les  lois  reladvee  à  la 
r^îdence  des  réfagi^f  poliiiqaea  (P*,  t.  10,  ao.»  p.  iioi'M.,  p.  1697). — 
Ekt  enteodu  dam  la  disciiMion  du  Budget  de  %^S  (Traitetment  det 
conseilicrt  de  préJecturefM,^^,  iBo^), 

MORBAU  (■.)•  Dépote  du  7"  «rr.  électoral  de  la  Seine.  —Prête  aer- 
ment  (P.,  t.  t,  p.io).— !Eat  admis  (P.,  1. 1,  p.  35;  M. de  18461  p*  ai8S). 

MOMNAY  (M.  le  manpiis  OB),D($pate  du  »«  arr.  Rectoral  de  TOîse. 
—Prête  serment  (P.,  1. 1,  p.  10).  —  Son  élection  est  déclarée  régaltére 
(P.,  t.  I,  p.  41;  M.  de  1846,  p.  at85).— Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  48; 
M  •,  p.  3195).— Est  entendu  dans  la  discussion  :  de  la  seconde  Adresse 
du  Roi  (j^ffaire  de  Craco^ie^  M.  de  1847»  p*  3 19);  du  crédit  ponrsob- 
▼ention  aux  tratanx  d^otilité  communale  (M.,  p.  470).—  Membre  de 
la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  d^appelda  contingeni 
militaire  (F.  n*  85;  M.,  p.  791).—  Son  rapport  au  nom  de  cette  Gom- 
mission  (P.,  t.  6,  an.,  p.  89;  M.,  p.  1079).— Prend  part  à  la  discosiioa 
de  ce  projet  de  loi  (P..  t.  6,  p.  345,  ;  M.,  p.  ii54f  ii55).—  Est  en- 
tendu sur  :1e  projet  de  loi  relatif  aux  relais  de  poste  (M.,  p.  i954);  une 
pétition  du  vieomte  de  Melun  touchant  diverses  questions  de  charité 
publique  (M>,  p*  i960);  la  proposition  concernant  l'établissement  d'une 
taxe  snr  les  cbïeaa  (M.  p.  i34o};  les  crédits  extraordinaires  applicables 
aux  divers  serrioes  de  l'Alsérie  (Observationt  surie  êjr$tème  des  ras- 
sÎM»  M.y  p*  i5i5*  Portvjilger^  >5'9}>  1>  prorogation  des  lois  qui 
autorisent  la  libre  importation  des  céréales  (M.,  p.  i65o);  le  Budget 
de  1848  (CoastUlers  auditeuri ,  M.,'p*  1705.  Traiiement  des  dessers 
MUtfs,  1708;  erratnm,  1799.  incident  introduit  par  âf,  de  Girmrdin 
danê  la  diMCU$$ion  dubudget  de  tintérieurf  1745.  Discussion  générmle 
de  fa  guerre f  1914*  Affaire  Bémer^  Fuite  du  sieur  Peiiapra,  igSf* 
1948). 

'    MORNY  (M.  le  comte  m),  Dépoté  du  i«c  arr.  électoral  du  Pojr«de- 
*Dêmè.  — -  Prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  10).  —  Son  élection  est  déclarée 
régulière  (P.,  i.  1,  p.  4'  »  M.  de  1846,  p.  |9i86).  —  Est  admis  (P.,  t.  3, 
p.  71  ;  M.  de  1847}  P  -^16}.  —  Parle  sur  l'élection  de  M.    Mater 
tM.-de.  1846,  p.  9198,  9199,  9i63)*— -  Appelle  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  ce  fait,  qœ   deux  bureaux  chargés  de  l'exaniea  d'opérations 
électorales,  ont  commencé  une  espèce  d'instruction,  et,  à  cet  effet,  ont 
correspondo  avee  des  électeurs  et  des  membres  de  l'ancienne  Chambre 
(M.,  p.  9999).  — .  Membre  de  Commissions  chargées  de  Texamen  :  de 
divert.projetsdejois  (F.  n<»  4^»  4?)  M.  de  i847f  P*  ^^^»  460»  ^1* 
(demande  en  autorisation  de  poursuivre  M,  Emile  de  Girardîn  (F.  vP 
ti3;  M.,  p.  1 446).  — Prend  part  A  la  discussion  des  projets  pu  pro- 
poûiions  de  lois  concernant:  le  minimum  des  coupures  des  billets  de 
Banque  (M.,  pt/817)  ;  les  Députés  adjudicataires  ou  administrateurs 
de  chemins  de  .fec  (M.,  p.  1137}  ;  les  comptes  de  i844  {Emploi  de 
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fonds  deu0nus  disponibles  par  suiu  de  vae unies  daus  Us  mdminutnt  • 
tiong  eentraieSfM.,,  p.  i9i4)s  la  réforme  postale  (M.,  p.  i^ay,  1399); 
un  •mprpot  à  contracttr  par  la  Tille  d^AngouMme  (M.,  p.  i553, 
i554)i  la  loi  sar  la  caxe  do  tel  (M.,  p.  iSqS);  la  prorogation  des  Im^ 
qutaaionient  la  Kbre  ioipor talion  des  céréales  (M.,  p.  i65o,  i65i); 
le  bod|;eidc  tS^S  {Question  des  canaux.  M.,  p.  1698.  Incident  ininh- 
duttpardfé  de  ùirardin  dans  la  discussion  du  budget  de  tiniérieurf 
1745);  les  projeu  de  lois  conceniant  les  cheaiiis'  de  frr  de  Paris  à 
Lyon  (M.,  pu  9i45|  9»i6i),  et  de  Lyon  A  Avignon  (M.,  p.  digS). 

MOél^Ommif  TOy.  ÈCOLMM  et  iTABLinVHIVTS  MLIOIBVX  MVêVL' 
MASS. 

WriTBT  (m.)»  I>épatë  du  4*  «rr*  ëleccoral  de  Vaueliise.  —  Est 
admis  et  préce  serinent  (P.,  t.  x,  p.  36,  38  ;  M.  de  1846,  p.  a  188).  — 
Membre  d*nne  Commission  (F.  n^  44  >  ^*  ^^  iS47t  P*  4^  0* 

HOlJLIlf  (M.)»  Député  du  5*  arr.  électoral  du  Pny-de-Mme.  -* 
Prête  serment  (P.^  t.  1,  p.  lo),  —Est  admis  (P.,  t.  i|  p.  3j  ;  M.  de 
1846,  p.  9 18$).  —  Membre  de  Commissions  (F*  n^  37,  io{,  ii3;  M. 
de  1847»  P*  '^t  i390,  i44^)«  ~~  ^t  entendu  sur  :  la  prise  eu  cousin 
dération  de  la  proposition  de  réforme  électorale  (M,^  p.  697);  \à  loi 
pour  l'établissement  aux  colonies,  de  Cours  chargées  de  connaître  des 
crimes  commis  euTert  les  esclaves  (M«,  p.  1678)*  —Son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  an  chapitre  royal  de  Saint-Denis  (P.,  t.  la, 
an.,  p. 443  i  M., p.  ai84). 

HOtnuaLLOlf  (luCEVDii  du),  voy.  Comptes  de  1844* 


M  BeHT  (M.),  Député  du  i«'  arr.  électoral  de  Tlndre.  — 
£«t  admis  ecpréte  serment  (P..  t.  t,  p,  11,31;  M.  de  1846,  p  1178). 
—  ?kiimmé  membre  des  deox  Commissions  chargées  de  rédiger  les 
Adresses  an  Roi  (F.  n—  t&  et  ig  ;  M.  de  1846,  p.  aSiS.etM.  «le  184?» 
p.  73).  — »  Parle  dans  la  discussion  du  projet  da  lot  relatif  à  riniporu- 
tîon  des' grsins  (M.,  p.  1 34).  —  Membre  de  Commissions  chargées- 
d*esaminer  divers  projets  ou  propositions  de  lois  (F^  n<»  4*«  4^«  4^«  84» 
tfip  lot,  110»  143;  M. y  p.  353,376,  47I1  i(>03«  ii83, 1369,  i4iir^<^9}* 
• — Est  entendu  sur:  la  loi  collective  des  crédits  supplémenuires  et 
extraordinaires  pour  1846  et  1847  {interpellation  au  sujet  d^une  con^ 
cession  de  mine^  M.,  p.  1043);  le  crédit  pour  les  relais  de  poste  (M., 
p.  1353);  la  proposition  concernant  la  réforme  postale  (M.,  p.  1380, 
1399,  i338}.  —  Son  rapport  sor  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  la  prorogotion  des  lois  sur  Timportation  des  grains  (P.,  t* 
9y  an.,  p.  78;  M.,  p.  i4^)*  -"  Fst  entendu  :  dans  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi  (P.,  t.  10,  p.io3|  11 5)  M., p.  1649); sur:  la  proposition  de 
loi  relative  A  la  taxe  du  sel  (M* ,  p.  i $91)  ;  le  budget  de  1848  [AUo* 
eatiom  pour  travaux  des  cheminé  dû  fet^  M*|  p.  1869)  ;  le  projet  d« 
loi  coQcenumtle  chemin  de  fer  de  Lyoïi  i  Avignon  (M.»  p«  3179) 
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M08àvm  ft*Htttt>lit  «ATOittLLt.  —  AeqnîsiUon  ^e  dsTenes  eeOt» 
lions  ponr  cet  ëubli^fenietil ,  roy,  CiéoiTs,  J  Vf.  — Crédit  poarj 
cofinruiiv  d«  serrée,  Toy.  Ct^DirS,  JXXIV.  —  Incicleot  aaMijei  ée 
terratiu  acquis  pour  »on  terTtcc,  Toy.  Budget  bS  1848,  Dêpésses: 
Insiruction  publique^ 

MCTBAir  (M.)9  Dëpottf  da  a*  «rr.  électonl  d«la  C6i*-d*Or— Pré* 

Mrai«DC:(P.|!i.  ly  p.  !•)«  -r  Soo  ëlccttoB  cit  déclftr^  rêgolMrc  fP.,  u 

aa34)«  —  Est  en  tend  o  dansU  discnstioa  de  U  prop«MÎUoa  eooeeraiK 
Ja  réforme  |#tUkfM.  de  1&47»  p.  ite?)*  -*  OImmu  «m  e^ftf  (P.. 
t.  13,  p.  148;  M.,  p.  1993). 


N 


NICOLAS  (lf[.)»  D^pui^  du  4*  arr.  électoral  de  la  Drôme.  —  PHtw 
serment  (P.,  û  i,  p.  16} • — Bsi  admis  (P.,  t.  i,  p.  ao;  M.  d«  18 j6,  p. 
11  r^^^..^  t'arle  dans  la  discussion  d*un  projet  de  loi  de  crédit  applicable 
à  Paiigmcntation  de  Teffectif  de  Tinfanterie  «tde  la  cèndarnerie  (M. 
de  iS47t  p*  365).-—  Membre  d*ane  Commission  (F.  n**  44  î  ^-t  P-  4ii,* 

—  Prend  part  \  la  flîscussion  dn  projet  de  loi  coooer^ot  |^  prasi^M 
(M.,  p.  ^'^6^  ^y7)<  — Est  enteodu  snr  :  une  pétition  de  mrrains  de  U 
Garonne,  touchant  les  alluvîons  de  ce  flea^o  ^M-i  f  «  f<^)^l«  km  pour 
réiablikoement,  aux  colonies,  de  Cours  chargées  de  noonatlr*  des  cri- 
mes commis  envers  lev  esclaves  (M.,  p.  16Ô4,  1678);  le  Badgcid»  l;^^ 

,  {DonatiûM  aux  Congrégation» ^  M.,  p.  i7o8)*—  Appuis  1«  dasnaadf 
de  M.  Lunean,  tendant  à  la  réimpression  du  cahier  des  dus^get  priai- 
tif  du  chemin  de  Ux  de  Lyon  (M.,  p,  3109).  —  Prend  part  à  û  dû- 
cuiaton  dn  projet  de  loi  concernaQt  ce  chen^n  d*  i^t  (M.»  p.  9112, 
fti68). 

NISARD  (K.;»  Dc'puté  du  5*  arr.  électoral  de  U  C6te-dX>r. —  Prltr 
•armcn  i^P»*  («  it  p*  10). — Son  élection  ect  4eciaré«  rf^Uèr«  (P.»  t.  '. 
p,  ^3  i  M.  de  iQ4^*  P-  ^>77)* — Est  admis  (P.,  t.  1,  p,  71;  M.«  p.3aio.. 
-«Mepibre  de  Commissions  ÇÈ,  p<>'4^<  ^'^9  M.  de  1847,  p.  370,  iS^S  . 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  budget  de  1848  («fpn^er^isoiw.  M., 
p.  1738}.. 

JVOms  bu  DOMAtHSi  Yoy.  Cou>*iKt. 

«ro8feft»AV  (H.)*  Dipiltd  du  4«  «n  dleitor«l  4e  U  Vieut.— Sa 

déMiflsion  (P.,  t.  t;p.  ifi  Mé  dt  lUfi^  f*  i'9^* 
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OCTBOI  «01  «M  BBiTiAVt.  «r-  looident  pu  8iQ«t  df  TeÉiiedtlim  éê  U 
UÂ  du  !•  mai  1846;  Toy*  SvBtASB  tvs  i^Ulgool. 


OCnoi  ifui  LIS  Hopi|.i.Bs.— Ipcidept  re|f|fif  911  nVi^f  ponfr^diç 
toire  auquel  ^ont  touiniseï  ]^f  j\\\^  ipapaff^:tDrièredi,  9p  Mtiy  laf- 

OFPICRBi  CBAKctf  DB  tOMCTlOBâ  ^pfciALÉS  PA^f  LBB  ÇO|Plf  BB  ■ 

TBourt,  Yoj.  Atabcikèht. 

OFf l^nui  ftB  «abt|  KiftiTAiiSB.  —  IncidaMt  Uê  oMccnaiit,  wr. 
BuB«BT  mt  lS4â»  Dëponaaa  1  Gm&ne, 

O^SR  (M),  Dépoté  an  %•*  arf.  électoral  det  Ardennes.^ f^éte 
lerineoK  (1^.,  t.  i|  p.  io).— Est  admis  (P.,  (.  x,  p.  18  \  M.  de  18^6,  p. 
9176). —  Parle  aur  l'ëlectidti  de  M.  BeDoi8t(M.f  p*  99oa).-r-EsK  nomoitf 
Secrétaire  de  la  Chambre  (P.,  t.  i,  p.  389;  M.,  p.  âi4)*  —Membre 

4a  CommiMi«ff|  (F.  ?!?•  49b  i4»  «4ai,M«  *•  «^49»  P*  99()i  Méi  iWl)-- 
Parle  aor  iiae  pétition  concernant  Timpoeition  dea  tanneriea  à  la  con- 
tribqftian  dea  portei  Bt  feoltfea  (M*»  p.  i3fi6).— Prend  pBBi  à  kdis- 
«oaaifta  du  Biidget  da  184A  (CkuiêmmU  aléa  Gomm  «f  frifaiiwiwr,  M., 
p.  1705). 

ornoHS»  Yoy.  Électiobs. 

ORAISOlf  (K .  le  comte  D*),  ^paté  dn  t^  arr^  électoral  dea  Bassea- 
Alpca.  —  Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  10).— Eat  admia  (P.,  t.  i,p.  18; 
M.  de  1846,  p.  3176).  —  Membre  de  Gommisaîona  (F.  n**  4'i  4?»  ^» 
lao  ;  M*  àe  1847»  P*  ^^^>  4^'>  7^'»  iSyS)*  — Son  rapport  sur  un  pro- 
jet de  loi  d'«<èan|ji  (p.,  ^,  a,  j|p.,  p,  $Q^;  M.,  p,  447^<  y  E^  ^i|ndn 
dfttf  )j|  dise,  ç)?f  projeta  de  lofa  r^^t^fa  )  li  l'aT^nceipent  d^a  Uf utfBi^^i^ta 
promua  k  çlca  fopc|iop«apépi9lpf  dafia  lifa  corpa  4f  tro|ipB|  (|f  «j  p*i?^$); 
au  Badget  de  1848  {Gendarmerie,  M.,  p.  1919;  erratum,  1934.  Amen- 
detnenê  eoneentmnt  lu  colotùmitan  de  PjiigériÊ^  aooi  ; . 

O-^Am.  «r-  Incident  relatif  ^^x  afntff»  4ç  9P  Pi/»!  T9J'  A5**?§^* 
At;  Aot,  n^  a«—  Ëxplicationa  aur  iWaogement  conclu  k  Xondrea  an 


•aj«t  detttflt  de  la  Soeiëltf,  voy.  Bvdgit  bb  1848,  Dépenses  :  Jft 


OVDINOT  (V.  le  lîeaCenant-gc'Déralmarqaif},Depnuda  S* air. 
raldeMaine-eC-Loire. — Prête  serment  (P.,  t.i,  p.  lo). —  Esc  admit  (P., 
t.  1,  p.  3f;  M.  de  1846,  p.  ai83).— Parle  dansla  diMuiûon d'na  projet 
de  loi  de  crédit  pour  Paugmeoution  de  Teflectif  de  rinfaniafie  et  de 
la  gendarmerie  (M.  de  i847i  p<  368).  —  Membre  de  la  GoisaBiaMB 
ebargée  d'examiner  deux  projets  de  loîj  de  crctliu  applicables  à  PA1- 
gcrie  (F.  n^  47  >  ^->  V*  4^')*"^^^  entenda  tor  :  le  projet  de  loi  relatif 
«Il  cre'dit  additionnel  pour  Tinscription  de  pensions  militaires  (M«b  p. 
g83){  la  loi  ooliectiye  des  crédits  supplâneotaires  et  extraordimôres 

>po«r  1846  et  t^7  {Effectif  des  trvupes  en  jiigérie^  M.,  p.  to^^);  la 
pétition  du  sieur  Jofirès,  concernant  le  recrutement  de  Parmre  (îf ., 
p.  1269)9  la  loi  d'avancement  des  lieutenants  promus  à  des  fonctions 
spêciaieidana  les  corps  de  troupes  (M.,  P  •  ^378»  1397, 14^9  laa  crédits 
eitraord.  pour  les  services  de  l'Algérie  (Emploi  des  troupes  k  di^^m-s 
travaux^  M»,  p.  i5i6){  le  budget  de  1848  {^Ôarat^  awUUormtion  dm  le 
r»ce  ehei^aline^  M.,  p.  1809.  Observations  relatives  a  imeeroUmam^mt 
des  dépenses  de  la  guerre.  Service  de  l'intendance  mifitaûw,  1874* 
Greffiers  des  conseils  de  guerre,  rédaction  ttun  Code  pénal  msiUiaira^ 
1930.  Incident  introduit  k  Poceasion  de  l'affaire  Béitier,  19^7.  Ckm 
vaux  fournis  par  tEtat  aux  officiers  de  cavaieri*^  Sen^îca  dm  im  m- 
monte,  1976,  1977*  Harnachement,   1978.   Fourrages,  Obiigmiio*  de 
posséder  le  nombre  de  chevaux   réglementaire,  a  imposer  aux  offi^ 
ciers.   Organisation  des  services  de  Padministration  mifitetre»    (978. 
jidminisiration  des  invalides  delà  guerre,  19S0,  1981.  <4mrndnmrmt 

'  relatif  a  la  colonisation  de  P Algérie^  aooij.  —  Obtient  un  congé  (P., 
t.  la,  p.  a3o^  M.,  p.  1047)* 

inmiKFURIllB  ('coMMun  b*),  tôt  .  GAinif  vâtio*albs  dissovtbs. 


OITVBOIES .  —  Amendement  a/ant  pour  objet  l'établissement  d*ene 
eole  normale  d'élèves^mattresset  d'onvroirt,  toj,  Bodoit  bb  1848, 
tpeoses  :  Instruction  publique. 


PAOis  (M)t  Député dn  3«  arr.  électoral  dn  Puy-de-D6me.  —  Et 
admis  (P.,  t.  t,  p.  34  ;  M.  de  1846,  p*  9186).  —Membre  de  Corn- 
missions  (F.  n««  4t,  5a,  io3;  M.  de  1847,  p.  353,  545,  x3oo). 

PAGAs  ob  L^Auiei  (M),  Député  dn  1*'  arr,  électoral  de  la 
Haute-Garonoe.  —  Nommé  en  ri'raplacemeat  de  M.  Cabanis,  déeédc. 
Ses  pouvoir!  n*ont  pas  été  vérifiés  aTant  la  clAtore  de  k  seesion. 


/ 


(i«5) 

PAJfLM*^^^^  VWXUiMi  (m»k  Mpat^  da  3«  arr.  ^tcotord  d*  Ji 

' Sftrilic— Prête  htrmtn%  ^P.»  t.  i,  p.  io>.—  E>t  admis  (P,,  t.  t, 
p., 35;  M.  de  i846,  p.  ai86j.  —  OUtieot  un  coogé  (Pb,  i*  7>  p.  190;  ^^ 
M1  de  1847»  P*  1337).      ^ 

FAILLBT  (1m[.)i  t)eputc  du  ^«  arr.  électoral  de  TAifae  et  du  i*'  arr. 
de  la  Charente» Inférieure.  —  Prête  ferment  (P.,  t.  1^  p,  10).  —  Est 
admît  pour  TAi^ne  (P*.,,t,  j^  p.  17  ;  M,  de  1846,  p.  9176);  pour  la 
Charente-inférieure  (P.,  t.  1,  p.  19;  M«,  p.  9177).  —  Opte  pour 
PAifne  (P.,  t.  1,  p.  39^;  M.,  p.  93i8).  —  Parte  sur  la  priée  as  con- 
rid^raiion  de  la  proposition  de  loi  relative  ans  Dëpntéa  fonctiqnnaires 
(M •  de  i847t  p.  880^ •  —Membre  de  la  Commission  cbajrgée  .d^e«aminer 
nne  demande  en  autorisation  de  poursniTre  M.  Km*  de  Girardin 
(F.  n'  ii3;  M.,  p.   i446). 

PAIZIIAN8  (U.  le  général),  Député  du  !«'  arr«  «Hectoral  de  la  Mo» 
selle.  —  Est  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  Sa,  38;  M.  de  1846, 
'  p.  9iB5).  -^  Membre  de  Commissions  (F.  no«  5a,  65,  lao  ;  A),  de  1847, 
p.  545,  791  f  1576) •  — Pk-end  part  a  la' discussion  du  projet  de  loi 
relatif  i  TaTancement  drs  lieotenants  promifS  h  des  fonctions  spéciales 
dans  les  corps  de  troupe  fM..,  pj  187 '1,  V^o^  ^i^9*  i4^^*  i4^0«  -~ 
Son  rapport  sur  no  projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  célébration 
dn  17*  anoirèrsaîre  de  Juillet  i83o  (P.,  t.  10,  an,,  p*  61;  M»t 
p.  i633).  —  Prend  part  à  la  dîscnssîon  du  budget  de  1848  (Observa- 
tions au  sujet  det  eonséfuencet  d^un  arrêt  de  cattation  qui  a  déclaré 
inconstitutionnei  le  décret  du  i*'  mai  181  a,  relatif  aux  eapitulations 
des  eommandartts  militaires,  M«,  p*  1916*  Servitudes  militairet  de 
Parisy  3018.  Fortijicatioru  du  Hd^re,  20a  1). 

FALAI8-BOUBION1  voy.  Cbâmbii  dis  Dipurts. 

PAXAI8  OK  J08TICB  oB  Rouia,  toj.  CiioiTs,  J  XXIL 

PAPIB1I8  TiHBiia*—  Incident  au  sujet  des  mesures  à  prendre  poar 
en  prévenir  les  altérations,  Toy*  DuaAsn  bb  Romoeahtih  (M.)« 

FAQVBBOTS,  TOy.  CoiIBSPOHDAaGBS  TBAVaATLAHTIQUBty  PoSTBt, 

•t  aossi  Vab  (bateau  i»b). 

PABCBT  (M.   le  ffoomte  db),  Dépnté  du  i»  arr.  électoral  dn 
Jmra.  —  Son  élection  est  déclarée  régulière  (P.,  t.  i,  p.  4<>9  M*  ^® 
1846,  p.  ai84).  — Est  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  71  et  7a  ; 
M.,  p.  a9o6).  —  Membre  d'une  Commitsion  (F*  n®  55;  M.  de  1847» 
p.  589).— Obtient  nu  congé  (P.,  t.  5,  p.  343}. 

FABid  CWi*\  Député  do  3*  arr.  électoral  des  Pyrénéas-Orienules. 
—  tst admis  et  prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  70  et  7a;  M.  de  \%tfi, 
p.  93o5).  —  Son  rapport  sur  l'élection  de  M.  Dranlt  (P.>  t.  i|  p*  35 1; 
M.,  p.  33o6).^  Parle dansl  e  débat  qoi  s'engage  sur  cette  élection  (M., 
p»  a3o7).  »  Prend  paci  k  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  concec- 


<  m  ) 

p.  j)ia).  -"  Mambri  d'ooe  Cdmiiiisfion  (F,  n*  toi  ;  M.,  p.  xSm).  *- 
Jtit  ««tenda  tar  :  U  prepotilkm  eoaoenuiBtPéUbaiwmeiic  d*mie  taye 
ftnr  lei  chiens  (M.,  p»  i34o);  le  budget  de  1848  (Carte»  db  «trvo&rtîoA 
gratuite  sur  let  ehewm*  de  fer  remis^  à  quelques  fitii^ftiptf^^iif§%  pu- 

AÛ«,*  If.,  p.  i855). 


PAMit  (  Van  Bt),  ^j.  Etivàviir  bi  la  tuxx  m  Piiti. 

•  •       • 

PAfOAU»  (■.)•  D^Bttf  da  5*  irr.  dlechn^]  dtt  V«r.  —  Cet  a4ims 
et  prétfl  «enii0iit(P.,  t.  1,  p.  71,  79  et  7S  ;  M.  de  184^,  p.  ido6).  — 
Membre  de  Comnistioers  (F.  t^  44>  '<"»  'f^'»  xio^M.  de  1 8471  p. 
4f  t,  1^9,  i4"»  >575).  —  Est  «tttendd  dans  la  dlscnstion  :  de  û  pro- 
position reUtire  aox  irrigitiona  (  M •,  p.  8g5,  8g6,  898,  916);  de  la 
loi  collée liye  dos  crédit,  sappl^ipent^ir^  e(  e^tcuor^inayrfi  f^f  1846 
et  i8(J7  (  Expédition  en  K^h^iie^M.^  p^  iq88}.c  Soo  rapport  sor  us 
projet  dô  loi  relatif  à  ra|iocai|oq  çie  npqyçaqx  pifdi(#  poar  les  cl|eBÎps 
de  fi>r  de  Paris  ^  Lille,  d^ÀTignon  à  M|tf saille  et  d'Ûtrlc^ps  à  YierzQD 
(P„  t.  io,aii«,p.  ai  )  M.,  p,  1 685). -«-Ses obferratîqps an  si^et de  U de- 
mande faite  par  M.  Lunean,  de  rëimprimcr  le  çabi^r  des  charges  pfi* 
mitif  du  chemin  de  fer  de  Ljon  (M*,  p.  2109)  *-^  P^k^ar  00  P'OÎct 
delqi  tendant  II  aatorisef  la  yiile  de  M^uteiUe  ^  coap^ler  an  eapcunt 
(M.,  p.  2ii5). 

PAS9Y  (il-  Artoiiti),  SoutyS'ecrélaire  ^Èiat  ^h  département  de 
Vinttrieur^  Difpute'  du  3*  |arr.  électoral  ^t  r£|nre«.  *—  Prèle  scrmept 
(P.»  t.  I,  p.  10).  —  Est  admis  (P.,  t.  r,p.  9^^  M*  de  18469  p. 
9178).  •—  Est  entendu  sur  :  un  incident  relatif  an  mode  de  répartition 
des  fonds  de  secourt  pobliot  (P«f  t.  i|  p>  691  ;  M.  <te  18471  |la'4So); 
une  pétition  d^s  employés  ^e  la  prëf octnre  de  Seine-«t-CHsi^  (  P.,  \.  3 
p.  99;  M.,  p.  5ai);ia  loi  de»  comptes  de  t84{  (Emploi  de Jonae  dis- 
ponibUs  en  ai^mentatior^  de  tfuitementf  P.,  tt  6g  p.  49fe  M*»  p* 
iai3)j  lapcûtigq  do  vicQfn^  je  Melildi  cgnc^rpa^^  dircsses  qo^tiMH 
de  charité  publique  (P.,  t.  7,  p.  85  â  ^passim-y  M.,  p.  1267,  1968)  ^ 
la  proposition  d'éublrr  uni  taso  sur  les  cMens  (P.,  t.  7»'  p.  i^}  M., 
p.  1339);  des  pétitions  rela tires  I  la  législation  do  la  cbaase  (P.,  t^g, 
p.  8t;  M«;  p.  144^)  ^^  *"  dommage  que  caase  aux  onmers  libres  la 
concurrence  des  tt'avaîlleurs  détenus  (P.,  t.  9,  f^.  8^*  M.,  p.  t/u); 
un  projet  de  loi  d'intérêt  local  i-elatif  au  départetnenç  de  VEure  (V., 
t*  9t  p>  9&0Î  ^«t  p  i55i)»  —*  Prend  part  à  la  discussion  do  Bnde,et 
de  i8|8  (publication  de  Pétat finaneief  des  éàmmuneê.  P.,  t.  13,  p. 
a64;  M.,  p.  ao56). 

PAtnLMIBft  (V  },  Député  du  ^^  arr.  électoral  dn  GalVadoi.  -^  l*Hte 
serment  (P.,  t.  1,  p.  lo).  — Est  admis  (P.,  t*  t,  p.49>  M*  ^^  '846, 
p.  2197).  —  Membre  de  différentes  Commissions  (F.  n«*  55,  99;  M.  de 
1847,  P-  S891  X243)*  -^  ^Q  rapport  sur  ht  pétition  dn  prince  Jérdme 
Bonaparte  (Pi|  t.  1 1»  p.  au;  M.»  p.  i684}<«^  Est  entendu  sur  :  pin- 


péMmiè  «ai  JDittéilnit  NuMi^MiMi»  ahm  WfJÊti^  ih»  mXM- 
%èrs  public  près:  lès  tribntiaux  de  coin^içrM  (M.,  p.  756))  h  ptvpoii- 
tioa  «U  loi  cotaCOTOftiA  U  «trritad*  d^ppai  en  OMruAfe  d#  «Mveiia  dHr- 
ing»ti(m(  M.«  pi  gis)}  «ne  potion  do  ^comiede  Melun,  tel*û*0A 
diveiaef  qoefttiooa  de  obarité  publique  (W..,  p.  ia66}. 

*  *  ^  • 

ificHl»  MAiiTfMiis,  T-  feçideot  releiiC  «qx  frtpdf«^'e|lei  pevvfMt 
oeca»ionner,  et  à  rîQtrpdumiffq»  ^  Franqe^de  («reiig»  df|  ||M>^elft9- 
gére,  Toy.  Bqqgxt  di  1B48,  p^penses  :  ylçricuUure  «<  Commerce. 

MONM  ■«Ttâ-ilouMB.iTÂiiBtf  virtAts  i»ilifi.^AAiiii  0'AVàtQvi. 
*^  Incident  y  reiatif^^oy.  GwÉoiTi  j  SI.'' 

PKIJ88IB  DS  lOBAlVDOL  (V.),  Députe  dn  %•  orr.  électoral  du  Lot. 
.,-Soq  «lactiçB  çH  4<fcUr««  r^rfi*^^  (^  ^1  h  P'  4?*  ^.\  ^  1*4?»  P* 
;»i84).  —  £«t  a4f|i{#  ^ï  pi4«S  «^rpiS^^I  (r»  tr.l»  Pt.WI  «^ÂP^i  Mm  P* 

niXAnHA  (  Le  sieor).  <--  Incident  au  tuifti  de  ta  fuite,  toy*  Bui^ 

raLTBlimAlÇ-VII.l4|BiaBinrB  (ll.)^  Oepute  dn  A*  «rr.  ëlectonl  de  la 
Hàate-Mariie.  -^  Soti  ël^ëdon  ht  ^éhMfit  régulière  (P:,  t:  i,  '^.'4o). 
•i-  £tt  admit  (P.,  t.  1,  p«  71;  M.  de  i^4^i  p.  a^oS).  -^  Piréte  serment 
(P.>  t.  f,  p.  ao3^  M.,  p.  a^éî).—  Mehibre  de  CbmmiBsîoi^i  (F»  tt**45, 
iio;  M.  de  1S47,  p.  $76,  14  <0*  "  ^^'  entendil  <ar  :  la  nr^po•îl^on 
de  lot  de  réforme  éleciorale  (M.,  p.  6o9);  Je-  Budget  dé  164^  (  Cnnal 
de  VAiêtie  a  la  Mt^rne^  M.,  p.  18;^.  Fqréu^  ^949'  '^f^^ifS  4ff.P^* 
qucbots de  la*JHtçdiferranéef  ^ôS^f  ^o^^"^,  '  .. 

T..—  Kxp6^  des  motifs  et  texte  d'an  projet  de  loi  prcsenu'  par 

M.  LacaTe-LapUgne,  Ministre  des  finances,  à  l'effet  d'appliquer*  aax 

pensions 4a  iaQUna|ure,4nr fond» généraux  oiiauv  fpinif . A|tff9Niiix> 

.des  conditions  ui^ifoimea  dejouiuapce  et  de  paiement  [ aa  février 

1^47]  (P^t*  9>  aii«ftp«  34^t  M.,  p.  37Q, -"  CoiunHttion  (F.  n<*  44» 
M.y  p.  4n)«-" Rapport»  par  M.  Pfssauret £»o  atars]  (P.,  t,  p,  aa., 
p.  a^T(  M.,  p.  5oo).  *^  DisouasioQ  [^  mats]  (  |^»,  t*'4»P-  ^»  M.»  p. 
661  )  t  MM.  Q.  Barxot,  Creton,  Dçslongrais,.  Dftssaurat,  Jlapporuur, 
Doprat^  d'Hanbersart ,  Lacave-Laplagna,  iJ\nifttnfi  ém$  Jit^Ênœ»  ^ 
Le  Peletier  d'Aonaj,  Monier  de  la  Sizeraone,  I9icoIas,  Vatont,  Vitet^ 
Vivien.  — Scrutin  snt  l'anasmMvdapPojët  dcioi  i  IHlVpthMf  8f  IHars] 
(P.,  t.  4,  p.  41;  M.,  p.6;8). 

1.  ir- Crédits  pour  Pinfçfiption  ji^  pensions  milîtairèi^,  Vojr.  Cai- 
WT«,5X1V. 

3.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  de 
Mdntébello,  NinistraA  lanatîne  et  des  cofoiiai;  panr  ieaéHer,  à 
aife  àà  «dcompapM   nattttaala,  à  là  eev^  dm  X^mviéêX  Dm«iai 


(m) 

Le  Ginqt),  mo  fMwuioBfdft  isyéoo  finnet  térwtùAt 
•or  Mt  enfant!  [giuin  1^47]  (P.,  u  9,  as.,  p.  961;  M.,  p.  i5^)*^ 
GominitHoo  (F.  n*'  iao;^M.»  p.  1376).— IUppOit«  par  M.  de  Las  Guet 
(11  joîn]  P.,  u  to,  ao.y  p.  a63  ;  M.,  p.  i7a9)«i-rI>iscaMioo  [i6îaiUet] 
(P.,  t  i3,  p.  9;  M.p,  .  ai  i3{  rectification,  ai3i  )  :  MM»  Dopio,  Lu- 
neiu.  Marquis»  de  Rainnevilic,  de  Staplande.— Scrutin  tnr  l'enieniblc 
du  projet  :  adoption  [même  séance]  (P.,  t.  t3,  p.  d;  M.,p«  %ii4)^' 
Loîdu'6  août  1847  (  B*  ^^  L.,  n*  1374S;  M.,  p.  9461  ). 

4'*  ^"  laterpellaiioDS  sur  la  question  de  savoir  si  le  Gouremement 
s^oecuye  (Je.  Tétude  d^on  règleiqeQt  général  sur  les  pensons  des  em» 
ployéi  civilsy  et  si  ce  règlement  fioit  adiaettre  les  desserrants  au  &0111- 
bre  des   ajants-droit  à  pension  ,  yoj.  Buboit  M  184^ ,  Dépenses  - 

5.  •—  Amendement  proposé  pour  augmenter  la  pension  de  la  TeuTc 
'  de  M.  Teseier,  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre ,   toj. 
BvDoiT  DE  18489  Dépenses  :  Gusias. 

•      ♦  ♦ 

PimtfQUÀTioir  deTimpôt  foncier.  —  Incident  7  relatif,  Toy.  Bvik 
01 T  01 1848,  Recettes. 

< 

PUniR  (V .  Gasimii),  Député  du^i*'  arr.  électoral  de  la  Seine,  — > 
Prête  serment  (P»,  t.  1,  p.   11).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  35;  M.  de 

1846,  p*  3186).  —Membre de  la  Commission  des  pétitions  (F.  n*  5o  | 
M.  de  1847»  p*  S07)  ;  de  la  Commiisiui|^*e&amen  dn  projet  de  loi  de 
douanes  (F.  n».  74  ;  M.,  p,  844)* 

raàlRIl  (M.  JotEra) ,  Député  du  4*  err.  électoral  de  la  Marne.  — 
Prête  »erment  (P.,  t.  i,  p.  11).—  Est  admis  (P.,  t.  1 ,  p.  70  et  7}  ; 
M.  de  1846,  p*  Mo5),  -^  L*nn  des  candidats  aux  fonetîona  de  «oa- 
missairc  de  surveillance  de  4*Amortissement  (  P.,  t.  i,  p.  438 1  M.  d« 

1847,  p.  117). 

<  ptfaieifOlf  (V .  le  baron),  Dépoté  do  5*  arr.  électoral  de  la  Marne.^- 
Prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  11).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,p.  3i  ;  M.  da 
1846,  p.  91 85).  *—  Membre  de  la  Commission  des  pétition»  (F.  u<*  1 
M.,  p.  â3a6)«  —  Ses  rapports  au  nom  de  cette  Commission:  snrla  pé- 
tition du  sieur  Servet,  qui  demande  qa*noetloi  spéciale  soit  édictée 
snrle  duel  (P.,  t.  0,  p.  3o5;  M.,  p.  iii3  et  Iii4);  evr  plusieors  an- 
tres pétitions  (M.,  p.  ixi5). 

PBRQUmnOllg,  TOJ.  VlilTia  nOHICILUUIS. 

FBBETB»  (■•),  Député  dn  3«  arr.  électoral  de  l'Ain.  —Prête 
serment  (P.,t.  i.,  p.  11).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  17 ^  M.  de  1846, 
p.  2176). 

PaRSOi  (m*  Jvtse),  Député  do  ^  arr.  électoral  du  Gers.— >  Frite 
seraient  (P.,  u  1,  p.  11)»^  Bst  admis  (P.,  t.  1,  p.  5o;M.dc  184^  P* 


(  189  ) 

aigiS).  —  Soamis  à  la  réëlecdon  par  anite  de  la  nominatioa  aax  fonc- 
tioat  de  substitnt  da  procurcnr  gënitfral  prèe  la  coar  rojrale  de  Paris , 
il  eat  réiiu,  admis,  et  il  prête  serment. (P.,  t.;i ,  p.  45q  ;  M.  de  1847» 
p.  |54).  —  Membre  de  CoBamissions  (F.  ao«  43  ^  éi ,  M. ,  p.  38*^  > 

957)' 

PETITIONS. 

I .  »•  Proposition  de  loi  prësentëe  par  M.  H.  'de  Saint- Albid,  ajant 
poar  objet  d*ordonner  qo*à  i'oaTerture  de  chaque  session,  il  lera 
adreseë  aux  Présidents  des  deux  Chambres  ItfgislatÎTes  un  ëlat  som- 
maires de  pëlitions  renvoyées  aux  Ministres  dans  la  session  pr^cdente, 
Icqacl  rsppellera  l'objet  des  diverses  réclamations ,  et  ferd  connaître 
les  décisions  obtenues  [37  férrier  1847]  (F*»  t.  9,  an.,  p.  973  ;M.;  p. 
3g7).  —  DéTcloppements  et  discussipa  sur  la  prise,  en  considération 
{lé  mars]  (P.,  t.  3,  p.  75  ;I.  D.;  M.,  p.  5i6 ,  errata,  535)  :  MM.  Gré- 
mieux,  Dacbfttel ,  Min»  de  l'intérieur^  Dopin,  Lhecbette.  —  Après 
une  première  épreuve  douteuse,  la  prise  en  considération  est  réjetée 
[mtee  séance]  (P,,  t.  3,  p.  87;  M.,  p.  59o). 

a.  — Précédents  relatas  aux  pétitions,  voy.  PaÉCEDiNts,  au  g  Fi- 

TITIOXS. 

3. ..  CoMMissiOHS.— Première  (F.  n9  iS  et  16;  M.  dei846,  p.  3396)* 
—Deuxième  (F.  n<>  ^9;  M.de  1847  ,  p.  79).  *-  Troisième  (F.  nP^g-, 
M.,  p.  3o4). —  Quatrième  (F.  n^  5oet  5i  ;  H.f  p.  507  et 545).^-«  Cin- 
quième (F.  n^  70;  M.,  p.  795J.  —  Sixième  (F.  no  99  jMt,  p*  1343}«— 
Septième  (F.  n»  190;  M.,  p.  i374)« 

4.  r-  P^TiTiovg  MPBoATixf.  -«^  Acker,  TOf.  Oreffiers  de  josiiees- 
derpaix.— -  Allemagne  (d')  (P.,  t.  9,  p.  4  ;  M.,  p.  365)*  — '  Atnanry, 
▼07.  Aumorj.  —  André    CP.,  t.  5,  p.  79;   M.,  p<  754)*  —Angers 
(commerçants  d'),  yoj,  Hab.  de  quelques  localités.'  —  ArpinfP.,*  t« 
3»  p*  a53  ,  et  t.  6  ^  p«  41a;  M.,  p.  639,  1 190*) .'  —  Association  médicale, 
vojr.  Médecins.  —  Aobry  (P.,  t.  3  p.  4  î  M. ,  p.  365).  —  Auch    (le 
maûpeet  le  conseil  mnn..d*)  (P.,  t.  5^  p.  84*  ^*i  P*  755).'—  Anmory 
ou  Amfiurjr  (P, ,  t.  3,  p.  954  î  M. ,  p.  633  ).   —  Ansset  :f  P. ,  t.  3, 
p.  353;  M. ,  p.  633).  —  AnUiion  (hab.  de  la  vnllée  d*),  tojt.  '  Vallée. 
^—Barthélémy,  voy*  Uabîtnatsde  quelques  localités»-^  Besox  (P.,  t.  9, 
p.  4$  9  M. ,  p.  4i<>)*  ^  Besnard  (  M. ,  p.  633).  —  Bisse ttd  (P. ,  t. 
i3  ,  p*  368  ;  M. ,  p.  9i59).  ^—  Blancard ,  Toy.  Guyonie.--^  Bo- 
naparte y.Toy.  Jérôme.  —  Bordeaux  (  mécaniciens  et  ébénistes  de  ) , 
Toy.  Fabricants  de  plusieurs  localités.  >-»Borie.  (P.,  t.  6,  p^  4<'9;  M», 
p.  1.191).  -«    Bosseur-Planque»   voy.  Hab.  de  dirers  déparleroenu. 
.—  Boucher  (le  sieur)  (P;>  t.  8,  p.  4)  ^-r  P*  >355).  —  Boulangers  de 
diTerscs  filles  (P*,  t« 6^  p«  3o] ;  JVf  ; ,  p^  1 1 19).  ^^  Boyer/  voy.-Massias. 
— Boselaire  (de)  (P.,  t.  7y.p..99;  M.,  p«i969).-^Bijlîs8on  (Pr,  t.  9,  p.  3; 
Af .,  P*  363).— Campeaux,  Toy;*Iiab.  de  queliptcs'loeditéi.  —  Capol 
(de),  voy.  Uab.  de  quelques  localités.'— -Caren tan  (des  bab.  de),  roy, 
MoissîcEip.  -« Carpentierj  au  Jl/oniletir,  Gharpentiw  (P.,  t.  6;  p.* 999; 
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M.|  p.  1116).  i»  Citiera,  Y07.  Hib.  dedirert  départêmenu.  —  CaMt 
(P.i  t.  Jy  p.  «51;  M.,  p.  634).—  Chalon  (le  tîear)  (P«,  t.  5,  p.  80).^ 
C^MDp  (P«»  t.  9*  p,  «9;  M. ,  p.  S76).— GhftDpgarnler  (P.y  t.  a,  p.  sS; 
M.f  P*  395)."rGhjiiiderii«gor  (Ind^eiia  de;  (F«,  t.  5,  p.  80;  M.»  p.  754). 
—  Chanes  fP.,  t.  5,  p-  79;  M.,  p.  754).  — ChaoTiT  (bab.  de  ),  roy, 
Hab.  de  dÎTers  dépariements. -^ GbaMerian  (P.,  u  3,  p.  354f  M«,  p. 
633).  —  CheoqaelidzefT  (  P.,  t.  3,  p.  87;  M.,  p.  610  }•  —  Chrëûens 
let  Drutei  du  Libeii  (P.,  I*  ki,  p*  si6{  M.,  p.  i885)..«€Uiide(P.,  t. 9, 
p.  45;  M«,  p.  41 1)»  **  Clavel  (Tenra)  (P.,  t.  3,  p.  87;  fH.,  p.  Saa).  — 
Câteestt  Toy.  Greffiers  de  )iutioet-de-p8»«  —  Ceîebert  de  Toituei 
de  pMcp  à  Naate*  (P»,  1.  9,  p.  4;  M,,  p.  384 ). -» Coloni  de  Sue- 
|)oiiHfffae  (P.,  t.  %9  p.  4;  ML.,  p.  383).  ^^Combemalot,  voy.  Intitii- 
teunu  «*  GoDUnençaiitt  de  différentes  loealit^  (  Abus  des  eomfêêt  de 
mlçm^j  P«t  (•  3>  p«  963  et  964;  M.;  p.  6)3;  Fentes  amx  m^Mr—  de 
Mf^rchêmdises nmipes,  P.,  t.  3,  p*  954;  M.,  P*  ^''  P^^ntes,  P.,  u  5, 
p,  88;  M*  9  f.  7S6.   Brfonu  des  momnaies,  roj,  Habiiaatt  de  pie- 
M«rp  d^perienents  )«.--ComiiiiMioa  adm.  des  botpicee  :  de  Kiort  (P., 
t.  5,  p.  84;  M»,  p.  755;;  de  Jeigoy  (/^iil.).*-Comiiéae  (de)  (P«,  1. 13, 
p.  968;  M.,  p*  9957).— Cordonoiera  d^Jatoudan,  Toy.  Commercanu 
de  différentes  looalitëf .  —  CAte-d*Or  fbab.  de  la),  roy .  Hab.  de  diren 
d^partemeou.— Gotttgnis  et  antres  (de),  Toy.  Habiuou  de  pluaicnn 
^^partencDU.—  Crëancien  da  dear  Gralabert,  aotenr  da  projet  de 
caoâl  des  Pyrénées  (P.,  t.  a»  p.  96;  M.,  p.  376 }.  —  Defontaine  (P. 
t*6,  p.  999;  M.,  p.  1113).  —Delarcbe  (P.,  t.  6^  p.  999;  M«,  p.  tii5). 
«-Desserraau  ( des  )  (  P, ,  t.  5,  p.  9o3i  M. ,  p»  83g  ).  —  Deswaurmes, 
▼oy.  Hab.  de  dirers  d^artements.  —  DeYillers  (P«,  t.  3,  p.  953^  M., 
^«  6|3).^^Diiiieidn  Liben,  voj.  Gbrétieas.  — Dnbois  (P.»  ç  3, 
p»  p$Z;  M*,  p.  839).— Dnfisy,  Toy.  au  mot  Habitania  de  qaclq«ee  lo- 
odîtéi»---  Dnmen  (P.,  t.  5,  p.  9o3j  M. ,  p.  839).  —  Damteil  (P.,  c  6, 
jp«  3oe{M*9p.  1118).— D«aaoBtë(P.,  t.  9,  p.  afij  M.,  p.  378 )•  — 
Diurasd  (P.,  t.  8,  p.  3oo;  M  ,  p.  1119).  —  Bleetcnra,  toj.  Paria  (fcab. 
4e).— EBerigon(P.,t.  9, p.  4;  M.,  p.  384). —•Employée  de  le  pftf* 
leetaie  de  fietne-et^Oise  (P«,  t.  3,  p.  99;  Mt ,  p.  599)«— Ei^rol  (P., 
t.  9, p. 80;  M.,  p.  1443).  — Eiard(P., C  3»  p.  953;  M»,  p.  633).— 
Fakiaennis  d'aloeela  et  auirehaiida  de  spîrîinenx,  à  Valeneiennee  <P., 
1. 13,  p.  fl68(  M.» p.  9n56).— Fabrieanla  de plaiienralooidititfs(P.,  t. 9, 
p.  81;  M.y p*  1443)»  Toy.  Coanurçenu.  —Pontet  (  P.,  t.  6,  p.  3oo; 
Mm  p*  iU9)»-«Gebaide  (P.,*-  5>  p.  80).  —  GaHien on  GaUi«r(P., 
t.  8f  p^87;M.,p.  699).  •^GéraBd(P.,  t.9yp.  96;  M.,  p.  876), — 
Qiàm  (Pm  t*  9y  p'  45;  M*,  p.  410).  —  Gieffieca  detribanaasde  oon- 
MMwei0P.,  C  5»  p.  9o3;  M.,84o)(  de înatioea-de-peii  (P.,  t.  6,  p. 999; 
N*9pi*  iiii);de,triban9nzde«mp]epdlice(P.y  t.6^p.999;  M«,  p. 
1196).  —  GoUkmain  et  antres  (P.,  t*  i3»p.968;M.,  p.  9956). — 
<ve7oaie,naJlfMieiirBlaB6ard(P.,t.n,p.4;ML,p.364).  — Gnjot 
Çf^  t»  5,  y.  991  M»,  p.  766).  •-  fiabituita  de  dmn  ddparieiaaiir  nr- 
jead'unwmis,  cnntnai^  vîUoi  on  oonimnaes(Zîi&erfêde  temsmgmement^ 
P«»  t*  9»  P«  96;  M.y  p.  875.  L4gi9imtiam  de  U  chasse  (an  Jfofs.,  Bonenr» 
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P»«aqiito}»  P., ^  ^s  ^-  ^7)  «^  ^*  9»  P* 9<>;  M*»  P*  ^^S»  i44*,  r443.  JT<(J^)if9iie 
pastaiéf  P%>  l»df  p*  68;  M.,  p.  &mi%  Mftàe  Âe  fàtiiMiëneè  des  Utrains 
c0tnmunduXf  P.,  t.  3,  p»  »&4i  ^«y  P*  ^^^^  Refonte  â&s  m9nn«ies  de 
cutvr^  P.,  u  5,:p^  8o;M*)P*  7S6.  MoUtion  dm  VûicUvagef  P.^  t.  5, 
p.  3541  M.,p.9tt4i4  Toj*  m  Qoni  de*  départemeiiU,  arréndioemcnu, 
eic%«  «t  «asn  «ml  âiol*  ComamrçaM*)  Médecilis,  HaisBÎm.^HAbitAnui 
4»  diTtatffts  plac6»  lortti,  voy.  WiliMiiAM-^  HabUMfè  de  plunetin  lo- 
caliUa  (  TtfTtf  dk  m/;  P.>  t.  3>  p.  48|  IVI,^  ^4  Sm  ),  voj.  Ntfgociaats.  — 
BabiteaUde  quelqaes  hÊG9làlét{InhmmatieHspPécipitée»f  P.,  t.  5,  p. 
85{  M.,  p. 7$^  £^'aAl<îo/|  MiKVCJittn^ iet  tnbunanx de  tàfnmmitt^  P., 
i^  5,  p.  80  «t  88;  Mm  pw  756.  /ir#p^  mr  fea  tAl«/iir,  P.,  t.  S,  p  80;  M., 
p,  Tfiék  JDii^reav  P*>  t.  €,  p.  999;  M., p.  tii6).  — Uemry  (P.,  t.  a, 
p.  3)  M.,  pt.  S64)h  «*^  Hamabastiére ,  au  Moniteur  HaiaBâbcmèi^  (  V)», 
t.  5,  p.  80;  M.«  p.  754)*  '—  Uoffman  (  P.,  t.  3,  p.  88;  M*,  p.  Sat  ).  -^ 
Hombeorg  (hab.  de)  (P.|  t.  3^  p^  871  M.,  p.  $ai).—  Huisaiera  et  aaifti 
oliieiepa  mÎDiaWriela  (  P.,  t.  S,  p.  ^o3;  M.,  p.  843).  *^  Htt&ses,  au  Afth- 
mamr;  Hafra  (P.,  u  5,  p.'^^  M.,  p.  égSJ.-i-LÉibert  (P«^  t.  3,  p,  45; 
Al.y  p.  4  ici}-  -*  Jbdteuftde  ClMademagor,  voy.  CbaMiernagor.  «m.  ina« 
tîUrtcara ( dea )  (  P^,  t.é,  p.  4<^»  M.>  p»  1190).  —  lasy  (kab.  d*)(P.y 
t.  iSi,  p.  a68$  M. y  p.  aaS^).  —  iaei^aèmta  [  £e  non»  ^m  péUtionnairt 
OH  omû  ^«  #/oiiUeur]  (Pw.  c,  3v  p.  88;  M.>  p.  Sao,  3«  «ol«,  in  fine).  -^ 
Jagpt-La€pa»aièffe,  .^oy .  Habi  de  dit«ito départetneots.  —  Janoe*  (  P., 
t*  a, p.  96;  M„  p.  375).,*--iai4yert  (P.,  t.  >,  p«  4;  M.,  p.  364 )* *^  ^7» 
▼oy.  Greffier* de  ju»uce&-(lc «paix.  «i^'Jdrdme  Bonaparte  (le   prkica) 
(P.,  iw  iiyp.3ii$M.,  1884).  —  Jofrri«(P.»  t.  7,  p.  9î;M*iP*  1^89 )* 
—  ioigayi  voy.  Coaimûfioa  admiamratWe.  ^^inra  (Irab.  du),  >fty^ 
U^biianu  de  ditwre  dépariemenU. «^  K.omeiidaX¥Mkt  (P.,  t.  a,  p.  4^ 
M.,  p.  364).  ^^  ^«'ly  CP*9  1*  3>  p*  ^^^;  M.,  pi  <S39).  -^LaKMirce^,  «« 
Moniteur  Lafoarcey  (P.,  c.  8>  p*  4*^9  M',  p.  ti9i).<— «Lebas,  roy. 
Fabricatfisde  plotiaan  éoGalitéa. — Lëgioanairea,  voy.  Officiers  d«ia 
Lce'gion-d'Uonéeap*  •>-  La  i>«era,  yoy.  au  -mot  Habitants  de  quelques 
localités^— LeniaStre(l^.,  1.3,  p.  a:>3;  M.,  p«.63a). — Leaarec  (P..  t.  9» 
P*  4i  V*»  P*  ^i}'  '-r  LeipeBearTVeray,  ^of.  Habitants  de  quelques  la* 
calités.  — Lhttlier  (  pttur  la  pj^amtére^  Poe  pétUi&nt,  le  nom  est  ^mi$ 
au  Afoniieur)  (P.,  t.  S,  p.  9»,  «t  t.  5,  p.  ao»f  M^,  pt  5ftr,  84i)'^  Li" 
b«i  (l&ab.da  ),  roy.  €bréHen8.»«-'Lmibaar  (P.,  t.  t3,  p.  988;  M«,  p* 
3a5^).i«.j;jiiii^TiUe.(bab.  ée)yfof.  C«>fta«aerçatttft. «-^ Liyeù  (faab.  de)» 
▼oy.  GaiilaraMtiav»M«iDeT«a-iioine  (keh,  de),  Toy.  MabîtaiRsde  di<* 
▼ers  départasMBts,  ai  Vallée da  FAvikiou.-^  Mangia  P.,  t.  5,  p-.  904  ; 
M.,  p.  ^40^  nié).   —  :Marabo^t  (P.,  t.  i3,  p.  û88;  M.,  p.  99S6)b-- 
Marbeaa  (P.«  t.  4^3,  "p^  988;  M.,  p.  ftfS^. —  M&re  (P.»  t.  9,  p.  96;  M., 
p. 3f6>i.'«-- Marchanda tde  tia»,  TrguerMis  C(t  aiifreë  (P.,  t.  «3,  p.  969^ 
M.,  p.  93!Sa),.Tay.^abriaBnt8.*-»")I<*rtrli,  voy.  Allemagne  (d^).  —  Mar^ 
tinais  (Pw^  t.  3,  p.  953  et  954;  M.,  p.  633).«-Ma8sa  (P.,  t.  3,p.  953;  M.^ 
p-  Q34)*— Masftiaa'et'Boyer-(P.,  t.  5,  p.  85;  M.,  p.  755).-^Matfai«n  (P., 
*•  9» P» (8^»J4«,ç.  ittti8>.«^Maadiài <da)  (P.,  t.  9,  p^  «5;  M.,  p.  376).-* 
Miéài^m^9lÈaMndkiU'^W^lMmé^        t.  3»p*  954^  M.,  p.  63t»).-- 
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— Melon(leTicomtede)  (P«,  t.  7,  p.  80;  M.,  p.  19Q6)— ^MemliMia» 
tribunauzde  «ommero0,Toy.Commerçanif.— Micbel«C,4»ciao  fimni»- 
neur  (P.,  t.  6,  p.  4i3;  M.,  p.   1191}.*— Mordeilet  (dam*)  (P. ,  %,  6, 
l>.a99jM.,p.  iii5) — Morin(P4,u  è,4i3j  M.,p.  1191; — Morris  fP., 
t .  3,  p.  5,  et  t.  5,  p.  ao3;  M.,  p.  36{,  840).— Motnier,  roj,  ao  mot  :  Ha- 
bitaotf  dequciqaet  localités. — MnlqainMrsde  SaiotnAobaret  deSaint- 
Waaf  t,  Toy.  CommeteaoU  d«  différentes  localités.— ^faoej  (kab.  de), 
Toj.  CominerçanU.^Mandoa,  Toy.   Maodon,  (Tvnte).— Ranaot, 
#fu  Moniteur  Maiisot(P.9t.6»  p.3o4,«t t.  id^p^aCa^  M., p.  tf  iletn57). 
— Naodon  (ToaTe)  (P.,  t.  «,  p.  45$  M.,  p.  4 1 1  ).— Il égocîaots,  ^wy.  Gos»- 
merçaou.^Niorty  Toy.  ComnisaîoB  Adminittrathe.— Biitard  (P.  u  d^ 
p.  4i3{M.>p.  1190)..  — Notaires  de  divers  affrondiataaaeats  (des)  {P., 
t.  9,  p.  80;  M.,  p.  i44^)*'— Offioiefs  ai  veaTctd'oficiets  delà  li^ô»- 
iVhonaeor(P.,  t.  6, p.  Soi,  41 3;  M.,  p.  ma,  1190}. — Officiels  mioiiié- 
riels,  voy.  Haijsîers.--.011irier(P.,ui3,p,973;M.,p.ia57).— (Jovrîen 
mécaniciens  et  ébénistes  de  RordeaiUi  Toy.  Fabricants  da  plotieai* 
loc<iIité8.«-PBganeJ  (Pabbé)  (P.,  t.  a,  p.  96;  M.,  p.  376).— Paaier-La- 
fontaine  (P.,  t.  9,  p.  80;  M  ,  p.  1443).  —  Paris  (hab.  de)  {Aèoiitiem 
de  l'eselauag0f  P.,  t.  5,  p.  354;  ^-f  P*  9^*  Empiaeement  de  ia  gan 
du  chemin  de  fer  de  Ljron,  P.,  t.  8,  p.  9;  M.,  p.  i357).^  Perret  (P.» 
5,  p.  7i  M.,  p.  697).-.Perron  (de)  (P.,  t.  a,  p.  4;  M^  p.  363}.— Phar- 
maciens, voy,  Mèdedos.—  PiUet  aine  (P.,  t.  5,  p.  aoSj  M., p. 839.^ 
Po|»bi(P.,t.5,  p.  79;  M., p. 754} — Poognaud  (P.,t.9>p.4;M.,p.364). 
—Propriétaires  :  riverains  delà  Garonne  (P.,  t.  5,  p.  7;  M.,  p. 697); 
(]an8  le  yal  de  la  Loire  (P.,  t„  i3,  p.  «73$  M •,  p.  9)54).—  Pmd^hom- 
i|ies  (membres  de  conseils  de  ),  voy.  GommercanU.  —  Aambert  (P., 
t.  i3,  p.  379 ;  M.,  p.  9954).  —  Ratd  (P.,  t.  5,'p.  7;  M-,  p.  696)—  Re- 
darez  (P.,  t.  9,  p.  96,  M.,  p.  376).— Remy  (P  ,  t.  5,  p. 7;  M.,?.  <%6).— 
Bhoiles(P.,  t.  5,  p.  8oi  Mi,  p.  755).— Riches  (P.,  L  5, p. 80;  M.,  p.  754). 
—  Robert  (dame)  (P  ,   t.  3,  p.  87;  M.,  p.  Saa).  —  Robinet  (P.,  t.  9, 
p.  4et45,  eti.:i,  P-953;M.,p.364,4ti,633).^Roasse],tfi»lfoir££eKr 
Koussci  (P.,  t,  5,  p.  7;  M.,  p.  696).— RonsUin  (demoiselle)  (P.,  t.  a, 
p.  4iM.,  p.  365).— Roasy  ou  Rooié  (P.,  t.  a,  p.  96;  M.,  p.  375);— Sa- 
hrt9y  au  Moniteur  Jabre  (hab.  de)  (P.,  t.  5,  p.  79  ;M.,p.  754).— Saint- 
Joseph  (P.,  t.  6,  p.  3oo;  M.,  p.  iii5).— Saint tMihîel  (hab.  de),  roy. 
CommerçanU.—  8aintrSorlin-de-Cosnac  (hab.  de)  (P.,  t. 6,  p. 41 3j  M., 
p.  1 190).  —  Salpétriers (ancieBs)(P., t. 9,p.4; M.,p.364).  —  SeAne-ct-' 
Loire  (bab.de).Toy.  Unbiiansde  divers  départemens.— Secf^îresd'é- 
fat-major  divisionnairet(P.,  t.  9,  p.  4;  M.,  p.  364).  — Sequevesse,  en 
îl/om<eurSeqaeTeUeXP.,  t.  5,p.  80$  M«,p.  754).— 5erTet,iuiMoitffew 
Fcrvcr(P.,  t.  6,p.  3o5;M.,p«iiii3).— Searet(P.,  t.  x3,p.973;M., 
p.  9956i  erratum,  9979,  deuxième  colonne) .—Tanneurs  (des),  voy .  Boo- 
cber  (le  sieor)  —  Toul  (  hab.  de  ),  voyes  Commerçants.  —  Vallée  de 
l'AuUiion  (bab.  de  la)  (P.,  t.  6,  p.  3op;  M.,  p.  11  is).  _  Vetter,  voy. 
Jiabiunis  de  divers  dépaitcmenU.  —  Vétérinaires,  ^oy.  Médecins.  — 
Veuve»  U^ofHciers  de  laL^lgien-d^Honneur,  voy.  (MEciers.  —  Vtel  (P., 
i.  V.  p.  3}  M  „  p.  363),*-Yi9aiaB  (P*f  U  a»  p*  96^  Bl,  p«  dT^^-Vigoe» 


(  m  ) 

nmj,  voy^  MÀrehatHis  de  Hn,  — >  Vitlers-Adam  (htb.  de),  toj.  HaBI- 
canu  de  dWert  dôpartcmenU.  —  VtncmiCello-Feea  (P.,  t. 'S,  p.  9o3;  M. 
p.  S4o  ).  —  Villemin  (P.,  t.  5,  p.  83;  W.,  p.  755 ).         • 

FEYRAHONT  (m.  sb).  Députa  du  9«  aiT.  ëloctoni  de  la  Haote- 
Vienoe. — Prête  serment  (P.,  l.  i,p.  1 1).— E^t  admif  (P»^  t-  i»  p.  S7;M. 
de  i&i^,  p.  ai66i).— SoD  rapport  sur  rélection  de  M.  CooYca  (P.,  1. 1  » 
p.  $7;  M.»  p.  aipg).— M«mbcesdedifféreniet  CommiMÎons  (F.n— 19,  65| 
loi;  M.  de  1847»  p*  7)1  7^1»  5969'*— Searapporutvr  :lBp«>^etde  loi 
de  crédit  pour  de'pennes  tecrètes  (P.,  t.  Syao.»  p.383;  Mi  p.  834);  ^  P**^ 
position  (!e  M.  Cvémîeosy  relative  aux  QépatcaadjiMUeaiaireiooadmi- 
ni.ftuateBr«*danaletCoinp4KniesducheaiintdefeT(P^  c.g,aB.f  p»  333;  M«« 
p.  1 63a).— Prend  pan  h  la  diacnMoo  du  Budget  de  1  ^/^'^{incidtnU  tunie» 
faits quiêé Montpatté*  dans  VarrùnéiuêmstU  tie  MayemmB^Vi.^  p.  ii;3^)é 

PSYBK  (M),  Députe  du  4*  «rr.  éleetoral  de  l'Aode.  —  Prête  ■ermiot 
(P.y  t.  I,  p.  1  i).-^Eftt  adioia  (P.,  t.  1^  p.  18  \M.  de  1846,  p.  ^176).  — 
—  Membre  de  Commîuioos  .(F.  no*  «7,  43,  55$  M.  de  1847»  p*  i65« 
38a,  589). 

PIDANCST  (M  ),  Député  da  S'an-.  électoral  de  la  Moselle.  —Prête 
serment  (  P.,  t.  i ,  p.  11;.  —  Est  admis  (  P.,  t.  1,  p.  3^  ;  M.  de  1846, 
p.ai85),— Membre  de  la  Commission  des  pétîtînn s  (F.  n*«  »g,  70;  M.  de 
'^47»  p-  7'*»  y9*^)î  '^*  celle  des  projets  de  lois  irintcrét  local  (F.  n**  aS  j 
M.|  p.  195);  de  Commissions  d^cxamen  de  divers  projets  de  lois  (F., 
n^«  41  «  lao  ;  M.,  p.  353,  i5g^).  —  Ses  rapports  sur  diverses  péritîons 
(>1.i  p-  375) j  sur  :  de»  pétitions  qui  demandent  des  modifications  h  la 
loi  de  la  chaise  (P  ,  t.  9,  p.  80;  M.,  p.  14 i^  «t  i44^}'  celles  (U*s  notaiies. 
rehitÎTes  à  la  question  du  tarif  des  actes  de  lenr  ministère  (M.*,  p.  i4{3)i 
des  projets  de  lois  d^intérét  local ,  rojr.  Ehpsunts,  aux  giS -Ar^^'^*»* 
Mulhouse,  Mante> ;  iMPosiTiovs  extkaoroiraires,  aox  J|  Agen,  Char 
rente-Inférieure,  Drôme»  Loite,  Marne  (Hante-),  Rouen,  Saône-et-' 
Loire;  LTiiiTe9,aux{{  Ardenncs,  Indre,  Loire (Haure-),Mancbey Vienne. 


(M.),  Dépmdda  8*  arr.  électoral  du  Pas-de-Calais.— Prête' 
•erftieiit  (P.,  t.  i«  p.  I))'  *—  l^*(  admis  (P.,  t.  i,  p.  33;  M.  de  \^êfiy' 
p.  ai86;.— Membre  d'une  Commiktion  (F.  n^  4'i  ^«^^  >^47»  P*  3â3). 

n«AJSAIfCB  (M.  le  coaue  db).  Député  du  3*  arr.  électoral  de  la  Mdn- 
cbe.— Prête  A«nnent(P.f  t*  1  ,  p.  1 1) — E*t  admib (P.,  1. 1,  p.  3i ;  M.  de 
18461  P-'^Ai  «34}.— Membre,  d'ane  Commission  (F.  à^-ioi';  M.  dei847» 

P-  »^). 
PLATA  ( Affi>iebs  ob  la),  ^y.  Abbiwis  jiv  Boi»  ii<>  3. 

PLE8SS  (M.  le  baron  oR  la),  Dépntc  da  ^*  ^vt,  électoral  d\' Ile*  et- 
VilAïue  —  Son  élccc;on  «st  ((cdurée  rvguUèr«  (P.,  t.  1,  p.  a |  {  M.  de 
iS^(i,  p.  U178}.  — E^i  admis  (p.,  1.  i,.p.  «ajj  M.,  p.  ï/3i).  — IVëte 
leimenl  (P-/ (•  i>  p«   i(>J)*'-»E»t  enteuviil  .fUqs/ii(l(*fiu*)i*«ti:deU 
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(  49^  ) 

Ml  taiÛefer»  teadaiît  ^^  dcçlaa^MBWt  dearTQutM;(Wparl«BaeBlaka<M^ 
p.  4^0f  ^^  crédit  pour  subvention  aoz  travanx  «i*unlité  commaïude 
(M.y  p.  470);  da  la  jproposktèd  ayant  |>our  objec  d'âbcordl^  d'eicprîmea 
po€ir,déÂii«heaiaot  (M«,  p.  S^o)*  —  Sèsobsërtatiùosftar  des  péiitions 
coDceriiaoi  Teafteignemeilt  (M. ,  ,^.  634).  —  Obtient aAf  congé  (P.,  t.  5, 
p.  i("M.yp.  6951.  «^  M^mbi^  â^me  GomifaiaftioD  (F.n®  1 13;  M.. 
p«  r446)v<^B«i  entendit  liai»  la  diteoftion  (fln  gadget  ^e  ^5^4^  (P^ 
pensée  :  Ct^jfi^u  de  iHfriiAAiMx/e'polte^/M'.,  ]^l  1705.  HfobilieriUs 
édificm  diotétains^  i^eoi  Hkemins  de  fer  du  Centre  et  de  f  Ouest, 
jrd7U)  ermluaiy  .9^1  •  Mfriumde^'ia  monnaie  de  euwre^  ià88.  He- 
eettee  :  IhpoUe  per^  par  teéehamhreu  de  dommefod^vaiS);  du  projet 
de  loi  conceoMBl  le  chemin  de  farde  Paris  à  L^rod  (V«i  p*  ai23}. 


H4GII01Ii  (M  J,  Dépoté  du  »•  arn  éleetond  du  Notfd.  ^  EVéU  aer- 
ment  (Jp.y,>^«\a9  fu  .11).  «-J^t admis  (Pv,  t.  i>  p.  Si;  M.  de  ift{6, 

Vf  M'flPiirr»^*»*^"^  c;^Bm^îiM»(F.  ■••  47^  «4^*  104  îM.  de  1847, 

p.  461 9  ioo9|  i3ao),-^  Est  entendu  dans  la  discassion  :  de  la  |éi  •ot- 
lectiye  des  cràiits  st^>plëmen^ires  et  extraordinaires  ^f^/f^m^^ 
IS47  {Troifaux  fublicê  en  'jf /^e'rieJi  M,,  p.  1019;^  des  cr^iis.extraor- 
dfinaires  applicables  à  l'Algérie  {jLtablUsement^  religieux muêulmani^ 
M. y  p.  iSaii);  da  Budget  de  |848  {Lazaret  d'^iger.  M.,  p*  1998. 
Colonisation  en  j^igériep  aooi). 

i  PLUMBAgK^-—  Obserratîoas  tnr  larépartition  da  produit  dp  droit 
de  plombage,  yqj.  Bodobt  di  i8^8|  Dépensek  :  Finances. 

PI.OUGOI^*|I  (ll*)y  Dcpu^té  du  V*'  arr.  éle<;toral  du  ^Morbi^o.  -r- 
Préte^eriyeai  (F„.t.  1,  p.  1 1}.,?- Est^  ad^is  (Pr^  t.  i»  p^  Sa,  M,  de 
i84p9  p.  3i/^5). —  Son  rapport  suf  Téleciion  ()e.M.  Dq\f|^gle  (^.^ .!,./« 
P*  9^*)  M*}  p-  931 6).  —  Membre  de  la  Copmissiou  d'eiapien  ^HP^^j*^ 
de  lui  sur  l)insuiiction  prii^^aire  (F.  n^  Ô^;  M.  de  18474  p..i^2}-.'— 
Son  rapport  au  nom  âe  cette  Commission  (P.,  t.  i3,  an.,  p.  i33).  — • 
P^'ei^^ai;!  \  l4.^^(MiqMfsiApi4«  preîet 4ft  césfiiat^n  anr  leêàemMdmtM^ 
autorisation  de  poi^nniTise  M.  £.  da  Girardin,  Dopote  (M.,  p.  16SS). 

'  POI8ÀT  (|É.)>  Député  du  i«'  arr.  élecioral  de  PAin. — Préie  seimcot 
(P.,U  I,  p.  ii)^-r  E*t  adi^is  (g.,  4.  K^-  4y»M»de.iS4^P«  ^Vï^- 
—  Membre  de  Comipissi^oii»  (f .  n^'  90,  ao,  44»  4^  ^*»  \9^t  ^4^*  M.,  de 
>847^  P-  ^  «VfjfM»  47ïa.9?jft;i575,>o/»a)^-r.?frle.:  ^  Tpc^ion 
d'une  peûlion  qui  demande  la  fabricstioa  de  pièces  d'an  çeatimc 
(M«,  p.  376);  sur  le  prp|et  de  loi  concernant  le  minimum  des  bil lèis  de 
'banque,  et,  ti)wctde|n|l|ei»v  aiar  la  question  de  la  >quaBticéide  numaniire 
existant  dans  le  royaume  (M.^  p.  791^  J.D.);  sur  une  pétition  reUtÎTe 
il  la  lefonte  de  la  monnaie  de  cuivre  (M.,  p.  840).  —  Prend  part  à  la 
discussion  dn  Budget  de  1848  {appointements  dès  fonctionnaires  des 
hdtels  des  monnaies,  Refonte  de  ia  monnaie  de  cuivre,  jiffinage  des 
pièeee^  oMsriJlèreêf  M.,  p.  9o9a}« 


(  495  ) 

FOLICB.  —  laddentMlatif  à <d«f  in«iiâa4f (de  perqitisitioD  d^ivrë» 
pV  le  Préfet  de  police/ yoj.  CtioiTs,  $  XY^i* 

POLICS  OU   POIT  DE  MAKSKlLLEytoy.  MÀBSBiLLi: 

POLIGB  ou  lOULAGE.  -*  Ubaeirauons  sur  la  police  du  roulage  et 
apr  l'ioapence  f^fff  y9Jiea.^4hr.re)f;^l|eii|eiv|,,4iH:('r|^ij||^ 
■inenCy  Toy.  Budobt  db  1848,  Dëj^iuies  :  Travaux  pubRçt. ,   . 

POUCX  SBCRBTi  (be'penses  de  la),  roj.  Cibdits;  S  XVU. 

POIiOQNB,  T07.  ClAGOTlB. 

MMOIBKOT  (M.  le  çom|e  Po^TiM  x^^^)»  D<{pi^|is\4a  1** /irr«ilc$tMfai 
de  la  Haute-Harne.  —  Prête  sèment  (P*>^  i»  p«  n)*  —  ^^  admit 
(P.,  c.  I.  p.  3ij  M.  de  1846,  p.  ai85). 


poHin»  PB  TxaRB,  mj.  GftAiHt. 

PONDICHSRYy  voy.  CoioiilKS. 


PONS  (H.)t  D«pnté  dn  3e  arr.  électoral  de. PAveyron.  -«Son  élec- 
tion ett  déclar^trëgalîdre' '(9^  t.  f , p.  33;  M.  de  1846;'  jp.  11176).  -— 
Cat  4fiQiifL/P.».lc4i,.p.  19^  M».,  p.  923o}..t^ Prête  serment  (P.,  t.  i» 
p.  ta8^.— Obtient  un  CQogé  (P.  «t.  i^p.  49^)« 

POKS  B'AIiSY,  iroy.  Albt  (Pool  d'). 


»     <* 


JPOAT  »*Alob«,  Toy.  Alo^rib. 
POAX  DB  MaisbiIiLB,  voy.  Mabsbulb. 

PORT  QBS  LBTTRI^S  ETDES  IMPRIMES  COHFI  El  A  LA  FOfTB,  ¥0/.  Rb- 
FOBMB  fOSTALB,  JoVEHAUX. 

-WOBXJl^UB  (W  Faioiiic),  Dêpaté  du  a»  arr.  diectoral  du  Var.  — 
Son  yieotiofteatéëolarce  rêgnliére  (P.,  t.  x,  p.' 54;  M.  de  1846,  p. 
aig6).  -^S'^zooae  dt  aof»  absence  (P.,  t.    i,  p.  69;  M.,  p.  9109).  — 
Son  diéeèa  (P.,  t.  i,  p.  347  >  ^*>  P*  ^^'o). 


i  • 


'    ( 


POBjVAIilS  ^^.  Ea^ity),  DffpiKv  4a  a^iarr^dlecioral.dn  Vao»  *t- 
Prête  jifr^^ni  (P^  %,  1,  flft'ï4^9  H.  de  Ji8i7,  P-  47)-  — Son  e'UclMon 
efttanoulef  par, d^qt  ^'^g^T^P-v  U  i».P*  43.6f  J^»-  P-îi?)*  -^  iléciu, 
il  est  admis  et  il  prête  serinent  (P.,  t-  3,  p.  9^  et  94  ;  M.,  p.  5^9) . 

PORTUGAL  (AvrAlBXa  De)«  TOy.  iHTBBrBLLA^IOHk. 
P09TES  (SeBTIGB  des). 

^»,— «.IncMeat  an  «njot  deAajrfatytlei»  de^foomîtiires  de  charbon  à 
M§^4|eille,i,pcwri  )o  service  dies  paquebots  de-  U  Méditerranée,  Toy. 

COMFTBB  BB  l844* 

a  —  Débat  sur  U  subsliiuiion  du  mode  de  l*entreprist  k  cekii  de  la 


r^gie»  pour  rexploîtadon  du  tervice  des  paquebots  d«  U 
nec,  vojr.  Bdd«kt  db  1848,  Dépenies  :  Financet, 

3.  •—  Incident  sur  U  queitiun  de  l'ëUbliMeiaent  en  r^gie  poatade  des 
lélcgraphes  âectriqnef,  Toy*  /frûl. 

Voy.CHEKiasdeFEK,  RiroMMB  rotTALVi  Rblais. 

roClIiIiST  (■.),  Député  du  3*  arr.  électoral  du  Jara.  —  Prête  ser- 
ment (P.,  t.  I,  p.  11)^  -^  Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  ag;  M.  de  i8{6,  p. 
3i84).— Mombre  de  Commissions  (F.  n*37,  ii3;  M.  de  184», p.  t65, 
144^0  —  Est  entendu  dans  la  discuidipn  dli  Budget  de  1848  {Suspens 
êion  émi  eoun  du  Conservatoire  f  M.  »p.  i8fti»  1813).  • 

POULIiS  (M.  EhMâhubl).  Député  du  3*  arr.  élecioral  du  Var.-^ 
Son  ékction  est  déclarée  régulière  (P.,  t.    i,  p.  54;   M.  de  l^6  ,  p. 

ai9'i).  —  Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  4a8;   M.  de  1847,  P-    ^3) Prête 

serment  (P.,  t.  i ,  p.  439»  ^*  >  i^ûi»  >  colonnr  3,  in  Jute),  — ^Membre 
d'une  Gommissiop  (F.  n^  loi;  M.,  p.  1369).— Parle  sur  oo  încideot  re- 
latif a  l'ioceudie  dn  Mourillou  (M.,  p.  i33a). 

P0IIR8UITB8  COaTIB  M.  OB  GlBABJMB^  DtPVTÉ.    • 

.  I.  —  La  Cbambre  des  Pairs  transmet*  par  ifn  meltoge,  ^expédition 
ofiicîelle  d^une  résolution  prise  par  elle  dans  sa  séance  du  3  juin 
1847,  pour  faire  citer  à  la  barre  M.  Emile  de  Girardin,  Député,  gérant 

du  journal  Itt  Ptesse ^  ^vl  sujet  d'un  article  publié  dans  le  noméiode 
cette  feuille  dut  a  mai  [3  juin  18^7]  (P..  t.  t;,an^,  p.93;M.,  p.  j4-ii;. 
—  La  Cbambre  donne  acte  do  message,  en  ordonne  l'i  m  pression  , 
la  distribution  et  le  reuToi  à  Pesamen  desburcanx  (P.,^.  9.  p.*  61  •  M-, 
p.  i^aa).  —  CommiMion  (F.  n»  iiSj  M.,  p.  1446).  —  Kapport/pa7 
M.  Lafielle,  qui  conclut  ft  accorder  l'autorisation  [i5juio]  (P.,  1. 10, 
an. ,  p  3;  M.,  p.  1689,  «"ala,  1610).^  Discussion  [17  juin]  (P.,  i.  10* 
p.  48;  M  ,  p.  'i6ai}.—  Incident  au  siget  de^diflérenU  faiu  dci^  débat- 
tus dans  la  discussion  de  la  seconde  Adresse  au  Rui,  et  notamment  de 
la  conccssionà  prix  d'argent  d'un  privilège  de  théâtre  (P.,  t,  10,  p,  54; 
M.,  p.  1633].— M.  de  Girardin  demande  que  la  Chambre  se  forme  en 
comité  secret  (P.,  t.  10,  p.  65;  M,,  j».  1636);  cette  proposition,  com- 
battue par  M.  le  Min.  de  l'intérieur,  est  abandonnée,  (Ibid,)  :  MM.  O. 
Barrot,  Billanlt,  Ducbâtel,  Atin,  de  tintérieur,  Dupin,  Emile  de  Gi- 
rardin ,  Guiiott  âiin.  dm  affaires  cUangères^  d'i^ansMOTille,  Plou- 
goulm,  de  La  Aocbeiaqueloin.---.  Les  conclosîoos  de  la  Commiss.  sont 
adoptées [nffme  séance]  (P.,  t.  lo»  p.bGj  M.,p,  1637}. 

3.  —  Incident  introduit  par  M.  Emile  de  Girardin,  dans  û  discus». 
flu  budget  de  l'intciieur,  au  sujet  de  l'envoi  dans  les  départements, 
d'un  compte-rendu  dei  débata  relatifs  &  la  citation  de  oe  Dépntddcrant 
là  Cbambre  des  Pain  :  Discussion  à  l'oecâiion  d«*  cet  incident  yo^. 
fitroesT  nB  1848,  Dépenses  :  Imérieur. 


(  ««n 

AHtiTDEMesTS,  Toj.  ao  présent  article  le$  Projeiê  de  loU, 

BuBEAUx  DB  LA  (.'HAMias  ,  Toy.  au  prêtent  article  les  8(  EUctions^ 
B^  5  &  i«  et  Serment, 

CoMiTisKCftET,  —  Le  procè^*7erbal  du  comité  secret  dn  14  juillet 
18(7 ,  e«c  la  et  adopté  en  séance  publique  (P.,  t.  lOj  p.  3a8). 

CovTiiiTiova  annexées  à  des  projets  de  lois  concèri^unc    des  cfac- 

minsdefer.  —  La  CUambre  peut  eu  modifier  les  dispositions  ,  voy. 

CaiMisa  DBFBBy  n*a 

'  *' 

Klbctiohs.  —  Sommaire  :  Droits  de    la  Chambre  ,  Formes  de  la 

véiificalion des pout^oirs  ,  1  à  la.  —  Listes  é/ectoralet,  i3  i^  17.  -— 
Formes  et  conditions  essentielles  des  opérations  :  Divi&ion  en  sec- 
tions, 18  et  19;  Affiche  des  listes  dans  la  salle,  30;  Introduction 
duos  la  salle  dVlecteuis  appartenant  à  une  antre  section,  onde  per- 
sconef  étrangères  an  collège,  31  à  93  ;  Du  chois  des  membres  du  bv^ 
reaa,  de  leur  nomination,  d|  leur  installation  et  de  leur  remplacement, 
a4  è  39;  De  la  présence  constante  de  trois  membres  du  bureau,  33; 
Do  pooToir  du  Président  rdativeraent  U  la  police  de  la  salle  »  S4  ; 
Interdiction  de  délibérer  ,  35  ;  Scrutin ,  36  A  4^  9  Secret  des  Totes  , 
49  A  59  }  De  la  faculté  de  faire  écrire  les  bulle  tins,  53  à  St;  Attribu* 
taon  et  supputation  des  suffrages,  58  et  59  ^  Dn  procès -verbal,  60  •  — 
Protestations,  61  k  63.*-iVfi//i£éi  pouvani  résufur  de  manœuvres^ 
^influences  illégales ,  d'engagements  pris  par  l'élu,  etc.,  64  m  70, — 
Conditions  d*éUgibilité  :  incompatibilité ,  71  ;  JNationalité,  79  ;  Age, 
73;  Cens  [attribution  de  l'impôt,  possession,  justificatioDs  ^produire], 
74&81.  .  ^ 

!•  —  La  Chambre  juge  inutile  qu*il  lui  soit  fait  rapp.  des  opéra  t. 
du  4*  collège  deja  Vienne 9  M.  No«ereau,  élu  par  ce  collège,  ajant 
adressé  Sa  déraits.  des  fonctions  de  Député  (P.,  t.  i>p*43)* 

a.  •—  Bien  que  le  cboix  du  local  destiné  â  la  réunion  d'un  collèfr* 
appartienne  è  l*Admiuistration  ,  la  Chambre  a  droit  de  rechercher  si, 
aous  ce  rapport  comme  sous  tons  les  autres,  la  liberté  des  électeurs  a 
été  snffisam,  garantie  (Ëlect.  de  Lahaje-Joosselin,  P.,  t.i,  p.  379;  M. 
de  1846,  p.  93 10). 

3.  —  Le  bureau  chargé  de  l'examen  d'nne  élection  peot^il  décider 
que  le  rapport  ne  mentionnera  pas  l*exist«nce  d'une  proteetation,  lora* 
qn'il  ne  inge  pas  cette  proteetation  sérieuse?  (  Incillefot  soulevé  à 
l'occasion  de  la  vérilioation  des  pouvoirs  de  H.  le  doc  d'isljr»  P»,  t. 
ly  p.96;  M. de  1846,  p.  9178). 

4*  —  Un  membre  signale  comme  irrégnlier,  ce  fait,  qne  deux  bu- 
reaux chaigés  d'examiner  des  opérations  électorales ,  ont  correspondu 
à  ce  snjet  avec  des  électeurs  et  d'aacienaiDépntés  (  M»  de^  1846,  p. 
9999).  , 
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5.  —  Kn  noalière  cle  veriGcatinn  de  pooToirt,  la  parole  doîtltra 
donni'c  aiix*,Rapporienrf,  méin«  pendant  Top^ration  cÈan  acruli*  Q^, 
t.  I,  p.  346  ;  M.  de  1846,  p.  aagH. 

6.  —L'examen  d'une  élect.  peut  donner  liea  à  deax  reports:  Von 
abrla  régulante  des  opérations,  l'autre  sur  1  éligibîlîtë  de  l'élu  (£!«€• 
tion  Berger,  P.  ,  t.  i ,  p.  4^;  M.  de  1846,  p.  âi8é). 

7.  —  La  Chambre  p.ent  ajourner  la  ye'rificauon  des  poaroi»  d'a« 
Députe,  'lorsque  le  bureau  charge  de  l'examen  n'a  pai  ëté  iuffisam- 
mtM  tclair^siir  Ui  ralri/"qui'V>bt  «éboinr^^ë  IVÎcëtfon  (YSap|iort  aor 
l'Aîé.  dé  M.  dé  RiiirheviHè'.  F.,  •.  iV^îWi  VTW.dc  1^46^  d.  a!i65j: 


8.  <—  Si  des  faiis  gra^eo^  par  exemple   des  acbats  de  suffrajges ,  ont 
ionoë'  Wu'V  un'  ëS^^tnhmehi'^à'ihq^éit' jùàicâin  ;'^^^^ 
Dhargi  d*exa milieu  f^cl^^tfdii  attaquée  J  ^eut  proposérV^a[oo^liemènt 
jù^âu'âu  Idajnéfat  ou  'l«'h!&uhàe  de'  Tei^^^^^^  '  *^«  connu  (  Çlectîoa 
Dfîùmârft,  l>.,t.  i,y.îi3f8iM:  dé  rt46,  p,aii66J.\-  ' 

g.  —   Toutefois,  l'ouverture  d'usé  tnstrbetioD,  reqoiie  par  le  pro- 


roeisQée,  j^ncua  £»it  sutce'pti^le  d'^tr<;  puni  par  |ef  -M*-  (Elettk*r< 
LahajeJous^elin  ,  P.»  t.  u  P*^79f  ^1«  <!«  ii?46j  p.  aSro) 

10.  —  Dans  le  cas  où  lé  bureau  chargé  de  l'examen  d'nne  élection  a 
Tatflenieiic  irtteiMln,^  p^frhtfftnT'^MifeniV  jdiM,  la  jlrddoiïtîto  *èèlA^iï- 
menCsHonC  4ine*pl*otettaiitft&  avait  ^nOnéë'  l^nvoi  ^tah  le'  TeaVl^ii/Àfti 
oe  ië'kurlendeniâiti ,  la  Chàinte^  pëitrit>ttiiei^  otafk^Vlrf  térlfi^atiOli  de 
l'éièctioti,  aKiri  iHèmh  ^d'utffOépiftttf  déehâVe  tkMilbBi(h)é^l%ff9f ATdef 
pièces  annoncées  (Eï^  Koschlin,  P.,  t.  1,  p.  79  s  M.de  1846,  p.  a^o^)! 

1 1.  —  U ajournement  demandé,  soiÉ  par  les*  conclùsiont'dn Rapport, 
soit  Vat  oxr  mëihbl^ë,'  dktiile  t^àxi  des  débâtk,  a  ïi  ^8ritl*'suV  V'tïd^ 
mMrion(EL  Deïadgke,^.,  t.  Y,p;  ii9  ;'M.  de  1846,  p.  i'aao.-L  De2. 

cLoseauz,  P.,  t.  1,  p.  lâi;  M»|tp«>3ai4*'~^^*^'''b*^^lc*  ^^  ^*  ^* 
p.  aa6;  M.  «  p.  aajSfi. -^  Oes*aigiiea^  P»,  t,  r^pi  âaf/M.^p.'9990«. 
«— Benoiaty  P., tt«  i,p^339;  Mé»  pw  ««gt)^  >•  <-'.''  •*<'  1  r    -^^  ««•* 

la.— L'tf/inu/ation  proposée  par  le  buieau,  est  mise  aux  voix  avant 
IWmÛMon  demandée  par  un  membre  (Kl.  Drault,  P.,  1.  1,  'j^^^'j^i 

-    MM     Q  »n    I»     t  1?  <♦>  • 

t3.  -rr-  L'inaoriptioa  sur  lealiatea  éleetoralea  confère  le  droit  de  vote, 
et,  par  suite,  la  Cbambrè  nepent'a<cuêiitir'eonmi»f^ef'  téam^mm^ 
élection  contestée,  un  reproche  relatif  À  |é'>  nom posnieti*4le<^#)liac«8 
(El.  Uescloseaux, M.  de  iSi^  p.  3j3i.  —  Mater,  P.,  t.  i,  p.  56:  M., 
p.  9^97-  —  l^<i  Kainneville,  P.,  t.  i,  p.  aao  j  IV^.,  p.  aao^*  t- Juoeaii^, 
P.,  t.  4,  p.  afe^  i'  M.  de  i*Ô4y  /p.  ^g).'      , 


(  1«?  ) 

'4;  ""  SpAî^«lément,.  ^  Buffraç  donné  par  pa  ^pjàng^  U»C^t  cp;». 
me  électeur.^  ne  peut  être  déànii  <îés  voin  ôb(<nufSfl  pftr  V^W  (]^ect« 
Blani[u{;  P.,  t.  i,  p.  a53  ;  M.  âe  1846»,  p.  aî^S).     '      ^.        '\ 


ftillitc  fût  encore  3usçeptil^lc  d'opD^siliôi  .(]ffl,  Çl^^ier  tje  ^lars^lle, 
P.,t.|,p.r6^I|«.cîe,fei6,p,^ao^).  V-i,,,:,...     t 

16.  -^  lj'iiif«dptS««<^*ua.  âocieprraviét  Kftet  dtf'deuxan^nmliflié*' 
.  mmt&r  ne  p«at  avtiir  /fHMir  «ffnf  dVUtdrfiinr  Vtniy^air  ^d*ttft  >âé«(étîll7 
à  refaier  d'admettre  Pélccteur  à  déposer  son  vote  (E|;>^tf  ÂftinAieTlII»; 
P.,t.i,5.aao;l}J.  ^e,94Ç.g,j^a65).         ..        ' .    .,f.  .1.    ... 

17»  --^  Ui  Gomanmeation  par  dépéeh»  «âëciWpbîqpM  »  et  mémë^Iir 
tranamission  ate  prt%idAirdii<>odIlè9e^<MVi]£dition''df*ari  UfMéqtol 
P"TÇ^^^flff.»'^9if»  WTiaues  des  cilov^jn  i^paoriia  «Ui^^^i^ta  ^hc- 
^oniIiî,|i(5 peuvent  «^ipiraloir  ^.  U  ^oiificauoq;  |^^gpMr«.4:u||«id«4Ml9ii^ 
^oainisîrativq  prise  pour  rezcçutîpf)  df  cet  a«rtt  (Elv  rIl»b<i|ia,iB«i  ft. 
5*p.  a6§i  M,  4ei547,  p.«67).*  .     .    ♦    ...,.:.•..;..       ...1 »? 

iB.  —  Enepra  bien  «que  la  liste  anréiée'aii  fOaMobr^  porte 'dod/ 
noms,  si,  par  suil«>dto  dilote,'le'KbbiiA>r«^fMl^'^lN^at«'Ac«Mirit;<*è 
î^iM  ^e  Vivl^tiont  %  «oîa»  de  6qpV  l«jiH>U%(etdpîtfiHrcrôn*i«n.«a€ 
«Qale  Afswl>14«  (El,  de  ëégttr,  IHl.de  i946tP4  9i#5),  /'  -      .i 

^  l9!'<-i4iOirs<ffr>il  7  à  lien  de  ftéétiônnet  tia  oollége'eAfecfiobSy  PAd-' 
ministration  doit  se  confonner  aux   dispositions  de   l'ordoan.  ïKififè 
*^  li  ^j^mliwnHîJ^a»  i  asaît^a  IractioMiameBi'psbr 'lAk.A^le  mode 
i|fen(ra1;ie  paai^nUitédas  ôptetioas  do  ooUèga.(EA.'J«  Bëfiary.fi».^-t»ii;.' 
p«73)  iyi*^e>i84Qf  p»  aao5)«       •  '.  m    ,      :     ,    ,  ;  ..<« ''.i 

'  fto.  »  N'entltltné  pas  nbUité,  Tinexéèntion,  pendant  une  partie  de 
la  siSance,  dîf  r«'dl«j^ti(^'dé  la  îo?  électorafë^qûi  preKt^t  fStfib'he  d« 
la  liste  des  électeurs  dans  ik  ààllè^  d^É'tbtlfgê  p^nttttMt'fa  finti^'^ef 
ope/  tîf  ^4  (El*,  de  $tf  gnr  ^  M.  de  iSifif  p*  a>u^)i»  •  • 

'di.  «-^n  Mt  cAUTenible  que  diàqrie'  ëlec^èdn^  Jerneai-é  dans  la  laHe 
aifeeté6*ft»la'feteet{dif  dtti/t  iHiiitt»faftle  ;  lâidila'^i^éhtAdAnsla  AWé^* 
dVné>ii««tt«b> \d'iMf  dlébttui-  a^pairM«iilt  à  ttÛé'^ûM  HèttU^éuHdÊil^é 
collège»  ne  peut  TÎcier  l'élection  (El.  Blanqui,  P.,  1. 1,  p.  a55  ;  M.  dV 
ia4^.p.aiïj3i).  •  •  ,  .  I       » 

aa.'  —  L^ntrodttction  d'étranger»  dans  la  salle  d*nn  colUge»  B*e 

Sas  nAetisaaiiWDea»  pow»  ed»dl>»ftrgppti»«  Mectiea  de  irallftié'(i!l«  àë 
égav,iM4  deib^â^  pi«  ai9&rf-<-«*fr^etiiJlÎEii^-Cba«viB^  iiii4/,)j  •  'i 

a3.  — -  De  ce  que  l'artide  5i  de  U  lot  électorale  dispose  qifh  ré» 
sultat  de  chaque  acrnt in  sera  immédiAtenent  reada  public,  on  ne 
saurait  induirf  »  que  \^  persoanes  non  insentes  fur  la  liste  des  41ec- 
tears  peuvent  prnétrer  dai|s  la  salle  pendant  le  dépoaiUevent  àfi  acru* 
tin  (El.  Leyrand  »  P.,  1. 1,  p.  53i  M.  de  1846,  p.  aigfi). 


*'«4*r-t)ift  ^dctêtir  pçQc'étrc  ëlu  pr&îdent,  biifn  qii^  foît  poiti  sur 
ii'^Kste  d^aae  liuire  t'ectionda  même  coli«(u.'  (El.  Gonta,  M-  -de  iB^U, 
p.  Qi84-—  D'Âragoû,  p.  ^194)*  ' 

*'95.  «^  L'é^tetfr^àire  d^one  tection  peut  être  dioltî  pmrmi  Ici  1  lee- 
tenri  d^aaè'  àhïre  irteetion ,  a^ni  que  ce  fait  entraîne  nnllil^  (Seconde 
êlect  DrauU,  M.  de  i8(},  jfp.  53). 

*  ^6.  — La'meiJtioii  aii  prooès-Terbal  que  les  président  et  scrotatcnrs 
dcfinitifs  ont  réuni  la  pluralité  des  saffi*«get,  sens  rénenclatîon  da 
D9mbcpde..v»i«  fq«*ils  ont  ebianBeSy  «se  une  irr^larilé;  mwM  eeite  ir- 
r^oiarité  ne  vicie,  pas  rdectian  (El.  deOarraubeiP.,  t.  typ,  i3i;  M., 
de  1846,  p.  a4a9}« 

ay.  —  11  en  est  de  même  dn  défaut  de  mention  an  procès-verbal^  dea 
sofi^jpg^a.  pb(eooa  pêr  les  candidftu  mis  fenclieas  deacnrtfott  qui 
n'Qa^piyi  été  éilus.(£l.  de  Oaspario,  M.  de  18^  p.  ai83>.  ^ 

* 

-'98.'  J^iie  igrief)  allégtté  dans  une  protestation,  <|ne  t*o8rrerittre  du 
scrtititttàM4tne<^  pour  g  beores  snr  les  cartes  délfn*ée8  ans  ëleetenn,  a 
oà  lieu  à '8  beères  ^o  mittnt\6S,  et  que,  par  suite,  le  boreau  provisoire  a 
été  constitué  prématurément,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  que 
la.  proqb^veLlNd  cpoatate  qu'aocun  suffrage  n'a  été  déposé  avant  9 
lMWf*ii()Sl*  Bernard  deKennes,  M.  de  i84fi»p»  aai6}. 

•»^/4k^iift.  noniiiiaiion  du  président  dnbmrtan  définitif  ne  donne 
lieu  qa^à  un  seul  serotin,tdans  le  ^aas  »4ma  oi^<daini  uautMKtnts 
o.R(/^tca)^.up.J^I>%itfe,<;gal  da.^ofijrages.  {fy.,  Bacot,  M-  ^  iM^  P- 

^K    ...     ...\    ■        .       . 

')3o«^^^:li>amploi  de  deui  «raiSy  pour  reoeveir  les  bnUetint  destines  i 
Uéiefetion  <dn  prvsMient  et  des  scrniateurs j  n*ctant  |iae  prescitt  par  la 
loi|  mais  ftoulement  par  des  instructions  minisUrieUcs*  n'est  poini  obli- 
^oire^  cn.,cfip^aej^e,  il  ne  résulte  pas  noliiu:  de  ce  que  nca  bulle- 
lins,  de  couleurs  diff<irentesy  ont  été  dcposésdi^s  une  sfcule  et  même 
uroe*(El.,du  paspari;),  M.  du  1846»  p«  aib3}. 

3i.  —  Deux  des  scrutateurs  défilnitils  absents  au  moment  de  finatal- 
UUon  (iu  ()urf:aHf  tQot  yalablemeui  remplaces  par  deux  électeun  pris 
p,^i'mi  (es  ,inen)brei>  du  collège  présents  qui  avaient. léuni  le  plus- de 
siifi]rage:i  ajiii'^lei  scrutateurv  élus  (El .  de,  ViUeneuTc,  M.  de  ll^6^  p. 
aao7}. 

3a. -^  Mais  il  n'eit  pas  régnlier  d'installer  le  boreau  définitif  le  jour 
même  de  sa  jiumioation,  si,  afin  de  le  compléâ4V|  il  a  £ailu  nser  de  c« 
moyen  pouc.M»#^dao«r  deux  scrutateurs  alMCoUç  toiueleis,  onite  inci  • 
gularitc  n'entratiie  pas  nullité  (El.  Uesiongrais,  M.  de  1846»  p*  ^19^}. 

-  33.  — '  il  n'y  a  pas  cause  de  nullité  dans  ce  fait,  qn'après  le  dépouille- 
ment du"icmttn,  le  bureau  <out  entier  a  quitté  la  salle  pendant  quel  • 
qoes  instants,  pour  examiner  avec  plusde'tranqitdllité,  dans  une  cfae»)- 
bre  voisine^ des  bulUtias  lîtigiena  (El,  de  *Maiugoval,  M*  de  1846,  p. 
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34*  «»  Le  pouVoir  ootkûé  an  prërident,  r^itÎTeBMnt  â  U  poKc»  dek 
iatl^,  empnftc  le  HroUd^inlcnlire  aux  personnes  tfirangères  an  coBèga 
l'entrée  de  Jj  eonr  qui  la  précède  (£l,  de  Labaye-Jonstelin  (P.^  t«  I9 
p.  38i;  M.  de  1846,  p.  1)10). 

35.  --^  Le»  collèges  électoraox  ne  peuvent  voter  des  arireMea  ;  tonte* 
fois,  n'entratne  pas  nullité  des  opérations,  ee  fait  ipi'aprés  la  piticlaoïa- 
tion  du  résultat  do  scrutin,  le  Président  a  In  et  a  fait  approuver  par 
PasaemMée  une 'Adresse  au  Roi,  an  sujet  de  TaitenCat  du  99  juillet  1846 
(El.  de  Le  Tonrreite,  P.,  t.  t ,  p.  ^5  ;  M.  de  1846,  p.  3i^6j. 

36.  -;-  Le  bureau  du  collège  n^aac  pas  joge  de  la  r^larUé  àfê  lialea; 
conacquemment,  il  n'en  peut  distraire  aucun  nom  (El.  iobelin.  Mm  é^ 
184A  p.  867^,  ni  admettre  h  voter  un  électeur  rayé  par  le  pn-fet  comme 
fiitili,  bien  qne  le  jugement  déelaraiif  de  la  faillite  toit  encore  aotccpii- 
Me  d'opposition  (El.  Clapier  des  Bouchea-du-Rh Ane,  P.,  t.  t>p.  76$ 
M.  de  ti46,  p.  9907). 

37.  —  La  répression  d'on  abus  diylroit  d'électioù  appartient,  non  an 
bureau  du  collège,  mais  h  la  Cbambre  seule  j  spécialement,  l'envoi  par 
lé  préfet  au  président  du  collège  d'une  expédition  d^uo  arrêt  decassj- 
tiOtt  duquel  résulte  l'incapacité  d'un  candidat,  ne  peut  aotori»er  (e 
bureau  à  écarter  ce  candidat,  admi»  au  ballottage,  alors  sorioot  que  les 
npérattona  du  scrutin  de  ballottage  avaient  été  annoncées  dès  la  voille 
et^ttVilea  étaient  même  commencées  an  moment  de  la  réception  de 
r«^HMition  (Et.  Jnbelin,  P.,  t.  5,  p.  967;  M.  de  i847>  P»  867). 

38»  -«  Le  bureau  a  pu  valablement  refuser  d'admettre  à  voter  un 
citoyen  qui  se  présentait  aans  être  porteur  d'oneoarte,  bien  que  son  nom 
figurât  snr  la  liste,  mais  alors  que  le  prénom  qu'il  se  donnait  et  le  chiffre 
des  contribniions  qu'il  déclarait  pajrer,  différaient  des  indications 
de  la  liste  électorale  (El.  Clapier  des  Bouchek-<lo-Hb6oe,  P.^t.  i,  p. 
76;  M.  de  1846»  p*  3307). 

39.  •—  Dans  le  c«a  oÀl'état  mental  d'on  électeur  qui  ae  présente  pour 
Toter,  est  aospecté,  il  n'ap|iariient  pas  au  bureau  de  le  soumettre  à  un 
interrogatoire  et  de  le  priver^  par  une  décision  prise  en  suite  de  cet 
iAierrbgatoire,  du  droit  de  participer  &  l'élection  (El.  Du»olier,  P. ,  U 
4,  p.  i3o;  M.  de  1846,  p.  2239)}  il  doit  se  borner, en  pareille  circon- 
stance, à  constater  l'impOMibiliié  actuelle^  pour  cet  électeur,  de  mani- 
fester aa  volonté  (Même  élection,  M.,  ibid,). 

40.  -»  Le  borean  du  collège  peut-il  valablement  refuser  d'admettre 
à  voter  un  électeur  «ourcf-muee  qu'il  juge  incapable  de  comprendre  la 
formule  du  •efmentr[/iOf»  résolu]  [E\,  Clapier  de  Marseille,  P.,  t.  ly 
p.  ;G;  M.  de  184^9  p*  uao7}, 

41.  — L'admission,  par  erreur,  du  fils  noti-olecteur  à  voter  au  lieu  et 
placé  de  son  père,  n'est  pas  un  motif  de  nullité,  ai  le  retranchement  d« 
fié  vot«  du  nombre  dea  suffrages  obtenus  par  l*éln  ne  déplace  pas  la  lui  • 
iorité  (El.  Blanqui,  P.,  t.  1,  p.  953  i  M.  de  lè^Q,  p.  9373). 


I 


(  ^2  .) 

4^.  —  NVst  pts  vn  grief  •crieax  contte  T^ection ,  ce  fait  fjae  qiid* 
^aih  éhcf^ré  éonéî4téi^h%  Voter  avant  ra'ppêrnomÎQaf  (El.  Plichoo, 
M.  fie  «846;  pv  9196)1 

'  4^.  -^  L^cxiiience  d^une  différence  entre  le  nombre  dea  ^qllctîaa  df»- 
potes  ce  celnidesvotatil»,  constace'  par  les  vmargcmeuts  n^est  pa«  une 
•attacdetisIKiKfalAfc^s^tielè'veftttln'itVpisëttpbà^  re'talur  r^ectioq 
dK  Dtfpaa^  (El^AblmtuecI,  M.  ^e  iB^6,  p.b'gi). 

4^.  --^  Dans  le  cas  oh.  aucan  eleçtear  ne  «e  pr,é8epte  pouf  ptyicdhlr  à 
la  nooimatiôn  da  bureau  définitif,  1$  président 'proylioira  m^'doit  fm 
renvoyer  la  'sc'iance  ah  lendemain  avant  que  six  hcarea  au  m^ÎM  se  aqient 
émmlë€9\AepiÊ\§¥m0rétinre''êH  éffét^ti<Aik;  ttiUtefoSs.'Ia  '^^trë  dé  le 
•éane^,  ipl^deux  h«ar(% HrmVcetfte  sèi]lètech^,"à^e^ftratnl>  ^'£t"iiiifUi^ 
(E1..6trorf,'P.;'t.  t,  p.M5 'W/dcMÎ^^;'^'.  ai88)'.''"*  "  *    ^  '.  »^^  ' 

45.  —  We  Ticiepas  relcctioa>  rpmi^sijOuau  pfOQ^f-Tfif^l.^  171ieiiiiB 
de  rôatërYnrc  du  scrutin)  lorsqu'il  en  consuni,  d^aj^ieon,^»! la^ccil' 
tin  ett  demenrë  ouveiC  pendant  six  beures  (El.  Rqyer,  p.,  t.  i,  p.  13; 

M.  de.Jd'|e,'pV'5f«4).    •   '-'j  f'ii'^-'  •■•'••    .•'^.'.J**'*^- V-   ..  ^     r 

jci  la  11 
icrutitiâ, 
bel 
clôturé  avant' trois  Tieures  des  scrutins  ouvert&pour  réiectiûn  desCKé- 


beures  ào  liioinSy  qu^aucunc^lutte  n^a  eu  I\en  «^ur^lja  i^9^iae,tju^  4n  1mi*> 
reau,  qu^aocunê  nclaniatîon  n*a  ctc  insérée  au  procès-Tert>al^  et  qa41 
n'existé  pa»  det^roteatation  an  tld$iileri(Cl'.  de  GftrftMbé;  P.,  ïTr]  p* 

lat;  M»ito'»8'idiipit*»i9).  •    -ii.M'-»''' •••"•  «î-»»*^--  •  •••■•  •'•:•• 

47«  -^Kntrafoé  nV^cessalrement  nullité.  In  clôture  ayant  tft>i^^e|iret 
du  scrutin  ouvert  p^ur  la  nominatidn  du  Députe,  encore  oîep  qv^la 
iillij<1fil^ demebrèiait'acquise  à  Pêlu  &i  Fan  de'falqnait  aes  voix  obt<^oaes 
par  lui,  un  oonibte  de  suffrages  égal  a  celui  des'éiecteu'rs  inMritsqni  ne 
se  sont  pas  présentés  au  colMge  (i;iJiiÉllearQla^ttré4é;^.;'¥^4,"p.'^ 
M.  de  iiJ4(),  p.  aad6>.    •    ••  -•        M:n^.tc|.    •    f    ■»!  •      •»  <••    .-»•»•*' 

48.  —  La  'fixation  par  la  loi  de  Theure  de  la  clôtnre  des  scratini  est 
limitative  en  ce  sens  seulement  qû't>n  ne  peut  les  fermer  avant  trois 
heures,  Inais  on  peiitles  prolonger  au-^elà  (Kl.  de  Villeneuve,  M.  de 
1846,  p.'*aao7;.     ' 

49- *— L'emploi,  ponr  recevoir  les  boHetiu»  d^nne  urne. dç  matière 

transparenle,  par  «xemple  decristaUne  vicie  pas  les  opérât iona,  ai,  en 
fait,  le  secret  des  votes  a  été  respecté  (El.  ClappierduVar,  P.,  1. 1,  p. 
52}  tf.  de  1646,  p.  2196). 

5o.  — Malgré  l'allégation  contraire  contenue  dans  une  protestation 
adressée  h'  la  Chambre^  il  y  a  présomption  que  le  secret  des  votes  a  été 
observé,  lorsqu^auçu ne  réclamation  n'a  été  fàiie  à  cet  égaid  pendant  ia 
darée  des  séances 'du  collège  (El.  de  Suplande,  M*  de  iô46,  .p.  9206). 


5t.  -*  L*«xiflcnce  de  ballêtmt  portant  des  tigoet  <m  indjeatioM  de 

iMiti»«àtraiU|rieMereed«^li,Y)eYMe  pâAri$èïSoii,  alnn  que  ta  du- 

4iictiDa  de  tièA  bultetîM  des^u^ragê^  dbEènVf  plif  IVlit  rie  ]èi  enlève  pa» 

lainajoriië'(Ël.  Laraiic, 'M.  de  1846;  p.  arg; — Debès, 'P.,  t.  1,  p. 

i3aiM^p^a«a4). 

59.  «•  La  deelafation  faite  h  haute  toîx  par  on  ^lecteor^  dn  candidat 
auquel  il  accorde  son  «illIVage/  hé"*  vicie  pas  TclecHon  si,  défalcatîou 
faiu  f^  cc^  vot^,  IVlu  ccfeiMrvto  le  nonbifiB  dvvétx  iié^iassifre'ponf  con- 
atlt^er  U  majorai  ($i.  d«  Labaye^Joniseliti,  P.|  t."'tV1^."èf7;*M.  de 

53*  —  L'tfleeteur  illettré  peut  faire  choix,  pour  écrire  son  vot«,  d'an 
^Urcteur  appiirtenant  à  une  aatr^-acccioQ  dv^iétte  ecAè^  (£l;'fila\i  - 
qîfl,  f .,  l,  >,  p.  a^;  N.  de  ««46,  i*,  ik^^ïï)j    «^    t   •  •      '    »'       '      ' 

->j^..MLefbît  que** deux  électedrs  ont  été  accompagnés  dans  la  salle 
d«'«Blliége'i'lNI']1af'ko'ndIsj'éVI**Aiitré  par  son  neveu^neô- électeurs,  et 
9^  .4ki4oftde>  as  dérfaiért  a 'écrh  Respectivement  le  bulletin  de  sou 
père  et  de  son  onele,  entraîne  nullité,  si  la  Talidité  de  ces  deux  suffra- 
gçs  est  Qé<^ss«ireiK»ueenaâttfepAft  majorttd  (fil.'CfMfrërâ,  f^o't:  f,  p. 
83;  iy.' de  1^9  p,. a»f«).      "^     •    i-'i   r    'M'^*      •»»"»»»'^  ^'    * 

56*  ^iKVh traîne  ^as  nullité,  alors  que  rannnlaiion  ou  la  yalidité 
d'«»  suffi ag^'ne'dëpÛlcertiit  t>as  Is^  majdi^c,  Ul  réception  par  ^e'^urenu 
dn  vote  d'un  électeur  conduit  au  câflè'glf  dans  un*  (el  éùit  de  maladie, 
qq^  éjait  bortd'^éut  de  s'aisorer  de  ki-ieneur  du  bbllellA  l(ta*iitraiitre 
é^ec^eôr  a  jcrit  pour  lui  (El.tBevnard  de'Kennè6,"M\«A»]84?,p[i  Mt6). 

66.  — L'élect^  lettré  qui  fait  écrire  son  bolletin  par  un  autre 
élefeMui',  •use  d'ailé  ftf^CAfé'té^alï,' dont^oiî  ne  pcutlovéquer  V^sereictf 
comme  un  grief  contre  iMection  (Kl.  Jules  Persil,  {^.\  t«'  i,  p.  5oj  M.  de 

97 /-^  Le  bedeau  peut  se  refuser  à  insérer  an  procès-verbal  le  nom 
des  âeetltli^qdV^fotit'tîèrffé'feiir  vote' par  d'autres  électeurs^  aucune 
diSp^miM  de  fa  Mité'pk-éscHiant'cettè  mention  (Ëi.  Clapier  des 
Boutthès-du-RhAiie,'?.,  t.  û^>'fii  M.  de  1846,  p*  aae;)'. 

58.  ,^  On  doit  attribner  au  candidat *qui  se  présente  notoirement 
sedl'de  son  noki,t6us  feif  bulletins  portant  ce  noi|i  sana  auwedéaigM- 
tibtt  (El.  'SuberVie,  M.  de  18&6,  p.  >ai78.  —  Oe  la>Guieke,  P.^  t. 
i,p'.  44 i  M.,  p.  9186),  miême  Mors  qu'il  se  trouve  des  homonymes 
sur  la  liste  des 'électeurs  de  rarrondissemeot  (^1.  de  StapUode^P.»  i* 
I,  p-'7Î^9  M. de  it^4^y  ?•  â»o6»^i Rondeaux,  JP.»  t«  i»  p^'T^;  M^  «p» 

59*  ^-  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  supputation  des  snf fr.iges 
exprimés,'  V*  tin  bulletin  blanc  (EL  de'Lavergof,  M.  de  1846^  p.  aifS. 
-*  hh' *C6ldifabél,  P.,  t.ij  p.701  rt.,  pi  3909^  ^P*^'  Observer  que  la 
snppntiftioi&d^cebulletiti,  cùnime  sîtffrage  exprimé,  aurait  enlevc,danê 
ce  dernier  cas»  la  majorité  k  l'élu);  a®  ni  des  bulletins  portant:^  f  homme 
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àe  cœur  e€  de  eonyictiontsans  pnéuemùm  vimUéet  nauimilefgimièremetti 
dèvntték  la  patrie  (El.  de  U  Guicb«,  M,  de  ^\^^S^  p.  3186);  les  iicmm 
ik  'Ifux  candidat»  écrit i  eo  lens  'ouverte  (E|»  dt  Lavergne,  P  ,  1. 1,  |». 
5o|  M.,  p.  3196);  il/.  Paulmier  uitéd^fni'i'oir,  /V.  Lmdere  ttné d&mi-' 
tH>ix  (El.  Paulniier,  M.  de  1846,  p*  3ig6)j  pour  un  candidat  âagmM 
pmgressif  (El.  ConTers,  M.  de  i8-i6y  p.  auoQ). 

60.  —  Pourvu  qu*il  téii  signe  dfls  membres  dn  bnreeo,  il  cet  indif- 
fcrcnt  qae  le  procès-yerbal  ait  été  rédige  par  un  ancra  que  le  Secré* 
taire,  et^hon  dn  lien  de»  séances  (Bl.  de  Villenenve,  M.  de  1846,  p, 

9907). 

61  •  —  Le4roit  de  protester  appartient  à  chaque  électeur,  maîi  eo 
son  propre  nom  ;  il  sérail  irrégulier  d'admettre  de  prétendus  man* 
dais  tacites,  en  vertu  desquels  le«  signataires  d*nne  protcatttioa  agi» 
raient,  nofi-seulement  en  leur  nom  personnel»  meis  eneorc  mi  non 
d*autres  électeurs  (El.  Desclozeaux,  P.,  u  1,  p.  ifa^  M,  de  tSf^  p. 
«a3o}. 

63.  —  La  Chambre  ne  t'arrête  pas  à  des  protestations  cjni,  sans 
administrer  aucune  preure  i  l'appui  des  allégations  •  qu'elles  eoe- 
tiennent,  »e  bornent  i  imputer  des  faits.de  capiatioUf  de  nolenee, 
d'intimidation,  etc.  (El.  F.  Kéal,  P.,  t.  i,p..5iiM.de  1846,  p.  9196. 
— -Leyraud,  P.,  t.  1,  p.  53^  M.^  ibidJ). 

63.  -^  Les  ellégatioDS  contenues  dans  eue  protestation ,  et  relatives 
au  dé£»ut  de  prestation  de  serment  par  quelques  électeurs,  tombent 
devant  l'affirmation  contraire  émanée  de  la  majorité  du  bureau  do  col- 
lège et  insérée  an  procès  yeibsl(£l.  de  Lahaye-Jonsaelin,  P.»  t.  1,  p. 
377;  M.  de  1846,  p.  a3io). 

6j.  •—  La  transmission  an  Président  dn  collège  d'une  dépêche  'télé- 
graphique reçue  par  le  préfet,  et  dont  la  publicité  peut  influencer 
l'élection,  n'est  pas  toujours  un  fait  reprochabie;  par  exemple,  si 
cette  dépêche  fait  connaître,  comme  dans  l'espèce ,  un  arrdt  de  cassa» 
tion  intéressant  la  capacité  politique  de  l'un  dtt  candidats  (£1.  Jobe- 
lin,  P.,  t.  5,  p.  366;  M.  de  1847,  p.  867). 

65.  — M'est  pas  dénature  h  vicier  l'élection,  ce  fait  que  les  mem- 
bres dn  ooUège  ont  voté  sous  l'influence  d'une  préoccupation  hostile 
suscitée  contre  le  concurrent  do  Député  élu  par  le^  pubhcatioDs 
d'on  journal  de  la  localité  {Le  Commerce  de  Dunkerque)]  alors  que 
Télu  n'est  paa  accusé  d'y  avoir  pris  part  directement  on  indirecte- 
ment (El.  de  Staplande,  P.,  t.  I,  p.  74;  M.  de  1846,  p.  'aio6). 

66.  -*  La  Chambre  n'a  pas  à  sWcuper  de  la  polémique  des  journaux 
k  l'occasion  des  élections;  si  les  limites  du  droit  ont  été  outrepassée», 
les  tribunaux  peuvent  être  appelés  II  faire  justice,  mais  la  Chambre  n*a 
pas  à  intervenir  (El.  Blin  de  Eourddn,  P.,  t.  i,  p.  77  j  M.  de  1846,  p. 

67.  —  Ne  peut  entraîner  nullité  le  fait,  avoué  par  l'élu,  qu'il  a  facî* 
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lîU  à  dts  âeet0ursy  au  mojeo  d'échange  d'immcobles,  ta  possibilité 
d'«z«reer  leurs  droits  polîfiqoes  dans  I^arroodÎMoilient  qai  l*a  nomm^, 
aiors  qu«  ces  électeurs  y  sont  devenus  sincèrement  piopriéciîres,  et  ont 
cle  inscrits  sans  réclamation  sur  la  liste  des  membres  da  collège  (El. 
filin  de  BoHrdoo,  P;,  t.  i,  p.  78  ;  M:  de  184^,  p.  2209). 

08»->^Un  mandat  impiTratif  impose  an  Député  par  les  ëlccle^irt  en* 
tia!ne-t-îl  la  nnllité  de  l'élection  ?  (/lo/i-réio/u).  Voj.  les  débats  soa- 
iorës  sor  les  pooToirt  de  MM.  Dtav&T,  Matsi  et  Di  Raun kvilli, 

69.^*  Doit  être  annula  l'élection  faite  sons  la  condition  acceptée 
par  l*élu,  de  donner  sa  démission  avant  la  fin  constitutionnelle  de  la  lé- 
gislature (Décision  dn  bnieau  de  la  Chambre  chargé  d'examiner  l'é- 
lection de  M.  Mater.  P.,  t.  i,  p.  an  ;  M.  de  :846,  p.  3363]. 

70.  —  Eotratne  nullité  de  l'élection,  l'acceptation  «t  la  signature 
par  rëla,d'un  programme  qu'il  s'engage  i  soutenir  pendant  la  législa- 
tyra»  alors  qnti  les  clauses  de  ce  programme  n'ayant  clé  rendues  pu- 
hiiqiies  qu^apres  l'achèvement  des  opérations  do  collège,  la  majorité  a  1 
pu  être  suprise^et  la  sincérité  de  l'élection  affectée  (El.  Drauh,  P.,  t« 
i»p- 358;M.  de  i84<>»p*  33o6).     . 

71*  —  Le  procureur  du  Roi  prètrle  tribunal  d'un  chef -lieu  judiciaire 
peut  TalaUement  être  ^lu  Député  par  le  collège  d'un  arrondissement 
qui  ressortit  à  ce  trtbanal  pour  les  appels  de  jugements  rendus  en 
matière  de  police  correctionnelle  (£!•  de  Bontin,  P.,  t.  1,1p.  Sa  ;  M. 
de  i84<S,  p*  2195). 

7a. --^  Li'admis»îon  par  une  législature  antérieure,  d'un  Député  dont 
la  nationalité  était  coniesiéc,  ne  dètmit  pas  le  droit  d'une  autre  légis- 
lature, fi  examiner  de  nooTeaa  la  question  ,  dans  le  cas  de  réélection 

du  même  membre  (El.  do  Sièyes,  P.,  t.  8,  p.  a  ;  M.  de  1847,  P*  i355), 

* 

73«^L*élo  doit  étrêêgé,  au  jonr  de  IVIectton,  de  trente  ans  accom- 
pjisf  &  peine  de  nullité  (VA,  Ernest  Portalis,  P.,  t.  1,  p.  436  ;  M.  de. 
j847,  p.  117). 

74.—  La  contribntion  mohilihre  étant  imposée  pour  l'année  entière 
(art.  et  de  la  loi  du  31  avril  ttt33),  la  coio  inscrite  an  rêle  profite  an 
contribuable  pour  le  cens,  alors  même  qn'il  aurait  quitté,  pendant  le 
coars  de  l'année,  la  maison  dont  l'habitation  donnait  lieu  à  l^mpAt 
(El.  Meèlin,  M.  de  1846,  p.  3307). 

75*  —  La  contribution  mobilière  à  laquelle  est  imposé  le  directeur 
d'un  établissement  industriel,  profite  pour  te  cens  à  ce  directeur, si  rien 
n'établit  que  la  Compagnie  qui  l'emploie  s'est  chargée  du  paiement  de 
cet  impôt  (El.  jCabrol,  P.,  t.  1,  p.  304;  M.  de  184?»  p*  33G3). 

t-6,  —  Pour  acquérir  religibiliié,  il  suffit  de  posséder  antérieure- 
meot  aux  premières  opéra  lions  de  réyi^inoannyelle  des  listes,  l'immeu- 
ble sur  lequel  repose  l'impôt;  ainsi,  lu  citoyen  devenu  fimprictaire  Ir 
3t  mai»  est  ëligible  dès  le  lendemain  (El.  Dugabé  |P. ,  t .  1,  p.  49;  M. 
de  i84é9  p«  »94}* 


\ 
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77.:-  Lf  çerti^<^f.4j^  p9f^y^i^..49i|,^%ile1in^|iv 
)>rèft  les  titres  de  pr<>pnviç^i«^  lâpplîoQpûc«4»fA  |>a»> à  donner  oim 
:ia«stati4>h  dé  cqii,ftpicncje,  «(biiraire^efU^aCfirimilivcoa  ii^g»iîv«.  Spé- 
cialement, il  ne  peut  rtf^^m  ce,  çfytîl|ç^t,«yr  le  cnop£«qtte,d*«prè*la 
iiotoriëtc  piiblît^ue.  l'élu  âufait  aliéné  la  |>rQpr|et^  p^r  act^;K>ufr«i{iia-^ 
turea  pnVé«a  (El.  Matet,  P.,  t.  i',  p.  à^  ^  M^  de  1S46»  p.  a3o6}. 

,  ydtfr  A4f^(>uWd*f4t«at«liDa,pa«l«  BMii^  la  ^MteNiou  des  îmmen- 

~  peo^étre 


T)1e*  aur  lesquela  repose  le^  <^^t>  ^V*^  ^PW^  P'to'^'  ^mIiim  pei 
établie  ao  mojren  a*un  extrait  ^^e^  'rôjet  ^fit^icQr4pUMI(|iroéttU  par  et 
Député  devaoi  la  C]^amb|^^  j^^d^po^  dapf  aft.  ard^imaty  ai  Idéalité 
des  immeublea reas^rtde  |a  ççmpf rai/^n de^reif raîA  ancien  at»e««iffi 
nouvellcODent  foSirni  {El.  de  Coûrtais,  M.  de  1846,  p.  317  •— Mathieu 
iterArdécbe,  M.,  p.  aà^). 


'  »•  f  *  (  ! 


79.—  Le  certifie^  habj,M;|^en^t  délÎTce^paK  ilemaîr»  poor  éta» 
blir  la  po8»eabioii  des  |jB^e«j>l/çs,  peqt:  éij^f  anpplëé  pa«  tapt*«Qtte 
moyen  de  jusiiflcatioD  (  El.  Boinay-d'Aoglaay  P.»  t.  i|  p.  a5;  M.  de 
iB46,p.ai76). 

8o.  *-  La^^^épfiiu^n  idf  JaiiigMtarf  a|fpoitfe  par  le  maire,  an  Ws 
dç^  extraits  4p  rôles#  «•tf^éqMaatr«kpoiin<^férer  à  U  pièce  nu  caraetér^ 
d^àut^^ei^ticiui;  tQUiefbis»  calUi(legidisatao«  (leni  être  aoppléée  par  k 
cooformii^^es  extrait»  p»o«|eilei»«lit  pradUia  avtc  dVitictapa>  extrait^ 
dûment  légalisés,  fournis  à  Pappui  d'une  élection  antérieure  dy  mdiBe 
Député,  et  déposés  aux  i^rcbives  de  la  Chambre  (El.  Grenier,  P.,  u  i, 

p.  i32:  M.  de  184^»  P*  aa34}.     . 

■^ ,  it      '   » 

>  %i.'*^  Sont  afirancbii  de  fa  fbràialitéde  la  légalisation,  les  certi- 
ficats  déliyc^  par  les  (maire»  de  Paris  potir  constater  là  jf>o«le8aion  des 
iinnûubles  sur  lf(i|<iap|«  IQepoM  le  ctna  (  El.  Odilôn  Banroty  "P.,  1. 1,  p. 
^ a5 -^  W,  de  ,1846,  p.  ai  76).    , 

IvacaiPTiona  roua  lu  touis  di  ritoLB.  -^  Lorsque ^Phtare  dé- 
terminée par  le  Pr.é^^dciH  P^4l^  ttfifvwt  J|(B0.iiworipiiQQff  (Ml  amvée,  les 
noms  des  Députés  q^al^^.  trouvent  présenta^numçna»Mlia-.qof«n.ait 
égard  à  un  ordr^  réglé  antérieurement  jit  Th^nfe  indignée  4>Péi<iMeo 
prjse  parl^  Çb^in)br;;,i^ar  ^a  ^proposition  de  MM»  les  Seôéudrei,  P., 
l,  j,  p.  45i;M.cie  1847»  p.'  i54J. 

s'établit  d^iiprè»  \ù^  nçm^rf^  4^a  meffibres  ayant  voix  délibérative, 
cV&t^-cli'^<l^^i'9(i<>°i»^^^  A^*  vacances  daoa  AaCkailibre,  des  Dd- 
])utés  ajournes,  f  t  de  /cenx  qui  n'ont  pas  prêté  serment  ( P.»  t. ,  p.  417; 
M.  de  1&40,  p.  a3a6). 

P^Tiziqaf.  •—  nW  paa  exigée,  la  légalisation  des  signatures  ap« 

pod£Cti  au  bas  des  pétiiioiu  adressées,à  laÔaimbre  (  P.,  t.  3.  pi  a56;  M. 

de.  1 847,  p.  634  )  *  **  ^[«'inMijiptioa  dca^éliiiona  au  l'euHieloii  dei»  Mm- 

our»  en  précéder  le  rapport;  cette  formalité  est  nécessiyp»  «loifaiéaie 

que  dca  pêtitiona  sont  identiques  à  d'antres  snr  lesquelles  la  Chambra 


(  (  «)7  ) 

M  de|à  lUtiic  ;^6i^0.  — -|Çoi>for.nvi?r^ent  fiux. .coDolaiiofa*  pk'Àeocéetaii 
Dom  dfi  la  Commission,  la  .Gb^hre  passe  à  l'ocdrt  du  jour  suc  vue 
pélition.dont  le  rapporteur  d(-'e)arç,<{ue  la  CoipmiMÎon  aurait  propoA 
)e  r«aYoi  aa  Ministèrcy  «ans  les  expressious  iaconvaoanles  qui  s*y  ren« 
contrent  (  M •)  p*  iigo). 

I  .      «  t  I         'Il      f         vJ         '>i    <     t        I 

Pbojbts  bt  PROPotiTioffs  ,Df  f.oit.-p  La  pnM  m  cp^fidéràiion 
eonfère  aux  prcpoMtiuns  de  luis  d^initiaiÎTe  parlemcniaire,  on  carac- 
tère, «e  m  blfhie  4 'Q^iltii  <Wft  iprctiets  de  lois  dHnitiative' royale;  toAie 
demande  k  Ou,  d'AÎonmement  d'ane  proposiiion  présentée  par  un  ^ 
Député y.doit  donc  ^irei inlrodoite «Tast  la  prise  en  considération  fP.» 
t*7.  p.  }SS{  f^*die  1^9,  p*>]di4)t'**  Des diispoaitionsd^an  effet  géné- 
ra! ne  peuifent,,éUe^ulrodui(es.fMir  amendeoiont  dans  un  proiet  de 
loi  d'intciét  local  (  incident  soulevé  par  N.B.  Fopld,  P.,  t.  6,  p.  47) 
M.  de  iS47«  JP'  Û9^)«  *^  Vj\9  dépense  non  coinpri»e  dans  un  projeide 
loi  de  cré(]^tit>âippiémentaùres.  peut-cUe  y  être  introdoico  par  roie 
d'amendement?  (y oy.p«Kii|TS,  ^JL"'*]        , 

Voj.,  an  présent  article,  le  g  CoiirBNTioiia  annexées  à  des  projetir 
de  lois. 

Bbs'>lutiovs  nB  LA.Quxv^Ji-en  m*iière  de  son  administration 
iotëiieure.  —  Les  résolutions  prise»  par  une  législature,  ayant  pour 
objet dWdonuAr  la  noeûnatioB  de  Commissibn*  chargées  de  faire  t'ap' 
PQi;i  vidas  diapaaiitoDS  «fndniinistrativm'ïntéiienre,  reçoivent  leur 
ezéctitiçu  vpnoksiant.la  dissolution  de  la  Chambre,  voy*  Bibliotbè- 

QOB  OB  LA  CbAMBBB  et  MoNITBOB. 

Sbbm EUT.  -•  Pour  Toter  dans  lea  bureaux  et  prendre  part  k  la  Ve- 
riUc^ti(»n  des  pouTnirs»-  les  Députés  admis  duirent  avoir  prêté  ser- 
ment (tf.  de  i847»  P-  ^^  0^  ^)-  "*"  Voy.,  an  présent  article,  le  $  Ma'- 
joriié, 

VixiFiCATioN  DBS  POUYoïBB^  ▼o/.,  ,au  présent  article,  les  ftft  £l9o^ 
tion  et  Sarment.  * 

FRÉEMPTIOIlf,  TOy.  Laiitbs. 

MBrBT  DB  POLICB,  Toy.  PoLIGB. 

PB^âiPElIfT  J>B..LA  ChAMBM-  VOT.  BotBAt  DBtA  CiTAIIBBB. 


^   »^..  /  b  S")    .     «M    SI  '  •  '    • 

P]lÉjMDE2^T9  Bt^  fiujlBAlIS,  voy.  BVBBAITB. 


nUwfe  PBBIOSIQUB,  TOy.  JoUBaBAUZ. 


PAESTATIOirS. 

t.  -^  Considérations  pr^ei^^ées  incidemjpeot  au  s«)etda  système 
d'en  ice lien  de*  ohemios  yiptuauz  djs  |;r^n^ -aomiyMIDtcation  par  «le» 
prcstAtioos  an  natorisy  vny/KonTM  MrABTBMBirTALBs, 


(M8) 

s«*>r  Testa  U  propotitîon  de  loi  pr^seot^  pftr  MM.  de  Quatre- 
barbes 9  de  Fallootc  et  Clappier  do  Ver,  ayant  pour  objet  de  modifier 
Tart.  4  delà  loi  da  ai  mai  i836[i6  aTril  1847]  fP.>  t>  5,  an.,  p.  347^ 
M.,  p.  834  '•  *"  Déyelop(»eiijent:»,  par  M.  de  Qintrebaibes  ,  et  ditcos- 
•ion  eur  la  prite  ea  considi'ration  [94  a^ril]  (P.,  t.  5  «  p.  3{3;  M.,  p. 
g^i)  :  MM.  Darblay,  Dnnion ,  Ministre  dei  travaux  publics ,  àt 
Fulloux.  Ltineaa,  de  Quatre- barbet,  Vatout.  —  La  pritc  en  copndêra- 
tien  au  rejcttfe  [même  bëanct*]  (P.,  t.  5,  p.  354;  ^'t  P-  9^4)* 

PRIVBS  ro0K  BKralCBiMivT  oc  Tiiaia  ivcoltvs.  —  Propotîiîon 
di!  M.  de  Lahaje-Joutselio,  ajant  poar  objet  dVuvrir  un  crédit  â  dis> 
tribuer  ea  primes  aux  agriculteurs  <f  ai  auront  di^frichéet  mis  en  Taleur 
des  terres  incultes  et  improductWea  [ta  mars  1847]  (P<i  t.  3,  an., p. 86; 
M.,  p.  490*'~~^^**^^'^PP^°''^<^^  ['7  mars]  (P.,  t.  3,  p.  g\{  M.,  p.  5401. 
— Dt^cas8ion  sur  la  prise  en  considération  {^Ibid,)  :  MM.  Bacoty  Cunin- 
Giidaine,  Miniétre  de  Pagricultuie  et  du  commerce^  Durand  de  Ro- 
moraoïio,  de  Labaje-Joiisselin,  de  la  Plesse,  de  Tracy.—  La  prise  ea 
con^idërattoa  n^est  pas  adoptée  [même  séance]  (P.,  t.  3,  p.  107;  M., 

p.  54^)* 

miNCES  Dt  I.A  Familu  loTALB.  —  Incident  relatif  ans  fonctiooi 
qui  leur  sont  confiéréea»  TOf  •  CeâMTf,  J  XVII. 

PEI801I8  *— Incidents  snr  le  régime,  intérieur  de  la  maison  centrale 
de  CiuirvauK  »  i^ur  ia  ^uestiop  de  Texploit  iiion  du  uayaîl  dee  détenus, 
et  sur  la  concurrence  faite  ans  ourriers  libres  par  le»  prisonniers  tra- 
vailleurs, T'ty.  BoDGtT  OB  1848,  Dépeosea:  Itaérieur^ 

PROA  (M  )y  Député  du  a*  arr.  électoral  de  la  Vienne.  —  Prête  ser- 
lueru  (P.,  t.  I,  p.  1 1).— 1*8»  admis  (P.,  t.  1,  p.  37;  M.drr  1846,  p.  ai88). 
-^  Membre  de  ConimisMons  (F.  n<*'  ao,  37,  5a,  9%  iio;  M.  de  18471 
p.  80»  i65,  545,  II^3,  14* 0*  —  ^'^  entendu  dans  la  discussion  de  la 
loi  de»  ccroptes  do  r844  (i*icident  au  sujet  de  divers  passages  du  rap- 
poftt  M.»  p.  iai3,  I)i5,  iai6  et  ia34  à  IVra^m). 

ntOCBS-VBRBAIi.-'M.  de  Coortais demande  le  rétablissement  d^an 
mot  omis  dans  la  partie  du  procéa-verbal  r«u  a  j  apAt,  relatif  ik  Pélectioa 
d^Enibrun  (P.,  t.  i,  p.  i6a;  M.  de  1846»  p.  aa45};  obserrations  de 
M.  Dollfns,  à  l'occa&ionde  cet  incident  (M.,  p.  aaèa). — M.  Gleis-Bizoia 
demande  la  parolb  sur  le  prooès-Terbai  du  «4  marsi847.  etetatretient 
la  Chambre  d'un  discours  prononcé  dans  cette  séance  par  M.  de  Gd- 
béry  (P.,  t.  3,  p.  177;  M.  de  t847»  P*  ^)i  ^^  ^^  Président  fait  obaerTer. 
qolt  ne  s'agit  d'aucune  rectification  au  procès-verbal,  et  qu'en  consé* 
qucnce  il  ne  peut  continuer  la  parole  h  M.  Glnis-^isoin  (Ibid), — Ob- 
servations présentées  par  MM.  Gcnty  de  Bnssy  et  Cordicr,  h  l'occnsioo 
de  la  lecture  du  procès-verbal  do  la  séance  du  10  mai,  danslaquelle  leurs 
noms  avaient  été  compris  parmi  ceux  des  Députés  cités  comme  acimi- 
BÎstrelean  de  clNMina  de  in  (P.,  t.  6;  p.  334$  M.»\pt  1 15 i)j   «xplioa-» 
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tion4  donne*!  aa  %u\ti  de  et- 1  incident  par  M«  Grandin,  loi*  dt  \»  In  (iii« 
du  procé»-verbal  du  i  i  mai  (P.,  t.  (>,  p.  55t;  M.,  p.  i  iSq  )  —  Obser- 
vation» de  M  •  de  Gedoudc  9ur  le  procé»*Terbal  da  i5  mai,  qui  contient 
la  mention  do  rapport  sur  la  pétition  Nîvar  I  (  P.,  t.  6\  p.  4^^»  M. 
p.  idrt).  —  Au  moment  de  la  lecture  du  procéf-ferbal  du  17  mai, 
M.  Monter  de  la  Sizeraonc  fuit  observer  que,  dans  le  compte  rendu  de 
la  séant»  du  même  jour,  le  MonUtur  a  omit  de  rapporter  la  réponse 
faite  par  M.  le  Minisure  à  une  interpellation  relative  an  droit  de  viriB-  * 
catioii  des  écritures  privées  des  receveurs  généraui  (Pm  U  7i  p*  if  ^^*« 
p.  1937). — Observatioaii  de  M.  Loneau  snr  le  prooés-verbal  de  la 
sdance  do  a6  mai  ;  explications  de  M.  le  Présideot  (P.,  t.  7»  p.  164 ; 
M«,  p.  i3a6). 

"Voj.  PaicioBVTS,  au  $  coMiTi  aRciiT. 

nUMBU  DE  IiOia  rtorotis  ad  hom  du  Roi. 

Voj.  Afwnu  as  }'o,ooo  hommu  sur  la  classe  de  1S47»  pour  le  racra- 
tement  de»  troupes; 
AvAaciMERT  aia  Ùiutbbahts  aoaiMis  a  0^  roactioai 
SPÉCIALK8; 
•    Bakqvc  ob  BnEncAUx  (Prorogation  de  son  privilège); 
Baiiqui  ai  Fi  AS  cl  (CSpoporcs  des  billets  de  la); 
BossaoTAUX; 

BuacKT  GBaÉiAL  Dl  l'État  vour  184^ (Dépenses  et  Recettes); 
GAUTioHiiiMiaTt  oiposis  var  lis  Compaosiis  coacMsioa- 

^  «AIRES  DB  CaSMIHS  DR  FER  ; 

Ckamtrb  ioyal  DR  Sairt-Drru  ; 

GaiMlM  RE  FRB  ; 

GiRCORiCIItTIOSS  BLRCTORALRR  DR  SAA«t-RT-LolRt  ^ 
CODR  rORlSTICR; 
'  GoMFTXS  DR  1844  « 

Comptes  or  iS45; 
corrbspohdavcrs  travsataahtlqvrs  ; 

CrRDITS  OUTRRTt  PAR  LA  LOI  COLLRCTIVE  PRS  CRÉDITS  SlfP- 
PLiMEITAIERS  ET  SXT1A0RDI«AIRES  OU  PAR  DBS  LOIf  BffÉ- 
GIALBS9  ET  GrÉDITB  ABHVlAi; 

DOUABRI; 

ÉCMABOBS  a^mMBURLEt  ; 

EUPBURT  BR  LA  VILLE  DE  PaRIS; 

Rhprurt  de  35o  milliors  ; 

£aiPRURTS    D*lNTiRftT   LOCAL  J 

Garder  matioraler  dibsovtrr  ; 
Graibs,  Faribes,  etc.; 

JmPOSITIOBS  LOCALRS  RXTRAORDIVAIREf  ; 
*lRSTaUCT10a  PRIMAIRE;  ^ 

IlIftTRDCTtOR  SBCOVDAIRR  ; 

Limites  de  aipARTBMBBTi^  D'ABaoRBisaBMBBTa,  db  cartobs 
ou  DE  COMMUEES  (Modifications  de)  ^ 
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LlttBTI  p'0«tiliM| 

M4IQQBI  01  flWtQWi  1T>1  coMmtcB; 

MooIlIS  It  Dtllllll  D«  f  ABlIQOt  ;  j         ^ 

PBiisiOlii  (RMement  det  conditions  de  ).oûuMnc«  et  du  tùtûé 
de  pmîem«nt.— Peniion  accorde*  k  U  reiwe  d«  l'avinl  Dn- 

perré) } 

AlBOUBMiaT   DBi  MO«TABHE8  ET   COBSlHTAIIOH  DU    lOl.  »• 
lltTIBB;  ,       ,    .         ,     .  *    I  ^ 

RÉFUGIE»  POLITIQUES  (Prorogition  dcf  lois  relaiiTÉS  à  lenr  té- 

sidcnee);  . 

RioiHB  BBS  E»CLAYE»  DAws  LE»  COLORIES  (Abrogation  dé 

l'art.  i4de  la  loi  du  18  juillet  i845,  et  Instituiioti  de  eomt 

crimiiiene»)  ; 
Subtaxe  sua  l'alcb»»,  A  l'^ctboi  de  Houi»; 

TeRBAIRS  BOMAHIAUX  OiUBfés, 

MMHmom  »B  DÉPOTit  A  DE»  f oBCTiont  rvBLiQUBs  niTMBffiBs, 

yoj.  Élections. 

fWLOtùStnùns  m  toft. 

I .  —  Propoâitionê présentées  au  nom  du  Roi,  voy.  PaojETs  de  lois. 
a'  —  Propositions  adressées per  la  Ckembre  des  Peiri  (  Kc-ani). 
i^  Propositions  présentées  par  des  Députés.  Voy.  C«it«  cTa" 
idrlc»)  [M.Remilly]. 

DipvTBs  FoBOTioBWAiBE»  [M.  de  Réinusat]. 

DiFOTés   ADMWI»T»ATBBBS    OU    COECESSIOHSAIIES    OBCBSMIBS  Dl 

FBB,  clc,  [M.  Crëmieui]. 

luaiGATioa»  [MM.  d'Angeville  et  de  Lafarelle]. 

JoubuauX  et  iMPaiMÉs  (Droits  de  port  et  de  ûnabr«  de»)  [MM.  E. 
deGirardinetGlaîs-Bizoin]. 

JouiiyAUt  qui  renonceraient  à  publier  des  romans-feoilleton» CW •  « 
Chapiiys.MoqilaTille].  ^ 

PiTITIOBB  EEBTOTiES  FAB  LE»  CsAUBaBS  AUX  MlIttSTaBS  [M.  H.  de 

Soint-Albin]. 

PsESTATlOirt  FOUB  l'EHTBE»IEB  BBB  CHEMIEl   TICIBAUX    [MM.  dt 

Quairebarbes,  deFalloux  et  Clappicr  du  Var]. 
PaiMBs  foua  uiFaicHEMEBT  DE  TEBBfs  iflBVtrBI  [M.  de  Lahaye- 

JoustelitO* 

RipoBMK  ÉtECTOBAtE  [M.  DoTergiet  et  Hanranne]. 

RÉFORME  FOSTALE  ^M.  Glai»-Biw)în]. 

RSBTE»   3    FOlfB    100   AFPABTEHABt   A    LA   Ca1S«E  b'AmO|ITIS«EIIMT 

[M.A.Fonld]. 
Routes  DÉFAETeiiBETALES  (Déclassement  des)  [M.  TaîllefciJ. 
Routes  et  Chemirs  dahs  la  zôbe  fbobtibbe  [M.  HallearCUparède]. 
Sel  (Rédoctîon  de  la  use  do)  [M.  DeMesmay]. 
ntOROGATIOll  PB  LA  CbAHIIe,  toy.SBBCtoB  184^. 


(2H) 

bîhan.  ^PHte  SMt&ent  (P.,  u  i,  p.  4)*  -*  £tt  admît  (P.,  1. 1,  p.  Ja  ^ 
M.  de  t84^«  P*  ^'^^ )•  "^  Membre  de  la  Commiition  des  pétitions  (F* 
lû^  tSj  M.,  p.  aSao).  "^  Sét  rapports  au  nom  de  cette  Commission 
{CoiàM  de  éaint'DonUngué^  M.  de  1847,  P*  363  ;  Pétitions  diueitett 
M.,  p.  639).  —  Membre  de  différentes  Commisiions  (F.  no*  44 1 4?*  ^^> 
lao;  M.y  p,  41  >>  461 1  73 if  1576).  —  Prend  part  à  la  discnasiou  :  de* 
crédiu  extraordinaires  pour  ^Algérie  (Discussion  généraUi  M.,  p^ 
1480)  {  du  budget  de  i843  (Gardes  d^artiOeriey  >1.,  p.  1918;. 


qoAWLAXrMnOÊêk  -^  lAeidént  relatif  <u  r^^me  M  qdârÉNHftlnei, 
aux  dîapositiont  de  l'ofdomiaitee  toyale  du  18  atril  1847,  ^^  '^<  ^^^' 
reti  desc6tei  d«racéafi,  to/.  Btrfftfit  ni  t84S,  blp'èhlèS  :  Agritut- 
turâ  et  Commerce» 

%UATBXBAKBE8  (■  le  comte  Dig,  n^puttf  do  4<  arr:  électoHl  de 
Maine -et- Loi  re. -— Sun  élection  est  déclarée  réguNère  (P.,  t.  1,  p.  4^; 
M.  de  184^»  p*  aib3,>.'—  Est  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  127; 
M.,  p.  a^iS).  —  Prend  part  à  la  discussicm  de  la  seconde  Adresse  au 
Roi  {Chrétiens  du  fÀùan,  M.  de  1847,  p.  ^i^i).  —  Parle  :  0  l'occasion 
d^one  pciition  cjui  demande  la  restitution  du-  nom  de  Napoléon  h  la 
▼îlle  de  Bourbon -Vendée  (M.,  p.  843).  —  Développe  sa  préposition 
relatiTe  «  aui  prestations  pour  Teniretien  des  chemins  vicinaui,  et 
prend  part  à  la  discussion  qui  s'engage  ftfr  fa  pri^e  ert  considéHUÉfon 
de  cette  proposition  (P.,  t.  5«  p.  343^  M.,  p.  9^3  et  9^4;  i*  0.)«  •«•Eat 
entendu  dans  la  discussion  :  du  projet  de  loi  de  crédit  pour  dépenses 
secrètes  (Incident  au  sujet  de  l'incarcération  de  réfugiés  politiques 
espagnols.  M.,  p*  970);  de  la  loi  ooIlectiTe  des  erédittf  sappléMelitaill's 
et  extraordinaires  (Rétablissement  de  l'auditeut  de  Âotef  M. ,  p.  1078;  ^ 
dei  crédits  et traormnaires  applicables  à  l'Algérie  (M.,  p.  iSao);  dn 
biîdget  de  1848  (interpellation  relative  à  ^admission  des  4^sserVants 
au  nombre  des  afantS'droii  h  des  pensions.  M.,  p.  1707.  Subvention 
de  rOpérof  1785.  Incident  sur  desjaits  qui  se  sont  passés  dans  l'ar- 
rondissement de  Mayenne^  '9^9)«  ~~  Parle  snr  la  pétition  des  dire- 
iens  do  Liboa  (M.,  p.  1886). 

QUEIf  AULT  (lt.)>  Dépoté  du  5«  arr.  électoral  de  la  Manche.— Prête 
serment  (P.,  t.  i,  p.  n)-  — Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  aoo;  M.  de  1846, 
p.  3i5a). — Son  rapport  sur  l'élection  de  M.  de  Lahaye-Jou«selin  (P., 
t.  I,  p.  377;  M.»  p.  23io).— Membre  de  Commissions  (F.  n<*>  84,  iioj 
M .  de   1847»  P*  1003,  I  '1 1 1). 

OWirSON  (M.)i  Député  do  6«  arr.  électoral  du  Pas-de-Calais.— 
Prête  icrmcnt  (P.,  t.  f,  p.  11).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,p.  33iM.de 
1846,  p*  9186).— 'Membre  de  différentes  Commissions  (F.  n^«  ig,  44,  65> 
iot;M.-de  i847i  P*  7^i4iN  7^^  ia69}.-*Sei  rapports  sur  dîTenei 


|)c(îtiont  (M.,  t».  4io,  i443)f  wr otikda  liettr  BiitÉiu«  kottiOMilt^M* 
leur  (M.,  9359). 

QIJE8TBUII8  OB  lÀ  ChaubM.— NomiDaliondeMM.  Clteentetde 
PEspëe  [9  Mptombrc  18)6]  (P.,  t.  i,  p.  SqS;  M.  d«  1846,  p.  a3i6). 

QUlHEm  (Il.)t  Dépote  du  5*  arr.  électoral  de  TAÎMie.  —  Mie 
Mrment  (P.,  t.  1,  p.  it).  — Esc  admii  (P.,  t.  i,  p.  17  ;M.  de  iSfS,  p. 
1176).— Kic  entendu  dans  U  dîscossion  ideTAdrenc  au  Rot  {Situaiion 
Jinancièref  M.  de  1847»  P*  ^^5);  delà  loi  colleciÎTe  de»  crëdiis  sapplé- 
mentairei  et  eitraortlinaires  p6fir  18(6  et  1847  {Création  de  aouveanx 
emploie  du  ministère  pnblic  h  ia  Martinique  et  k  in  Guadeloupe^  i  !<»;; 
de  U  lot  des  compeu  de  i844  (Ifciéent  au  Mujet  de  dit^rs  passagtâ 
du  Happortf  M.,  p.  laiS);  du  Budget  de  iS^S {DiecuMêion  générale, 
M.,  p.  1689,  i6gJ5.  Senntudet  militaifeê  de  Paris^  ^otq.  Cadastre, 
S047.  SpéeiaUtéê  de  crédits  om^rtê  au  budgai  extraordinaire  des 
Tra^twuixpuhlicê^^ioo) 

QVO|l1]Ki  Toj.  PiBCSDSifTS,  au  i  Majorité  néoesêaire  pauryabdar 
le*  wotes  de  ia  Chambre. 
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HASmif»,  Toy.  CvLTiff. 
RACB  CANINB,  voy.  ChIIÉvs. 

RAIMBAOLT  (■•)>  D^pot^  ^«  3*  «n*.  électoral  d*Eure-et-Uoir.— Est 
admis  et  prête  lernient  (P.,  t.  f ,  p.  90,  99;  M.  de  1846,  p.  9178). 

RAUffmviLLB  m.  sb;,  Députe  du  5«  arr.  <flectoral  de  la  Loire.  — 

Prèle  •ermeni(P.,  t*  i,p«  ii).— Kit  entendu  «ur ton ëleclion  (P.,  1. 1, 
p.  933;  M.(!ei846,p.  3365).— Est  adroit  (P.,  t.  i,p.  335;  M.,  p.33G6}. 
— Membre  de  différentes  Commissions  (F.  0**4^»  4^*  io3iM.  de  1847, 
p.  387, 47  N  i3no)«*^Par!e  dons  la  discnSMon  des  projets  ou  propAsitioos 
de  lois  concernant:  la r«ffornie  postale ( M.  1  p.  1378,  1337);  le  crédit  pour 
la  rëparaiioa  des  dommages  causés  par  les  inonduiions  (M.,  p.  1407, 
1411);  Paugmen talion  de  la  somme  des  bons  rojaus  en  circolaiion 
(M.,  p.  1433);  les  crëdiis  extraprdinaires applicables  à  TAIgeVie  {Jtyan^ 
cet  aux  agents  comptahles  des  services  régis  par  économie^  M., 
p.  i53o);  un  emprunt  &  contracter  par  la  ville  d'Angouléme  {Obier- 
uattons  svr  P  intérêt  actuellement  exigé  par  la  Caisse  des  consigna- 
tions pour  les  emprunts  consentis  par  elle  aux  départements  et  aux 
communes  f  amendement  au  projet  en  discussion.  M.,  p.  i55iy  i553, 
i554);le  Budget  de  1848  (Dépenses.  Discussion  générale^  M.,  p«  1683, 
)684t  i685.  Intérêts  de  la  dette  flottante,  i^99*  ^chat  d'ouvrages  a 
donner  en  échange  de  livres  re^us  parle  Ministère  de  la  justice^  i7o3, 
1704*  £(abfissemçn$  d* un  plus  grand  nombre  de  chambres  dans 
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Mcfit  uiégeê  puiieiûir^Sf  lyoS.  Etude  et  un  règlement  générai  sur  tes 
r^iraiies  des  employés^  1706.  Frais  de  courriers  des  affaires  éUran^ 
gèresy  Observation  de  la  Cour  des  comptes  sur  diverses  dépenses  du 
wnéme  département^  17^*  Indemnités  aux  préfets  pour  travaux  publics 
extraordinaireSy  i849*  '^^^^  *^'*  culte  catholique  en  Algérie^  199^- 
Ifettfi  résultant  d'expropriations ^  1999.  Obsert^ations  sur  Cépoque  de 
i'envoi^  h  la  Cour  des  comptes,  du  compte  des  payeurs,  oos  1 .  Pu» 
hit  cation  de  Pétat  financier  des  communes  i  3o55.  Spécialité  des  eré* 
dits  ouvert»  au  gadget  cxtt^aordinaire  des  travaux  publics,  ^ogg,  An- 
nexion au  Budget  de  l*Etat  du  budget  particulier  de  la  Caisse  d'amor- 
tissementf  a  101.  Receitet»  Mode  d'acquittement  de  la  taxe  du  sel, 
9334*  Service  de  là  poste  duns  Paris ,  aaaS.  Observations  sur  Vaug- 
wtentation  progressive  des  dépenses  départementales,  1327,  9ai8).— 
Combat  la  propoiitioB  faite  par  M.  le  Minittre  des  iinances  >  de  ren- 
▼ojer  à  la  GommÎMioii  du  Budget  le  projet  de  loi  d'emprunt  de  35o 
millions  (M.,  p«  1948} .—Prend  part  a  la  diccuMiondu  projet  de  loi 
coDcemant  :  la  cooGe^îon  d'une  pension  à  la  Teuye  de  l'amiral  Du« 
perré(M.y  p.  aii3};  PiSublissemeiit  d'une  îm^iosltion  extraoriUnaîra 
dans  le  département  de  Is  Corse  {yi.  p.  ai  r4)  j  U's  Chemioii  de  (er  de 
Paris  à  Lyon  (M.,  p.  ai63,  ai64,  ai65,  3166,  ^9167,  'Ji68)y  de  Lyon  n 
Avignon  (M.,  p.  aiSa,  3i9>)>  de  Versailles  à  Cbarires  (M<t  p.  ^19^/, 
et  4<^  Mootereao  à  Troyes  (M.,  p.  a  195). 

RAZZIAS.—  Incident  y  relatif,  voy.  Crédits,  J.VÎlI. 

RSAIi  (■•  Fsuk),  Dëpulc  du  3«  urr.  électoral  de  risère.-^Préte  ser- 
ment (P., 1. 1,  p.  11}.-— Kst  admis(P.,  t.  i,p.  5j;  M.  de  1846,  p.  3196}. 

—  Membre  de  Commissions  (F.  n*  37, 44>  ^^t  i^^»  ^*  ^  '^4?»  P*  *^^* 
41*9  589,  1575).  —  Ses  rapports  sur  les  projets  de  lois  concernant  :  le 
reboisement  des  montagnes  et  la  fonserTstion  do  so^  forestier  (P.,  t.  9, 
an.,  p.  to3{  M.,  p.  1637);  la  prorogation  des  difiposiiions  du  Code  fo- 
restier retauves  au  défrichement  des  bois  (P.,  t.  9,  an.,  p.  366;  M.,  p. 
f  556).  •—  Est  entendu  dans  fa  discussion  de  ce  dernier  projet  de  loi 
(P.y  t*  II,  p.  33,  41)^*1  P*  >7^7»  i783)i  dans  celle  du  projette 
loi  concernant  le  chemin  de  fer  de  Lyon  h  Avignon  (M.,  p*  3177;  rec- 
tification, 331;  ). 

KEEOlflZKEirr  BRSMOVTAGRtS  tT  COHSllYATlOH  DU  SOL  rORESTIIR. 

—  Exposé  des  niblifs  et  texte  d'un  projet  de  loi  présenté  par  M»  La* 
caTe'laplagne,  Ministre  des  iinances,  ayant  pour  objet  de  faire  pro- 
céder aux  études  nécessaires  à  cet  effet;  de  modifier  différentes  djypo- 
sîlions  du  Code  forestier ,  notamment  celles  relatives  aux  défriche- 
ments; enfin*  de  substituer  l'administration  des  foré is  de  l'Etat  aux 
autorités  municipales,  en  ce  qui  concerne  la  nomination ,  la  rdmunt'- 
ration  et  la  discipline  des  gardes  des  bois  des  comaïunes  et  di's  clnhhb- 
semenu  publics  [^33  féviicr  1847]  (^->  ''  ^'  ^^'*  P*  '^^i  ^''  ^*  38();. 
-.Commi.*i8ion  (F.  n«  44  ;  M.,  p.  41 1).—  Rapport,  par  M.  F<?lix  Mt  r.\ 
[4  juin]  (P.,  t.  9,  an.,  p.   io3;  M.,  p.  1617).  —  Hetraitdn  projet  d« 
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loi  [7  iiim;[  (  P^,  t.  jj,  p.  gSî  M.,  p.i485  ).  —  Vcy.  Ctet 

RSGBVSiniS  GÉffélivz  btf  PurARCEc Explicatiooj  mr  la  quai- 

tion  da  droit  de  Téiificationf  par  les  iDSpecteursgcnëranx,  dnécri- 
tores  relatÎTes  aux  opérations  de  banque  de  ces  compiaMes ,  m. 
Comptes  AE  i644- 

RBGOVPEOraB  MATIOHAL»,  ¥0/.  Ps|UlO«#,  n?  3. 
HBCRUTKVBNT  DE  L*ÀEMiB  DE  TCRIE   ET  DE  glBI^  TOJ.  APFfL. 
UOUCTIOlf  DB  LA.  TAXE  DIT  SBL,  WOJ»  SbIi* 

l^|U.ECTI0N8  Pf  DÉruTt»  par  goipy  <tey'WgMap  4  ^<i  faictiMH 

RÉFOnmS  BLECTOmALE. 

I.  -^  InoickP^/  E#l4|ifi  Vl»f  r  ^Dtstn  AV  Bl»l»  n*  9. 

a.  —  'l'flBte  d«  la  propositioo  présantre  par  M.  DaT«i|;i«r de  Han- 
ranne,  pour  apporter  des  modifications  k  la  loi  tflectohde  du  19  arril 
t83i  [8  mars  1847]  (P.>  t.  3,  an.,  p.  5^  M.,  p.  4^)*  — 'Oéveloppe- 
ments  [iH  mars]  (P.,  t.  S,  p.  laS;  1.  O.^  M.,  p.  ^'jS).  —  Diacuision 
sur  la  prise  eii  considération  [a3  mai 4  (P<>  t*  3»  P  >S8{  M.,p  .  SSa).  — 
locident  introdait  par  M.  Glais-Bizoin,  h  Toccasiou  de  l|)çç4(ifcda 
procès-verbsl  da  â4  m*''  (P*»  t«  3,  p.  177;  M.,  p.  SgS).  —  M.  de  Carn^ 
oblicD^la  painlc  pour  un  fait  personnel  (P„  t,  3>  i>-  ^'i^i  H«>  D*6m.'- 
MM.  Odifon  Barioi,  Giistave  de  Bfauupnt,  Berr/er,  BilIaiiU,  Q^aiMpû) 
de  Carné,  ils  ^^ats^elianDe,  Clapier  de  Marscillci  Crcniieai»  Diichaid* 
Ministre  (Jcliniérieur,  Dayergier  4p  Hauraoue,  de  Genoodc,  de  Gq|- 
bérj,  Guizot,  Ministre  de*  affaires  éiraagères^  d^rl^ussoRviJlcy  Isaas^ 
bcri^Liadièirr,  Moulin,  PeUercuu-VilieneuYc,  de  La  Hochejaqu«leiB, 
-r  An  raomcoi  du  voie  sur  )a  prise  en  considération,  le  sccfitia  df 
division  eit  demanda  par  plusieurs  ujembres:  leurs  noms  (P.,  t.  3, 
p.  aSo;  M.^  p.  61g}.  —  Scrntin  :  la  prise  eu  couiid^ration  est  rqetft 

BBFOEEB  POSTALE.  —  Texte  de  la  proposition  de  loi  présentée 
par  M.  GUis-BifoiOi  pour  rtfduirp  &  une  ^^  npifo(n|»e  de  tiof  t  in- 
times, lo  port  de  tonte  lettre  simple  du  poid«  de  7  gramines  et  demi , 
circulant  dans  riote'rieur  de  Ij^  Francei  ap  bureau  à  bureau  de  poste 
[aa  février  1847]  (P.|  p»  a,  au. ,  p,  917;  M.,  p.  363).  —  Développemcat 
[97  février]  (P.,  t.  a,  an.,  p»  4^U  ^«i  P*  4^7)  '  '^'^^'  Laca^e-Lapla^ne» 
Ministre  des  finances^  Glais-Bizoiii,  de  Lahaye-JoasseKo^  de  Beau- 
mont  de  la  Somme,  «t*  Elle  est  prise  en  considération  l  même  séance] 
(P.,  t.  a  y  p.  4^S  M. y  p.  4io)« *—  Gomniission  (F.  n**  48;  M.,  p.47li 
erratum»  477)*  —  Rapport,  par  M.  Emile  de  Girardin  [18  avril]  (P,, 
t*  5,  an.,  p.  387)  M.,  p.  984}*  —  Discussion  [a4  mai  ]  (  Dieeussion 
généraUf  P.,  U  7,  p.  g9i  M.»  p.  1278.— Incident  eu  sujet  d*iui  mjn^ 
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éû  rapport  de  M.  Docos,  snr  les  correspondances  transatlaoticioet 
M.yp.  loBo, -^Délibération  :  l*ordre  de  délibération  proposé  par  M.  fs 
Pr^ident  est  combattu  par  M.  de  Casullanœ,  qui  rénjain»  \^  pr^tiritë 
ponr  le  projet  de  la  Commission;  après  quelques  explications  de  M.  le 
Vrêsident,  l'ordre  indiqué  par  lui  est  maintenu,  P.,  t.  7,  p.  i54  et 
sniT.jM.^p.  i3i4>— Amendement  de  MM.  Muret  de  Bort  et  Vuitrj  : 
f^ety  P.,  t.  7,  p.  i56;  M.,  p.  i3i5.--»  Amendement  de  M.  Muteau, 
P^^t  t.  7»  p«  167  ;  M. y  p.  i3a7«  La  proposition  de  la  Commission,  mo- 
difie'e  par  riutroduction  de  cet  amendement,  accepté  parcllci  est  mise 
en  délibération  et  rejetée  au  scrutin  de  division  [37  mai]  (P.,  t.  7, 
p.  i8gj  M.,  p.  i33i}:  Ont  pris  par(  wa^  déb$iu,  MM>  4^  dtst^ljjgi^pe, 
Demesmay,  Deslongrais,  Dufaure,  Dumon ,  ^i/ifsrre  des  Jinfutçeê^ 
de  Fallouz,  Fancber  (Léon),  de  Gasparin,  de  Girardin,  Jtapporiçur^ 
de  6olbery,«LacaTe-L8plagne,  de  Lafarclle,  Monier  de  laâsfiranne, 
de  Momy,  Muret  de  BortyMuteau,  de  RaioneyiUe,  Vuitrj. 

BSFUGltfS  Y0LiT,iQDI9. 

i« —Incident  relatif  à  rincarcération  de  réfugiés  politiques  espa- 
^ols,  Yoj.  CainiTS,  $  XVii. 

a.  — »  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  présenté  par  M>  Du- 
cbatel.  Ministre  de  Tiotérie^r,  pour  proroger,  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1849»  les  l^^îs  reialiTCs  à  la  résidence  des  étrangers  réfugiés  [34  ^f^i 
1847]  (P.i  t.  7,  an.,  p.  190  9  M.,  p.  i3oo).  —  CoinmiMion  (F.  b9  lo^-; 
Mo  p.  i3so}.  —  Rapport,  par  M.  Morean  de  la  Meurtbe  [19  juipl 
(P.,  t.  10,  an.,  p.  110;  M.,  1687).  —  Adoption  sans  iliscusscou  [lO 
)Billai](P.,c.  i3,  p.9;  M»,  p.  9ii3).<— U>idu  leraoût  1847  (B.  tic» 
il.,  n^  13706$  M.,  p.  a4^)« 

RÉGOn  OIS  iscLÀyBsoAss  LIS  coLoiviKa  FKaiiçAisis — Exposé  des 
Oiptilaet  texte  d'un  projet  de  loi  présenté  par  A|.  Guijtoc,  fi|  WlUfté 
de  Ministre  par  intérim  (ie  ia  marine  et  des  cqloi|ies»  à  l'effet  d'abroger 
Pariicle  14  delà  loi  du  18  juillet  1845,  et  d'instituer  dans  les  colonie» 
dp  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  ^e  la  Gujane  et  de  Ponrbon, 
dc^  Cours  criminelles  chargées  de  connaître  des  crimef  comi^i»  envers 
q^  par  des  esclaves  [92  mai  i^7JC^>>  ^  7i  ^"m  P'  ^^  «  M.,  p.  u68}* 
—  Commission  (F.  n«  104 ;  M.,  p.  i3ao),  •—  Rapport,  par  M,  d'Huns- 
senTille  [11  juin]  (P.,  t.  9,  an.,  p.  a73^  M.,  p.  1610]. —  Discussion 
[19  juin]  (P.,  t.  10,  p.  118;  Ml,  p»  i664)«  Inierpallationanr  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  GouTemement  a  l'intention  d'interdire  le  châti- 
ment des  esclaTes  par  le  fonet  :  explications  à  ce  sujet  (P.,  t.  10,  p. 
i4i  ;  M.,  p.  1679) .-«-Ont  pris  part  aux  débats,  MM.  de  Beaumont  (Gns* 
tave),  Cbégaray,  Crémieox,  Despres,  Devienne,  Galos,  CommUêair9 
du  Âoif  de  Gasparin,  d'Haussonville,  RappntUur^  Hébert,  Gat<^e  dft 
«f ceaiur,  JoUivct,  Lacrosse,  de  Lasieyrie  (Jules),  Ledru-Rollin,  Leva- 
Tasseur,  Mater,  de  Montçbcllo,  Ministre  de  ia  marine  et  des  colonies, 
Kioulin,  picolas,  Taillandier,  Temanx-Compani,  de  Tiécy. —  Scru- 
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i\n  sar  PeiiMBible  da  proîet  de  loi  [ii  jain]  (P.,  t.  m,  p«  i56;  BL,  p. 
t$8i).  —  Loi  da  9  aoAt  1847  (B.  des  L»,  u*  i3744  »  ^>  V-  *4^*)* 

mMIiKWnrr  de  la  Chambra. 

t.  —  Propotî lions  r^emenuiret  prison toes   pendant  la  ae&sinB 
(Néant), 

o.  —  Qoestiont  iégteneDtaira«  tooleréet  incidemmeot,  voy.PxicB- 

BKVT». 

MOLBHVNTda  Budget  daa  exercices  i844*^  i845,  voj.  Comptii. 

SXOlfAVLD  (M.).  Députa  du  4*  •"'•  Rectoral  de  la  Grenae.  —  Soa 
^leciioi»  est  déclarée  rëgolièra  (P.,  t.  l,  p.  14 ;  M.  de  iS4fi,  p« 
3177).  —  S^ezcusede  ^°  ab«eoce  (P,,  t.  i,  p«  69;  M.,  p.  aigg). — 
Eât  admis  (P.,  r.  1,  p.  4'<B>  M.  de  1847,  p*  Sg).  —Prête  serneni  (P., 
t.  ifp.  436;  M.  de  1847»  p<  ii7)« 

HSLâ.IS]»l  PoaTi. 

t*  —  M.  de  Moroaj  anaoDoe  qa*il  ioteq>ellera  M.  le  Ministre  de 
finances,  an  sujet  du  projet  de  loi  à  présenter  sur  cette  matière,  T07* 
IHTiarBlLATlONSy  »•  »• 

a.  —  Exposé  des  motifs  et  dispositif  du  projet  de  loi  préteoté  par 
M.  Lacave-LapUgne,  Ministre  des  finances,  pour  assurer  le  maintien 
de  communications  régulières  au  moyen  des  relais  de  po^e ,  T07 
CklAITS,  S  XIII. 

S.-^Incident  relatif  à  la  présentation  pnwniae  d^un  projet  de  kn  snr 
les  relais,  toj,  Pooifuirii  GOHTai  M.  Emili  oi  GnAanin  :  Discas- 
tionppaêtitn, 

mxmSLLt  (m  ),  Député  du  i«r  arr.  électoral  de  $eine-et-Oîae.  •— 
Prête  serment  (P.,  t.  i,  p,  11).  —  3on  élection  est  déclarée  régnltère 
(P.,  t.  1,  p.  4^  ;  M.  de  1846,  p.  9187).  —  Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  7a  i 
M.,  p.  9307).  — Parle  sur  une  pétition  qui  demande  IV-tablisseneot 
d^un  impôt  sur  les  chiens  (M., p.  376).  —  Présente  une  proposition  de 
loi  ajrant  le  même  but,  toj.  Chivvi.  — >  Prend  part  à  la  discussion  de 
cette  propo»iiion  (M.,  p.  iSSg,  i34o}. 

MMUSêLT  (M.  Di),  Député  du  ^^  arr.  électoral  de  la  Hante-Ga- 
ronnc,  «•  Est  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  39,  38  ;  M*  de  l9^% 
p*  ai84)«  —  Membre  d'une  Commission  (F.  n^  43  ;  M  •  de  1847 1  P*  ^)* 
—  Sa  proposition  relatite  aux  Députés  fonctionnaires  poblic»,  Toy. 
DépuTisALA  CHÀMaaz.  —  Est  entendu  dans  la  discussion  qui  s^cn- 
gage  sur  la  prise  en  considération  tie  cette  proposition  (P.|  t.  5|  p. 
3o3}M.,  p.  885). 

rnSMOUABD  DS  BlMfrlBBM  (M.)»  voy.   BofsinBi  (M.  le   bâton 
ALFaÉD  »*•)•  » 
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mVlfTBS  TAQIf  rOVm  CMT   ÂfràMTUKAWr  A  !.▲  GaUSI  o'AVOftTlSV 

■UiBiiT.  —  Texte  de  la  proposition  de  loi  prcseoiec  par  M.  A.  Foold, 
h  Vcttet  de  rayer  ces  rentes  du  .grakid-livre  de  la  dette  publique  [19 
février  1847]  (P<»  t.  2,  an.,  p.  an  ;  M.,  p.  363).  —  Développement  [6 
mars]  (P.,  t.  a^  p.  5a';  M.,  p.  44 O*"*^^*^*'"*^''  lur  la  prise  en  cou- 
aidënition  [même  séance]  (P.,  t.  a»  p.  77  ;  M.,  p.  444)  •  '^M.  Boreauk 
de  Pnay,  Clapier  de  Marseille,  A.  Ponld,  Lacave-Laplagne,  Minuirê 
deêfinantes^  Jules  de  Lastcyrie,  Vuitry.— ^a  Chambre  rejette  la  prise 
en  considération  [6 mars]  (P.,  t«  3,  p.  9^  M.,  p.  459)* 

BBASRVB  MiLiTAlat.— Incident  y  relatif,  toj.  Appil  di  qdatri- 

TI?[6T  MlLtl  lOMMKfl» 

mX88IGSAG  (M')9  Député  du  fsr  arr.  électoral  de  l'Aude.  —Son 
élection  est  déclarée  régalière  (P.,  t.  i,  p.  a3;  M.  de  1846,  p.  3176]. 
—  Kftt  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  4^7;  M.  de  §847,  p*  54}« 
—Membre  4e  diflPërentes  Commissions  (F.  n^  i|i,  ,{^,  101  ;  M.,  p.  353» 
41 1,  1)69).  —  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  con- 
cessions de  terrains  domaniaux  usurpés,  il  suppléa  M.  le  Rapporteur  en 
congé  (P.,  t.  5^  p.  35  â  58/Misi/m;  M.,  p.  718  â  728,  patêim),  —  Est 
entendu  sur  la  propoettion  de  loi  eonccmant  la  serritndaë^appni  en 
matière  de  traran^  d*irrigation  (M.,  p.  896).  —Obtient  un  congé 
(P.i  t.  9,  p.  »6;  M.,  p.  1406). 

msTBAUll  (M.  Loirts),  Député  du  3«  arr.  des  Boiiehcs.dn-Rb&ae.*i- 
£st  admis  et  prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  19.  aa;  M.  de  1846,  p*  9176). 
—Obtient  un  congé  (P.,  t.  1,  p.  53a;  M.  da  1847»  P*  '^)* 

mSTNAUD  (M),  Député  dn  a«  arr.  électoral  de  THéraolt.  —  Prêta 
aerment  (P.,  t»  1,  p*  1 1).  —  Est  admis  (  P.,  t.  ^,  p.  3a8;  M.  da  1846, 
p.  1390;.^-  Membre  de  Commissions  (F.  n®'  37,  4^,  65, 84, 9^  ;  M.  de 
1847,  P*  '^'  ^^7'  7^'»  3ooi,  ii83j.  —  Ses  rapports  sur  des  pro}ets  de 
lois  de  crédits  pour  des  établissements  d'instruction  publique  (P.,  t.  3, 
an.,  p.  4^;  M.,  p.  701  }»  et  pour  secours  aux  agents  inférieurs  des 
Douanes  (P.,  t.  6»  au 4,  p.  31 1;  M.»  p«  1 15>5). 

BIChBVONT  (K .  le  TÎcomte  ni),  Dépoté  du  3* arr.  électoral  de  Lot- 
et-Garonne*  —  Prête  serment  (  P.,  t«  i,  p.i  i).«-Est  admis  (P.,  t«  1, 
p.  138 et  i3i  ;  M*  de  1846,  p.  333o).         , 

miCHOlTD  DB0  mÊXn  (m  ),  Député  du  i**  arr.  électoral  de  la  Haute- 
Loire.— Prête  serment  (P.,  t.  I,  p.  ii).-*Fst  admis  (P.,  t.  i,  p.  3o; 
M.  de  1846,  p.  31 84).— Membre  de  Commissions  (F.  n**  38,  4î>  4^* 
74;  M.  de  1847»  p-  «95, 2i53»  387,  840.—  ^'^  entendu  dans  la  discus- 
sion d'un  projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  rângmentation  de  l'eflec- 
tif  de  l'infanterie  et  de  la  gendarmerie  (M.,  p.  367].  —  Son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  pour  la  création  d*nn  hôpital  miliuirc  tbermal  à  Vi- 
eil^ (P.,  t.  3,  an.,  p.  88;  Mm  p.  49o)**-  Prcud^art à  la  diseoisien  du 
etédit  demandé  pour  aequérir  diAhrefites  celleeliooB  tcientifiqnea (M. , 
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P«  930)1  du  ioipst  iê  td4B  (ÉeùU  de  médêeinB  d0  Sttmêèùta^^  M», 

.p*  17»^.  Maison  eenU^  de  CUùruauXf  i8o4*  Çtteilion  ^«  ^utfrtt»- 
ùUneSf  18  a5*  Police  dit  roulage,  i855)* 

BIOODST  (■  )  Depm^  4tt  e**  frr.  électoral  de  la  Manche*— EU  ad- 
«lià(F,»t.  1,1*.  3i  ;  M.  de  1846,  p.  .aid4).— Prâie  «eriiieot(P.,t.  i, 
p*  79;  M.i  p«  iao5).  -**  Van  dfc«  cand«(iau  aux  fonciioiM  dt  membre 
ée  la  Cooimufion  de  ^urveilUnce  de  l'amort'isaemetit  (P.,  t.  i, 
p.  44<>i  M,  de  1.8491  p.  i33)«-^MexLbre  de  Commitatook (F .  dm  37,84; 
M.  p.  i65f  looa). 

BIVISIIE  J>B  LARQYJE  (■.)'  ^<'pai^  d»  i***  af'-  (Rectoral  de  la  Lo.  • 

aère.— Son  «ileciivn  est  déclarée  r^gulit-re  (?,,  t,  1  .,y.  49)^  ^  É^t  ad- 
mis et  prête  serment  (P.,  t  1,  p.  71  et  71;  M.  de  iSjbi  p.  7184  ft 
2207). — Piead  part  à  lu  disciunon  de  la  loi  coHectÎTe  des  crédit»  tup» 
pleuieatair«8  et  extrao/dinairas  pour  1846  et  1Ç47  ^^m^ndemf^  de 
M.  Larabit pour'secouiy  çux  incendiêt  (^,  de  184?»  P*  ^^^l)* 

BIS,  VOJ.  GlAlVf. 

BttqaBVttftT  (PoftT  •l),'T»j.  M  Allas. 

BOCHBFO€GAIILD-LI/ilfCOVBT  (M.  |p||Ur^i^|ll|  I/A),  QépilU  dm 
3*  arr.  clecioraldu  Cher.  -^ Prête  seriueni  (P*,  t.  i,  p.  1 1).—  Est  ad- 
mu  (P^  U  I,  p.  19$  M.  de  164^»  P-  9i77).~r  SPesch««  da  ton  abtaoce 
L^*,  t.  I,  p.  45o;  M. de  i84f)  p*  i54)*'s~'M*™^*  ^*  Gawmisaioiia  (F. 
n*^*  84»  14^  )  M'i  P«  ipM)  iboa).^*Eit  anianda  d^nt  la  diteuméD  da  la 
loi  çolleciiTe  de#  crédiu  supplémentaireietcztragrdinaires  po,i|r  i84^ 
et  18^7'  {Mitgisirature  coloniale,  i  io3);  {te%  ciédîis  eaIraor4uiairei  ap- 
plicables à  \'A\^itt\e(Adniinii%iation  de*  cultes t,9ii.,  p.  iS^i);  du  Bud- 
get de  18^6  {tieprestion  Je  la  traite.  M.,  p.  aotSg.  Kepréseniation  dpt 
cùhnifi  dans  la  Chambre^  !|07 1 .  Emploi  au  Jhndâ  de  rfichai  d^etr 
elttues,  2073.  Arrangement  relatif  à  TdZfi,  aoi^}. 


BOCHE JAQUBLBIN  (M.  le  marqoif  db  tA);  D^ptttdda 6«  arr.  iflecto- 


P; 

sion'tie  quelques  paroles  prononcées  paiceUcpaté  diins  le  débat  soulevé 

à  j'oo^MiQft  4«  *M  p|eçtipa.(ajf,  p.  a»e4)i  ^rfi^\mi^¥vfhm9m^ 

(M.,  p.  aîP8)  |»t  de  M-  ^ITftUaif  (  M.,  p.  a5g7)i'-rPrçod  la  pirole  re^ 
ta^ivamen^  vn9  if  candie»  qfix  dl^sQl^qt  piq«»ciU's  (|é||^teqae^a  (M.,  p. 
93ïî»  )«  TT  Va%  f  ntemlil  «uir  i  1|  pi^*^  en  con^idér^iton  d«  la  proposa  ti^o 
jId  rcforiDQ  (iiçctoralç  (i4>#  Pi  f^^dii  ie  ppojet  d^  joî  de  crédit  j^ofir  dé- 
p«nM««ficrèLea  {iacid^t  au  «njef  ^  pt^^dfUs  dç  perqui^LiJm^  fUlii^té^ 
par  le  pf4^e$  de  pol^c^  M-»  P).SM)î  ^  prppft^itjatt  da  M.  Crémieu^ 
jifflativ^  fm%  P^putéa  f^f^iudicatair^.pu  ^({niini»ifa(eur«  de  cfaemifai}^ 
fer  (yifM  p<  U3À  uâ^iJ4;«IW«lMffBid^M  f^cffRiim  4m9«  di»  ««1 


(  ai9  ) 

(M.|  p.  i6o4f  1608);  la  deaiànde  ea  aoiorisation  ie  pojirtalviifl  M*  B. 
de  GirardÎD,  Dépnté  (M».,  p.  1697).— -  Membre  d'une  Comroiirion 
(F.  n**  190;  M.,  (t.  iS^S).  —  E*i  entenriu  dans  la  diicuMion  du  Budget 
de  1848  (Incident  introduit,  par  M,  de  Girardin^  dan$  la  discuêsion 
du  hudget  dm  tiïïttérieut.  M.,  p.  174%,  t'jêfi.  OfuervaiionM  relatives  à 
des  faits  électoraux  y  1801.  Maison  centrale  de  Clairvaux^  i8o3, 1804, 
i8o5.  Création  d'un  manège  a  Snint-Cyr,  1917.  Incident  sur  des 
faits  qui  se  sont  passés  dans  ^arrondissement  de  Mayenne^  ^^^9î 
erratum,  i^S^}.  —  Demande  la  parole  pour  un  fait  personnel,  à  Toc- 
casion  du  débat  snr  la  mi'e  à  l'ordre  da  jonr  d«  projets  de  lois  con«- 
cemant  des  chemins  de  fer  (M.,  p.  aoga).  —  Prend  pan  5  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  \  Lyon  (M.,  p« 
3i37).  — -  Obtient  un  congé  [P.,  t.  i3,  p.  91;  M.,  p.  siSq). 

nODiKH  (lf.}i  Cçm^ifmfe  du  M^i  — Prend  pan  k  la  4i»ciMiion 
du  budget  des  recettes  pour  i8j8  {Subvention  des  départements  et 
des  communes^  pour  trauaux  publics.  P.,  t.  i3,  p.  94S;  M.  de  1847» 
•p.a^aâ). 

BO0BB(  m.  le  baron),  Député  du  4*  f^*  «Ucipral^hi»  tf^f^tf-nf^^^ 
serment  (P., t.  i^p.  11). — Son  élection  est  dcclarëe  régulière  (P.,  t.  i,p* 
4of  M.  de  i£4^»  P-  » 1 85 ).-«i!^fc  admis  (P.,  t.  1,  p.*48;M.,p«  ai9{). — 
Êm  ei)tcDda  dan»  Ja  discussion  :  de  la  seconde  iktJrf sas  au  R^i  (  k^jor^ 
mution  du  Code  dHnstiuotion  crimitteUe,  51.  de  184^,  p.  ^73)^  du 
AOrdk  pour  subvention  aux  ir^vaus  d'utiliié  commimaie  (M.,  p.  ^70  ).  ' 
j^v  Appiiie  une  pétili«>a  qui  apprli«  Pelteotion  de  la  Cbaeibre  sur  la 
•tlQalioii  de»  départements  iuuodéa  par  la  Loife  {M»,  p*  S^i).  ^ 
Membre  de  le  Cjumi|*iseieu  des  pétitions  (F.  u<*  5i;  ll«,  p.  64^)* — ^** 
«ipporu  au  nom  de  oelte  Gonefisaion  {  PetUion»  diiiprseê^  M»,  p. 
954;  Pétition  du  gérant  du  IVationsd  de  l*Oueêtj  P.,  t.  6f  p.  9o4;  M.» 
p.  84«)*  '^  Dana  la  dtacus^o  d*iio  projet  de  loi  de  ctédift  pour  re«Min 
fetioB  de  romeS|  il  parle  de^ReparatiOfW»  à  îiââp  MX  digues  de  h  iioi» 
(M.,  p.  6S0).  -«*  iuu  enteiidu  sur  la  loi  eoUcetÏTe  des  «redits  suppU' 
«eofeiriea  et  eBUrAordineires  pour  184(1  «t  ii47  (  Gri^ê  de  lu  J^ran^s 
efn/tv  h  Gmivetfmmemt  m^rveaU»,  M.,  p.  io^)i  U  projet  de  loi  de 
evcdit  pour  le  réparation  des  douaflisgea  eeuséf  par  les  îoeod^tipos  (M  «, 
p.  i4o6}«  — •  Membre  d'une  CmiMiissioB  (  F.  n8  i9ft|  Mf  p*  i575  )»  ** 
Parle  sur  une  pétition  de  propriétaires  dans  le  val  de  la  Loire  (  M., 

•  * 

ROGIIR  fK.  le  cpmte),  Dépnté  do  6*  arr.  éleetOfaldaTtord.— Prête 
sermeot  JP.,  t.  '1,  p,  11).  —  ^on  @lection  est  déclarée  régulière  (P., 
t.  I,  p.  41;  M.  de  'iS4rt,  p.  ai86).  —  Eî^  adnii^  (P.,  t.  1,  p.  7:^;  M., 
p*  S106).  —  Est  entendu  dans  tadisenssfon  :  de  la  seconde  Adresse  an 
9^1  { W.  df .  \^^f  p.  19P  )'j  in  )a  h\  çoJliçpUye  de|  cr^rdUl  >»ppï^- 
99fi)^ir«.«  pt  f^tr^asiïfu^^  roqr  ^46  ^  4^47  (  firifif*  4^  4^  fVxWf 

eontre  le  Goupememeni  mexicain.  M.,  p.  io63). 


iff 


(MO) 

ROGOBT  (M.  le  gênerai),  Commissaire  du  Roi.'^  K«t  entcndo  dios 
U  (liscasnon  <!a  Budget  de  i8j8  (Loyers  de  hât'ments  ci%^ilt  ftour  le 
it^gt'tnent  des  troupes,  P.,  l.  la,  p.  14^  î  M.  de  1847,  p.  1980). 

BOÊSêY  (M.  FÉLIX  Di).  —  Acqniaiiioa  de  n  ooUectioo  de  coquilkr 

.▼Ojr.  ClBDITS,  J    VI. 

B01VDKAI7X(M.)y  Dcpattf  du  i***  arr.  électoral  de  la  Scine-lnféneure. 

—  Ii'réie  herment  (P.,  t.  i,  p.  11).  —  Est  admU  (P.,  t.  i,  p.  71  ei  ^Si 
M.  de  1846,  p>  aau7^.  <—  Membre  de  Commi&sioos  (F.  n*"  a^,  3o,  4^' 
io3,  lao;  M.  de  J047,  p.  165»  917,  35.1,  l'ioo,  1 575;..-^ Fait  €»>nDattre 
â  Ja  Chambie,  comme  président  de  la  ComiuiasioD  de»  comptes  de 
*^44»  M<*®  cetie  Commission  a  décidé  de  moaiiîer  uo  passade  du  rap« 
porc  fait  en  ton  nom  (P.,  t.  6,  p.  4^3  |  M.,  p.  1312}. 

K017B1V  (Octroi  dr),  Toy.  Sditaxe  fui  l*alcool. 

noVL  (m.)»  Député  du  4*  arr.  électoral  de  U  Gironde. -^  Prête 
•ernieat  (P.,  t.  1,  p.  1 1).  -^  £it  admit  (P.,  t.  1,  p.  ai  ;  M.  de  1846,  p. 
9178;.  —  Obtient  on  congé  (P.,  I.  a,  p.  46;  M.  de  1847»  p.  4^^)- 

HOOIiAGBy  Toy.  Police  au  Boulasb. 

ROVLAlfD  (M.)»  Dépoté  dn  7c  arr.  électoral  de  la  Seine-lnfcrieiire- 
—Prête  serment  (P.y  t.  i,  p.  11).—  Est  admis  (P.,  t.  f,  p.  36;  M.de 
1846,  p.  9i87)«— Est  entendu  sur  un  incident  se  rattachant  à  son  éke- 
lioo  (M.,  p.  9988).—» Sa  lettre  an  Rédacteur  du  Moniteur  sor  le  aséme 
suj«t  (M.,  p.  93aa). — Membre  de  la  CommMon  des  pétitîona(F.  n«  tgg 
M.  de  t847>  p*  79).  Ses  rapports  au  nom  de  cette  CommisioB  ^PéétlÙMM 
diverses.  M.,  p.  375.  Jouissante  des  communaux^  M.,  p.  633.)«»Mrm- 
bre  de  la  Commission  d'examen  do  prrojct  de  loi  sur  l*instmctioB  seoo»> 
daire  (F.  n*  76  ;  M.,  p.  871).  -«•  Soumis  i  la  réélection  par  suite  de  sa 
nominaHoo  aux  fonctions  d'ayocat  général  â  la  Cour  de  cassation  (or* 
donnancé  royale  du  98  mai  1847). — Réélu,  est  admis  et  prête  serment 
(P.,  t.  lOy  p,  946^  M.,  p.  1790  et  17*5).— Est  entradordans  la  discus- 
sion dn  Badge t  âe  t84^  (Ineid^n^  mu  ssijel  de  cûrtms  remises  h  des^Jnme* 
tionnaires  pour  voyager  gratuitement  sssr  ie$  ehemins  de  Jer^  M,,  p* 
i854);  dans  celle  du  projet  de  loi  coaeeraant  les  «mbraBcbements  de 
Dieppe  et  deFéeamp  sur  le  cbemin  de  fer  du  filâvre  (M.,  p.  99ti). 

RODAS  (M.  lemarqnia  ov),  Députe  du  %•  air.  électoral  de  k  Corse. 

—  Préie  serment  (P.,  t.  1,  p.  494;'M.  de  1847,  P*  47)*  ^  ^^  <^<^">û> 
(P.,  t.  1»  p.  498  ;  M.,  p.  53).— Membre  de  la  Commission  des  pétitions 
(F.  n^  99)  M.  de  1847,  p.  I943}.  — Son  rspport  sur  la  pétition  dn  sieur 
de  Comnène  (M.,  p*  9957}.  «-  Prend  part  à  la  diacnssiondu  Budget  de 
1848  {Puqu^LoU  de  im  Méditerranée^  M*,  p.  9o54)* 

ROI788B  AU  (M.).  —  Incident  au  sujet  de  la  collection  numismatique 
recueillie  par  loi,  ▼oj^  BuMiT  »i  1848»  Dépenaes  :  instruction  pur 
ktique. 


(  sai  ) 

BOUTBi  DiVAETliaNTAIiM. 

I .  —  Texte  de  la  propoiitîon  de  loiprtfeeot^  par  M.  Taillefer,  pour 
procéder  au  declasaemant  de  ces  roQtes  et  à  leur  dîTÎùon  en  deux 
catrgnriea,  dôniPuD^  ferait  mite  i  la  charge  de  l'Étatt  et  l'autre  serkit 
classée  comice  chemins  de  grande  oommonicadon  [17  fëtrier  «847] 
(P.,  t.  a,  an.,  p.  374;  M»,  p.  3g7)—  Développement»  [^  mars]  (P., 
t.  3,  p.  9;  M.y  (>•  4^)î  Incident  au  siijet  de  la  législation  qui  légâ 
les  chemins  yiciaatix  de  grande  communication,  et  notamment  du  sys- 
tème de  la  prestation  en  nature  {Ibid.  et  suivanlet)  :  MM.  d^Ange- 
lille,  Blanquî»  CollignoO,  Duchâtel,  Atinistrô  de  tintériôurf  Lher- 
bette,  Lunean,  de  La  Pleste.  -»  La  prise  en  considération  n'est  pas 
adoptée  (méilie  séance]  (P«,  t.  3,  p.  19;  M.,  p.  461). 

*  -9.  -^  Crédits  applicables  i  la  réparation  de  plusieurs  routes  dépsV- 
leiDentales  des  Boochet-dn-Rli6ne,  toj.  CaÊDirs,  J  XI,  et  de  diverses 
avues  rentes  dégradées  par  la  crue  des  eaas,  voy.  CaÉDiTSi  ^  XVI. 

'    Voj.  POLlCt  M  AOOLAGS. 

maCTKft  IT  Cbbmiiis,  huis  u>  iôbk  novriiii.  —  TesU  de  la 
proposition  de  loi  présentée  par  M.  Hallei-Glaparèdet  ajrant  pour 
objet  d'alFranchir  de  PioterYenÛba  de  Tautorité  militaire  les  traTaux 
des  routes  et  chemins  de  toute  classe,  dani  la  x^ne  frontière,  â  moins 
qa*\l  ne  résulte  de  ces  trayaux  on  élargissement  ou  un  changement  de 
direction;  et  d'autoriser  dans  la  même  x6ne  rétablissement  de  che- 
mins TÎcioanx  dont  la  largeur  n'excède  pas  4  mètres  [6  mars  1847] 
(P.,  t.  3,  an.,  p.  3;  M.,  p.  456).— Déreloppcmeot  [la  maTs]  (P.,  t.  3» 
an.,  p.  io{  ;  M.,  p.  49^ y  erratum  607}^  M.  le  général  de  Siaint-Yon^ 
3iinistre  de  ta  guerre, — La  prise  en  considération  est  adoptée  [mèoie 
scance](P.,  t.  3,  p.  37;  M.,  p.  494).— Commission  (F.  n^Sa;  M«» 
p.  545} •  —  Rapport,  par  M.  de  Bu&sières  (de  la  Marne)  [a4  mai]  (P., 
t.  7,  an.,  p.  33o$  M.,  p*  i7i3).»Ceue  pr^poâiion  de  loi  n*est  pas 
maintenue  à  l'ordre  du  jour  [7  juillet]  (M.,  p.  I9i9)« 

ROUTES  WLùitAJUMB»  <—  Projets  de  lois  de  crédits  applicables  à  la 
restauration  :  des  routes  n®«  7  et  8  entre  Ljron  et  Marseille,  vojr. 
CmioiTS,  S  XI  ;  de  dlTerses  autrea  rontes  dégradées  par  la  crue  des 
eaux,  vojr»  CaéoiTa  »  J  X  VI. 

VOJ.  PbLIGB  nu  RoVLAOS. 

ROYlik(ll.  CASiVHt)r  Député  do  !•'  afT.  électoral  de  l'iséie.  <— - 
Frète  serment  (P.«  t.  1,  p.  ii).— Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  39;  M. 
de  1846^  p«  9i84)-  —«Membre  de  la  Commissiota  des  pétitiou»  (F. 
»«  5o;  M*  de  1847  >  P*  ^^7/*  ' 

Binnx*  —  Traité  de  6ommcrct  oondo  encre  Ift  Franoe  tt  cet  £d* 
pitre,  voy.  Asakues  av  Roi,  n^  a. 


(2às) 


êfiÛtlO  (M.),  D^put^  da  4*  arr«^  électoral  Aa  Bas-Rhin. —Ëai 

admît  et  piéte  serment  (  P.,  t*  i,  p.  ao3;  M.  de  1846,  p-.  aa64).  ^- 

ËMt  nomme  Secrétaire  de  la  Chambre  (P»,  t,  i,  p.  Bqo;  M.,  p«  ^iif)» 

—  Memhre'  de  dîffereoies  Commimioos  (  F.  n»'  74»  >4^  j  M.  de  18971 

p.  844,  aooa).  —  Obtient  nn  cong^  (P.,  t.  i3,  p.  a4;  M.,  p.  aiai  ). 

nâJnrnm  (  x.  d«  )/  D^pattf  du  4«  arr.  âeetoral  de  la  Gonize.  — 

Son  élection  est  déclarée  régulière  (P.,  t.  >»  p-  3^;  M.  de  18461  p^ 

'  ai84).  —  Est  admis  et  préie  serttimit  (P,,  ti.  i|  p<  90%  et  siaâ;  M,|  p« 

aa64} Membre  de  Commissions  (  F.  n^  65,   lao;  M.  de   1847»  P* 

7ai,  1576).  ; 

SAnrt'ktÙttAlt  (ÉC.  U  acb'tiith  ÛÉ),î)9ifuîi'éû  ^  art.  ëfSbtdfîrfda 
Plofd).  —  Prêt*  êëtmeiït  (P.,  t.  i,  p.  nj.  -  Pst  admis  (P.,  t.  t,  |i. 
33;  M. de  i8|6,  p.  at85]. —  Donne  deé  eiplica'ions  snr  quelqbèt 
faits  signales  par  M.  O.  de  Beaumoht  comàie  ayant  eu  Këii  en  vâi 
des  deotions  dans  le  g*  arrondisnement  do  Kord  (M.,  p.  a'33aj.  •»• 
Mtftnbre  de  la  CofttroisJon  d^examen  <fn  projet  de  loi  relatif  i  Téni- 
prnntgrec  (F^n»  65;M.  dé  I847,  p.  7i<);  dé  celle  chargée  d*éi(Amîd^ 
une  dema^e  en  autonsation  dé  pourstiiVi*c  M.  FmiJè  deGiFardio  (f; 
a*  I  f3;  M.,  p.  144^)).  «-  Ètft  eirtendu  dans  la  dMèùaaiôn  du  Budjçei  déî 
Recettes»  sar  nn  rdcid<<fat  relatif  aux  dispenses  ôé  conétrucijon  d'aoe 
salle  de  àpeéUcle  h  Ddhkerque  (M.,-  p.  aaa8j. 

ê\nn  AhmM  (m.  h.  mj^  Député  do  7*  arr.  éle«toral  do  la  Sanhe^ 
—  Préic  serment  (P.,  t.  i,  p.  la).  —Est  admis  (P.»  t.  i*  p.  35}  M.  ê9 
1846,  p.  a  186),  — Sa  proposition  de  loi  relative  aos  Pcfitions  ren- 
voyées par  les  Chambrés  atiz  Mir.îsircs,  voy.  Pinttôrf».— OBilén^  iin 
congé' (P.,  t.  9,  p.  ;o;  M.  de  18^7,  p.  1437). 

SATirr-CHAHOND  (  Vlttl   m),   voy.     €^Alh>i>    MtlOftAtm   9»^ 

tOVTES. 

SOUTES. 

•  > 

SAINT  MAHC-GIRARDIlir  (M.),  Député  d»  4e  arr.  électoral  da  Ja 
Hanie-Viértne.  —  S'excUie  dtf  sofa  dbscncé  (P.  ,  t.  i,  p  aS-M!  de 
i8iG,  p.  ai83).—  l'8t  admis  et  prêle  àerintent  (P.,  i.  ,',  f,[  37 '«,03- 
M,  p.  a  188  et  aa64).  —  Prend  part  à  la  discussion  delà  secondé 
Adresse  •«  Roi  (^^«ins,  d'Or-ai,  M.  de  1847,  P-  ^3).-.M«i. 


hrt  de  la  Csmniitioii  «haïf ^  d«  fatM  frn  Mppoft  Itii*  ta  slrtlet  àà  11 
l»ibttotké((0«del«  Gbimbfc  (P.ti«4r  ^  M.)  pi  3$!))  â*dtie  Obdiaiil* 
rioBf  durg^o  de  retamen  d*on  projet  de  loi  (F.  tt«  ^^  ;  fâ*,  p»  38^).' 
—  Est  entenrin  sor  la  priM  éù  éodftldëhitioQ  de  la  prdpo«itloii  de  lot 
ayant  poar  but  :  d'affranchir  da  timbre  les  journaux  qui  renonce- 
raient 1  publier  dcd  romant-feuilietont  (M.,  p.  711)^  de  retirer  aux 
Députés  fonctionnaires  la  faculté  d'accepter  de»  fonctions  publiques 
(M.,  p.  F67).  -^  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'emprunt  grec  (M.,  p.  963)  ;  de  la  loi  collective  des  crédits  supplc-  . 
lAt^talres  et  extraordinaires  pour  iS^ti  et  18)7  (Bioliothèque\r<ijfale^ 
M.,  )>.  lio4r  lio5);  du  budget  de  i84d  (  Conseil  royal  de  Vimtrue^ 
tionpuhli^ue ,  M.,p,  1735.  Bibliothèque  royale^  ^i^^*  Travaux  du 
ehèkàindeferdu  Centre^  i8c8  ,  i8;up  1079.  Coionisation  de  rAlgé- 
riéy  aoo6). 

•Asnr-iaAu  iTMi^uaioir,  Toy.  CkiiiOaiBsj 

ilAHIT-TOlf  (K.  le  lieutenant-général  ni)  3fin.  de  la  guerre,  — 
Ksi  entendu  dans  la  discut»ion  :  de  la  seconde  Adresse  aiî  Hoi  (//ici  • 
dent  relatif  au  bâtiment  le  Véloce,  P.,  t.  i,  p.  658,  669  ;  M.  de 
1847;  P*  ^74*  àiarchéê  conclus  pour  l'approvisionnement  de  Varmée 
d'Afrique^  P.,  t.  t,  p.  663  ;  M. ,  p.  «75.  Port  d^ Alger ^  P.,  i.  i , 
p.  665  ;  M.,  p.  9^5)  ;  d'une  deinantle  de  crédit  pour  augnienter  Teffec- 

tif  de  l'infanterie  ectle  la  gendarmerie  (P.,  t.  a,  p.  i3  ;  M.,  p.  'àGG) 

A  l'occasion  de  la  proposition  de  M.  iUllez-Glaparèdea  soriesservi* 
todès  ntilitàires,  il  annonce  qaé  deux  ordonnances  sur  la  matière  sont 
préparées  (P.,  t.  3,  p»  97  ;  M.,  p.  494)*  ~-  ^*^  entendu  dans  la  dise. 
de  la  loi  collective  éîes  cvëdtU  supplénsêntaires  et  extraordîaairaB  poar 
1846  et  1847  {Affaire  Beniet^  intérvenUon  des  inspecteurs  géneraum 
d/ee  finances  dans  la  comptabi/iié' matières  da  ia  guerre  et  de  la  ma^ 
rine,  P.»  i»  6»  p.  56  à  60  passim;  M.»  P*  997.  Metchés  pour  la  service 
dos  subsistance*  de  lu  guerre.  P.,  t.  6,  p.  69)  71,  76;  M.,  p.  999^ 
1000 •  Camp  projeté  h  Compiègne,  P«|  t.  6,  p.  »3i;  M.^  p.  1087*  Èfm 
fectifen  Algérie^  P.>  t.  6,  p.  a33,  ^3;  M.,  p.  1082.  Incident  au 
js^ef  d^une  tatpédiiîon  en  KtkbfUe  ,  P:,  t.  0,  p.  9^  ;  M.;  p.  tti88. 
Punitions  ^xtra-rcglementairès  en  usage  âans  l'arhtée  d'Afrique  i 
P.y  t.  6,  p.  946  ;  M.  ,  p.  1090;.  -»  Sa  lettre  ânnoneini  qu*ii  a  reitkll 
h  la  Commîsttèoo  des  comptes  de  1845^  pour  être  cotaitiudiqués  aof 
flieMbres  de  la  Chambra ,  dif  erf  doeameut»  êe  tatiaehaCit  à  l'affiilrtf 
d«i  mtmitionDalfe  Bénier  (P.|  t.  6  ^  p«  i6t  1  M.  p.  fu5#). 

SAUfTS^lf  ABIE  de  Madagascar,  Toy.  CoLoaiss. 

iALQUBS  (■.)>  I^époté  dn  3*  arr.  électoral  du  Lot»— Est  iâMiï 
(P.,  t.  I,  p.  3u;  M.  de  1846,  p-  9t84;.  —  S'excuse  de  son  abiléflce  (P. , 
t.  f ,  p.  ty>). —  Prête  «orraént  (P.,  t.  i,  p.  436;.  —  Membre  de  Gôïà^ 
ittfasioiis  (F.  «•  4i,  99  ;  M.  de  T847,  P-  4' •  »  >^45). 

BàMAmmmmB  ^miJUiatàHÊtM{m')fB*futéê(i'i^àréimfiWÊll 
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de  la  GNBit.  —  Prête  Mnpent  (P.,  t.  i,  p.  19).  —  £«t  admis  (P., 
t.  I,  p^so;  M.  de  1846,  p*  ai77),—Esc  •nieodatar  an  inoîdetitydttH 
la  difcoftion  du  projet  de  loi  reU  if  à  rcisllUteoieiit  d'une  ligue  de 
pftqneJwU  eutre  le  Uâvre  et  New»Yorck(M.  de  i847«  P*  5oi). 

SAIfLCS  (  (K.  le  baion  ab)  ,  Député  du  5«  arr.  electonl  du  Loi- 
rec.  —  S'eicuse  de  um  absence  (P.,  t.  1,  p.  16  4  M.  de  1846,  p.  917(9. 
—  Son  élection  est  dcdarée  r^aliére  (P- ,  t.  i>  p<  4®  ;  M.,  p.  iiSSi. 
^Esi  adodis  (P.,  t.  i,p.  48;*M.,  p.  9194^.—  Prèle  sèment  (P., 
t.    I,  p.   198 i  M.y  p.  a93o).  — Membre  de  diffe'rentet  ComaûssioM 
(F.  n»«  47,  5oy 59,65;  M.  dé~i847,  p.    i65,  607,  545,791);  delà 
Commission  des  projeu  de  lois  d'inUrét  local   (F.  n**  98,  M. ,  p. 
f  g5). ..  Ses  rapports  an  nom  de  cette'  dernière  Commission  »  tôt. 
£MPioiiTf ,  aux  f S  Amiens,  Angers,  Mans  (le),  Neailly^  Rennes,  Toa- 
louse;  li^POtiTlovs  iZTBAOïDtvAiaBS ,  ans  il  Aube,  BalignoQcs, 
Heranlt,  Pas-de-Calais  ]  LtMiTit,  ausJJ  Uordogm,  .l«oii«  (■•  3/ 
Marne,  Rbin  (Bas-)»  Vienne  (flanie-).  »  Est  entendu  dans  la  discnsl 
sion  de  l'emprunta  contracter  par  Tonloose  (M.,  p.  1761).  .^  Praui 
par  ta  Ja  discussion  du  projet  de  loi  relatif  i  à  PaTancement  des  lieo  • 
tenants  nommés  II  des  fonctions  spéciales  dans  les  corps  de  troupe  (M., 
p.  1491,  14^3);  et»  crédtu  extraordinaires  applicables  A  TAlgérie 
(Port  ttji^0r^  M. ,  p.  i5i8,  i5i9)  ^  au  budget  de  184S  (  Sennce  dm 
tintendanee  miiitaite  ,  M.,  p.  1875.  Officmn  généraux^  1916  £ta^ 
bliêtemeni  à  Médéah  et  k  BUââh  dms  chefs^ux  dûi  commande-^ 
menu  mditaireê  d^ Alger  et  d'Ontn,  1995.  InttUution  d^un  juge  uni» 
quê  h  Corulantine,  1997)*  ^^ 

8ALVA6B  (H.),  Député  du  3«  aiT,  électoni  du  Cantal.  -.  Prête 
serment  (P.,  t.  i,  p.  i9).w.Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  19-  M.  de  18^6^ 
p.  91 77). ~  Membre  de  Commissions d'eiamen  de  dÎTors  pitjets  de 
lois  (F.  n-  5o,  io3$  M.  de  1847»  P*  ^>  i3oo);  de  la  Commîsaiondee 
pétitions  (F.  n*»«  70,  leo;  M.,  p.  795,  i574).-«Ses  rapports-an  nom  de 
cette  dernière  Commission  (M«,  p.  9956). 


8ALVANDY  (K.  le  comte  M),  MinÎMtre  de  l'Uistmetion  fmèiiqme^ 
Député  du  i«r  arr.  électoral  de  PEure  et  du  3«  arr.  du  Gcis»  ^F^te 
serment  (P.,  t.  1,  p.  19).  —  Ses  deux  élections  sont  déclarées  ren- 
tières (P.,  t.  I,  p.  94;  M.  de  1846,  p.  9178).  —Est  admis  (P.,  t.  i, 
p.  909 s  M.,  p.  9966) «—Opte  pour  le  premier  arrondissement  de  PEure 
(P.,  t.  I,  p.  496;  M.  de  1847,  P-  53).—  Est  entendu  :  dans  la  discus- 
sion de  la  seconde  Adresse  au  Roi  (Question  de  tinstmetion  secon- 
daire,  Organisation  du  ÇonafeU  royat^  P.,  t,  1,  p^  646;  M.,  p,  967. 
Incident  au  êtget  de  Vaffaire  du  Vélooe,  P.,  t.  i ,  p.  659j  M.,  p.  974) j 
sur  des  pétitions  qui  proposent  de  Oréer  un  enseignement  agricole  (P«, 
t.  3,  p.  88;  M.,  p.  591),  d^acoordcr  des  secours  aux  dépsrtemenu  vic- 
times des  inondations,  et  d*établir  un  impôt  sur  les  rentes  dues  par 
FEtat  (P.,  t.  3,  p.  91;  M.,  p.  599).  —  Parle  :  à  Poecasion  de  pétitions 
eonoemeill  Peuniee  de  Part  de  gnérir  (P.,  t.  3,  p.  »S4^  965}  M,,  p. 
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63^);  dam  k.dweoMioncl'an  projet  d«  loi  da  erédit  applicable  A  IVu»- 
quisi^jon  de  diTeni^t  colleelion»  et  à  la  publicatioo  de  la  table  de  la 
Description  de P Egypte  (P.,  t.  5,  p.  63, 68,  7a  ;  M. ,  p.  739, 736);  dans 
celle  de  la  loi  coUectÎTe  des  crédits  supplémentaires  et  extrAordlnairet 
poor  t8|6  et  i8{7  {Demande  afin  de  communication  de  documents 
reitUifs  k  Fenquéu  Bénier,  P.,  t.  6,  p.  58  >  M.,  p.  998.  Dépentes  lais- 
sées à  la  charge  des  sous»ordounateurs  en  jlfgérie.  P.,  t.  6,  p.  i38) 
M .,  p.  104 {•  Distribution  de  décorations  de  la  Légion- d^ffonneur^  P., 
t.  6,  p>  ^55,  357,  a6i  ;  M.,  p. -1099,  1093.  Administration  de  la  Bi" 
hliaîhèque  injrale.  P.,  t.  6,  p.  «76,  378,  979;  M.,  p.  1  to4,  1  io5)i  de  la 
loi  dca  comptes  de  i844  (^onds  pour  souscriptions^  P.,  l.  6,  p.  386, 
387;  M*,   p.  ii6o).»-£st  enlenda  sur  ;  une  pétition  du  ricomte  de 
Melnu,  relatire  à   diverses  questîocs  de  cbarité  pqblique  (P.,  t.  7, 
p.  84;  M.  y  p.  1966)  ;  lé  Budget  de  1848  {Conititution^  par  une  Ini^  du 
Conseil  royal  de  PÛniversilé^  P.,  1. 10,  p.968;  M.,  p.  \''j^%,Classement 
du  collège  royal  de  Tour/ton,  P.,  t.  10,  p.  979»  973;  M.,  p.  179$,  1796. 
Inspection  de  l'instruetinn primaire ^  P.,  t.  10,  p.  97$»  976;  H.,  p.  1796. 
Terrains  acquis  pour  le  Muiëum  d'Histoire  nalartUe,P, yt.  10,  0-9809 
98 ij  M.,  p.  1797.  Organisation  duser\»ice  delà  Bibliothèque  royale , 
P.,  t.  10,  p.  989;  M., p.  1798.  Cabinet  des  médailles^  collection  numis- 
matique de  M,  /(ousseau,  P.,  t.  10,  p.  991  ;   M.,  p.  1738-  Emploi  du 
fonds  pour  souscriptions,  Bépartition  des  ouura^es  acquis^  P.,  I.  lOy 
p.  996,  3oi,  3o9;  M.,  p.  17*39,  i74o)«  *—  S'excute  de  son  absence  (P., 
t.  19,  p.  i;  M.,  p.  I9i3)« 

t 

SAIiVETON  fll.)f  Député  du  9«  arr.  électoral  delà  Haute  Loîrc— . 
Prête  serment  (P.,  K.  1,  p.  I9).  —  £»t  admis  (P.,  t.  1,  p.  3o;  M.  de 
1846,  p.  9184)-—  Membre  de  différentes  Couimissions  (F.  n***  4^»  ^^* 
190,  i45;  M.  de  18471  p*  370,  791,  1575,  9074)* — l'st  entendu  sur  la 
proposition  concernant  les  fonctionnaires  (M.,  p«  869).— Son  rapport 
sar  le  projet  de  loi  relatif  aux  livrets  d'ouvriers  (P.,  t.  19|  an.,  p.  57; 
M.,  p.  9io3). 

SJJPEY  (m.),  Déimté  du  7*  arr.  électoral  de  l'Isère. — Prête  serment 
(P,^  1. 1,  p.  19)— Pri'side  comme  doyen  d^âge  (P.,  t.  1,  p.  i5  ;  M.  do 
1846,  p.  ai^S).  —  Kst  admis  (P.,  |.  1,  p.  99;  M.,  p.  9184).-^ Son  dis- 
conrs  en  quittant  le  fauteuil  (P.,  t.  1,  an*, p.  5;  M.,  p.  93i8).  —  De- 
mande que  le  projet  de  loi  reUtif  an  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon 
soit  retiré  de  l'ordre  du  jour  (M.  de  1847»  p>  9091}. 

SAI7NAC  (M.),  Députe  du  i^'  arr.  électoral  de  la  Côte-d'Or.  —  Son 
élection  e»t  déclarée  régulière  (P.,  t.  1,  p.  93}  M.  de  1846,  p.  9177). 
— Est  admis  et  piête  «erment  (P.,  1. 1,  p.  38;  M.,  p.  9184). -~  Membre 
de  la  Commission  de  TAdresse  au  Aoi  (F.  n*  t«j;  M.  de  1847,  p.  79  ; 
de  différentes  Commissions  (F.  u***  44»  1 10  ;  M.,  p. 41  >}  i4<  0* 

SAVZET  (V.)y  Député  du  1"  arr.  électoral  du  Rhêne.  —  Prête  ser- 
inent ;P.,  i,  I ,  p*  !»)•  -  Ekt  admit  (P.,  i,  i,  p,  34j  ^^  de  1946,  p, 

i5 
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ai86).— Eftiiomm^Préddent  delà  CbAmlife  [sgMAi  i840|  (^Mt*  r» 
p.  345;  M.y  p.  3397).*— Son  discours  en  prenant  place  anfaateiâ  (P.» 
t.  iiftn.^p.  9;  M.,  p.  33 1 8).-^  Annonce  k  la  Chambre  la  mort  de 
M.  Martin  (du  Nord),  Garde«des-Sceanx  de  France  et  Dépuié  (P«,  t.  3» 
p.  36;  M.  de  i847t  p*  49^)*  —  Set  obserTatîons  A  roceation  de  la  pr9* 
position  dHotrodttire,  dans  le  projet  de  Loi  dVmpmnt  po«rla  tîHc  rf« 
ReimSy  one  disposition  générale  qni  aurait  pour  effet  de  permettre  ans 
départements  et  TÎUes  préoëdemmeni  antoris^aà  emprunter  à  4  >/^« 
de  contracter  k  5  p.  100  (P.,  u  6^  p.  47;  M.,  p.  g95).-«-  Son  discoors 
an  Roi,  lejour  de  lafét*de  S<  M.  (P*^  t.  6,  an.^  p.  i<>3;lf<»  p.  loaS). 

SCBKEII|KE  (M.leGeWraT),  Dëpnte' du  6^  arr.  éle<:toral  de  la  Mo* 
selle. —Son  élection  est  décisree  n-guliére  (P.,  t.  1,  p.  4'  »  ^-  ^* 
1846,  p.  3i85).-^Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  3o3;  M.,  p.  3390)4  —  Piéte 
serment  (P.,  t.  i,  p.  439 >  M.  de  1847$  p*  53^*  — Membre  d*ttnc  Com- 
mission (F.n^  47»  ^*t  P-  460*"~^^<^  ^^'^  intitule  \De  tinurt^ntiau 
de  Parmée  dont  Im  grands  travaux  d  utilité  générale  (I.  D.).— Obtient 
Un  congé'  (P.,  t.  11,  p.  35j.  — Son  dëcës  (P.,  t.  19,  p.  a3o;  M.,  p. 
3047). 

gCBlrctDCE  D'AtrTV*  (II.  EuciiTs;,  Députe  du  5*  arr.  «necforal  de 
Sa6ne-euLoire*-^ Prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  13). —  Est  admis  (P., 
t.  i,p.35;  M.  de  1846,  p.  3186). —Membre  de  Commissions  (F. 
B**  4^»93>  M.  de  1847»  p>  37O9  ii38). 

flCBCTZSlTBBROSR  (H.)»  ancien  Député.—- R^lamation  contre  la 
citation  de  son  nom  parmi  ceux  des  Députés  administrateurs  ou  coa- 
cessionniires  de  chemins  de  fer  (P.,  t.  6»  p.  33^;  M.  de  1847,  p. 
ii38}. 

nAHOSS  ROTAlRS,  voy.  S«§slolf  1847. 

8ÉBASTIARI  (  M.  le  maréchal  comte) ,  Député  des  i*'  et  3*  arr. 
électoraux  de  la  Corse.—  Son  élection  par  le  i«c  collège  est  déclarée 
tféguK^re  (P.,  t.  f ,  p.  33  ;  M.  de  1846^  p.  3177). ~  Est  admis  eenome 
Député  du  i*r  et  du  3*  arr.  (P.,  t.  i,  p.  i^\  et  i65  \  M.,  p.  3^4^)**"* 
Opte  pour  le  l'f  arrondissement  électoral  ^P.,  t.  i,  p.  3od  ;  M.,  p. 
31^).— Prête  serment  (P*y  t.  1,  p.  4^9;  M.  de  1847,  p*  53). 

SECOURS* 

X.  —  Projets  de  lois  de  crédits  pour  secours  aux  hospices  et  instiin- 
tions  de  bienfaisance,  Toy.  Crédits,  J  IU. — Incident  au  sujet  _dn 
mode  de  répartitiou  des  fonds  de  secours,  voy,  Evpburts  D'iMTÉafix 
locAL,  au  }  Loiret, 

3.  —  Crédit  à  distribuer  en  secours  aux  8ous*offieiers  et  gendarmée, 
Toy.  C&kjtiTa,  §Xil. 

3.  M^  Crédit  destiné  k  9êC6iixk  lesagents  du  service  actif  dee  àoùànm, 
t*7«  CBiDlTty  i  XIX. 


(Mï  ) 

4^  i*L  AteAflwiOt  furopoU:  pâf  Mb  Làrahît,  pomr  afetcèr  on  crédit 
à  liée  DBGMn  àas  Inotndiéi,  vby.  GtiBfTS,  $  1*'. 

«BCaSTAIBSS  »K  LaChAMBII,  TOy.  BURSAV  U  liA  CflAtlBIS. 
SBCaiBTAIRBB  DBS  BURBAVX,  ?oy.  BuiXivx. 


Miem  (M.  le  comte  FiiVft  dx)i  Ùépm%6  da  3«  aHr^  eUii«ral  dt 
SfeiDt-«c-Marne.-« Prête  eeraieiit  (P.>  I.  u  P*  laj»— Gtt  «dm»  (P.» 
t.  t,p.  Sr;Mk^i846)f»àai95}.>««M«nbK0  de  U  CooimMo*  dee 
comptes  de  1845  (F.  «•  5i{  M.  de  i849,p*  546). 

8ln..--  Teite  de  hi  i^roposîiion  de  loi,  pr^tttëe  pigr  M*  De»«s- 
maj,  pour  la  rcdoction  delà  taxe  du  sel  [1^  feTrier  18^7]  (P«»  i*  9|anii. 
p.  ai5i  M.,  p.  36i).  —  DéTeloppemcoU  [27  février]  (P.,  u  a,  an.,  pi 
341;  M.t  p-  397);  Annexes  ^  ces  dtSveloppementA  (P.,  t.  a,  an);  1^.869; 
M.,  p.  1270,  1985  et  i3oi):MV1.  Lacave^Laplagne,  Minisire  des 
JinaneeSf  et  Dupin«  -^Elle  est  prise  en  coosidération  [néme  scance] 
(P.,  t.  9»  p.  41;  M.,  p.  406).  —  Commission  (F.  n«  48;  M.,  p.  470- 
—  Rapports  par  M.  Dcssanret  [iS  mai]  (P.,  t*  7»  an.^  p.  \i\'y  M., 
p.  1 399).— Discussion  [i5  juin]  (P.,*-  'o,  p.  \\  M.,  p.  1587): 
MM.  de  Chasselonp-Laubat  (Prospcr)»  ParWay,  Oemesmay,  Deslon- 
grais,  Dessanrety  Rapporteur,  Dnchatel,  Ministre  de  i'intérieury  Dn- 
mon,  Ministre  desfinancêÈ,  Dti|;»lnv  Durand  de  ftomoràhtitt,  de  Cas- 
parib,  Glait-Bizoïn,  de  Golb<^ry,  de  Laha^re-iôusêeliti ,  de  MVirny» 
Muret  de  Borl,  de  La  Bbchcjaqueleiii,  TâUl>ôk.  —  SctntSn  ittt  Pen- 
aemble  du  projet  :  adoption  [16  juin]  (P.,  t.  fo^  (.  ^fi\  M*,  pi  i6lo}« 

SUnÉ  l>BSDtllHS,  fOy*  DVBE8. 

saavmJDES  hiliTAIRBS.  — Proposition  dé  loi  relative  À  celles 
ttoi  pèsent  snr  les  ronies  et  chemins  iilncs  dans  la  zàzm  froatite,  Toy. 
Aotftxi.—  Débati  sor  la  question  de  savoir  si  la  desirnction  des  bàti- 
ttcatliletesdansla  xône  frappée  de  serritndas  IbiUt^rea  autour  de 
P^H»;  dottnendt  lieu  â  indettnitë,  Toy«  B«»«r  m  ilÎ4^  Dépetisea  : 
Guelt*; 

SXflsnrit  iB47.  —  Ol'dbnofcticc  royale  dtlB  jitilteè  i«f6,  ^iottiWton- 
Tocaiion  des  Chambres  pour  le  17  août  suivant  CB,  des  L.,  H»  IsSio  j 
M.  de  1846,  p.  aoo3).— .  La  sefcion  est  oqTerte  par  le  Roi  ao  jour  iodi- 


M.,  p.  34^'^)* 

ïïEÊÊÊÙta  MMBniékTtVMê.  —  iacideac  an  si^et  de  leur  dnrëe,  £z- 
poad  dea  mêf^ÈB  ^i  ^ocmoU  m  dimûiaer  U  loi^piéur.  Toy.  Bodoit 
M  1848,  HMattei. 


(MB) 

snins  (m.  le  comte  db).  Dépote  da  i**  arr*  iSectonilde  la  Dftea. 
—  $on  élection  est  déclarée  répilière  (P.,  t.  i,  p.  39;  M.  de  ift4^»p* 
9i84)«  — Elle  est  annulée  pour  défaut  de  justification  du  cent  (P.,  u  1, 
p.  456;  M.  de  1847.  p.  18g).-*  Réélu,  il  est  admit  et  il  prête  fer- 
ment (P.,  t.  8,  p.  3;  M.,  p.  i355). 

8I1BOH  (M.  le  TÎcdmle),  Dépoté  du  4*  «rr.  électoral  des  Vofgea. — 
Prête  sarment  (P.,  1. 1,  p.  .i«).»^Est  admis  (P.,  1. 1,  p.  37;  M.  de  id^/S, 
p.  ai88).«-*Ifommé  memlire  de  la  Commission  de  comptabilité  (F. 
n*  i5;  M.y  p.  a3i8);  de  Commissions  chargées  d'examiner  des  projets 
de  lois  (F.  n^  44>  9»;  M.  de  1847»  p<  4ii|  ii38}. 

fllTITATIOir  DU  T&isoi  rUBLiG.  ^  Incident  y  relatif,  voy.  CâV* 

TlOVMVMBHTt. 

80LD»»  voy.  AimIi. 

a0lJICRIFn01f8>  -^  Obserratiotts  sor  l'emploi  du  crédit  ouTcrt  an 
budget  pour  soubcriptions,  et  ?ur  la  rcpartilioti  des  onTrages  aoqnîs  an 
mojen  de  ce  crédit,  voy.  CoMPtis  DE  i844»  Bddoet  de  184^»  Dépen- 
ses: Instruction  publique, 

SFÊCIAI«ITB  DES  CRÉDITS. 

1  •  —  Débat  incident  sur  la  question  de  ssToir  sî  la  spécislité  res- 
treinte par  les  lois  aux  chapitres  des  budgets,  s'étend  par  exception 
aux  traitements  indiridueU  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat, 
voy.  Comptes  oe  i844* 

a.  —  Les  crédits  ouverts  au  budget  ertraordinaire  do  département 
des  traTauK  publics,  sont*ils  spéciaux  par  articte?yoj.  Boscsx  DE 
1848,  Dépenses  :  in  fine» 

8TAPLANDB  (M.  DE),  Député  du  7*  arr.  électoral  du  Nord.— Prête 
serment  (P.,  t.  1 ,  p.  la/  —  Ekt  admis  (P.,  t.  1,  p.  70  et  7$;  M.  de 
v846,  p.  3906).— Membre  d'une  Commission  (F.  n*  41  «  M.  de  i847t 
p.  353).  —  Prend  part  â  la  diicussion  du  projet  de  loi  portant  conces- 
sion d'une  pension  à  la  Teofe  de  l'amiral  Duperré,(M.,  p.  aii3). 

STATION  NAVALE  DBS  CÔTES  OGCIDEHTALBa  D'AfAIQUB  ,  Toy. 
CEÉDlT8,.$XVm. 

STATISTIQUE  OU  COMHSaCE,  Toy.  Tableavx. 

STOIîRlf  (M.),  Dépoté  du  i*'  srr.  électoral  de  l'Aube.  —  Prête  ser- 
ment (P.,  t.  I,  p.  laj.  —  Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  18  ;  M.,  de  i»46,  p. 
3iy6^,  ...  Parie  h  l'occasion  de  la  demunde  faite  par  M.Lberbette,  ^  tin 
«le  communication  des  listes  d'actionnaires  des  cljenoinsde  fer  de  Pjria 
h  Lyon  et  d'Avignon  â  Marseille  (M.  cie  18479  p.  1398^. 

STRUCH  (M.)>  Député  du  i^^*  arr.  électoral  dn  Haut -Rhin.--  Esc 
admis  et  prête  serment  (P.,  t.  p.  127  et  ia8}  M.  de  1846,  p.  aa99  et 

234^)* 
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SVTBERVIS  (M.  le  génénï) ,  Dëpatë  da  4«  air.  âectonl  d'Eore^et- 
lioir.  —  Sonëlecdon  est  dëcltrëe^ rëgalUre  (P.,  t.  i,  p.  34).— Est 
admis  (P.,  t.  I,  p.  164  ;  M.  de  1846,  p.  aa45).  —  Prête  serment  (P.,  t. 
if  p.  4^7  ;  M.  de  1847,  p.  53).— Eft  entetulo  à  roccasion  d'un  incident, 
dans  la  discoasion  da  projet  de  loi  relatif  k  rétablissement  d^une  ligne 
de  paquebots  entre  le  Havre  et  New-ïork  (M.,  p.  5i6).  —  Prend  part 
h  la  discussion  :  d'un  projet  de  loi  de  crëdît  pour  recours  aux  gendar- 
mes (M.,  p.  71  î,  712;;  de  la  loi  collectire  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  pour  1846  et  18^7  (Fourrages  ^  M.,  p.  looi, 
looa);  du  projet  de  loi  d'appel  du  contingent  militaire  (Observations 
sur  la  répartition  tiu  contingent,  M„  p.  ii54.  Organisation  d'une  ré- 
serve^ ibid.)— Est  entend n  sar  :  une  pétition  concernant  le  recrutement 
de  Parmëe  (M.,  p.  1969)  ;  la  loi  d'ayancement  des  lien  tenants  nommes 
k  des  fonctions  spéciales  dans  les  corps  de  troupes  (M.,  p.  i3g6y  1897)  ; 
le  Budget  de  1848  (Concours pour  Vétèue  des  bestiaux,  M.,  p,  1808. 
Effectif  a  entretenir  en  \%ifi,  1875.  f^ivres-pain,   197  a,  Service  de 
thabèUemeni  des  troupes^  197$.   Cheval  de  première  mise  accordé 
aux  sous-officiers  promus  officiers,   1976.  Service  des  fourrages, 
«979)- 

flUBSUTAlfCES,  voj,  G1AIV8. 

SUBflMTAlfCES  HiLITAlIZS,  TOy.  MaiCI^. 

SUBVSBITIOlf   AUX    TIATAUX    B'UTiLiTfc    COMM UHALI ,    TOy.    GlÉ* 
BITS,  g  X. 

SUBVBHTIOlfB,  T07.  JoUBNAUX. 

817IMIB.  —  Incidents  an  sujet  de  la  situation  des  isradiites  français 
ëtablifc  en  Suisse,  et  delà  politique  du  Cabinet  à  IVgard  de  la  Conft•- 
^dérntion  helTétique,  voy.  BunoiT  de  1848»  Dépenses  :  Affaires  étran- 
gères. 

flVJRTAXK  sva  l'alcool,  A  l'octboi  ni  R00EII.  —  Exposé  des  mo- 
tifs et  texte  du  projet  de  loi  7  relatif,  présenté  par  M.  Lncare-Lapla- 
gne,  Ministre  de»  finance^  [17  février  1^47]  (P.,  t.  a,  an.,  p.  179;  M., 
p.  343)  —  Commission  (F.  n^  4<  i  ^m  P*  •^^^)*  "  Rapport,  par 
M.  Coustnre  [i5  mars]  (P.,  t.  3,  an.,  p.  147;  M.,  p.  535).  —  Discus- 
sion [ao  mars]  (P.,  t.  3,  p.  iia;  M.,  p.  56o)  {  Incident  au  sujet  de 
l'exécution,  notamment  à  Paris,  de  la  loi  du  10  mai  1846,  laquelle  a 
transformé  en  droit  au  poids  le  droit  peiçn  par  tête  sur  les  be»tiaux  à 
Pentrée  des  rilles  (P.,  t.  3,  p.  ii4;  M.,  p.  56i):  MM.  Blanqoi,  Cre- 
ton,  De»longrais,  Desmonsseaux  de  Givré,  Lacave-Laplagne,  Ministre 
des  finances,  de  La  Grange,  Lefort-Gonssollin,  Luneau,  Mabul.  — 
Scrutin  sur  Pensemble  du  projet  de  loi  :  adoption  [même  séance]  fP,, 
t.  3,  p.  ia3;  M,,p.  563;.— Loi  du  a5  ayrii  1847  (B.  des  L.,  n<*  i348aj 
M.,  p.  959). 

ffnuB,  TO]r«  LiBAv. 
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dons  sur  l6  «ode  ae  leor  confe^çioDi  joj,  Bq^gI|;t  W  1^44^  lW{i9Q««|» 
Finance, 

TAIU.JLlflltBA  (m.).  Député  en  3<  arr.  âeetoral  d»  la  Mue,  — 
Prèle  Mrment  (P.,  t.  i,  p.  ii).  —  fistadmii  (P.,  i,  i/p.  35.  irf.de 
1^6,  p.  ai86).  —  Membre  de  ki  GoBuniaftian  eliar]^eè  de  faire  oa 
rapport  mr  le  service  de  la  Bil^lioUièqoe  de  la  Chambre  (P.  n^  Ai  * 
M.  de  1847,  p.  i53).  — Demande  qaelle  aiiite  a  éïéâoïknée  par  IMd« 
miniatratiOD,  aox  preteripiioui  de  la  loi  da  f  s  asaie  i9ao  eut  let  do^ 
mailles  engage  (M.,  p.  ^aS).  «-  Eat  enieoda  dans  la  dUonaiion  :  de  la 
loi  collective  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  pour  1846 
et  1847  (^Frais  €^ impressions  de  ta  mâri/i^e,  1^.,  p.  loËS^  WVJUkJ^" 
royale,  no5)5  de  la  loi  des  Comptes  de  'i844  (emploi  des  fonds  pour 
souscriptions.  M.,  p.  M<k.  Qhsejy^iioiiA  4IMI*(p  ya^tmem  ^htmmphi 
de  caissier  de  V administration  des  Postes^  iar6){  du  projet  de  loi 
pour  rétablissement  de  eoars  criminelles  cbargé^  de  eonnatnè  des 
crimes  commis  envers  les  c9olaves  (M.,  p.  1678).  -^  Prend  part  â  la 
discussion  du  Budget  de  1848  (  Obseiyations  sur  le  M£fé^  qUAY 
pour  frais  de  justice  criminelie ,  M,,  ^.fjoS.  SàuscripUons^  1739. 
Subvention  de  1^ Opéra f  i?^)* 

TAU.|Ji;Vfl^  («.)»  Député  du  7«  a^r.  électoral  4ç  1^  Çki^^dogat*  ^ 
Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  ii).  —  Est  admis  (P.,  t.  î,  p.  ao;  M.  de 
1846,  p.  9177). —  Communique  des  pièces  relatives  à  réfection  de 
M.  de  Laralette  â  Bergerac  .'M.,  p.  9a97).-<  Membre  de  Qoumiaaieos 
(F.  n^'ad,  4S;M.  de  1847,  p.  195,  a87).^Sapropos»|ioneonecmaBt 
les  routes  départementales,  voy,  HouTxé.  —  Obtient  un  congé  (P^  t. 
7,  p.  6a;  Mv  p*  ia5i}- 

TAlTIy  TOj.  OtVvti. 

^41.^801;  (nu),  E^p^té  aa  ^er  ^.  vtetoçyl  ^e  ^  P4ptlî.yi5,^,fu 
—  Son  <(eç^iQn  ai|  déclaré^  régolièrç  (  P.,  t.  i,  p.  45;  ||.  d<|  iQ^S^p. 
!*i8«)— .  Est  a4wU  {Cm  1. 1,  p,  \^'^  M. .  p.  îjî^Ç).  —  Çc^ç  H)rv>eoC 
^P.»  t.  ,  p.  So^i  Mm  P*  ^?i9o)  «^  ElU(  entendu  dans  U  disçus^ic^n  :  4i 
la  loi  4çis  Comptes  de.  ^844  (On^boas  fournis  h  Mars^lfUpourles^ 
vice  des  posiqs,^.  de  1^7,  p^  *?ï7)i  de  la  projposiiion  concernant b^ 
taxe  du  sel  (IVf.,  p.  i6o4). 

TAUIF  1)B  la  poste  aux  LKTTU89TOJ.  RÉFO^lUfOSTAU. 


TA86BX.  (H.  Ytes),  Depot^  da  5*  arr.  ^eçtor^l  dt8Cô(e9-4a-Nord. 
—  Son  élection  ^st  déclarée  rifguliére  (P.,  t*  9)  p.  5i;  M.  de  18^7,  p. 
440.  —  E«t  «droîs  (P.,  t.  3,  p.  ^4  î  W.,  p,  470'  ""  Prête  «ermeni  (P., 
t.  3,  p.  26;  M.,  p.  49^)<  —  ^  ''^^  ordonner  la  rectification  d^une  erreur 
commise  dans  la  rédaction  d*ua  projet  de  loi  tendant  à  Pe'rection  de 
la  commane  de  Kérbadic  (M.,  p.  i44^)* 

TAiJia4C  (H.  le  comte  i»y).  Députa  dq  3*  arr,  électoral  do  la 
Haute-Garonne. «- Prête  serment  (P.,  t«  î»  p.  19).-—  Est  admia 
(P.,  t.  T,  p*2^  M.  de  184^  p.  9i84)-  •—  Membre  d*ane  Commission 

TAXISS,  roj,  RIfoiki  708tALB|  Sit,  Ckiehs. 

TEI8SERENC  (M.),  Dëputé  du  4®  arr.  électoral  de  rHéraalt.  —  Est 
admis  et  prête  fermant  (P.,  t.  i,  p.  i^j  M.  de  1846,  p.  siSi).  .— 
Membre  d'une  Commission  (F.  n»  ioi|  M.  de  1847,  p*  1S69}. 

TÉJLÉGRAPHES  iLIGTBTQOXS,  VOJ,  PoiTKf. 

TBBKE  (X.)i  Député  du  S»  arr.  électoral  du  RhAne.  ■—  Prête  ser- 
ment (P.,  t.  I,  p.  11).  —  Est  admis  (P.,  t.  i,p.  34;  M.  de  1846, p. 
Qt86).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  cabo- 
tage des  grains  par  narires  étrangers  f  M.  de  18471  P-  ^9^  )*  —  Obtient 
un  congé  (P. ,  t.  3,  p.  110;  M.,  p.  S60).  —  Membre  d'une  Commtssioii 
(F.  n*  84;  M  ,  p.  1001).  —  Prend  part, à  la  discussion  du  Budget  de 
1848  {Hôtels  des  Monnaies,  B).,  p.  aoaS.  Observation  sur  U  t^iaage 
des  vins,  3o5i). 

TBlUf  AUX  (■<  Mortimm),  Député  du  A*  arr.  électoral  des  Ar« 
dennes.  —  Prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  la).  —  Est  admis  (P.,  1. 1,  p. 
18;  M.  de  1846,  p.  3176).  —  Obtient  un  congé  (P.,  t.  3,  p.  a58;  M, 
de  )847f  p-  65o).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant un  emprunta  contracter  par  la  ville  d'Angouléme  (M.,  p.  i555). 
-rc  Membre  d'une  Commission  (  F.  n»  laoj  M.,  p.  ]57^,  --^  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  :  du  Budget  de  184H  {^Coni^eation  faite  avec  U 
départem^at  du  Puy-de-Dôme  pour  te  logement  du  commandant  de 
la  ig*  divisioa  miHiaire^  M.  de  id47i  P*  1980.  Bâtiments  militaires^ 
aoig,  aoao}f  du  projet  de  loi  çoncerpaa^  le|cbemiQ  de  fer  de  Paris  k 
L}r^^  (M,|  p.  ai66). 

TERNAUX-C0MPAN8  (■.),  Député  du  7*  arr.  électoral  de  la  Loire- 
Inférieure.  —  Prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  la).  —Est  admis  (P.,  t.  i, 
p.  3QjM.de  1846,  p.  SII&4).  — Obtient  un  oongé  (P,»  t«  a,  p,  3i;  M., 
de  18479  p  407  )• — Est  entcnd^  d«uft  la  discussion  :  de  la  loi  collective 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  pour  1 846  et  1847  [Trans" 
port  des  imprimés  de  la  marine.  M.,  p,  io63.  Observations  sur  ik 
collation  de  tiues  nobiliaireê  à  quelques  agents  diplomatiques  fran- 
caisy  1077.  Incident  sur  P  administration  delà  justice  aua  eolonies 
îioa.  Interpellattonê  au  sujet  des  meêures  qu'a  éd  prendre  le  Geu- 


(  ^^  ) 

tfiêmement,pùurproit^ger€ontre  Ut  événement»  de  la  guerre  Uê  Fren- 
qais  résidant  au  Mexique,  iio6»  Crédit  mit  à  la  disposition  de  to' 
mirai  commandant  la  station  sur  les  cotes  d'Afrique,  1107);  de  il 
loi  sur  let  Cours  criminelles  auxquelles  seront  soumis  les  crimes  coai* 
inis  envers  les  eiclaTes  (M.,  p.  1678,1679); du  budget  de  1848  {jfffaires 
du  Mexique^  M.,  p«  17^3 ,-  Fonds  pour  souscriptions ^  174c  )• 

TKRIUUN  coiTTKVAiiT  DIS  70BsiLSf .  «-  Demande  de  fonds  poor 
Tecquërir,  yoj,  CBioiTS,  |  VI. 

TBElLAIlfS  ACQUU  fOD&  VM  8B1TICI  9V  Musi^|f  O^IISTOIBS  SATU- 

&BLLI,  A  Paiis.— Incident  y  relatif,  Toy,  Buoobt  ob  18481  Dëpeoies  : 
Instruction  publique, 

TBR1IAIN8  DOHAHiAux  uauarû.*— Exposede8*moti(set  lezie  d*nn 
projet  de  loi  prc»entë  par  M.  LacaTe-Laplagne,  Ministre  dee  finances, 
à  Teffct  de  proroger  pour  dix  ans  la  (ytculié  de  concéder  les  terrains 
domaniaux  usurpés,  accordée  au  GouTernemetot  par  la  loi  du  ^o  mai 
i8i6[f7fe'»rier  18^7]  (P.,  t.  2,  an.,  p.  i85;  M./p.  343). — i'nmmission 
(F.  n»  4'»  M.,  p.  353;.  —  Rapport,  par  M.  Dilban  [»3  mais]  (P.,  t.  3, 
an.,  p.  ai5;  M.,  p.  590).—  Discussion  [7  avril]  (P.,  i.  5,  p.  a5;  M^ 
p.  717)*  intcrpcllaiinn  incidente  sur  Pexcscutioii  de  la  loi  du  la  man 
i8ao,  relarÎTe  aux  domaines  engages  (P.,  t.  5,  p.  60;  M.,  p.  738).  — 
Ont  pris  part  aux  débats,  MM.  Galmon  père,  de  Chas^eloup-Laubat 
(Prosper],  Creion,  Durand  de  Romorantin,  Grandin,  Gayet-Desfon- 
taine,  Isambert,  Lacaye-Laplugnc,  Ministre  des  finances,  Luncau, 
Rcssigeac,  suppléant  M,  le  /fa/>;»orfettr,  Taillandier,  Vavin,  Vivien. 

—  Scrutin  sur  Tensembie  du  projet  de  loi  :  adoption  [8  ayril]  (P.,  t.  5, 
p.  61^  M.,  p.  798}.— Loi  du  10  juiu  1847  (B*  des  L.,  n»  i3584;  M., 
p»  i565). 

TERAES  iircuLTBs,  Toy.  Prime«,  Landes. 

TBSNIÈIIB  (X.)i  Député  du  3«  arr.  électoral  de  la  Charente.  —Son 
élection  est  déclarée  régulière  (P.,  t.  1,  p.  33;  M.  de  1846,  p.  9177)* 

—  Est  admis  (  P-,  t.  1,  p.  ia6;  M.,  p.  awS).  —Prèle  serment  (P., 
t.  1,  p.  i65;  M.,  p.  9!x48).  —Membre  de  la  Commisnon  des  pétitions 
(F.  n^  i5;  M.,  p.!k32$).-^Ses  rapports  au  nom  de  cette  Commission  (M. 
de  i847t  p«  839).  —  Membre  de  Commissions  chargées  d*eiaminer  de^ 
projets  de  lois  (F.  n®*  37,  95;  M.,  p.  i65,  11 83}.  — Obtient  on  congé 
(P.,  t.  9,  p.  a6j  M.,  p.  i4o5j. 

TE96IB  DE  LA  MOTTE  (M.),  Dépoté  du  6«  arr.  électoral  de  Maine- 
et-Loiie.  —  Est  admis  et  prèle  serment  (P.,  t.  i>  p.  3i,  38;  M.  de 
1846,  p.  ai 83;. 

TESMER  (  Lb  8IBV1),  ancien  chef  de  hnreaa  au  Ministère  de  h 
gaerre.^On  propose  d'augmenter  la  pension  dont  jouit  ta  Teave,  TOjr» 
BoDOBT  OB  1848,  Dépenses  :  Guerre^ 


(  233  ) 

TSm  (U.  Ghahis),  D^ntë  du  4*  arr.  électoral  do  Gard.— PHtt 
serment  (P.,  t.  i,  p.  la).  —  tsl  adnii»  (P.»  L  i,  p.  aij  M.  de  iS^O^  p. 

9178). 

TEULON  (M  ).  DëpuU  da  i«  arr.  électoral  da  Gard. ^Son  élection 
est  déclarée  régulière  (P.,  t.  i,  p.  ^4*  M-  ^^  1846,  p.  ^î'jS),  —  Kst 
admif  et  prête  Kerment  (P.,  t.  i,  p.  676;  M. de  1847»  p.  988). 

THABAUD-LUfBTlBBB  (M.)>  Député  dn  s*  arr.  électoral  de  Plndre. 
—  Préie  serment  (P.,  i.  1,  p.  la),  —  K»t  admis  (P.,  t.  1,  p.  ai;  M. 
de  184^  P-  3178). —  Membre  d^nne  Gommisiioa  (F.  n^  laoj  M*  de 
i«47,  p.  1575). 

THBATBS9.  —  Incident  relatif  â  la  coiices»ion  d*an  priTîUge,  Toy. 
Jouihaux,  et  ansai  Pouuditei  coatri  M.  BtaiLi  db  Giiabbui,  Di^ 

rUTÉ  (Discoors  prononcés  dans  la  discussion  par  MM.  Emile  de  Girar- 
din  et  Ducliaiel,  Ministre  de  Pintérieur).  «*  Obserrations  sur  la  néces- 
aité  de  régler  par  une  loi  Porgaolsation  de  la  censure  dramatique,  et 
les  conditions  de  coocestion  des  pririlèges  de  théâtres.  Explications  sur 
les  mesures  qu^)n  se  piopose  de  prendre  à  IVgard  du  Théâtre  Français, 
T07.  Bddoit  ob  1848,  Dépenses  :  Intérieur. 

TBIABD  (M.  le  comte  db  ] ,  Dépoté  du  5«  arr.  électoral  âes  C6te^- 
dn*^ord«  et  Jn  4*  arr.  de  Saône-et-Loire.«-Sesdeus  élections  sont  décla- 
rées régulières  (  P.,  t.  i,  p.  a^  et  4^5  ^  ^^  i84®.  p.  a «77  «t  2187  >•  — 
S^excuse  de  son  absence  (  P«,  t*  i»  p.  i3^>)«  —  Est  admis  et  prête  ser- 
ment (P.,  t.  I,  p.  4^8  et  4'>9;  M.  de  18471  P>  ^3)-  '—  Opte  pour  Sadue- 
et-Loire  (P.,  1. 1,  p.  4^9;  M.,  ibid.),  — Mcmbie  d^one  Coiuroission  (  l . 
n*  55;  M.,  p.  589).  —  Obtient  nn  coogc  (P.,  t.  1 1,  p.  a;  M.,  p.  176 1 > 

THIBAS  (M.)»  Député  da  4*  Brr.  électoral  des  Bonches-du-Rhône.-— 
Prête  serment  (JP.,  t.  1,  p.  is).— Spn  élection  est  iléclarée  régulière  (P., 
t.  I,  p.  a3;  M.  de  1846,  p.  3176;.— Est  admis  (P.,  1. 1,  p.  47!  ^'f  P* 
9194). "^Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  seconde  Adresse  au  Rui 
(AIffairede  Craeovie^  Incident  sur  P  ordre  de  la  délibération^  M.,  p. 
ato,  an.  Mariages  espagnols^  aa3.  Observations  sur  un  passage  d'un 
discours  de  Af.  le  Ministre  des  finances^  a66]«-—  Membre  des  Com- 
missions d'examen  des  projets  de  lois  sur  les  douanes  (F.  n"  74  ;  M.,  p. 
844)  «t  sur  l'instruction  secondaire  (F.  n»  76;  M  ,p.  871). —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  ilc  la  loi  collective  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires*  {Observations  sur  le  chiffre  de*  dépenses  im- 
putées k  Pexercite  1840,  M.,  p.  1074}* 

THIL  (M.),  Député  dn  7*  arr.  électoral  da  Calvados.— Prête  ser- 
meni(P.,  t.  i^p.  la). — ^Estadmis(P.,  t.  f,  p.  19;  M.  de  1846,  p*  3177). 
^Ses  rapports  sur  rdection  de  M.  Mater  (P.,  t.  1,  p.  54*  aïo;  M.,  p. 
9197  et  aaèa).  —Est  entendu  snr  cette  élection  (P.,  t.  i»  p*  59;  M., 
p.  3198, 3199). — Membre  de  Commissions  (F.  n^  4*^1 7^*  ^'  ^^  '^47» 
P*  376^ 871,  876;. 


(«84) 

TppnU,  TOJ.  PatIIIS  TIMBRit. 

miBRB  DES  loviVAvz.  — Incidènti  an  Bojet  des  contraTentiofis  y 

relatives,  Toy.  Adresses  AU  Roi,  n*  3,  et  Cbédits,  §  XVII.^Propoii- 
lioQS  4^  lois  ^^nt  pour  nhjei  de  supprimer  le  droit  de  iioibro  des 
|oarnauxet  autres  impiîmt-s,  vojr*  Jovikavz. 

TOCQTIBVtLIiB  (M.  de),  Dcpatë  da  {e  arr.  électoral  de  la  Manche. 
— Prlte  ^rmeot  (P.,  tf  i,  p*  l')}.-*Kst  admis  (P.,  t,  x*  p.  3i;  H.  de 
>94^.P-  9ip4]''— Esc  entendu:  sur  Pe'Jectîon  de  M.  DeUngle  (M.,  p. 
aaij);  àaos  la  discusâoa  de  If  seconde  4^1  esse  au  Roi  (M.  de  iSIf» 
)>.  ao4).  —  M«*nibre  d^une  Commission  chargée  d'examiner  deux  prc^efs 
de  lois  de  crédits  applicables  aux  divers  services  de  rAlgérie,  et  à  |'é- 
tablistemeat  de  camps  agricoles  en  Afrique  (F.  n^  47i  M.y  p.  4^0*  "^ 
Son  rapport  au  nom  de  cette  Commission,  sur  les  crédits  applicables 
aux  divers  services  (P.,  t.  7,  an.,p«  3o5;  M.,  p.  iS^q). — Parle  dans  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi  {Discussion  générale,  P.,  t.  g,  p.  i57; 
M.,  p.  t5o5.  Lits  militaires^  P,,  t.  9,  p.  ij^);  M.,  p.  i5x*]  Dé  fente 
des  cSieSf  P.,  t.  7,  p.  17g;  M.,  p.  t5i8.  Instituiionê de  crédit  kfna' 
der  en  jlfrique^  P.,  t.  9,  p.  ^tfi•^  M.,  p.  iSsi.  j4dministration  civile^ 
P.,  t.  9,  p.  107;  M  ,p.  i5^.  Amendement  de  M,  Behic,  pour  Péta^ 
htissement  en  Algérie  de  mifUaires  libçrés  du  se(V4c^,  ^9.,  p. 
1540}. —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  criiation  de 
canj ^s agricoles  en  Afrique  (P.,  t.  (),  an.,  p.  35;  M.,  p.  1 44^)**^ Prend 
part  k  la  discussion  du  Budget  de  1848  (Inciilent  au  sMJçi  du  marahoul 
ÊUArbif  Revenus  des  fondations  musulasanes  çn  Algérie,  M.,  p.  1994* 
Amemdtment  relatif  à  la  colonisation^  3001}. 

TONTINE  liAFARGB  .-*-  Incident  sur  la  question  de  la  réversion  de 
son  capital  h  [^y^i,  Yoj.  BuMEV  DE  1848,  Dépens^:  Fi^ncf^^ 

TONTIIIES.— Incident  j  relatif,  voyez  Budget  de  iS^S»  Dépenses  : 
AgricuUure  et  Commerce,  * 

TORCY  (M.  le  marquis  de],  Député  du  5*  arr.  électoral  de  rOme» 
—Prête  serri^ent  (P.,  t.  i,  p.  iq).—  Fst  admis  (P.,  1. 1,  p.  33  ;  M,  de 
1846^  p.  ai86). —  Membre  de  différentes  t^ommissions  (F.  n'*  39,  S^j. 
99;  M.  de  18A71  p.  3o4>  545,  II 38). —  Ses  rapports  sur  des  pétitions 
conceroant  remplacement  de  la  gare  du  cbemin  de  Lyon  (P.,  t.  8, 
p.  9  et  a6:M.,  p.  i357,  i36o).— Est  entendu  dansla  discussion  du  Bud* 
get  de  1848  ('-imélioration  du  bétail,  M.,  p,  1806,  iSo'] ,  Défrichement 
des  landes,  haras  i8ao,  i8ai*  Conseils  de  Prud^hommes,  i8a3}. 

TOULON  (Radi  de). —  Considérations  sur  Porgence  de  procéder  à 
sonagr^indisscmeut,  voy.  Budget  de  1848,  Dcpenses  :  Guerfe. 

TOULOUSE  (Ville  de),  voy.  GARDif  nationales  dissoutes. 
TOUMfKLIiB  (M.  Di  la),  Dépnté  du  a*  an.  éleoioral  de  PiMa.-* 


t.  i,p.  93;  M.  de  i846,p.  ai7a).-::r£.M  «qini^  (?*,  1.  1,  p»  196$  Mm 
p.  3399).-— Membre  de  Comniftions  (P.  n^  65, 1 10;  M.  de  1847*  P«  7^ii 
i4ii). 

rf<|QU«Tm  («*  <«  W vqnû  Hf  U)«  04»nt4  #11  «1  arr,  AmUhI  de 
VAi^4^(Mi.— ^réte  «nn^eot  (?•.  t  1»  p.  I9).<-  Sa»  ^^liw  en dcola* 
rff  ffgiiVèxv  l?.,  |.  ^  p..  îia;  M.  4*  ï»4«.  P»  ai7^V  t-  kw  ta-îi  (P., 
t.  ^,  p.  i$4i  Mm  p*  3a48)*  —  Mc|i(i^re  4«  0>ainiiii9iie  (F«  n?^  44»  ^*  « 

iôi,  io3«iio,  i45;  M.  de  1847»  p*  4^*i  54^»  '^^  >^9  <&74»  ^'^4)* 
•—Son  rapport  sar  le  projet  de  loi  de  crédit  relalif  au  Palais  de  justice 
4fi  l^iH»  (?..  |.  fi»  i«.t  P^*7  ;  M., p,  i4«4).«-^Eit  cmUBda  dwM  la  di^- 
coasion  du  Budget  de  1840  (Nouy^i^  ctamnif "V  di\  mfls^f  pa^^i  <^ 
Tournon»  M.,  p.  i7^5). 

TBACT  (M.  Di)y  Députe  du  6*  arr*  électoral  de  rOnif«*-9r4le  ler^ 
meot  (P.,  t.   i,p.   19).—  Est  admis  (P.,  t.   i,  p.   33;  M- de  1846, 

f,  9i86J|.«»«,ip^^l^  po^t  ^  ^  discutaient  de  te  i«Mode  AdroiMM  Hoi 
CQfçf^iaiÛ9n  dçirji^g4ri£,n.  d«  |I47>  P*  ^fc  »;^  inratiiai»  990JJ 
in  projet  ^e  loi  relatif  an  cit^otage^ç  grains  par  «agites  dtraiigers(M., 
p.  3qoJI.—  Parte  eor  pue  pétition  qui  demande  rétaWsaenient  dVinc 
taïf  sof  \e»  cbieps  (M.,  p.  37S>.7-*Appote  la  pfi^  ^n  eonsidiSratteQ  d'un 
prôp,ofî  tion  d«  tei  a J^9  ^  le  m^ose  objet  f M. ,  p •  5o  1  ).— Mesabre  de  Coin* 
p:ii||io9s  (F.  n"*  44>  47i  M*i  p*  4d  4^0«*~  ^**  entendu ^lir:  te  propo- 
aitiop  ayant  nouf.  o^at  4'alloucr  ^es  primes  pour  défrtcbement  (M., 
P«  541,  549;  efra^^ni^  S64);  ouf  pétition  reteiive  au  domasaga  qui  ré- 
sulta pour  les^vqe^i  ^brfs  de#  Ifavaux  a«YCiil«s  parlas  d^auua  (M., 
p.  ^^4^,  i445}>  te*  crédita  extraordinaires,  applieabte*  à  )*i|lgérte  (iUi- 
cut^wif  j^énén^e^  M.,  p.  \49^t  l^oo);  la  loi  pour  l'^tabKisaaMnt  de 
co^  Çf"PÎne3le«çlyiKgéqf  df  iagarte»aççi4«»|de  «CÎwaa^ptmte  envers 
des  esclaTes  (M,,  p.  166^);  1«  projet  dt  tei  mtetif  i  te  pratagation 
d«l  dépositions  du  Code  (prestier  çooc^rnaat  le  défriaba«MUit  des  bois 
(M.,  p.  1767)^  le  Budget  de  1848  {Conêidér^tiom  sur  ^'«jrpioilAlion  Ai 
iravaildes  déUnu^par  de$9nf.r9pmû^^p^i%içulii^c9ê^  M-f  P«  l9^  lBo4« 
jpnéiioration  d^]bétaif^  ^8p8;  erratum,  iC^98.  EncQuv9§9iMnU  aux 
pêches  maritùne^s  18949  i^amû  det  djut^s,  fitudmà  4^irrigaUa»M9,i^&ù* 
4ncidenA  relatif  h  la  (raitf ,  906^  Représentaiiom  df^oûêê  dot  eom 
lonies  dans  la  Chambra  ^  9^7<)»  vne  pétition  da  prapridtMies  dana  le 
yal  d(tte  LomCU-,  p-  9a54). 

TlMJTEjTOj.  DlOITO^TltlTS,  Cc^0tl|(8.  , 

TRAITÉ  01  coif^iRCE  HiooGii  ATEC  ifjL  MABoç.-T^ncident  j  re- 
latif, Toj.  CaioiTSy  f^l. 

nUUnmBlITB,— Incident  sur  la  spécialité  des  crédits  qui  leur  sont 
applioablea,  Toy.  CoMms  n  iiB44,***A  iVrenir,  de  cinq  en  cinq  ans, 
V^tM  à&^  iMUtaeenla  dea  Ibociioiiiiairaiy  ageftiaadaiiàitratîli»;  ato. 
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icra  iointavi  anoexef  pdbliifes  i  Tappai  do  projet  d0  Budget,  toyet 
B0UGET  Di  1848,  Drpenses  :  in  fine. 

TRAVAUX  D^lRBIGATIOH,  TOjez  IllIGATlOUS. 

'TRAVAirx  FUBIiICfl.— Observations  tur  Pibcxackuode  des  deYît  et 
sur  le  retard  apporté  aa  réglemeat  de^  ind<'ainiies  dues  pour  occapa* 
tion  de  terrains,  Toy.  Comptes  db  i844-— '^^ptications  sur  la  spécia- 
lité des  crédits  ouverts  aa  Bmlget  extraordinaire  des  Travaux  poblicsf 
voyea  Budget  di  i8{8|  Dépeases  :  in  fine, 

TRAVAUX  o*imi.iTi  commukali.  —Projet  de  loi  de  crédit  pou- 
les sebrentionner,  Toy.  chédits  %  X. 

TR1É80R  PUBLIC  •—  Incident  an  sojet  de  sa  situation  financière, 

YOy.  CAUTlOMHtMBRTS. 
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TRBlBIf  fM.  le  lientenant-général), /Ift/i/i^' <fe  la  guerre.— Eic 
entendu  sar  ;  une  pétition  qui  demande  la  révision  dé*  la  loi  de  recru- 
tement (P.,  t.  7,  p.  gS;  M.  de  i847>  P*  ^^^9)i  '^  projet  de  loi  u'ivaD- 
cement  desiientenanis  noipniés  à  des  fonctions  spéciales  daoi  les  corps 
de  troupes  (P.,  t.  8,  p.  49«tèatvante8«/»a«i<mj  M.,  p.  1377.  i394,  i395, 
1396,1490,  1439))  ic*  crédits  extraordinaires  applicables  à  l'Algérie 
{Dtseussion  générale f  P.,  t.  9,  p,  ii4;  M.,  p.  1483.  Auoeat  attaché  h 
r Administration  centrale^  P.,  1.  g,  p.  160,  |64;  M.,  p.  i5i4t  i^i^* 
amendement  pour  la  réduction  de  l'efftsetif.  P.,  t  9,  p.  i65  y  M.,  p* 
i5i5.  Travatix  exécutés  parles  troupes»  P.,  t.  9,  p.  166,  168^  M.,  p* 
%6%6*  Lits niilit*nreà.  P.,  t  9,  p.  171,  178;  M  ,  p.  i5f7,  i5i8.  De/ente 
«fojcdfei.  P.,  t  9,  p.  181  ;  M.,  p.  ii»i8  Po  t  d'Aller,  P.,  t.  9,  p.  18^^ 
M.,  p*  iSig.  Administration  des  cultes^  Biens  des  écoles  et  des  éu- 
hlissewtents  religieux  de  Conttantine^  P. ,  t.  9,  p.  igS;  M.,  p.  iSn. 
Bureaux  arabes.  P.,  t.  9,  p.  ao^j  M.,  p.  i535.  Organisation  des 
troupes  indigènes.  P.,  t.  9,  p.  p.  ao3j  M.,  p.  i536.  Crédit  ouvert  par 
amendement  pour  l'étabtissement  en  Afiique  de  militaires  libérés  du 
service^  P.,  t.  9,  p.  318;  M.,  p.  iÇjo).—  Pi  end  part  li  la  discussion  du 
Budget  de  1848  (Dépenses  :  Observations  sur  le  service  de  tinten^ 
dance  militaire,  l?  ,  t.  it,  p.  ao5;  M.,  p.  «874*  Congés  avec  demi- 
solde.  Camp  , de  Compiègne ,  etc.,  P.,  t.  13  ,  p.  3,  6  et  117, 
118;  M.,  p.  1914»  191  S,  1974.  JStat  sanitaire  de  Varmée,  solde  des 
troupes,  P,,  t.  13,  p.8j  M.,  p.  1915.  Observations  au  sujet  de*  con- 
êéquences  d'un  arrêt  de  cassation  qui  a  déclaré  inconstitutionnel  le 
décret  du  1*'  mai  iZ\^  ,  relatif  aux  capitulations  des  commandants 
militaires,^,,  1. 13,  p.  lo^  M.,  p.  1916.  Création  d'un  manègeà  Saint- 
Cyr,  P.,  t.  la,  p.  i5  et  i43;  M.,  p.  1918  et  1980.  jéppointemenU  d'un 
répétiteur  ayant  le  grade  de  capitaine,  P.,  t.  la ,  p*  16;  |l.«  p.  i9^3. 
Inspections  dw  génie,  gardes  d'artillerie  à  employer  dans  lesforU 
ûuumr  de  Paris,  P.^t.  la» p.  19»  90;  M.,  p.  1918.  Gendarmerie^  P., 
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1. 13,  p.  a3  ;  M. y  p.  igigy  igao.  Greffier*  àen  eonseUs  dûguetre^  P., 
t.  la,  p.  aS;  M.,  p.  1910.  Code  pénal  militaire.  P.,  t.  ja,  p.   a5;  M, 
p.  t^o^yit^reS'paùijFixation  du  rendement^  F'tnte  det  sons,]^»,  t.  la, 
p.  98,  100,   io5,  106;  M.,  p.  1951,   ic^5a,    19'; a.  Incident  relatif  au 
€omptabte  de  Phopital  du  G roS' Caillou ^  P.,  t.  la,  p.  106,  107,  108; 
M.,  p.  1973.  Murehé»  pour  achats  de  blé.  P.,  t.  «a,  p.  109,  iia,  1 14  9 
M.,  p.  1973.  Honneur» /unèùres  à  rendre  aux  officiers  de  santé  uûU- 
tairas^  P.,  t.  la,  p.  ii5;  M.,  p.  1974-  J^^montc^,^  t.  la,  p«.ia7,  ia8; 
^•v  P*  1977-  Effectif  des  troupes  dites  d'administration  militaire^  P., 
t.  ta,  p.  i3i;  M.,  p.   1978.  Servico  des  fourrages^  P.,  t.  la,  p*  i33  ; 
M'.,  p.  1779*  Carte  de  Franee^^,^  t.  la,  p.  i36;  M.,  p.  1979»  École 
d'artiiieriedeLaFère^  P.,  t.  ia,p.  i38;  M.,  p.  t 980. TVaiij/bniMf ion 
des  armes  a  silex  en  armes  a  percussion^  P  • ,  t.  1  a,  p.  1 38  { M. ,  p.  1980. 
Convention  faite  avec  le  dîepartement  du  PuY^de^Déme^pour  PétO' 
bllssement  d'un  logement  destiné  au  commandant  de  la  ig*  division 
milifAiVtf,  P,,  t.  la,  f."  i4s  14^1  ^M  P*  iQ^*  Service  de  ijUgériei 
Institutàon  d^un  avocat  des  paa?res  à  Alger,  P.,  t.   la,  p.  i5o;  M., 
P-  ^994  9  Cnrps  des.^iq(|srpTé(«s,  P.,  t.  la,  p.  i5n,  i5a;  M.,  p.  1994» 
^995  ;  Incident  aa  iuje(.du  maraboot  El- Arbi,  ReTcnus  des  fondalions 
mosulmanes,  P.,  \.  la,  p.  i54;  M.,  p.  1994  ;  Translation  dans  Pin- 
tërîcur,  des  quartiers  genërauz  des  villes  de  la  côte  d'Afrique  P.,  t.  la, 
p.  166  ;  M. y  p.  199')  ;  Création  d^un  tribunal  civil  à  Constant  ne,  P«, 
t.  la,  p.  i5(>,  160  i  M.,  p.  1997  'y  bervices  du  culte  catholique  en  Afri- 
que, P.,  t.  ia,  p.  169;  M.,  p.    1998;  Lazaret  tPAlger,  Question  des 
quarantaines,  P.,  t.  ia,p    169,  171  ;  Vf  ,  p.   1998;  Publication  d'ou- 
vrages. P.,  t.  la,  p.  171;  ivi.,  p.   1998;  Expropriations,  P.,  t.   la, 
p«  176;  M.,  p.    i999i    Falsification  des  médicaments  employc^s  en 
Afrique,  P.,  t.  1  a,  p.  178  ;  M.,  p.  1999,  aooo  ;  Colonisation,  P.,  t*  la, 
p.   17g,  181,   i83;!V1.,  p.  aono,  aooi  ;  Monuments  historiqae$,  P., 
t.  la,  p.  198,  199;  'Vl.,  p,  aoi6,  Dessèchements  «  P.,  t.   la,  p.  aoi  \ 
M.,  p.  aoi6;  Aqueduc  d'Alger,  P.,  t.  ia,  p.  aoa  ;  M,, p.  aoi7;£iU- 
fices  à  construire,  P.,  t.  r<,  p     ao4  ;  M.,  p.  2017.  Travaux  cxtraor" 
dinaires,  Scivitudts  mililaiies  de  Paris^  P.,  t.  ta,  p.  ao7.  ao9.  a  10; 
M.,  p.  aoi8, 3019.  Fortificiitinns  desplacet  autres  que  ParU^  P.,  t*  la, 
p.  aia;M.,  \t,^o\g»  Bâtiments  militairet^  P.,  t.  ta,  p.  ai3;   M., 
p.  aoao.  Fortifications  de  Toulon  et  du  Hdvre,  P.,  t.  la,  p.  a  17,  a  18$ 
M.,  p.  aoai.  Hecettes:  y4rlic^e  additionnel  relatij  aux  cautionnements 
<   des  comptables  de  la  guerre  et  de  la  marine,  P.,  t.  i3,  p.  a63,  a64  i 
M«,p.aaa9). 

TEIBERT  (M.)>  D<^putë  (iu  4*  arr.  électoral  des  Denx-Sèvres.-^Piête 
sernicnt  (V.,  t.  i,  p.  la). — Est  admis  (P.,  t.  1,  p.  36^  M.  de  1846, 
p.  3187)* 

TAIBIJlf  Ail  DB  60RBB.  —  Incident  relatif  au  ponvoir  de  If  cham- 
bre du  Conseil  de  ce  siège,  en  matiéie  de  traite  et  de  piraterie,  voy, 
Gftisns,  %  XVIII. 


\ 


(2M) 
tBimmAtox,  tèy.  tutti. 

TâlBritAtJX  îkitITAlAÛ.—  Inâdènt  Te\k\it  a«  tr^lMmcnt  de  ïnn 

greifierf,  voy.  Budget  91  iB\i  %  t)«peàiet  :  Cutrrm» 

X&OUPES»  vof .  AmHiv, 


TETaifHMMmUJinUV  (m.  le  MT^t  Ht)»  Di^té  da  Se  w 
éi«ccofBl.4e  U  Chartola.— Irrite  tcmienc  (Pi|  1. 1,  p.  la)i^>«S«iiâee- 
tîoil«nieclartfe  régulière  (P.^  t.  f^  ^  a^;  M.  de  i8{6»  p.  «1^79).— 
£êta4«lB  (P.,  t.  I»  p.  aofe;  M.^  Pf  me65).'-^llVlbbrt  dediAsmOi 
CommiMidiU  (F.  ii<>^  5o,  ion  iMf  M.  de  1^47»  p.  607^  A969,  1674).  ^ 
Obdaat  un  coftgif  (P.,  I:  3»  p.  719  H  t.  i3»  p.  65f  M,  pi  5t6  M.at^o). 
•^E»t  emeodft  «Ar  •■  ^<«î«t  de  loi  côneenwiu  «m  «B^fwik  A  eeati«cta 
par  la  nlla  d'AefoiMiie  (Ht,  p.  1B64»  t555),. 

nnm  (ti.)»  t>tfpttM  dà  i«  arr.  ^teetonl  dèi  Ghéè-dli-irord;^£Ét 
adinli  (P.,  t.  t,  t^.  M)  M.  de  iS|5,  )l:  st77).-«-PrétftBehit«iit(P.;t.  t, 
p.  4^93  M.  de  1S47,  ^.  SI); 

Tinm.  —  DiicoM&ett  iMldaiiM  lar  toi  aAlHÉ  de  «e  paya;  rcy. 


tJ 


VimraMITi  .^Itttél^Uaiioa  inr  là  W>n«litat{oÉi  do  CàmtXk  h)yal, 
▼oy.  BudetT  d«  tR4S«  DtfpëtiiM:  /ff»intct(d/i  ;»cil&fKfu0.— .Amende- 
ments relatifs  à  l^angttieatation  da  trai(etB«tit  de4  iltitlttitéèl^l  t^riaiait^s 
et  â  l^tabliisenient  d*tfeoIes  normales  d*clètes-ma!trëssëi  d*ëëole«  spé- 
eiâlei  de  filles,  de  èlasies  d'addlttos  femmes,  et  d*o«tttoirsy  Ttty.  IKd. 

UziBd  (m.  le  dac  D^i  béptit^  da  3«  arr.  électoral  de  la  Hante-Maroe. 
^Son  élection  est  déclarée  régulière  (P.,  t.  t,  p*  4<>sM>  de  1846,  p. 
3i85).  —  E»i  admiè(P*,  t.  i,  p.  Bot;  M.,  p.  2990).  ^  I^réie  sertneot 
fP*»  t.  I,  p.  ^4^)- — Membre  de  la  Commission  des  pétitions  fP,  n»  39; 
M,  de  18479  p.  3o4) — Ses  rapports  aa  nom  de  cette  GoiUmission  (M., 
p.  1  igo).— ^lembre  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  prcjct  de 
loi  sar  le  reboisement  dés  montagnes  (F.  n*  44  i  ^9  P*  4^0*  "  Prend 
part  2  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif:  àiix  ërédiis  éairaordinaires 
applicables  à  P  Algérie  (/^^misjcon  de  sous'officien  francafi  dam  hs 


urrmnéep  aoSa»  9o53,  ao54). 


(im) 


VACANCX8  d'EbctLois  dans  let  administrations  pabliques,  —  Débat 
ÎBMdent  «af  1m  fonds  detenns  disponibles  par  suiiiB  de  ces  «mcaftbéf)  %k 
sor  laqatsiioude  la  sp^iaiicë  dei  uaittmeniSy  roy.  CoMptm  i>B  l944- 

VACHBanS BSPBa? MEnTAAU-^Dtaeascion  y  ctlaliTe, f»y.  BvdCIT 
DX  tb^6.  Dépenses  :  Afprieulture  e€  Commerce^ 

TAISB  (Coihmnne  de],  yoj.  Gardes  itATioNAtis  dissoutes. 

▼A&nONMTS  (Goilimntte  d«},  Toy.  Gaedes  hatiouIlcs  dissoutes. 

¥JJl  (lil)i  batenn  i  tsiwo^.^*  Incident  an  sujet  de  l'nthat  de  d 
bâtiment  pour  le  serrios  d'aviso,  voj.  Bodoet  oc  iSfd ,  Dé{>ensek  : 
jPiAOAces. 

VAtom  (M.)>  Dëfinfé  du  4«  atr.  électoral  de  la  CAte-d'Or.— Prête 
sèment  (P«,  t.  i,  p.  ift).  —  Est  admis  (P.,  t.  t,  p.  ig;  M.  de  1H46, 
p.  2177).  —  Est  entendu  ;  sur  Péiection  de  M.  Benoist  (M.,  p.  3391); 
â  l'occasion  de»  inlerpeiiaiions  adressées  au  Ministère  par  M*  Larabit, 
TcUtiteinent  aou  incendies  qni  désolent  plnsieurs  départements  (M., 
p.  ^3)3).—  Membre  de  diSîfrenies  Commissions  (F.  n^*  ai,  4**  44*  7^* 
loi;  M.  de  1847»  P'  99>  ^^^<  4'  '*  ^^^7  i*^}* — ^o*  rapports  sur  deux 
projets  de  lois  de  crédits  extraordinaires  pour  secours  aux  hôpitaux,  cic. 
(P.,  t.  I,  an.,  p.  i3o,  et  t.  3,  an.,  p.  273;  M.,  p.  379  et  Sfig).  -—  Prend 
part  â  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  conditions  de  iouis- 
sance  des  pensions  (M.,  p.  66 j, 665).  — listentenau  sur  :  la  proposition 
relaiÎTe  aux  prestations  pour  l'entretien  des  chemins  Ticinaux  (M.,  p* 
9'i3)j  la  loi  collective  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
pour  1846  et  rs47  {Secours  aux  incendiés^  M.,  p.  1030,  1031.  Dùtri" 
Bution  de  décorations  de  la  Legion-d' Honneur^  1093.  tiibUoihèque 
royale^  i  loS.  Crédit  mis  h  ta  disposition  de  tj4 mirai  commandant  la 
station  des  cotes  occidentales  d'ÀJrique,  1107);  la  proposition  concer- 
nant l'établissement  d'une  taxe  sur  les  chiens  (M. ,  p.  ]34o)i  le  Budget 
de  1848  [Traitements  des  sous-préfets^  M.,  p.  iSoa)^  un  projet  de  Toi 
de  crédit  applicable  â  divers  édifices  {Palais  de  la  Chambre  des  Dé' 
puiés^  M.,  p.  3ii4)* 

VATAir  (XI  de),  Députe  du  4*  arr,  électoral  de  la  Menrthe.— Prêta 
sermeui  (P.,  t.  i,  p.  i3). — Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  33;  M.  de  1846,  p. 
3185).  —  Membre  de  Commissions  (F.  n<»*  41  ^  65  ^  M .  de  1847,  p.  3$3, 
731).— Pailc  sur  :  un  incident  relatif  a  la  communication  des  listes 
d'actionnaires  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  d^ Avignon  k  Mar* 
seilJe  (M.,  p.  1397);  le  projet  de  loi  ^ncemant  le  chemin  de  fer  de  Parie 
àLjfm  (M«,  p.  S11409  si4^)< 

VAtttik  (M.  Abel),  Û^pnt^  du  i«  arr.  électoral  dtf  (llalTados.^ 


(«40) 


Priu  •ennciit  (P.  U  h  P*  la)*^  Brt  admit  (P.,  t.  f»  p.  (9  $  M.  de 
1846,  p.  2(97)* —*  Membre  de  la  ConmiMion  :  des  comptes  de  1844 
(F.  n*  97i  M.  de  1847,  p.  i65)f'de«  p^ition»  (F.  n^  89;  M.,  p.  3o4). — 
Ses  rapports  au  nom  de  cette  dernière  Commission  (M.,  p.  755). 

VAVIH  ^M  ),  Dispute  du  1 1«  arr.  électoral  de  la  Seine.  —  Prête 
serment  (P.,  t.  1,  p.  la).  -^Eftt  admis  (P.,  t.  i,  p.  ^1;  M.  de  i84i^  p* 
919^).  —  Son  rapport  sur  IVIeciion  de  M.  Bernard  de  Rennes  (M.,  p« 
93 lO).— Membre  dr  Commissions  (F.  n^  4*9  4^1  M.  de  1847,  p.  353» 
3*6).  — Prend  partk  la  dise,  do  projet  de  loi  lelatiF  aux  terrains  do- 
maniaux nsnrpës  (M  ,  p.  730).— Ses  obserrations  à  l'occasion  de  péti- 
tions qui  signalent  le  danger  des  inhumations préeipitdes  (M.,  p»  7&5). 
—  Evst  entendu  dans  U  discussion  du  Budget  de  i848  IStthvenUon  de 
VOdéon,  M.,  p.  1785^— Son  écrit  intitule  QbmsrvaUon$  sur  ie  profil 
Je  loi  relatif  au  chamin  ât  ferait  Paiish  Ckonra^Qj^  IX).^Prend  part 
ê  U  discussion  du  projet  de  loi  concernant  ce  chemin  (M.,  p«  919)). 

VATSOlf  (m.),  Dëputé  du  >  arr.  électoral  de  la  Somme.— Prête 
serment  (P.,  1. 1,  p.  la).-^  Est  admis  (P.,  t«  1%  pfJSi,  M.  de  «846,  p. 
^187}.— Obtient  on  congé  (P.,  t.  1,  p.  4^5).  — Membre  de  Gommia- 
sions  (F.  n**7a,  9a,  lao;  M.  de  1847» p*  8aa,  iiSS,  i575). 

VÉJVX  (X0>  Député  du  a«  arr.  électoral  do  Donbs.  —  Prête  ser- 
ment (p.,  t\  I,  p.  i9J.  —  Son  élection  est  déclarée  régulière  (P.,  t.  i, 
p.  39  j  M.  de  1846,  p  ai84).  —  Ktt  admis  (P ,  t.  i/p.  la^;  M,,  p. 
aa34)  —Membre  de  Commissions  (F.  n^  3o,  44»  4^>  ^^^i  ^*  ^^  >^7ff 
p.  a»7»4»"»  47»»  '575;. 

VBLOCB  (ti),  navire,  roj.  Aloéiii  et  Budget  di  18^8,  Dépenses  : 
Finaneei . 

VBIlIFICATIOlf  DES  POUVOTBS.  —  La  décision  intervenue  sur  cha- 
que élection  est  indiq<  éc  k  Tarticlc  du  Député  qu'elle  concerne;  an 
jour  de  la  ciêtnre  de  la  session  1847*  il  restait  à  rérifier  trois  nomina- 
tions, celles  de  M.  Dacdâ,  nommé  en  remplacement  de  M.  ie  général 
MlTVADiii,  dtcé«1é,  de  M.  Dejeait,  rédu  après  promotion  à  des  fonc- 
tions publiques,  de  M,  pAofcs  oi  L^Aaiitoi,  élu  en  remplacement  de 
M.  G&BA*«I8|  décédé;  il  existait,  à  la  même  époque^  deux  Tacances 
dans  la  Chambre^  voj.  Klictiohs.  —  Pour  les  questions  de  jurispru- 
dence parlementaire  en  matière  de  vérification  de  pouvoirs,  voj 
PaicioBMTs. 

VBRinNAG  (■.  ni),  Député  du  i**  arr.  électoral  de  la  Conèce.  — 
Prête  serment  (P  ,  1. 1,  p.  r3).  —  Est  admis  <P  ,  t.  1,  p.  ^;  M.  de 
1846,  p.  3i8^).  —  Membiede  diflRIrentes  Commissions  (F.  n"*  39,  65. 
84f  io3  ;  M.  de  1847»  P*  ^^4«  7'^«  ^wn^  i3oo),  —  Ses  rapports  sur  di- 
verses pétitions  ( M. I  p.  755,  ma);  sur  celles  des  greffiers  de  justices* 
de-pais  et  des  tribanaax  de  «mple  police  (M'i  p-  1 1 1 1  M  1 1 19). 


C  241  ) 
ynoB-tuiuamm»,  roj.  Bvkiav  m  ia  Ciammi'» 

iriGSR  (X.)>  D^paU  da  6*  arr.  électoral  de  rHéranlt.— Sec  éltc<* 
tion  eat  déclarée  régulière  (P.,  t.  i,  p.  la^;  M.  de  1846,  p>a934).<M 
Est  admU  (P.,  t.  i,  p.  4a8 ;  M.  4«  1847,  P*  54)»— Prête  aerment  (P., 
'•  3»  p.  ij  M.y  p.  45^ 

▼nxSHBCVB-BARQSlIÔlV  (M.  leTicomte  Albar  Ol),Dépiité  dii 

3«arr.  éleoioral  du  Iford.  —Prête  serment  (P.,  t.  t,  p.  13)»  ««-Esc 

admis  (P.,  1. 1,  p.  70  et  76  ;  M.  de  1846,  p.  3207). 


:  t  / 


▼nuii-llIIPIIT  (ÊL)f  Dépota  do  7*  arr.  éledioral  da  Paj^ë-DAoM. 
•— Pvéte  sarment  fP.y  t.  i^p.  i3).— Est  admis  (P.,  t.  i»  p»70  9M.-de 
tS^y  p.  Mo5).  "^  Mtafibre  de  différentes  €ommîssloos  (F.  n»*  43»  56, 
gg,  lao;  M.  de  r847f  p»  387*507, 1*43, 1575). 


•  (F  •."■ 


-vmsytoj.  BoipOBS. 

Tisms  DOMictiiAUffs/voy.  PoLici,  et  Bodcit  dé  idfdyDépensés : 
Guerre*  ^ 

vmt  (  M.)«  Député  du  6«  arr.  élecitors!  de  la  Séîne-Infériétiré.  — • 
Prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  i3).  —  Est  sdmn  (P«,  t.  t,  p.  30;  M.  de 
1846,  p.  2187}. — Son  rapport  sar  IMlection  de  M.  Dessaignes  (P.,  1. 1, 
p.  960;  M.,  p.  9375).  —  Membre  des  Commissions  chargées  de  la  ré^ 
daction  des  Adresses  an  Roi  F.  no*  i5  et  19;  M.  de  1846,  p.  â3i8,  et 
M.  de  1847»  p«  73)*-^  Au  nom  de  la  Cummi&sioDy  il  soutient  la  dis- 
cossion  de  la  seconde  Adresse  (  CVneopie ,  P.,  t.  t,  p.  5o3y,  5i5; 
M.»  p*9ii,  at6.  Amendements  :  de  M,  Duuetgier  de  Hauranri^^ 
reiaiif  h  la  situation  financière,  P.,  t.  i,  p.  64a  ;  M.,  p.  366;  de  Ai» 
de  Tracjr  y  eoncèrnant  la  colonisation  de  P Algérie,  P.,  t.  t,  ^^666  ; 
M. 9  p.  976).— Membre  de  la  Commission  chargée  de  faire  Un  Rapport 
sur  leserrice  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  (F.  n^  4^  i^*»  P*  353). 
-—  Son  rapport  au  nom  de  cette  dernière  Comm.  (P.,  t.  9»  an.,  p.  17g; 
M„  p.  i555)«  —  Est  entendu  dans  la  discussion  des  conclusions  de  ce 
rapport  (P.»  u  la,  p.  3a3;  M.,  p.  aoga).  —  Membre  de  Commissions 
chargées  d'examiner  dirers  projets  de  lois  (F.  n®*  43»  ii3;M.y  p. 
376,  144^  •  "-Est  entendu  sur  les  projets  de  lois  concernant:  lea 
conditioiis  de  jouissance  des  pensions  (M.,  p.  664)  ;  le  Budget  de  1848 
(il/omuneiifr  Ûstongues,  M.,  p.  1783}  ;  les  embranchements  de  Dieppe 
et  de  Fécamp  sur  le  chemin  de  fer  do  Hftvre  (M.,  p.,  aaii). 

TnmiV  (K.)»  Député  du  4*  ftrr.  électoral  de  l'Aisne.  —  Prèle  ser- 
ment (P.,  1. 1,  p.  |3).  — Est  admis  (P.,  t.  i,  p.  17  ;  M.  de  1846,  p. 
9 1 76} .  —  Parle  snr  l'élection  de  M.  Kœchlin  (M .,  p .  9907) .—  Membre 
de  Commissions  chargées  :  d'assurer  le  serfice  du  Moniteur {f.  n°  4*  » 
M.  de  1847»  p*  353)  {  d'examiner  dirers  projets  de  lois  (F.  n**  44*  9^« 
lio;  M.,  p.  4ti>  1 138;  i4^i)*  *— Prend  part  à  la  discussion  des  projets 
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oa  proponUons  àê  im  «ObcanMoc  :  kf  ccwdiiîwi  et  \mtmtmm  ém 
ptfDsiont  (M.,  p.  664»  ^^9  ^»  ^)f  ^*  ooneetnont  dfl  terraint  do- 
iâÈtdttëtimîfpéè(m.,  p.  tr^t,  )^  ;  l^ubllMeinèiK  «Ttttitf  UA#  flir  la 
ehîé«k  (M'»v^«  tS39»  T34é*  èrrvCMtiiy  p.  iS6t);  lé  Budget  da  t8(B 
(llUttM  /y^M^,  M.f  p.  1789);  b  prorôgAdte  des  dbpôtidcMit  dt 
Code  forMder,  tooehant  lo  dëfricheumit  dat  ^It  (H.^  p.  ItO»);  le 
ehemin  do  Csr  de  Parii à  Ljon  (M.,  p.  9148). 


Vont  HATioABbBf  dft  bMnn  de  Ut  iKure^  toj.  ClteTf  ^  §  XVI. 

VUmT  (m*)»  DëpttU  dtt  4*  err.  Rectoral  de  l'YoDAe.  —  Prête  ler- 
«eéi (Pi,  1. 1»  p.  i^-iEil  edmii  (Pk,t.  1»  ^  39  ;  M.  de  i846»  p««i8). 
«É«-  L'an  dei  eendiditt  «ik  Ibuotioni  de  conmifteiie  pffît  le  Gémh 
d*kBAertliieiileBt  (?«»  1. 1«  |^.  44»$  M*  de  184^1  p^  tS3).  *^  Memlwé  et 
dUKrentet  Commitsîoot  (F.  ■!«•  «7)  OS»  tao,  ife;  M*9p*  i65»  7ti#  iSt^^ 
9009).  —  Son  opinioa  ter  la  pro|i<ifUioa  de  M.  Foald»  relative  aux 
rentot  jtoaaédto  par  la  Caiise  d'amortînemefit  (ltf«i  p.  444)* '^^ 
enlenda  dans  la  diBCotsioa  des  propositions  concernant  :  la  réforme 
p6stalè  (M.,  p.  i3i&,  i3a9);  rétablissement  d^ane  Uxe  sof  les  eUens 
(M.,  p.  1340}.— Son  rapport  sarle  projet  de  loi  tendant  â  étiftr  la. 
•ommedes  bons  rojana  ea  circnlatîon  (?••  t,  g,  an.,  p.  3i  (  Bl*^  p. 
1494)*  -^  Prend  part  à  la  discasûon  do  Budget  des  dépenses  de  1848 
ipUeussion  générmU,  M.^  p.  i6y6.  CesernemcfiS  de  ta  gendarmene, 
igM).  — Son  rapport  sur  le  bndget  des  recettes  poar  le  même  exer* 
cice  (P.,  t*  11»  an.»  aSS;  M.,  p.  aoaS).  -^  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion de  ce  bttd{(e(  {Contribution fincièn  des  biens  des  communes,  P», 
t«  i3,  pb  991  ;  M.,  p.  99i5,  9216.  âiode  d'eoquiuement  de  tu  Uxe  du 
setf  P«y  1. 13,  p.  936}  M«  »  p.  9995).  -»-  Son  rapport  sur  an  projet  de  lei 
tendant  à  autoriser  un  emprunt  de  35o  millions  (P.,  t.  iS»  an.,  p.  11; 
M.|  p.  91 39} •  ^  Prend  part  â  la  discussion  des  projets  de  lois  coacer» 
aant  les  cbemins  de  fer  de  L/on  à  ÀTigaon  (M*i  p.  9199}»  et  de 
Menterean  à  Troyes  (M.,  p.  9195). 


FIH  DE  LA  TâBLE. 


ERRATA. 


•     ;     il: 


Pago  137,  dernière  ligne  dn  paragraphe  imstiuction  piihaub  ,  au 
lien  de  p.  97$,  Ksez  p.  i33. 

Page  171 9  dernière  ligne,  au  lieu  de  p.  i33t  liies  p.  «7$. 


